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ORDRES EN CONSEIL DU CANADA
REFONDUS.

DEPARTEMENT DE L'AGRICULTURE.

SCHAPITRE 1.

STATISTIQUES MORTUAIRES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de mai 1888.

Sur la recommandation du ministre de l'Agriculture, et en
vertu des dispositions du chapitre 59 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé : Acte concernant la statistique,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'approuver et de sanc-
tionner les règlements et les formules qui suivent pour le
recueillement etla publication des statistiques mortuaires

Article . Les règlements et les formules qui suivent c itas t

s'appliqueront à la collection des statistiques des décès et dev2esdont ht
leurs causes, dans les limites des cités et villes ci-après énumé- de 25,000.
rées, les capitales du Canada et des provinces ainsi que dans
les villes ayant une population de 25,000 ârmes ou plus, suivant
le recensement de 1880-81, savoir :-Montréal, Toronto, Qué-
bec, Ialifax, Hamilton, Ottawa, Saint-Jean, N.-B., Charlotte-
town, Winnipeg, Frédericton et Victoria, C.-B., auxquelles
on pourra de temps à autre ajouter les localités environnantes.
S'appliqueront de plus les présents règlements à toute autre
cité, ville ou localité, ou cités, villes ou localités conjointes, chaque
fois qu'il apparaîtra que le fonctionnement du système donne
satisfaction et qu'il sera accordé à cette fin par le parlement
des moyens suffisants.

Art. '. En conformité de l'article 4 du dit acte, le "CoiisniInde
système compris dans les règlements et ·les formules qui e
suivent pourra être mis en opération dans chacune des santé'.

cités ci-dessus mentionnées par le ministre de l'Agriculture,
chaque fois qu'il lui sera démontré à sa satisfaction qu'il existe
pour la dite cité un " conseil de salubrité " auquel est attaché
d'une manière permanente un officier de santé salarié, que ce
" conseil de salubrité " et l'officier y attaché soient nommés et
payés par la dite cité ou par le gouvernement provincial, ou de
toute autre manière déterminée par les lois ou les règlements
locaux ; à condition, cependant, que l'application du système t
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une cité quelconque puisse être retirée par le ministre de
l'Agriculture pour inhabilité ou négligence à l'appliquer avec
l'exactitude nécessaire pour atteindre le but désiré.

Quand le mi- Art. 3. une fois convaincu de l'existence de ce " conseil de
nistre mettra slbié~e e ~T~~~~
le systèmeen salubrité " et de la nomination comme 1' officier de santé
opération. d'un médecin licencié, le ministre de l'Agriculture prendra les

moyens nécessaires pour mettre en opération, comme susdit,
en telle cité, lesystème de statistiques mortuaires auquel il est
pourvu par ces règlements.

Dépenses en- Art. 41. Le ministre de lAgriculture pourËa distraire de la
foaes pa subvention votée par le parlement pour les statistiques vitales
ment du sys- et mortuaires, les sommes nécessaires pour l'impression (le
tème cédules, formules, circulaires et autres documents nécessaires

pour la collection, la compilation et la publication des renseigne-
ments nécessaires. et pour toute autre dépense entraînée par
le fonctionnement du système des statistiques mortuaires, tel
que dit ci-dessus.

Allocation Art. 3. Le ministre de l'Agriculture pourra, suivant qu'il
u faer l'entendra et l'arrangera, allouer, à même la subvention du

parlement ci-dessus mentionnée, un centin ($0.01) par tête de
la population en faveur de chacune des cités susdites, afin de
défrayer les dépenses nécessitées pour la collection des dites
statistiques mortuaires, cette somme d'un centin devant être
payée par versements mensuels ou autrement; et cette allocation
pourra être retirée dans le cas où le fonctionnement du système
ne donnerait pas satisfaction.

$400 pourront Art. 6. Le ministre de lAgriculture pourra, s'il le juge
être ajoutées.e nécessaire, ajouter à cette allocation, pour chacune des dites cités,

une somme ronde ne devant pas excéder quatre cents piastres
($400.00) en aucun cas, pour aider aux autorités locales à se
procurer les informations nécessaires concernant les statistiques
mortuaires, et il pourra retirer l'allocation de cette somme
ronde.

Officier compi, Art. 7. En conformité de l'article 3 du dit acte, le Gou-
lateur quand verneur en conseil, lorsque l'une des dites cités, ou plusieurs

d'entre elles, ou toutes, se seront conformées aux exigences
par le présent établies, nommera l'officier de santé du conseil
de salubrité local officier compilateur pour la collection des
statistiques mortuaires dans les archives locales,; la dite nomi-
nation étant sujette au bon fonctionnement du système.

Appointe- Art. P. les appointements de Pofficier compilateur susdit
er compi consisteront en vingt-cinq pour cent (25 pour cent) de toutes
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les sommes allouées comme susdit à la cité pour laquelle il est
nommé ; ces appointements devant lui être payés par le ministre
de l'Agriculture.

Art. 0. Dans le cas de maladies épidémiques ou endémiques, MaIadies épi-
ou dans le cas de maladies contagieuses ou d'infections mena- demiques, etc.

çant de se déclarer ou se déclarant, le ministre de l'Agri-
griculture pourra faire fairé des études spéciales dans toute
localité, soit par un ou par plusieurs des dits officiers compila-
teurs, et régler et défrayer, à même la subvention accordée par
le parlement, le coût de ces études.

Art. 11®. Les formules employées pour la collection des dites BLizes de for-
statistiques mortuaires seront celles contenues dans l'annexe "rti'teunt.
ci-jointe et marquée A ; des blancs d'icelles seront fournis
aux officiers compilateurs gratuitement, pour être utilisés, et
une copie d'icelles sera renvoyée avec les informations exigées,
le tout en conformité des instructions données de temps à
autre par le ministre de l'Agriculture.

Art. 11. La forme du certificat de décès et d'enterrement Certificat de

duquel doit être dérivée l'information recherchée sera telle ,
qu'indiquée dans l'annexe ci-jointe, marquée B ; les blancs de
tel certificat seront fournis au conseil de salubrité local ou à
l'officier compilateur gratuitement par le ministre de l'Agri-
culture.

Art. Il". Le ministre de l'Agriculture pourra requérir l'offi- Addition aux

cier compilateur d'ajouter à ses rapports numériques les rensei- "
gnements et observations qu'il pourra se procurer ou faire au
sujet des accidents, crimes ou maladies, ou sur la salubrité
publique, comme causes des décès portés dans les états statisti-
ques relevés par lui.

Art. Ifl0. Les sommes allouées par le ministre de l'Agri- Sonuies

culture pour la collection de ces statistiques mortuaires en
seront employées de la manière et pour les fins de temps à ployées.
autre désignées par lui, et il pourra en tout temps, arrêter le
paiement de ces sommes si ses instructions ne sont pas suivies. -

A.

Formule d'après laquelle se fera la collection des statistiques
mortuaires.

Colonnes avec leurs entéles
1. Classe de la maladie.
2. Ordre de la maladie.

o c-1P
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3. Nom de la maladie.
4. Numéro de renvoi.
5 et 6. Sexe du défunt-sexe masculin, sexe féminin.
7 à 21 inclusivement. Age du défunt.

22 à 24 inclusivement. Etat civil du défunt-célibataire, marié
ou veuf.

25 à 30 inclusivement. Religion du défunt-Catholique romain,
anglican, presbytérien, méthodiste, anabaptiste, autre reli-

gion.
31 à 35 inclusivement. Origine du défunt-Anglais, Français,

Irlandais, Ecossais, autres origines.
36 à 42 inclusivement. Occupation du défunt ou du chef de

la famille du défunt-Agriculteur, commerçant, do es-
tique, industriel, homme de profession, journalier, non-
classifiés.

Ces renseignements seront mis en tableaux réglés et espacés
de manière à satisfaire aux exigences du fonctionnement du
système adopté par ces règlements.

Certificat de décès.

Jour de 18

1. Nom et prénom du défunt.
2. Sexe du défunt
3 Age du défunt lors de sa mort.
4. Etat civil.
5. Religion.
6. Nationalité.
7. Occupation.
8. Epoque de la mort. Le du mois

de 18
9. Maladie ou autre cause de la mort.

Signature.

DISTRICTS SANITAIRES.

Chacun des districts électoraux des provinces d'Ontario, de
Québec, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse est
constitué en district sanitaire, pour les fins de la statistique,
en vertu des dispositions du dit acte.

O.C., 12 juillet 1882.



STATISTIQUES CRIMINELLES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de mai 1888.

Sur la recommandation du ministre de l'Agriculture et en
vertu des dispositions du chapitre 60 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé : Acte concernant la statistique criminelle,

: Il a plu à Son Excellence en conseil de sanctionner les for-
mules de tableaux qui suivent et qui doivent être fournies et
employées en vertu du dit acte.

STATISTIQUES CRIMINELLES.

FORMULES.

I.
A nnée............

PUISSANCE DU CANADA.

Province le....................................

TABLEAU des personnes jugées devant la cour de..................... durant
l'année finissant au 30 septembre 18

Au Ministre de l'Agriculture,
Ottawa.

Signé.................................

Daté...........................
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TABLEAU des prisonniers incarcérés dans.........
finissant au 30 septembre 18

...durent l'année

Signe...... ....................
Daté .......................

Au Ministre de l'Agriculture,
Ottawa.

III.

PUISSANCE DU CANADA.

Province de...............

TABLEAU des causes criminelles dans lesquelles la prérogative du pardon
a été exercée durant l'année finissant au 30 septembre 18

Au Ministre de l'Agriculture,
Ottawa.

Signé................................
IDaté ................ .............

Statistiques criminelles.

II.

PUISSANCE DU CANADA.

Province de. ......................
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IV.

PuissANCE DU CANADA.

Province de.................. ............

TABLEAU des condamnations prononcées par moi (oi nous, Suivait le cas)
durant le mois de..................18

Nom Nom Nature
du du de 5

pouritivant. défendenr. l'accuatiou

I t I .i et

A. B., Juge de Paix condamnant,-ou A. B. et C. D., Juges de Paix
condamnant (selon le cas.)

Au Ministre de l'Agriculture,
Ottawa.

O. C., 15 décembre 1876.



CHAPITRE 3.

BREVETS D'INVENTION.

RGLEMENTS ET FoRMULES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de mai 1888.

Sur la recommandation du ministre de l'Agriculture, et en
vertu des dispositions du chapitre 61 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé : Acte des brevets,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'approuver les règle-
ments et formules qui suivent établis par le commissaire des
brevets d'invention:-

RtGLEMENTS GÉNÉRAUX.
Présence per- Article -U. Il n'est pas nécessaire que. celui qui demande un
sonne1Iý pas brevet d'invention, ou son représentant, se présente personnel-

lement au bureau des brevets, à moins qu'il n'y soit spécialement
invité par le commissaire ou le sous-commissaire.

Responsiabi- Art. 2. Le requérant ou celui qui dépose quelque document
itenae relatif une demande de brevet, est dans tous les cas respon-

sable du mérite de ses allégations et de la validité des docu-
ments soumis par lui ou par son agent.

Correspon- Art. S. La correspondance peut se faire soit avec le pétition-
dance. naire, soit avec son agent, mais avec une seule personne, et

elle sera transmise franco par les malles canadiennes.

Documents, Art. 4. Tous les documents doivent être lisiblement et pro-comment pieý-
pares. prement écrits ou imprimés sur papier tellière (foolscap,) de

13 pouces de longueur par 8 de largeur, en conservant une
marge intérieure d'un pouce et demi.

Comment Art. 5. Toutes communications doivent être adressées :-Auadressés. Commissaire des brevets d'invention, Ottawa, Canada, Les docu-
ments envoyés au bureau doivent être accompagnés d'une
lettre, et une lettre distincte doit être écrite sur chaque sujet.

Formules de Art. ®. Au sujet des manières de procéder auxquelles il n'est
Proedures, pas spécialement pourvu par les formules ci-jointes, toute for-

mule conforme à la lettre et à l'esprit de la loi sera acceptée,
et dans le cas contraire, elle sera renvoyée pour être corrigée.

Modêles. Art. 7. Les modèles doivent être bien faits et pouvoir fonc-
tionner ; ils ne doivent pas avoir plus de douze pouces dans
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leur plus .rande longueur, à moins d'une permission spéciale,
et ils doivent être construits ýde manière à faire voir exacte-
ment chaque partie de l'invention et son fonctionnement. Lors-
que la loi exige des échantillons d'ingrédients, ils doivent être Echaitillons.
contenus dans des fioles convenablement arrangées ; mais les
substances dangereuses ou explosibles ne doivent pas être trans-
mises. Les modèles et les fioles devront porter le nom de l'in-
venteur,, celui de l'invention et la date de la requête, et devront
être envoyés au bureau des brevets en bon état, aux frais du
pétitionnaire.

Art. ©- Tous les droits prescrits par la loi devront être trans- Honoraires,
mis en même temps que la demande de brevet, -en valeurs cou-
rantes et recevables aux banques, et dans des lettres enregis-
trées. Les traites, les mandats-poste, et les chèques, lesquels
auront à être certifiés, doivent être faits à l'ordre du "commis-
saire des brevets, Ottawa." Les droits ne doivent en aucun cas
être envoyés dans l'enveloppe des modèles.

Art. 9. Todte demande de brevet doit être poursuivie et par- Délai pour
faite dans les deux ans qui suivent le dépôt de la pétition, àeraa
défaut de quoi elle sera regardée comme abandonnée, aussi bien limité.
que tous procédés qui auront eu lieu a ce sujet, et tous les
droits payés seront, à l'expiration de cette période, considérés
comme confisqués.

Art. 1®0. Deux ou plusieurs inventions distinctes ne peuvent Inventions
faire la matière d'une seule demande, ni être brevetées par un ,stine

même brevet. Mais s'il est allégué que les différentes matières
sont si étroitement liées entre elles qu'il devient nécessaire de
les rattacher ensemble pour obtenir le but que se propose l'in-
venteur, le commissaire des brevets décidera si les prétentions
du requérant à cet égard peuvent être maintenues.

Art. 1B. Le dépôt d'un protêt contre la concession d'un bre- Protêt, son

vet ne sera pas regardé comme étant une raison suffisante pour effet.

empêcher cette concession au pétitionnaire.

Art. n. U caveat ne- peut être déposé que par un inven- Caveat.
teur, et se composera d'une spécification (et de dessins) certifiée
sous serment [formulé n° 23], et celui qui l'aura déposé pourra,
pendant sa durée, y joindre des documents supplémentaires,
pourvu qu'ils se rattachent exclusivement à la même invention.
La personne qui aura déposé un caveat n'aura pas le droit
d'être notifiée des demandes pendantes lors du dépôt de son
caveat. Un caveat ne doit s'appliquer qu'à une seule inven-
tion.
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La spécification d'un caveat doit être suffisamment précise
pour permettre au bureau de juger s'il y a conflit probable
lors d'une demande subséquente.:

Dessins. Art. 1l3. Les dessins en double qui sont attachés au double
de la spécification, doivent être faits en encre de Chine, sur
des feuilles de toile à calquer (de huit sur 13 pouces),
proprement exécutés et non colorés (formule n° 14).

Toutes les lignes doivent être claires, nettes, bien accentuées
et pas trop fines.

Les lignes pâles, grises, très-fmnes, imparfaites ou embrouil-
lées, donnent de mauvais résultats à la photo-lithographie

Les ombres au pinceau, les hachures et les imitations da
bois doivent être évitées; et les ombres fines au trait doivent
être faites avec le moins de lignes possible.

Lignes de Les lignes de section doivent être bien espacées, et elles
section, doivent être faites ainsi que toutes les lignes droites, au moyen

du tire-ligne, afin d'obtenir le plus de clarté possible. L'on
peut se dispenser d'ombrer les surfaces convexes et concaves,
lorsque l'invention est d'ailleurs bien représentée.

Lignes L'on peut parfois employer les lignes ombrées avec avantage,ombrees. mais les fortes ombres, qui auraient l'effet d'obscurcir les traits
ou les lettres de renvoi, doivent être évitées.

Carton de Avec chaque demande de brevet, il faut envoyer un dessin
Bristol, %
dimensions, à part pour le Patent Office Record, ou Journal des brevets
etc. d'invention. Ce dessin sera fait sur du carton de Bristol, de

8 x 13 pouces, et ne devra contenir aucune écriture, sauf les
lettres de renvoi servant à indiquer les différentes parties de
l'invention sur le dessein. Il ne sera pas nécessaire d'y mettre
le titre, la légende ou renvoi, le certificat, les signatures, etc.,
mais le nom de l'inventeur et celui de l'invention devront
être écrits au crayon sur le revers.

Lorsque l'inventeur fournira plusieurs planches et figures,
il suflira de donner sur carton celle des figures qui pourra
donner la meilleure idée de l'invention.

Le carton devra avoir une surface unie ou polie, et Pon
recommande l'usage du " carton double de Bristol," ou le
"papier à dessin de Whatman."

Le dessin sur carton doit être roulé sur un rouleau pour le
transmettre au bureau, car les plis détruiraient son utililité
pour la photo-lithographie.

Un échantillon d'un dessin au trait sur carton sera fourni
à celui qui en fera'la demande.

Rédélivrance Art. IlM4. A Pégard de la rédélivrance d'un brevet, en vertu
de brevets en l'ce quZcmpn
vertu de Parti- de carticle 23 de pacte tout ce qui est réellement compris
cle 23 de dans la requête primitive et décrit ou indiqué dans la spéci-
lacte. fication de manière à pouvoir être compris dans le premier
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brevet, pourra faire le sujet d'un nouveau brevet. Aucune
nouvelle matière ne sera introduite dans la spécification, et
les modèles et dessins ne pourront être amendés que les uns
par les autres. En l'absence de modèles ou de dessins, la
nouvelle spécification pourra être amendée sur preuve donnée
à la satisfaction du commissaire que les amendements faisaient
partie de l'invention, bien qu'ils aient été omis dans la pre-
mière description. Des brevets distincts pourront être émis
pour chaque partie séparée et distincte de l'invention, comprise
dans le brevet primitif.

Art. 13. Les renseignements relatifs aux demandes pen- Causes pen-

dantes ne seront fournis qu'en autant que la chose sera néces- dantes.

saire pour la transaction des affaires du bureau.

Art. 13. Le bureau ne peut répondre aux questions relatives Le bureaunea~~~~~ lapoaiiéue 'peut répondreà la probabilité de la concession d'un brevet pour une pré- ® certaines
tendue invention, avant que la demande de brevet ne soit questions.

régulièrement faite, non plus qu'aux questions basées sur
des descriptions abrégées ou imparfaites, posées dans le but
de constater si quelque prétendu perfectionnement a été
breveté, ni à moins que le nom du breveté, et la date du
brevet, aussi exactement que possible, ne soient donnés. Le
bureau ne peut, non plus, agir comme interprète de la loi des
,brevets, ni comme conseiller des particuliers, excepté pour les
questions surgissant dans le bureau.

On recommande particulièrement d'examiner la loi avant
d'écrire au département sur un sujet quelconque, afin d'éviter
des explications et un travail inutiles.

Un exemplaire des règlements, avec indication particulière
d'un article quelconque, expédié à une personne demandant
quelque renseignement, servira de réponse par le bureau.

Art. 117. Il est de l'intér^t, tant du pétitionnaire que du Procédés,
service publie, que les documents et dessins soient prépares i ent
par des personnes entendues, ce qui facilitera l'expédition et la
régularité des procédés.

Art. U,§. Toute affaire avec le bureau doit se transiger par Transactions
écrit. Les décisions du bureau ne seront basées que sur les feront par

documents écrits. Il ne sera fait aucune attention aux préten-
dues promesses verbales ou ententes au sujet desquelles il y
aura désaccord ou doute.

Art. II®. Les cessions de brevets devront être accompagnées Cessions.
d'une copie de la cession; l'original sera gardé au bureau des
brevets, et la copie sera renvoyée -à la personne qui l'aura trans-
mise, avec le certificat d'enregistrement y inscrit.
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Diverses cau- Art. 2W. Tous les cas difficiles pouvant naître de l'applica-
ée"c"e" tion de la loi des brevets d'invention, auxquels il n'estpas

spécialement pourvu dans ces règlements, seront décidés,
suivant leur érite, par autorité du commissaire, et cette
décision sera ommuniquée par écrit aux intéressés.

FORMULES.

PETITIONS.

FORMULE I.

PAR UN INVENTEUR UNIQUE.

Au commissaire des brevets d'invention, Ottawa.

La requête de John Smith, de la cité de Toronto, dans la
province d'Ontario, menuisier, expose

Qu'il a inventé des perfectionnements nouveaux et utiles à
une machine pour casser la pierre, qui n'étaient ni connus ni
en usage par d'autres avant qu'il ne les eût inventés, et n'ont
été ni en usage public ni en vente, de son consentement ou avec
sa permission comme tel inventeur, pendant plus d'un an avant
sa demande de brevet, en Canada.

Votre pétionnaire demande en conséquence qu'un brevet
d'invention lui soit concédé pour la dite invention, telle que
décrite dans la spécification en double qui s'y rattache ; et, pour
les fins de l'Acte des brevets, il élit son domicile en la cité
d'Ottawa, province d'Ontario.

JOHN SMITH.
ToRONTO, ler septembre 1887.

FORMULE

PAR PLUSIEURS INVENTEURS.

Au commissaire des brevets d'invention, Ottawa.

La requête de John Thomas, forgeron, et George Robert
Major, ferblantier, tous deux de la cité d'Ottawa, dans le
comté de ß arleton, dans la province d'Ontario, expose

Qu'ils ont conjointement inventé un perfectionnement nou-
veau et utile dans l'art ou le procédé de séparer la nielle du
blé, qui n'était ni connu ni en usage par d'autres avant qu'ils
ne l'eussent inventé, et qui n'a été ni en usage public ni en vente,
de leur consentement ou avec leur permission comme tels
inventeurs, pendant plus d'un an avant leur demande de bre-
vet, en Canada.
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Vos pétitionnaires demandent en conséquence qu'un brevet
d'invention leur soit concédé conjointement pour la dite
invention, telle que décrite dans la spécification en double
qui s'y rattache ; et, pour les fins de l'Acte des brevets, ils
élisent leur domicile en la cité d'Ottawa, dans la province
d'Ontario.

JAMES THoMAS,
GEORGE ROBERT MAJOR.

OTTAWA, 1er septembre 1887.

FORMULE

PAR UN CESSIONNAIRE, OU LEGATAIRE MUTATIS MUTANDIS."

Au coirmissaire des brevets d'invention, Ottawa.

La requête de Solomon Lang, de la cité de Boston, état de
Massachusetts, l'un des Etats-Unis d'Amérique, journalier,
expose

Que Thomas Tardy, de la cité d'Ottawa, province d'Ontario,
cabaretier, a inventé des perfectionnements nouveaux et utiles
aux machines à raboter, qui n'étaient ni connus ni en usage
par d'autres avant qu'il ne les eût inventés, et qui n'ont été
ni en usage publie ni en vente, du consentement ou avec la
permission du dit Thomas Tardy comme tel inventeur, pen-
dant plus d'un an avant la présente demande de brevet, en
Canada.

Que votre requérant a, par acte de cession portant la date
du 1er septembre 1887, acquis du dit Thomas Tardy le droit
d'obtenir un brevet pour la dite invention.

Votre pétitionnaire demande en conséquence qu'un brevet
d'invention lui soit concédé, comme cessionnaire du dit Thomas
Tardy pour la dite invention, telle que décrite dans la spécifi-
cation en double qui s'y rattache ; et, pour les fins.. de lActe
des brevets, votre pétitionnaire élit son domicile en la cité
d'Ottawa, province d'Ontario.

SOLoioN LANG.
NEW-YoRK, 1er septembre 1887.

FORMULE 4.

PAR UN INVENTEUR ET UN CESSIONNAIRE.

Au conmissairedes brevets d'invention, Ottawa*

La requête de John Smith, de la cité de Toronto, dans la
province d'Ontario, menuisier, et de David iBrown, de la cité
de New-York, dans l'état de Tew-York, lun des Etats-Unis
d'Amérique, peintre, expose:



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 3. Brevets d'invention.

Que le dit John Smith a inventé des perfectionnements
nouveaux et utiles à une machine à casser la pierre, qui
n'étaient ni connus ni en usage par d'autres avant qu'il ne les
eût inventés, et qui n'ont été ni en usage public ni en vente, de
son consentement ou avec sa permission comme tel inventeur,
pendant plus d'un an avant la présente demande de-brevet, en
Canada.

Que par une cession, en date du 1er septembre 1887, le dit
John Smith a cédé et transporté au dit David Brown une
moitié indivise de ses intérêts dans la dite invention.

Vos pétitionnaires demandent en conséquence qu'un brevet
d'invention leur soit concédé conjointement pour la dite
invention, telle que décrite dans la spécification en double qui
s'y rattache; et, pour les fins de l'Acte des brevets, vos péti-
tionnaires élisent leur domicile en la cité de Toronto, province
d'Ontario.

JOhN SmITHm,
DAVID BROWN.

TORONTO, ler septembre 1887.

FoRMULE 5.

PAR UN EXECUTEUR OU ADMINISTRATEUR TESTAMENTAIRE.

Au commissaire des brevets d'invention, Ottawa.
La requête de James Clayton, de la cité de Kington, dans

la province d'Ontario, tailleur de pierres, administrateur de
succession (ou exécuteur testamentaire) de Thomas Clayton,
en son vivant de la dite cité de Xingston, décédé, constructeur
de moulins, comme en fait foi la copie certifiée des lettres
dadministration, (ou de l'acte testamentaire) ci-jointe, expose:

Que le dit Thomas Clayton a inventé une nouvelle et utile
composition de matières pour faire de la pierre artificielle, qui
n'était ni connue ni en usage par d'autres avant qu'il ne l'eût
inventée, et qui n'a été ni en usage public ni* en vente, du
consentement ou avec la permission du dit Thomas Clayton
comme telinventeur, pendant plus d'un an avant la présente
demande de brevet, en Canada.

Votre pétitionnaire demande en conséquence qu'un brevet
d'invention lui'soit concédé comme administrateur, (ou exécu-
teur testamentaire) de la succession du dit Thomas Clayton,
pour la dite invention, telle que décrite dans la spécification
en double qui s'y rattache; et, pour les firs de l'Acte des
brevets, votre pétitionnaire élit son domicile en la cité
d'Ottawa, province d'Ontario.

JAMES CLAYTON.
XINGSTON, 1er septembre 1887.
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FORMULE 6.

POUR UN NOUVEAU BREVET (PAR L INVENTEUR).

Au commissaire des brevets d'invention, Ottawa.

La requête de Thomas Brown, de la cité d'Ottawa, dans la
province d'Ontario, fabricant de bois, expose.:

Que votre pétitionnaire a obtenu un brevet d'invention
portant la date du douzième jour d'août, A.D. 1886, pour une
nouvelle et utile amélioration aux barattes.

Que votre pétitionnaite est informé que le dit brevet est
jugé défectueux on ineficace par suite de l'insuffisance de la
description ou spécification, et que la faute a été commise par
inadvertance, accident ou erreur, et sans intention de frauder
ou de tromper.

Votre pétitionnaire désirant obtenir un nouveau brevet
conforme à une description et spécification rectifiée transmise
en double avec la présente requête, demande en conséquence
qu'il lui soit permis de remettre le brevet susdit, et qu'il lui
soit concédé un nouveau brevet conforme à la description
et spécification rectifiée de la dite invention, pour la période
non-écoulée pour laquelle le brevet primitif lui a été accordé.

TIIOMAS BROWN.
OTTAWAler septembre 1887.

FoRMULE 7.

POUR UN NOUVEAU BREVET (PAR LE CESSIONNAIRE).

Au commissaire des brevets d'invention, Ottawa.

La requête de David lane, de la ville de Cobourg, dans le
comté de Northumberland, province d'Ontario, tanneur,
expose:

Que votre requérant a, par un acte de cession portant la
date du vingt-quatrième jour de juin 1887, obtenu le droit
exclusif à un brevet concédé à Thomas Tardy de la cité
d'Ottawa, province d'Ontario, fabricant de balais, le 1er
juillet 1885, pour des perfectionnements nouveaux et utiles
aux machines à raboter.

Que votre pétitionnaire est informé que le dit brevet estjugé
défectueux ou inefficace par suite de l'insuffisance de la des-
cription ou spécification, et que la faute à été commise par
inadvertance, accident ou erreur, et sans intention de frauder
ou de tromper.

Votre pétitionnaire désirant obtenir un nouveau brevet
conforme à une description et spécification rectifiée, transmise
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en double avec la présente requête, demande en conséquence
qu'il lui soit permis de remettre le brevet susdit, et qu'il lui
soit concédé un nouveau brevet, comme cessionnaire du dit
Thomas Tardy, conforme à la description et spécification
rectifiée de la dite invention, pour la période non-écoulée pour
laquelle le brevet primitif a été accordé.

DAVID LANE.
COBOURG, 1er septembre 1887.

(La formule ci-dessus doit être modifiée suivant que le
nouveau brevet est demandé par l'administrateur ou l'exécu-
teur testamentaire d'un inventeur décédé).

FORMULE 8.

FORMULE D'ABANDON QUI DOIT. ÊTRE ECRITE SUR LE BREVET
PRIMITIF.

A tout ceux qui les présentes verront :

Thomas Brown, de la cité d'Ottawa, dans la province
d'Ontario, fabricant de bois, nommé d'autre part, salut:

Considérant que le brevet d'invention écrit d'autre part,
pour une amélioration aux barattes, est jugé défectueux ou
inefficace par suite de l'insuffisance de la description ou spécifi-
cation, et que la faute a été commise par inadvertance, acci-
dent ou erreur, et sans intention de frauder ou de tromper, et
que le commissaire des brevets d'invention a, en conséquence,
conformément au statut passé à cette égard, consenti à en
accepter l'abandon et remise.

Sachez maintenant que le dit Thomas Brown, nommé
d'autre part, par ces présentes abandonne et remet le brevet
écrit d'autre part, qui lui a été accordé pour des perfectionne-
ments aux barattes, sous la date du 8e jour de juin 1886.

En foi de quoi le dit Thomas Brown a apposé ses seing et
sceau ce premier jour de septembre, A.D. 1887.

THoiAS BRowN. [L.S.)

Signé, scellé et délivré en la cité d'Ottawa, dans le comté
de Carleton, dans la province d'Ontario, en présence de

HENRY COCKBURN.



ORDRES EN CONSEIL.

Brevets d'invention. Chap. 3.

FORMULE 9.

POUR LE CERTIFICAT DU PATEMENT DU DROIT POUR UN NOUVEAU
TERME, (PAR L'INVENTEUR).

Au commissaire des brtvets d'inven(ion, Ottawa.

La requête (le Martin Scott, de la cité de Montréal, dans
la province de Québec, tonnelier, expose:

Que le 23juin 1883 votre ptitionnaire a obtenu un brevet
pour des perfectionnements nouveaux et utiles aux barattes,
sur lequel un droit partiel pour cinq (ou dit) ans seulement a
été payé.

Qu'il est le porteur du dit brevet, et demande en cons&
quence que le certificat du paiement <lu droit pour un deux-
ième (ou i roisième) terme y soit annexé.

Signé ce premier jour de septembre 1887.

MARTIN SCoTT.

FORMULE 10.

POUR LE CERTIFICAT DU PAIEMENT DU DROIT :POLT. UN NOUVEAU
TERME, (PAR LE CESSIONNAIRE).

Au comm issaire des brevets d'iarention, Ottawa.

La requête de Simon Smith, de la cité d'Halifax, dans la
province de la Nouvelle-Ecosse, marin, expose :

Que par un acte de cession, en date du 1er juillet 1887, il a
obtenu de John Brown, du village de Bridgetown, dans le
comté d'Annapolis, dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
maçon, le droit exclusif à un brevet concédé le 27 juin 1886,
au dit John Brown, pour des perfectionnements nouveaux et
utiles aux charrues, pour lequel un droit partiel pour cinq
(ou dix) ans seulement a été payé.

Que votre pétitionnaire étant le portenr du dit brevet,
demande en conséquence que le certificat du droit payé pour
un deuxième (ou troisième) terme y soit attaché.

Signé ce premier jour de septembre 1887.
SILON SITul.

o c-2
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FORMULE 11.

PROCURATION.

Au commissaire des brevets d'invention, Ottawa.

Le soussigné, John Brown, de la ville de Cornwall, dans le
comté de Stormont, dans la province d'Ontario, marchand,
nomme par les présentes John Smith, de la cité d'Ottawa,
province d'Ontario, son procureur, avec plein pouvoir de
substitution et révocation, pour poursuivre une demande de
brevet pour des perfectionnements nouveaux et utiles aux
machines à coudre, signer les dessins, recevoir le brevet, et
transiger au bureau des brevets toutes aflàires s'y rattachant

Signé à Cornwall, ce premiet jour de septembre 1887.

JOHN BRoWN.
En présence de

JOHN SMITHî.

FoRmu-LE 12.

REVOCATION DE PROCURATION.

Au commissaire des brevets d'invention, Ottawa.

Le soussigné, John Brown, de la ville de Cornwall, dans le
comté de Stormont, dans la province d'Ontario, mrarchandi
ayant le, ou vers le 1er septembre 1887, nommé John Smith,
de la cité d'Ottawa, province d'Ontario, son procureur, pour
poursuivre une demande de brevet pour des perfectionnements
nouveaux et utiles aux machines à coudre, par le présent
révoque la procuration alors donnée.

Signée à Cornwall, ce treizième jour de septembre 1887.

JOHN BROWN.

En présence de
JOHN SMITH.
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SPÉCWFICATIONS.

(A faire en double.)

FoRMULE 3

POUR UNE MACHINE.

A tous les intéressés:

Sachez que moi, William Woodworth, de la ville de Pough-
keepsie, dans le.comté de Duchess, dans l'état de New-York,
bourgeois, ai inventé certains perfectionnements nouveaux et
utiles aux machines à raboter, et je déclare par ces présentes
que ce qui suit en est une description claire, entière et exacte.

Sur le dessin ci-joint
La figure 1 est une vue de côté d'une machine contenant

mon invention.
La figure 2 en est un plan.
La figure 3 est une élévation montrant l'extrémité de l'a

machine qui se trouve à droite dans la figure 1.
La figure 4 est une section transversale verticale, montrant

les parties de la machine qui sont à la droite de la ligne xx
tirée à travers les figures 1 et 2.

La première partie de mon invention a trait à la combinaison
de rabots rotatoires et de rouleaux-fournisseurs de telle manière
que les dits rouleaux-fournisseurs puissent fournir le bois aux
rabots rotatoires, et en même temps résister efficacement à la
tendance des rabots à soulever le bois vers eux; l'objet de cette
partie de mon invention étant de réduire la pièce de bois 'sur
laquelle j'opère à une épaisseur uniforme, et de lui donner-fne
surface plane et unie d'un côté.

La seconde partie de mon invention a trait à la combinaison,
avec les rouleaux-fournisseurs et les rabots rotatoires pour
raboter l'une des principales surfaces de la pièce de bois, de
bouvets rotatoires mécaniques, de manière à former une
languette ou une rainure, ou les deux à la fois, sur la tranche
ou les tranches de la planche, en même temps que l'une de ses
surfaces principales est rabotée.

A est la charpente de la machine, qui doit être construite
solidement afin de résister aux vibrations causées par le
mécanisme lorsqu'il est en mouvement. B est la poulie motrice
qui est fixée sur l'arbre moteur principal 0 de la machine,
lequel communique le mouvement au mécanisme. D est
l'arbre des rabots rotatoires qui rabotent le bois. Cet arbre
est aplati des deux côtés, entre ses coussinets, pour la récep-
tion des rabots EE, et qui sont fermement assujétis au moyen
de boulons i a, les trous percés à travers ces rabots pour rece-

o c-2~
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voir les boulons étant allongés dans la direction de la largeur
des rabots, afin d'en permettre l'ajustement nécessaire. Lar-
bre iD porte sur des coussinets ajustables, qui permettent de
l'élever ou de l'abaisser afin le régier l'épaisseur de la pièce de
bois rabotée. F est une poulie placée sur l'arbre D, qui est
mise en mouvement par la courroie G, au moyen de la roue H

placée sur l arbre moteur. II et JJ sont les rouleaux-fournis-
seurs, dont chaque paire est reliée par des pignons bb, et le
rouleau supérieur de chaque paire porte sur des coussinets à
ressort qui lui permettent de céder légèrement à une pression
de bas en haut, afin de l'adapter à toutes différences ou inéga-
lités dans l'épaisseur du bois, Le rouleau inférieur de chaque
paire est pourvu d'une roue d'engrenage e, qui s'endente avec
une vis ou hélice sans fin (1 sur l'axe k, lequel est mû par une
roue d'angle /, posée sur larbre principal et s'engrenant dans
la roue d'angle f, sur l'axe k.

L et M sont des bouvets posés sur les arbres verticaux N
et 0, un jeu de ces bonvets étant adapté à la formation d'une
rainure, et l'autre à la formation d'une languette sur la tran-
che de la planche soumise à l'opération de la machine. Ces
bouvets sont attachés aux arbres de la manière déjà décrite au
sujets des rabots EE.

Les arbres N et O sont mun( de poulies gg, et le mouve-
ment de rotation leur est commniqué par des courroies A h,
des poulies i i sur l'arbre moteur, cette rotation étant donnée
dans la direction de la flèche de la poulie motrice.

La pièce de bois à dresser est introduite par le bout de la
machine montré à droite dans les figures 1 et 2, et étant saisie
par les rouleaux II, elle est attirée par eux vers les rabots EE,
qui, ayant un mouvement de rotation rapide vers la pièce de.
bois qui s'avance vers eux. la dressent à l'épaisseur voulue, et
à mesure que la pièce de bois continue à s'avancer elle est saisie
par les rouleaux J J, qui aident à l'action des rouleaux-four-
nisseurs et rejettent la planche après qu'elle a passé les rabots.
Les rouleaux supérieurs I et J étant posés sur des coussinets
à ressorts, exercent toujours une pression sur le dessus de la
planche, et empêchent ainsi qu'elle ne soit soulevée par l'ac-
tion des rabots E E.

Lorsque la planche doit être employée à des planchers ou
plafonds ou à d'autres objets qui nécessitent un assemblage,
une languette est formée sur l'une des tranches, et une rai-
nure sur l'autre, par les bouvets L et M, qui tournent tous
deux à la rencontre de la planche ; et ces opérations se font
en même temps que la surface supérieure de la planche est
aplanie, le tout se faisant par une seule opération.

Lorsque le bois doit être assemblé, il devrait d'abord être
réduit à une largeur uniforme, et guidé dans son introduction
dans la machine par un guide P attaché au tablier Q ,de la ma,
chine.
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Lorsque le bois ne doit pas être assemblé, ce guide ou les
bouvets 1L et M peuvent être enlevés.

Je ne réclame pas la manière dont les rabots sont assujétis à
leurs axes ni les coussinets ajustables qui permettent d'élever
ou abaisser l'arbre, car je sais qu'ils ne sont pas nouveaux;
mais je réclame comme mon invention et désire faire breveter:

1. La combinaison des rabots E E et les rouleaux-fournis-
seurs Il et JJ tel que décrit.

2. La combinaison avec les rabots EE et les rouleaux-four-
nisseurs II et JJ. des bouvets L et M, tel que ci-dessus déerit
et pour les fins indiquées.

WILLIAM WoODWORTH.

Poughkeepsie, 1er septembre 1887.

Signé en présence de

JETIIRO Woon.
OLIvER EVANS.

FORMULE 14.

DESSINS

(A faire en doMble.)

Chaque feuille de toile à calquer doit contenir ce qui suit
Le nom de l'invention en tête ; le certificat suivant au bas:
"Je certifie que ces dessins sont ceux auxquels renvoie la spé-
cification ci-annexée." Et la signature de l'inventeur ou de
son procureur, le lieu, la date, les signatures de deux témoins.

Fo1umuL 15.

POUR UN ART OU PROcéDE

A tous intéressés:

Sachez que nous, Marion Ellsworth, de Chicago, comté de
Cook, et état d'Illinois, bourgeois, et Joseph. Richard Shaw,
d'Indianapolis, comté de Marion, et état d'Indiana, bour-
geois, avons conjointement inventé un perfectionnement
nouveau et utile à l'art oul au procédé de séparer la nielle ou
autres impuretés du blé, et nous déclarons par les présentes

ORDRES EN CONSEIL.
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que ce qui suit en est une description claire, entière et exacte:
Prenez de la chaux nouvellement éteinte, et pendant qu'eller

est encore chaude, une livre et demie pour chaque cent livres
de blé. Mélangez bien la chaux avec le blé, laissez reposer
pendant une heure, et pausez ensuite au crible de la manière
ordinaire, et l'on verra que toute la chaux, la nielle, les saletés
et autres impuretés de toutes sortes attachées au blé, et
qu'aucun crible, sans notre procéde, ne peut séparer complète-
ment, seront entièrement enlevées, et que la farine sera aussi
blanche et aussi douce que si elle était faite du meilleur blé.

Nous savons que l'oii a déjà employé de la chaux pour net-
toyer le blé, en la mélangeant d'abord avec le grain tel que
nous le proposons et en passant ensuite le tout au crible ; mais
dans tous les procédés antérieurs, autant que nous sachions, la
chaux a été employée à froid, c'est pourquoi les procédés
étaient inefficaces. Nous proposons d'employer la chaux nou-
vel lement étezuinte et encore chaude

Nous réclamons comme notre invention 'et désirons faire
breveter : le procédé de nettoyer le blé en y mélangeant de la
chaux nouvellement éteinte et encore chaude avant de le
passer au crible, afin de nettoyer le blé de toutes ses impu-
retés, tel que décrit.

MARION ELLSWORTH,
JOSEPH R. SnAw.

CHICAGO, 1er septembre 1887.

Signé en présence de
MAURICE loNES,
JLENRY ELLAS.

FoRMULE 16.

POUR UNE COMPOSITION DE MATIERES.

A tous intéressés

Sachez que je, Ebenezer Whitney, de la cité de Charleston,
dans le district de Cha'rleston, et l'état de la Caroline du Sud,
bourgeois, suis l'administrateur de la succession de Benjamin
Browning, en son vivant de la dite cité, bourgeois, et que le
dit Benjamin Browning avait inventé une certaine nouvelle et
utile composition de matières qui doit servir dans la fabrica-
tion de la laine, et je déclare par ces présentes que ce qui suit
en est une description claire, entière et exacte

La nature de l'invention du dit Benjamin Browning con-
siste à mélanger de l'huile d'olive, de saindoux ou de navette
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avec une solution d'huile de savon dissoute dans de l'eau
chaude.

Pour préparer l'huile de laine, prenez une quantité d'huile
de savon quelconque, pourvu qu'elle soit de bonne- qualité, et
dissolvez-la dans de l'eau chaude, soit environ trente livres
d'huile de savon pour trente gallons d'eau, ou une quantité
suffisante de savon pour saturer l'eau. Prenez ensuite par
parties égales, mesurées, de l'huile d'olive, de saindoux, de
navette, ou*de toute autre huile qui peut être employée sur la
laine dans le procédé de sa fabrication, et mélangez-les avec la
préparation ci-dessus, savoir, la-solution de savon qui, après
ce mélange, est prête à être employée sur la laine avec un
aussi bon effet que si l'on s'était servi d'huile pure. Cette
huile de laine ne se décompose pas avec le temps, xparce que
l'huile de savon neutralise-la stéarine de l'huile ; par consé-
quent il n'y a rien à décomposer. Et pour la même raison
elle ne peut produire de combustion spoitanée.

Je réclame comme l'invention du dit Benjamin Browning,
et désire faire breveter :une composition formée d'aucune des
huiles ordinairement employées dans la fabrication de la laine,
et d'une solution de savon, dans les proportions et pour les
fins décrites.

EBENEZER WIHITNEY,
Administrateur.

CIARLESTON, ler septembre 1887.

Signé en présence de
JOHN JAMES,
HENRY SMITII

SERMENTS.

Remarque.-Lorsque les serments sont pris en dehors da.
Canada, et par-devant un juge, le sceau de la cour présidée
par tel juge doit y être fixé ; s'il est fait par-devant un no-
taire, son propre sceau doit y être fixé.,

Lorsqu'il a été fait une cession de Pinvention avant l'émis-
sion du brevet, l'affidavit doit être fait par l'inventeur, et
non par le "cessionnaire

Si l'inventeur est décédé, l'administrateur ou exécuteur
testamentaire fera Pafidavit que la personne nommée comme
l'inventeur était l'inventeur.
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FORMULE 17.

PAR UN INVENTEUR UNIQUE, POUR LUI-MÊME.

CANADA,)
PROVINCE D'ONTARIO,

Coué de Yo: k.

Je, John Smith, de la cité de Toronto dans le comté de
York, dans la province d'Ontario, menuisier, jure et déclare
solennellement que je me crois véritablement l'inventeur de
perfectioinements nouveaux et utiles à une machine à casser
la pierre, décrites et réclamées dans la spécification en double
qui s'y rattache, et pour lesquelles je demande un brevet par
ma pétition du 1er septembre 1887. Et je jure de plus que
les différentEs allégations contenues dans ma dite pétition sont
respectivement vraies et exactes.

JonN SMITH.

Assermenté devant moi, dans la cité de Toronto, ce pre-
mier jour de septembre 1887.

TiIOMAS BROWN,
J. P. pour le comté de York.

FORMULE 18.

PAR DEUX INVENTEURS.

CANADA
PROVINCE D'ONTARIO,

Corué de Carleton.

Nous, James Thomas, de la cité d'Ottawa, dans le comté
de Carleton, dans la province d'Ontario, dans la Puissance du
Canada, forgeron, et George Robert Major, du même lieu,
ferblantier, par les présentes jurons séparément et déclarons
solennellement; et

1°. Je, le déposant, James Thomas, po.ur moi-même, jure et
déclare solennellement et dis que je crois véritablement que
moi et le dit George Robert Major, nous sommes les vrais
inventeurs d'un perfectionnement nouveau et utile dans l'art
ou le procédé de séparer la nielle du blé, déerite et réclamée
dans la spécification en double qui s'y rattache, pour laquelle
nous sollicitons un brevet par notre pétition au commissaire
des brevets d'invention en date du 1er septembre 1887. Et
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je jure de plus que les diffrentes allégations contenues dans la
dite pétition sont respectivement vraies et' exactes.

Et 2°. Je, le déposant, George Robert Major, pour moi-
même, jure et déclare solennellement que je crois véritable-
ment que moi et le dit James Thomas, nous sommes les vrais
inventeurs d'un perfectionnement nojuveau et ulile dans l'art
ou le procédé de séparer la nielle du blé, décrite et réclamée
dans la spécification en double qui s'y rattache, pour laquelle
nous sollicitons un brevet par notre pétition au commissaire
des brevets d'invention en date du 1er septembre 1887. Et
je jure de plus que les difféê entes allégations contenues dans la
dite pétition sont respectivement vraies et exactes.

JAMES THoMAS
GEORGE ROBERT MAJOR.

Assermenté par-devant moi les dits James Thomas et
George Robert Major, ce 1er jour de septembre 1887, en la
cité d'Ottawa.

JOHN SMITË,
J. P. pour le comté de Carleton.

FORMULE 19.

PAR UN INVENTEUR UNIQUE POUR LUI-MI ME ET LE CESSION AIRE.

CANADA,
PROVINCE D'ONTARIO,

Comté de York.

Je, John Smith, de la cité de Toronto,. dans le comté de
York, dans la province d'Ontario, menuisier, jure et dis que
je me crois véritablement l'inventeur des perfectionnements
nouveaux et utiles aux machines à casser la pierre décrits et
réclamés dans la spécification en double qui s'y rattache, et
pour lesquels je (et Edwin Morrison) demandons un brevet par
notre requête en date du 1er septembre 1887 E je dis de
plus que les diverses allégations contenues dans notre dite
requête sont respectivement vraies et exactes.

JoHN SMITH.

Assermenté devant moi, en la cité de Toronto lé 1er jour
de septembre 1887,

TRO.AS BR omn,
J. IP pour le comté de York.
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FORMULE 20.

PAR L' INVENTEUR UNIQUE POUR LE CESSIONNAIRE SEULEMENT.

CANADA,
PROVINCE D'ONTARIO

Comé de York.
Je, John Smith, de la cité de Toronto, dans le comté de

York, dans la province d'Ontario, menuisier, jure et dis, que
je crois sin:èrement être l'inventeur des perfectionnements
nouveaux et utiles dans les machines -à casser la pierre, décrits
et réclamés dans la spécification en double qui s'y rattache,
et pour lesquels James Goodwin demande ut- brevet par sa
requête en date du lerjour de septembre 1887. Et je dis de plus
que les diverses allégations contenues dans la dite requête sont
respectivement vraies et exactes.

JOHN SMITa.
Assermenté devant moi, en la cité de Toronto, le 1er jour

de septembre 1887.
THOMAs BROWN,

J. P. pour le comté de York.

FORMULE 1.
POUR 1JN NOUVEAU BREVET (PAR L'INVENTEUR).

CANADA,
PROVINCE D'ONTARIO,
Coré de Carietnn.

Je, Thoinas Brown, de la cité d'Ottawa, dans la province.
d'Ontario, fabricant de bois, jure et déclare solennellement
que les différentes allégations contenues dans ma pétition an
commissaire des brevets d'invention, en date du 1er septem-
bre 1887, pour une nouvelle émission du brevet qui m'a été
accordé le 4 septembre 1886, pour un perfectionnement nou-
veau et utile aux barattes, sont respectivement vraies et exactes,

Que je suis le seul propriétaire de ce brevet.
Et que je suis l'inventeur des perfectionnements, décrits et

réclamés dans la spécification rectifiée en -double qui' sy'
rattache.

THOMAS BROWN.

Assermenté devant moi en la cité d'Ottawa, dans le comté
de Careton, dans la provine d'Ontario, ce premier 3ou de
septembre 1887.

WILLIAM WILLS,
J. P. Pour le comté de Carleton.

[Si le brevet n'a pas été transféré en totalité l'affidavit doit
déclarer que la demande d'un nouveau brevet est faite du
consentement de tous les cessionnaires.]
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FORMULE 22.

POUR UN NOUVEAU BREVET (PAR LE CESSIONNAIRE DE TOUT eINTPRT).

CANADA,
PROVINCE D'ONTARLO,

Comté de Ar' uiMumber land.

Je, David Lane, de la ville de Cobourg, dans le comté de
Northumberland, province d'Ontario, tanneur, jure et déclare
solennellement que les allégations contenues dans ma pétition
au commissaire des brevets d'invention, en date du 1er sep-
tembre 1887, pour une nouvelle émission du brevet qui a été
accordé -à Thomas Tardy, de la cité d'Ottawa, province d'On-
tario, fabricant de balais, pour-des perfectionnements nouveaux
et utiles aux machines à raboter, sont respectivement vraies et
exactes.

Que je suis le seul propriétaire du dit brevet.
Et que le dit Thomas Tairdy était l'inventeur des perfection-

nements décrits et r,élamés dans la spécification rectifiée en
double qui s'y rattache.

DAVID LE.

Assermenté devant moi, en la ville de Cobourg, dans le
comté de Northumberland, Province d'Ontario, ce premier
jour de septembre 1887.

TiiOMAS PARSONS,
J., P. pour le comté de Northumberland.

FoRMULE 2

CAVEAT.

Au comrissaire des brevets d'invention, Oltawa.

Le soussigné, James Thompson, de New Edinburgh,
dans le comté de Russell. dans la province d'Ontario; maître
d'école, qui se propose de demander un brevet d'invention, et
qui a fait certains perfectionnements nouveauk et utiles aux
locomotives, mais sans avoir parfait son invention, demande
que la présente spécification soit déposée comme Caveost au
bureau des brevets, (Ici décrivez l'invention autant que possible
et renvoyez aux lettres des dessins, comme dans la spéecification
donnée plus haut, formule 13).

J3E s TiiomPsoN.
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CANADA,
PROVINCE D'ONTARIO

Comvé de Russell.

Je, James Thompson, de New Edinburgh, dans le comté de
Russell, province d'Ontario, maître d'évole, jure et déclarie
solennellement que je suis l'inventeur de l'invention décrite
dans la spécification précédente, et que les allégations conte-
nues dans la dite spécification sont respectivement vraies et
exactes.

AMEs THOrMPSON.

Assermenté devant moi, à iNew Edinburgh, ce premier jour
de septembre 1887.

ALEXANDER IBUS1,
J. 1. pour le comté de Russell.

CESSIONS.

FORM1ULE 24.

DE I'INTER T TOTAL ( OU D UNE MOITIE INDIVISE DANS UNE
INVENTION AVANT BREVET.

En considération de la somme de dix piastres à moi payée
par Solomon Lang, dans lacité de Montréal, je vends et cède
par le présent au dit Solomon Lang tous (ou une moitié
indivise de) mes droits, titres et intérêts dans et à mon
invention pour des perfectionnements nouveaux et utiles
aux machines à raboter, tels que pleinement énoncés et, d'é-
crits dans la spécification que j'ai signée préalablement à
l'obtention d'un brevet d'invention; Et j'autorise et re-
quiers par le présent le commissaire des brevets d'émettre
le dit brevet en faveur du dit Solomon Lang (ou conjointe-
ment à moi et au dit Solomon Lang) conformément à la
présente cession.

En foi de quoi, mon seing et sceau ce premier jour de
septembre 1887, à Montréal.

TuOMrAS LoiD. [L.S.1



1E]B4 Iru

JEu~.

Je certifie que ces dessins sont ceux auxquels renvoie la spécification ci annexée

(Lieu et date.)

(Signature de l'inventeur ou de son procureur.)(Signature de deux témoins.)
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FoRmuLE 25..

DE L INTÉR T TOTAL DANS UN BREVET.

En considération de la somme de cinq cents piastres, à moi
payée par Nathan Wilcox, de Keokuk, Iowa, je vends et cède
par le présent au dit Nathan Wilcox tous'mes droits, titres et
intérêts dans et à un brevet d'invention du Canada, No 23,460,,
pour une amélioration dans les lumières des locomotives, à
moi concédé le 30 juin 1878, pour le dit Nathan Wileox le pos-
séder et en jouir pendant toute la durée de la période pour
laquelle le dit brevet a été concédé aussi pleinement et parfai-
tement que je l'aurais possédé et en aurais joui moi -même si la
présente cession n'eût pas en lieu.

En foi de quoi mes seing et sceau ce premier jour de
septembre 1887, à Keokuk, Iowa.

HORACE XIMBALL. [L.S.j

FORMULE 26.

DESAvEU.

(A falie e double.

Je, William Loakup, de la cité de Iulil, dans le comté
d'Ottawa, province de Québec, ayant obtenu, le 1er septembre
1887, un brevet d'invention pour la Puissance du Canada, pour
des perfectionnements nouveaux et utiles 'aux freins de voi-
tures. Et ayant par erreur, accident ou inadvertance, sans
aucune intention de frauder ou de tromper le public, fait dans
ma spécification une réclamation trop étendue (ou prétendu
être le premier inventeur d'une partie importante de l'inven-
tion brevetée dont je n'étais pas le premier inventeur, et à
laquelle je n'avais légalement aucun droit)

Je désavoue en conséquence la partie de la réclamation dans
la spécification qui est faite dans les termes suivants

"Je réclame aussi l'usage du levier A, en combinaison avec
la bielle D, tel que décrit."

WILLIAi Lo UP.
Hull, 30 septembre 1887.

Signé en duplicata en présence de
DAvID BnowN,
FRANÇOIS LEIEUX.

0.0., 4 sept. 1872,,partie.

29



CHAPITRE 4.

DROITS D'AUTEUR.

RÜGLEMENTS ET FoRMULES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de mai 1888.

Sur la recommandation du ministre de l'Agriculture, et en
vertu des dispositions du chapitre 62 des Statuts Revisés du
Canada intitulé : Arté concernant les droits d'auteur,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'approuver les règle.
ments et formules qui suivent:-

RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX.

Transactions Article Il. Il n'y a aucune nécessité de comparaître en per-
aont faites sonne au ministère de l'Agriculture, à moins que requis de cepar écrt. faire par le ministre ou le sous-ministre, toute transaction étant

faite par écrit.

Responsabi- Art. 2. Dans tous les cas, le pétitionnaire (ou le déposant
lité d ti- de quelque papier) est responsable du mérite de ses allégations

et de la validité des documents fournis par lui ou par son
agent.

Correspon- Art. 8. la correspondance se fait avec le pétitionnaire, ou
dance. avec l'agent qui a remis ou transmis les documents au bureau,

mais avec une seule personne.

Documents, Art. 41. Tout document devra être écrit proprement sur
comment pré- grand papier "foolscap " et chaque mot devra être lisible, afinparés. qu'il n'y ait aucune diffleulté à en prendre connaissance, à

l'enregistrer ou à le copier.

Exemplaires Art. 5. Tous exemplaires de livres déposés en vertu de
de livres, etc. l'article 9 de' lAcle concernant les droits d'auteur, devront

être, au préalable, ou cartonnés, ou reliés, et toutes copies
de cartes montées.

Comment Art. G. Toutes communications devront être adressées comme
adressees. suit :-Au Ministre de l'Agriculture (Branche des di oits d'au-

teum), Ottawa.

cession coi- Art. 7. Dans la préparation, en double, d'une cession, con-
ment formément à l'article 15 de l'Acte conc< rnant les droi s

d'auteuw, on doit avoir soin de laisser sur le dos de ces docu-
ments l'espace suffisant pour y insérer le certificat.
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Art. t. Au sujet des manières de procéder auxquelles il Formuleg de

n'est pas spécialement pourvu par les formules ci-jointes,,toute prcdure
formule confbrme à la lettre et à l'èsprit de la loi àera acceptée,
et dans le cas contraire, elle sera renvoyée pour être corrigée.

Art. 9. Un exemplaire de la loi et règlements, avec indica- Réponse
demandes de

tion particulière d'un article quelconque, expédie à une per- renseigne-
sonne demandant quelque renseignement, servira de réponse ment.

par le bureau.

FORMULES.

ENREGISTREMENT DES DROITS D AUTEU.

FORMULE 1.

Une demande d'enregistrement d'un droit d'auteur devra être
faite d'après la formule ci-dessous lorsque le pétztionnaire
est le propriétaire même.

Au Ministre de l',Agriculture,
(Branche des drotts d'auteur,) Ottawa.

Je (nom de la personne) domicilié en Canada, (désignez la
p!ace et ta prvince,) ou en quelque partie que ce soit des Posses-
sions Briianniques-(désignez dans quelle partie,)-ou étant
cîtoyen d'un pays (désignez le pays) ayant conclu avec le Roy-
aume- Un un traité inlernaiona crcernanl la propriété Ulité-
raire et a7hstique, (suirant le cas) déclare par les présentes être
le propriétaire du (livre, car/e géographique, carte marine,
etc., selon le cas) dit (titre ou nom selon le cas) et que le dit
(livre, carte, etc., suivant le cas) a étépublié en Canada par (nom
de l'éditeur), dans la (nom de la place où (a publicatIi,'n a eu. lieu)
dans la province de (Québe", Nlou-eile-Ecosse, Nouveau-Bruns-
wick, etc., sui:ant le cas) et je demande par ces présentes l'en-
registrement; à cette fin, j'inclus ici le montant de la taxe
requise par l'Acte concernant les droits d'auteur, ainsi que
deux copies du (livre, carte géographique, carle marine, etc.,
selon le cas, etsi t'objet est un tableau, une sculpture ou tout autre
objet d'art, une-description par érit du dit objet d'art.)

En foi de quoi j'ai signé en présence des deux témoins sous-
signés, aux lieu et date ci-dessous mentionnés.

(Lieu et date.)
(Signature du propriétaire.)

Signature des deux témoins.
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FoIELEu 2.

Une demande d'enregistrement d'un droit d'auteur devra être
faite d'aprbs la formule ci-dessous, lorsque le pétitionnaire
est agent du propriétaire.

u n Ministre de l'Aqriculture,
(Branche des droits d'auteur,)

Oawa.

Je, soussigné, résidant en (désination ldu nom» de la localité
et pronince où réside l'agent) étant l'agent autorisé de (nom
du propriétaire avec désignation lu lieu où il réside, en Cana<la,
ou en que/que partie que ce soit des Possessions Britanniques,
ou étant citoyen d'un pays, (désiqnrz le pays), ayant conclu arec
le Royaumr-Uni un traité international concernant la propriété
littéraire et artistique, suivant le cas (déclire par ces présentes
que (nom du propriétaire> est le propriétaire du livre, carte
qéographique, carte marine, etc, etc , selon le cas) intitulé
(tifre ou nom, selon le cas) et que le dit (livre, carte géo-
graphique, carte marine, etc., etc , selon le cas) a été publié en
Canada par (nom de i'éditeur) dans la (nom de la place oiù la
publication a eu lieu) dans la province de (Ontario, Québee,

ouc/le- Ecosse, ioueau-Brunswick, etc., suivant le cas) et je
demande par ces présentes l'enregistrement ; et à cette fin,
j'inclus ici le montant de la taxe requise par l'Acte con-
cernant les droits d'auteur, ainsi que deux copies du (livre
ca' te géograplaque, carte marine, etc., etc., selon le ca.s, et si
l'objet est un tableau, une sculpture, ou tout autre objet d'art,
une description par écrit du lit objet d'art.)

En foi de quoi, j'ai signé en présence des deux témoins
soussignés aux lieu et date ci-dessous mentionnés.

(Lieu et date.)

(Signature de l'agent de propriétaire.)

Signature des deux témoins.
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FORMUYLE 3.

ENREGISTREMENT DE DROITS PROVISOIRES D AUTEUR.

UJne demande d'enregistrement d'un droit provisoire d'auteur
devra être faite d'après la formule ci-dessous, lorsque le
pétitionnaire est te propriétaire même.

Au Ministre de l'Agriculture,
(Branche des droits d'auteur),

Ottawa.

Je (nom de la personne domicilié en Canada, (désignez la
place et la province (ou en quelque partie que ce soit des Pos-
sessions, Britanniques-(désignez dans quelle partie)-ou étant
citoyen d'un pays, (désignez le pays,) ayant conclu avec le
Royaume-Uni un traité international concernant la propriété
littéraire et artistique, (suivant le cas) déclare par les présentes
être le propriétaire du (livre, carte géographique, carte ma-
rine, etc., etc., selon le cas) intitulé (titre ou nom, selon le cas)
pour lequel je réclame, par ces présentes, le privilège d'un
droit provisoire d'auteur, conformément à la loi ; et à cette
fn, j'inclus ici le montant de la taxe requise par l'Acte con-
cernant les droits d'auteur, ainsi qu'une copie du titre du dit
(livre, carte géographique, carte marine, etc., etc., selon le cas).

En foi de quoi, j'ai signé en présence de deux témoins sous-
signés aux lieu et date ci-dessous mentionnés.

(Lieu et date.)
(Signature du propriétaire.)

Signature des deux témoins

FORMULE 4.

-Une demande d'enregistrement d'un droit provisoire d'auteur
devra être faite d'après la formule ci-dessous, lorsque le
pétitionnaire est agent du propriétaire.

Au Ministre de l'Agriculture,
(Branche des droits d'auteur),

Ottawa.

Je, soussigné, résidant en (désignation du nom de la localité
et province oùt réside l'agent) étant l'agent autorisé de (nom du
propriétaire avec désination du. lieu où il réside, en Canada 0u.

o c-3



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 4. Droits d'auteur.

en quelque partie que ce soit des Possessions Britanniques, ou étant
citoyen d'un pays (désignez le pays) ayant conclu avec le Royaume'
Uni un traité international concernant la propriété littéraire et
artistique, suivant le cas) déclare par ces présentes, que (nom
du propriétaire) est le propriétaire du (livre, carte géographi-
que,, carte marine, etc., etc., selon le cas) intitulé (titre ou nom,
selon le cas) pour lequel je réclame par ces présentes, le privi-
lège d'un droit provisoire d'auteur, conformément à la loi ; et
à cette fin, j'inclus ici le montant de la taxe requise par l'Acte
concernant les droits d'auteur, ainsi qu'une copie du titre du
dit (livre, carte géographique, carte marine, etc., etc., selon
le cas.)

En foi de quoi j'ai signé en présence de deux témoins sous-
signés, aux lieu et date ci-dessous mentionnés.

<Lieu et date.)
Signature de l'agent du propriétaire.)

Signature des deux témoins.

FoRMULE 5.

ENREGISTREMENT DE DROITS TEMPORAIRES D'AUTEUR.

Une demande d'enregistrement d'un droit temporaire d'auteur
devra être faite d'après la formule ci-dessous, lorsque le
pétitionnaire est le prriélaire même.

Au Ministre de l'Agriculture,
(Branche des droits d'auteur),

Ottawa.

Je (nom de la personne) domicilié en Canada (désignez la
place et la province ou en quelque partie que ce soit des Posses-
sions Britanniques,-(désgnez dans quelle partie,)-ou étant
citoyen d'un pays (désignez le pays) ayant conclu avec le Royaume-
Uni un traité international concernant la propriété littéraire
et artistique, selon le cas) déclare par les présentes être le
propriétaire du (livre, histoire, roman, etc., etc., selon le cas)
intitulé (titre ou nom,) actuellement en voie de publication, par
article dans le (désignez le nom du journal ou écrit périodique
dans lequel se fait la publication, ainsi que le nom de la place
ou province où se publie ce journal ou écrit périodique) pour
lequel je réclame, par ces présentes, le privilège d'un droit
-temporaire d'auteur, conformément à la loi; et à cette fin,
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j'inclus ici le montant de la taxe requise par l'Acte concernant
les droits d'auteur, ainsi qu'une courte analyse du dit ouvrage.

En foi de quoi j'ai signé en présence des deux témoins sous-
signés, aux lieu et date ci-dessous mentionnés.

(Lieu et date.)
(Signature du propriétaire.)

Signature des deux témoins.}

FoRMULE 6.

Une demande d'enregistrement d'un droit temporaire d'au-
teur devra être faite d'après la formule ci-dessous lorsque
le pétitionnaire est agent du propriétaire.

Au Ministre de l'Agriculture,
(Branche des droits d'auteur),

Ottawa.

Je, soussigné, résidant en (désignation du nom de la localité
et prorince où réside l'agent) étant l'agent autorisé de (nom
du propriétaire avec désignation du lieu où il réside, en Ca-
nada, ou en quelque partie que ce soit des Possessions Britanni-
ques,-ou étant citoyen d'un pays (désignez le pays) ayant conclu
avec le Royaume- Uni un traité international concernant la
propriété littéraire et artistique, selon le cas, déclare par ces
présentes, que (nom du propriétaire) est le propriétaire du
(livre, histoire, roman, etc., etc., selon le cas) intitulé (titre
ou nom,) actuellement en voie de publication, par articles, dans
le (désiqnez le nom du journal ou de l'écrit périodique dans lequel
se fait la publication, ainsi que le nom de la place et province où
se publie ce journal ou écrit périodique) pour lequel je réclame
par ces présentes, le privilège d'un droit temporaire d'auteur,
conformément à la loi; et, à cette fin, j'inclus ici le montant de
la taxe requise par l'Acte concernant les droits d'auteur, ainsi
qu'une courte analyse du dit ouvrage.

En toi de quoi j'ai signé en présence des deux témoins
soussignés, aux lieu et date ci-dessous mentionnés.

(Lieu et date.)
(Signature de l'agent du propriétaire)

Signature des deux témoins.

0. c., 12 avril 1887.
o c-31



CHAPITRE 5.

MARQUES DE COMMERCE ET DESSINS DE
FABRIQUE ET MARQUES DE BOIS.

RÈGLEMENTS ET FoRMULES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de mai 1888.

Sur la recommandation du ministre de l'Agriculture, et en
vertu des dispositions des chapitres 63 et 64 des Statuts Revisés
du Canada, intitulés: A cte relatif aux marques de commerce et
aux dessins de fabrique et Acte relatif aux marques apposées sur
les bois de construction.

Il a plu à Son Excellence en conseil d'approuver les règle-
ments et formules qui suivent;

RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX.

Transactions Article Il. Il n'y a aucune nécessité de comparaître en per-
sont faites par sonne au ministère de l'Agriculture, à moins que requis de ce

faire par le ministre ou le sous-ministre, toute transaction étant
faite par écrit.

Responsabi- Art. 2. Dans tous les cas, le pétitionnaire (ou le déposant de
l itet quelque papier) est responsable du mérite de ses allégations

et de la validité des documents fournis par lui ou par son
agent.

Correspon- Art. 00 La correspondance se fait avec le pétitionnaire, ou
dance. avec l'agent qui a remis ou transmis les documents au bureau,

mais avec une seule personne.

Documents, Art. 4. Tout document devra être écrit proprement sur
sarenté grand papier "foolscap " et chaque mot devra être lisible, afin

qu'il n'y ait aucune difficulté à en prendre connaissance, à Pen-
registrer ou à le copier.

Connent Art. Z. Toute communication devra être adressée comme
adressés. suit :-Au ]inistre de l'Agriculture (Branche des marques de

commerce et des droits d'auteur,) Ottawa.

Yormules de Art G. Au sujet des manières de procéder auxquelles il
procéduxes. n'est pas spécialement pourvu par les formules ci-jointes, toute
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formule conforme à la lettre et à l'esprit de la loi sera acceptée,
et dans le cas contraire, elle sera renvoyée pour être corrigée.

Art. ." Un exemplaire de la loi et règlements, avec indica- Réponse aux
tion particulière d'un article quelconque, expédié à une per-reneign
sonne demandant quelque renseignement, servira de réponse ment
par le bureau.

FORMULES.

ENREGISTREMENT DE MARQUES DE COMMERCE.

FoRMuLE 1.

Une demande d'enregistrement d'une marque de commerce
générale devra être faite en double selon la formule ci-dessous:

Au Ministre de l'Agriculture,
(Branche des marques de commerce et des droits d'auteur),

Ottawa.

Je, (nom de la personne) de la (cité, ville ou autre localité, selon
le cas), dans le (nom du comté, de la province ou état, selon le
cas), transmets ci-joint copie en double d'une marque de com-
merce générale (conformément aux articles 4 et 9 de l'Acte
relatif aux marques de commerce et aux dessins de fabrique,
dont je réclame la propriét, parce que Je c-rois incèrent
avoir été le premier à en faire usage (ou parce que j'en ai fait
l'acquisition, de (nom de la personne) qui, je le crois, en est le
véritable propriétaire.)

Cette marque de commerce générale consiste (faire ici une
description en ayant soin d'énoncer la ou les devises, etc., etc., afin
d'expliquer la copie fournie), et je demande par ces présentes
l'enregistrement de cette marque de commerce générale con-
formément à la loi.

J'inclus, ici, la taxe de $3O, requise par l'article -10 de
l'Acte relatif aux marques de commerce et aux dessins de fabrique.

En foi de quoi, j'ai signé en présence des deux témoins sous-
signés, aux lieu et date ci-dessous mentionnés.

(Lieu et date.)
(Signature du propriétaire.)

Signatur e des deux témoins.,
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FORMULE 9.

Une demande d'enregistrement d'une marque de commerce
spéciale devra tre faite en double selon la formule ci-dessous:

Au Ministre de l'Agriculture,
(Branche des marques de commerce et des droits d'auteur)i,

Ottawa.

Je, (nom de la personne), de la cité, (ville ou autre localité,
selon le cas), dans le (nom du comté, de la province ou état,
selon le cas), transmets ci-joint copie en double d'une marque
de commerce spéciale devant s'appliquer à la vente de
(décrire ici la classe de marchandise) conformément aux
articles 4 et 9, de l'Acte relatif aux marques de commerce
et aux dessins de fabrique, dont je réclame la propriété,
parce que je crois sincèrement avoir été le premier à en faire
usage (ou parce que j'en ai fait l'acquisition (nom de la personne)
qui, je le crois, en est le véritable propriétaire.)

Cette marque de commerce spéciale consiste (faire ici une
description en ayant soin d'énoncer la ou les devises, etc., etc., afin
d'expliquer la copie fournie), et je demande par ces présentes
l'enregistrement de cette marque de commerce spéciale con-
formément à la loi.

J'inclus ici la taxe de $25, requise par l'article 10 de
l'Acte relatif aux marques de commerce et aux dessins de fabrique.

En foi de quoi, j'ai signé en présence des deux témoins
soussignés aux lieu et date ci-dessous mentionnés.
(Lieu et date.)

(Signature du propriétaire.)
Signature des deux témoins,

FoRMULE 3.

ENREGISTREMENT DES DESSINS DE FABRIQUE.

Une demande d'enregistrement d'un dessin industriel devra
être faite-en double d'après la formule ci-dessous:

Au Ministre de l'Agriculture,
(Branche des marques de commerce et des droits d'auteur),

Ottawa.

Je, (nom de la personne), résidant en Canada, maintenant de
la (ville, paroisse ou autre localité, selon le cas), dans la (nom de
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la province, selon le cas), déclare par ces présentes être le pro-
priétaire du dessin de fabrique dont je produis ci-joint copie
en double, et qui consiste (donner ici une description du dessin
et delson usage), et je demande par ces présentes l'enregistre-
ment'de ce dit dessin conformément à la loi

J'inclus ici la taxe de $5.00, requise par l'article 26 de
l'Acte relatif aux marques de commerce et aux dessins de fabrique.

En foi de quoi j'ai signé en présence des deux témoins soussi-
gnés, aux lieu et date ci-dessous mentionnés.

(Lieu et date.)
(Sgnature du propr étaire.)

Signature des deux témoins.

FORMULE 4.

ENREGISTREMENT DES MARQUES DE BOIS.

Une demande d'enregistrement d'une marque de bois devra
être faite en double d'après la formule ci-dessous

Au Ministre de l'Agriculture,
(Branche des marques de commerce et des droits d'auteur,)

Ottawa.

Je, (nom de la personne ou de la raison sociale) de (résidence),
engagé dans l'exploitation du bois de construction, dans les
provinces d'Ontario et Québec, requiers par la présente l'enre-
gistrement de la marque de bois ci-jointe, que je (nom de la
personne ou de la raison sociale) déclare n'avoir pas été, à ma
connaissance, employée par aucune autre personne que moi,
lorsque je l'ai adoptée, et dont se trouve ci-dessous la descrip-
tion et dessin (ou impression), en double.

(Insérez ici la marque adoptée.)

Je transmets sous ce pli l'honoraire de $2.00 requis par
l'Acte relatif aux marques apposées sur les bois de construction.

En foi de quoi, j'ai signé la présente requête, en présence
des deux témoins soussignés, aux lieu et date ci-dessous men-
tionnés.

(Lieu et date.)
(Signature du propriéta re.)

Signature des deux témoins.

O. C.7 9 mai 1887.



CHAPITRý E 6.

RÈGL EM ENTS G ÉNÉRAUX DE QUARANTAINE.

Hôtel 'du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de mai 1888.

Sur la recommandation du ministre de l'Agriculture, et en
vertu des dispositions du chapitre 8 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé : Acte concernant /a quarantaine.

Il a plu à Son Excellence en onseil 'de faire les règlements
suivants:

RÈGLEMENTS CONCERNANT LES. PORTS DE QUÉBEC> D'IALIFAX ET
DE SAINT-JEAN.

Navires remontant le Saint-Laurent.

Navires ayant Article I. Que tous bateaux, bâtiments et autres navires,
ou u except les bateaux à vapeur transportant les malles du Ca-
ra asiatique, 1a nada, qui désormais et pendant les huit mois qui toute et cha-
vrela flie que année, suivront immédiatement le premier jour d'avril

scriatine ou arriveront au port de -Québec, d'aucun port ou place en Europe
laroeoea ou ou ailleurs hors du Canada, par cette partie du fleuve Saint-
dies pestilen- Laurent au-dessous de la Grosse-Ile, et qui auront au temps de
tees et d'- leur arrivée, ou qui auront eu pendant leur passage des places
venant de d'où ils seront respectivement partis, quelque personne à bord
ports infectés, attaquée du choléra asiatique, fièvre, petite vérole, fièvre scar-

latine ou rougeole, ou autres maladies-pestilentielles et dange-
reuses, ou à bord desquels, il sera mort quelque personne pen-
dant tel passage, ou qui, étant d'un tonnage moindre que sept
cents tonneaux de jaugeage, auront à bord treize passagers
d'entrepont ou davantage, ou qui, étant d'un tonnage plus fort
que sept cents tonneaux de jaugeage, auront à bord cinquante
passagers d'entrepont ou davantage, ou qui seront venus de
de ports infectés, feront leur quarantaine à la Grosse-Ile située
dans le fleuve Saint-Laurent, et y resteront et demeureront jus-
qu'à ce que tels bateaux, bâtiments ou navires aient été respec-
tivement déchargés de telle quarantaine, par un permis ou
passe-port et décharge accordés sans honoraire ou émolument
quelconque, ainsi que le règleront et permettront tels' ordre ou
ordres donnés par le Gouverneur, de l'avis du conseil privé;
et jusqu'à ce que tels bateaux, bâtiments ou navires aient res-
pectivemenit fait telle quarantaine et qu'ils en aient été déchar-
gés par permis, passe-port et décharge comme susdit, les per.
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sonnes ou effets ou marchandises, qui seront à bord de tels bâti-
ments ou navires ne viendront ou he serônt apportés à terre, ou
n'iront. ou ne seront mis à bord d'aucun autre bâtiment ou
navire en Canada, excepté ùla Grosse-le susdite lorsque lau-
torité compétente le requerra.

Port de Québec.

Art. P. Que tous bateaux, bâtiments ou navires qui, à l'ave- Quarantaine
nir, et pendant les huit mois susdits, arriveront dans le port de utrre a

Québec, venant d'aucun port d'Europe ou d'ailleurs comme
susdit, de la classe ou description ci-dessus mentionne,
comme sujets et obligés de faire leur quarantaine à la Grosse-
le, feront une quarantaine ultérieure dans le havre de Québec,

conformément aux règlements ci-après établis.

Grosse-Rle.

Art. 0. Tous bateaux, bâtiments et navires de la classe et Description
de limites etdescription ci-dessus mentionnées, comme sujets -à faire leur des

quarantaine à la Grosse-Ille, mouilleront au lieu indiqué entre de quaran-

la Grosse-Ile et une ligne tirée parallèle à icelle, au moyen de
la bouée rouge, laquelle sera placée comme ci-devant sous la
direction du surintendent des pilotes, et sera borné à l'est et à-
l'ouest par des lignes tirées au sud des extrémités ouest de l'Ile-
au-Rocher et la Grosse-Isle. Lle sera divisée de manière à
en laisser une partie pour les hôpitaux et pour la réception et
le traitement de ceux qui seront sous l'influence des maladies
suivantes, ou qui en seront menacés, savoir: le choléra asia-
tique, la fièvre, la petite vérole, la fièvre scarlatine ou la rou-
geole, ou tout autre maladie dangereuse ou contagieuse; et le
reste pour la réception et la commodité de tous passagers et
autres personnes qui seront débarqués· et détenus sur la dite
île, et qui ne seront pas sous l'influence ou menacés d'aucune
des dites maladies ; et nulle personne, à moins que ce ne soit
dans l'exercice de ses fonctions n'aura la permission de pqsser
d'une partie de la dite île à l'autre, à moins qu'elle n'ait un
passe-port signé par le surintendant-médical.

Etablissemnent à la Grosse-Ile.

Art. 4. L'établissement à la Grosse-lie consistera en un Surintendant
surintendant-médical, un économe, et tels officiers serviteurs re er
et garde-malades qui pourront être nommés ou employés pour constituant

les besoins du service. Le surintendant-médical sera autorisé à meétbe sse.
veiller à l'exécution convenable de la quarantaine, et à cette rantaineIsL
fin, il aura plein pouvoir et autorité sur tous les officiers et Grosse-e

autres personnes quelconques sur la Grosse-Ile, ou attazchées à
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cette station, et pourra réquérir l'aide de toutes personnes pour
faire observer la loi et les règlements, et dans le cas de sa mort,
maladie ou absence, I'oificier occupant le premier rang en auto-
ité, employé sur l'île, aura les susdits pouvoir et autorité.

sSurintendant-mé~dica i

Devoirs et res- Art. Z. Le surintendant-médical (ou en cas de sa mort,
nst t maladie ou absence, l'officier occupant le premier rang après

médical. lui employé sur l'île,) fera exécuter la dite loi et ces règlements,
et il obligera les bateaux, navires ou bâtiments à se rendre à
tel lieu ou lieux où il sera nécessaire de les envoyer pour
faire la quarantaine. Il obligera tous bateaux, navires- ou
bâtiments tenus de faire la quarantaine à venir mouiller dans
les limites du mouillage de la quarantaine, et à faire en géné-
ral tout ce qui pourra être requis pour faire strictement
observer la dite loi et ces règlements. Il permettra à
tous passagers ou autres personnes débarqués sur la dite île
d'être embarqués ou mis à bord de tout bateau à vapeur ou autre
navire, propre à les recevoir, après qu'il les aura examinés et
trouvés dans un état convenable pour être embarqués de nou-
veau ou pour quitter l'île, et que tous tels passagers et personnes
avec leurs bagages ont été lavés, nettoyés et purifiés, et qu'il
n'existe parmi ceux qui sont ainsi prêts à partir ou à quitter
l'île, aucun cas ou symptôme de choléra asiatique, fièvre,
petite vérole, fièvre scarlatine ou rougeole, ou autre maladie
dangereuse et contagieuse.

Questions à Il se rendra aussi sur les navires tenus de faire leur quaran-
p la taine à la Grosse-Ile comme susdit, et fera les questions sui-

rsonne en vantes aux patrons ou personnes en charge, savoir
charge du
navire. 1. Quel est votre nom, et celui de votre navire ?

2. D'où avez-vous fait voile, et à quelle date ?
3. En quoi consiste votre charge, et quand l'avez-vous

prise à bord ?
4. A quelle place ou places votre navire a-t-il touché dans

le cours du voyage ?
5. Cette place ou ces places ou aucune d'elles, étaient-elles

infectées du choléra, de la peste, ou d'aucune fièvre ou maladie
pestilentielle ?

6. Combien y avait-il de personnes à bord lorsque le navire
est parti ?

Passagers de chambre ?
Passagers d'entrepont ?
Equipage?
7. Quelque personne ou personnes a-t-elle ou ont-elles été

malades pendant la traversée? ou en est-il maintenant qui soient
attaquées du choléra, de la peste ou d'aucune fièvre ou
maladie pestilentielle ?
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8. Quelque personne ou personnes est-elle ou sont-elles mortes
pendant la traversée, dites-en le nombre et le quelle maladie ?-

9. Avez-vous soit vous-même ou quelqu'un de l'équipage du
navire ou des passagers, 'à votre connaissance, été à bord
d'aucun navire ou bâtiment, ou quelqu'un de l'équipage de
quelque navire ou bâtiment est-il venu -à bord de votre navire
pendant la traversée, et quel est le dernier port d'où ce navire
est parti?

10. Avez-vous vous-même ou quelqu'un de l'équipage de
votre navire ou de vos passagers, avec ou sans votre consente-
ment ou connaissance, débarqué à quelqu'endroit en Canada?

11. Avez-vous à bord quelques aliénés, idiots, sourds et
muets, aveugles ou infirmes, et sont-ils au soin de parents qui
soient en état de pourvoir à leurs besoins ?

Si les réponses qu'il en recevra sont satisfaisantes, il accordera Patente de
au capitaine ou personne commandant tel navire, une patente a uand
de santé, et tel navire pourra alors se rendre au havre de
Québec. Si les réponses ne sont pas satisfaisantes, ou que le
surintendantmédical a raison de soupçonner quelque fraude
de la part du capitaine ou de la personne en charge du bâti-
ment, de l'équipage ou des passagers, il enverra aussitôt le
navire h tel endroit qui sera fixé pour les navires détenus en
quarantaine d'observation.; il fera montrer les papiers du
navire, la liste des passagers et le livre de loch, et les examinera
soigneusement de manière h s'assurer de tous les évènements
pendant le voyage, et si on lui offrait de la résistance, il
donnera tel signal qui aura été déterminé pour montrer qu'il
a besoin d'assistance.

Le surintendant-médical ira aussi à bord de tous navires Le surinten-
qu'il jugera nécessaire- d'inspecter. Tous les navires détenus
en quarantaine seront sous sa charge. Il fera débarquer tous navires en
les passagers d'entrepont, avec leurs bagages, s'il est nécessaire, " l
et surveillera le nettoiement et la désinfection des navires. Il charge.

prescrira le nombre des passagers qui'devront être débarqués,
distinguant ceux qu'il sera nécessaire de traiter pour maladies
contagieuses ou pestilentielles, et qui doivent être débarqués
sur la partie de lîle destinée pour ce traitement, de ceux qui
ne le requièrent pas, et qui peuvent être.débarqués sur la partie-
de l'île réservée pour la réception de ceux qui sont en santé et
exempts de maladies contagieuses ou pestilentielles, et il aura,
soin que toutes telles personnes soient débarquées à ces lieux
respectivement. Il soignera tous les passagers de chambre qui ne
débarqueront pas, et qui pourront être atteints de toute maladie
autre que les maladies contagieuses ou pestilentielles, et il fera
mettre à terre tous passagers et toutes personnes à bord de tel
bâtiment ou -navire qui seront affectés de quelque maladie
contagieuse ou pestilentielle, avec leurs bagages, suivant le
règlement ci-dessus.
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Traitement à Il traitera à bord toute maladie légère qui, par les présents
mald de ® règlements, ne nécessitera pas spécialement un traitement à
légère. terre, et lorsqu'il ne sera pas jugé à propos de débarquer les

passagers sur la dite île. Lorsqu'un navire sera nettoyé, aéré
et désinf§cté, il enjoindra a tel navire de recevoir à son bord la
totalité, ou une partie des passagers, et décidera si la tota-
lité ou une partie, et laquefle, des dits passagers, demeu-
rera sur l'île pour monter le fleuve par quelqu'autre mode de
transport, et aussitôt que les passagers se seront rembarqués à
bord de leurs batiments, ou à bord de tout b^timent ou navire
laissant la dite île, il donnera au capitaine, ou à la personne
chargée de conduire tel navire -à Québec, un passe-port ou
patente de santé. Il fera rapport des navires à bord desquels
il aura été, aussitôt que possible, après la visite qu'il en aura
faite.

Le surintendant-médical aura soin des hôpitaux. Il recevra
dans les hôpitaux réservés pour le traitement des maladies
contagieuses et pestilentielles toutes personnes sous l'influence

ýSoin des hôpi- de ces maladies ou qui en seront menacées. Il aura la sur-
taux, examen
-et surveillance veillance et la direction générale de tout ce qui aura rapport
des passagers. aux malades. Il visitera et examinera tous passagers débar-

qués d'aucun navire, et les classera ainsi qu'il le jugera à pro-
pos, soit sur la partie de l'île destinée au traitement des maladies
contagieuses ou pestilentielles, ou sur celle destinée aux passa-
gers en santé. Lors du rétablissement de personnes traitées
pour aucune de ces maladies, il les transférera avec les précan-
tions nécessaires à la partie de la dite île exempte de maladies.
Il surveillera le nettoiement, lavage et purification de tous
passagers, et le déballage et la ventilation de leurs bagages,
et quand ils seront en état de continuer leur route, si la chose
est nécessaire, il fera brûler ou détruire tout bagage ou toute
partie d'icelui.

Commerçants, vivandiers, épiciers, et autres.

Art. G. Nulle personne exerçant l'emploi de commerçant,gagées dans le
trafic doivent vivandier, épicier, ou autre emploi, ou concernée dans la
avoir un per- vente ou achat n'aura la faculté de résider sur l'île si ce
inission et ne1 ic
seront sous le n'est avec la permission et sous le contrôle strict du surinten-
,contrôle du dant-médical, qui aura pleine autorité de décharger et renvoyer

cai a de l'île toutes ou aucune des dites personnes, faisant rapport du
fait de telle décharge et des raisons qui l'ont motivé, pour l'infor-
mation du Gouverneur-Général ou de la personne administrant
le gouvernement. Toutes telles personnes en aucune manière
engagées dans la vente ou le trafic sur la dite île, seront régies,
quant aux prix, par des listes qui seront fournies de temps.à
autre par le surintendant-médical assisté par l'agent de. l'émi-
_gration à Québec. Il s'enquerra strictement et décidera de
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toutes plaintes pour malversation on pour violation des règle-
ments par toutes personnes faisant ainsi commerce ; et il sera
de son devoir de veiller à ce que nul officier ou personne
employé par le gouvernement, ou dans aucun emploi public
sur la dite ile, n'ait, soit directement soit indirectement, aucun
intérêt ou affaire dans la fourniture d'aucunes provisions ou
autres choses qui seront données, fournies, achetées ou vendues
sur la dite île, ou ne reçoive soit directement ou indirectement,
ou ne prenne aucune récompense ou gratification particulière
pour un service quelconque rendu aux capitaines ou équipages de
navires, passagers ou autres personnes quelconques sur la dite île.
Et il sera du devoir des personnes à la connaissance desquelles
parviendra une violation quelconque des règlements, d'en faire
incontinent rapport au surintendant-médical qui s'enquerra des
faits allégués, et de suspendre de sa charge toute personne
ainsi accusée, jusqu'à ce que le plaisir du Gouverneur-Général
soit connu à l'égard de la personne ainsi accusée.

Pibtes du Saint-Laurent.

Art. 7. Les pilotes ayant été munis de copies du dit acte et Les pilotes
des présents règlements, et aussi des lois réglant l'émigration, de cpis 
les exhiberont au capitaine ou à la personne en charge de tout l'acte et des
navire qu'ils aborderont. Tout pilote chargé d'un navire de règlements,etc., qu'ils ex-
la description de ceux sujets à faire leur quarantaine à la hiberontau

Grosse-Ile, comme susdit, le conduira pour mouillage dans les ca pitaine.

limites de la Grosse-Ile, ci-dessus désignées. En outre, ils tien-
dront arboré le pavillon d'union au pic de tout navire sous leur
charge jusqu'à ce qu'ils aient été abordés par les officiers pré-
posés à ce devoir. En arrivant à Québec, si le navire a reçu
une patente de santé du surintendant-médical à la Grosse-Ile,
et qu'il n'y ait pas été détenu pour maladie ou sous soupçon, il
pourra mouiller dans aucune place des limites suivantes du
port de Québec, savoir: dans tout Pespace du fleuve Saint- Définition des-

Laurent, à partir de l'embouchure de la rivière Saint-Charles limites de 

jusqu'à une ligne qui traverse le dit fleuve Saint-Laurent, par- ýuébec.

tant du mat de la citadelle ou Cap-Diamant, à angle droit
du cours de la dite rivière, mais il ne devra communiquer
à terre ou à bord d'aucun autre navire ou bateau tant qu'il
n'aura pas été visité par le médecin-inspecteur; mais si le
navire est de la description de ceux qui ne sont pas sujets à
faire leur quarantaine à la Grosse-lie, il pourra, soit mouiller à
aucune place dans les limites susdites du port de Québec, ou
se rendre de suite au banc où se dépose le lest des navires.

Passagers.

A rt. . A l'arrivée à la Grosse-Ile de tout navire à bord Passasers
duquel il existera, ou pendant le passage duquel il y aura 'e t et.
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chambre prin- eu quelque cas de choléra, fièvre, petite vérole, fièvre scarlatine
-cipale. ou rougeole, ou d'autre maladie dangereuse ou contagieuse,

et dans tous autres cas où le surintendant-médical le jugera
nécessaire, les passagers d'entrepont seront débarqués, ainsi
que leurs bagages, et lavés et purifiés, il leur sera permis de se
rembarquer et continuer dans le même navire, où ils seront
détenus et embarqués dans quelque bateau à vapeur ou autre
navire, ainsi que le règlera le surintendant-médical. Les
passagers de la chambre principale ne débarqueront que dans
le cas de maladie, et pourront toujours continuer avec le navire,
ou autrement, après avoir lavé et purifié leurs bagages à la
satisfaction, et munis du passe-port du surintendant-médical.

JVavires.

Patente de Art. 9. Tous navires sujets à faire leur quarantaine à la
ntront es Grosse-Ile, à leur arrivée là, mettront à lancre dans les

l'ancre àrem- limites du mouillage à la Grosse-le, ci-dessus désignées,
°vèsaint- jusqu'à ce qu'ils aient été abordés par le surintendant-médical;

Charles dans et s'ils ne sont pas détenus à la Grosse-Ile pour maladie ou
,certains cas.

comme suspects, ils recevront une patente de santé et pourront
se rendre au havre de Québec et mettre à l'ancre dans aucune
place des limites de cette partie du port de Québec, ci-dessus
désignées, et y demeurer sans communiquer à terre ou avec
aucun autre navire ou bateau, avant d'avoir été déchargés de
la quarantaine en vertu du permis ou passe-port susdit; mais si
quelqu'un de ces navires a été détenu à la Grosse-Ile par cause
de maladie ou comme suspect, il mettra à l'ancre à l'embou-
chure de la rivière St. Charles, et y demeurera jusqu'à ce
qu'il ait été finalement déchargé de la quarantaine comme
susdit.

Passagers et Les navires arrivant à la Grosse-lle d'aucun port ou lieu
équipage su-,
ets àune puri- infecté ou suspect, et à bord desquels aucune maladie pestilen-
eaton tielle se sera déclarée pendant le passage, pourront être mis

Nettoyage des
manres, etc. en quarantaine d'observation pour une période n'excédant pas

trois jours, pendant laquelle les passagers et l'équipage
seront sujets à une purification rigoureuse sous la direction du
surintendantmédical. Tous les navires détenus en quarantaine
seront nettoyés et aérés, et si l'entrepont n'est ni peint ou.
verni, il sera bien blanchi avec de la chaux, mais s'il est
peint ou verni, il sera alors bien frotté avec de l'eau et du
savon ou de la lessive, et le surintendant-médical fera jeter à
l'eau telle partie du lest qu'il jugera nécessaire, sous sasurveil-
lance immédiate, ou la surveillance de telle autre personne qui
sera par lui préposée à cette fin.

,Conditions de Dans tous les cas où des navires avec des passagers seront
débarquement
des fassagers détenus en quarantaine, à raison de maladie parmi tels pas-
et depenses en sagers, le capitaine on la personne en charge pourra, en s'adres-
rapport avec
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sant au surintendant-médical à la Grosse-Ile, débarquer les ce débarque-

dits passagers avec leurs bagages; et après que le navire aura
été convenablement nettoyé, purifié et désinfecté sous la sur-
veillance et avec le permis du surintendant-médical, il pourra
continuer à remonter le fleuve sans-les dits passagers, en par
le capitaine ou la personne en charge, payant à telle personne
préposée pour le recevoir vingt-cinq centins pour chaque pas-
sager, pour couvrir les frais de leur transport jusqu'à Québec, et
aussi sur le pied de vingt centins par jour pour chacun des dits
passagers, pour remboursement des frais de leur entretien à la
Grosse-lIe, pour le temps pendant lequel tel navire, au juge-
ment du surintendant-médical, aurait été obligé d'être déteru
en quarantaine pour attendre les autres passagers non-affectés
d'aucune des maladies contagieuses ou pestilentielles susditesi;
autrement, tel navire sera détenu en quarantaine jusqu'à ce quà
les passagers non-affectés des dites maladies soient nettoyés,
lavés, purifiés et désinfectés.

llédecin-inspecteur à Québec.

Art. 110. Un médecin-inspecteur, à Québec, se rendra à bord Questions à

de tout navire arrivant à Québec, ou à l'embouchure de la oàl
rivière St. Charles, et posera au capitaine, ou à la personne ayant rsonne en

le commandement, les questions suivantes, savoir: ,ae
1. Quand êtes-vous parti de la Grosse-Ile'?
2. Montrez-moi votre passe-port de la' Grosse-le ?
3. Combien de personnes avez-vous à bord'?

Passagers de chambre?
Passagers d'entrepont?
Equipage?

4. Le nombre- de ceux que vous avez laissés à la Grosse-Ile?
5. Quelque personne ou personnes a-t-elle ou ont-elles été

malades depuis que vons êtes parti de la Grosse-le?
6. En est-il mort? Dites-en le nombre, leurs noms, et de

quelle maladie?
7. Quelque personne ou personnes sont-elles venues à bord,

ou ont-elles laissé votre navire depuis votre départ de la
Grosse-Ile ?

8. Avez-vous à bord quelques aliénés, idiots sourds-muets,
aveugles ou infirmes, et sont-ils au soin de parents qui soient
eu état de pourvoir à leurs besoins ?

Et de plus, il requerra le capitaine ou la personne en charge Capitaines de-
de navires sujets à faire leur quarantaine à la Grosse-île, de lui ' 'x!nbr'un permis ou
exhiber le permis ou passe-port qu'il se sera procuré du surin- passe-port
tendant-médical à la station de quarantaine et tel capitaine ur atenoi
ou personne en charge exhibera aussitôt son passe-port au dit sante.
médecin-inspecteur à Québec, qui, s'il voit, tant par les réponses e,uan
qu'il recevra que par la nature du passe-port et P'état actuel de la hisse
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Devoirs du santé des passagers et de l'équipage, qu'il n'y a pas de maladie
pecteur, etc. à bord, donnera alors au capitaine ou à la personne en charge,

un certificat écrit, constatant l'état de santé des passagers et de
l'équipage, afin qu'il obtienne une décharge finale de la qua-
rantaine. Mais si au contraire tel médecin-inspecteur, à
Québec, trouve aucun cas de maladie contagieuse ou pestilen-
tielle à bord, ou qu'il y ait quelque circonstance qui puisse
raisonnablement lui faire appréhender la manifestation de
quelque maladie de cette nature, il sera alors de son devoir de
faire hisser un pavillon jaune au haut du' grand màt de per-
roquet, et d'envoyer le navire à l'emboucbure de la rivière
St. Charles, et l'y faire détenir pour observation et inspection
ultérieures ; et après avoir prévenu le capitaine ou la personne
en charge des pénalités qu'il encourra en permettant aucune
communication avec son navire, tant qu'il ne sera pas déchargé
de la quarantaine, il fera rapport de toutes les circonstances au
ministre de l'Agriculture, pour l'information du Gouverneur-
Général; et s'il appert au dit médecin-inspecteur qu'il serait à
propos que le navire qui aura passé la station de la quarantaine,
à la Grosse-Ile, sans arrêter y faire la quarantaine, y étant
sujet, fut renvoyé à la Grosse-Ile, ou que tel navire ayant
déjà laissé la Grosse-Ile, y retournàt pour y débarquer ses
passagers, il ordonnera au capitaine ou à la personne en charge
de tel navire, de retourner à la Grosse-Isle, et tel capitaine ou
personne en charge obéira à tel ordre. Et les officiers préposés
à ce devoir à la Grosse-Ile observeront, par rapport à tel navire,
les mêmes règles et règlements que pour les navires arrivant
à la Grosse-Ile avec des malades. Si le médecin-inspecteur a
Québec rencontrait aucune résistance dans l'exercice du devoir
que lui impose ce règlement, il le mettra immédiatement à
exécution, employant tous les moyens légaux à sa disposition-

Bateau-h-va- Tout bateau-à-vapeur ou autre navire qui aura eu, soit en le
remorqa't remorquant ou autrement, quelque communication avec un
des navires bâtiment ou navire de la classe des navires sujets à faire leur
sujets à la
quarantaine. quarantaine à la Grosse-Ile, que le surintendant-médical à la

Grosse-Ile n'aura pas déchargé de la quarantaine, sera soumis
aux mêmes règlements et instructions ci-dessus établis
concernant tout navire non déchargé de la quarantaine.

Cas où bateau- il ne sera permis à aucun bateau-à-vapeur d'aller à la Grosse-
tenir P Ile pour y prendre à bord des passagers, directement de cette île,

sans qu'il obtienne au préalable du percepteur des douanes du
port de Québec, une permission écrite à cet effet; sujet
néanmoins aux règlements ci-dessus.

Aucun navire ne sera admis à pratique, soit au port de
Québec ou Montréal ou n'y recevra ses papiers de départ, avant
que toutes les exigences des règlements qui précèdent concer-
nant les navires aient été entièrement remplies.
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Port d'ffalifax.

Art. 3111. Que tous bateaux, bâtiments et navires venant dans Navi res ayant
le havre d'Halifax, en la province de la Nouvelle-Ecosse, qui a"nten
auront au temps de leur arrivée, ou qu auront eu pendant ransatique,la
leur passage des places d'où ils seront respectivement partis, vrolejite
quelque personne à bord attaquée du choléra asiatique, fièvre, scarlatine ou
petite vérole, fièvre scarlatine ou rougéole, ou d'autres "aueole ou
maladies pestilentielles et dangereuses, ou à bord desquels il dies pestilen-
sera mort quelque personne pendant tel passage, ou qui, étant
d'un tonnage moindre que sept cents tonneaux dejauge, auront
à bord treize passagers d'entrepont ou davantage, ou qui, étant
d'un tonnage plus fort que sept cents tonneaux dejauge, auront
à bord cinquante passagers d'entrepont ou davantage, ou qui
seront venus de ports infectés, feront leur quarantaine dans le Navires ve-
havre d'Halifax, à bord de tels navires ou à tel endroit à terre et man "n po
en la manière qui seront indiqués par le médecin-inspecteur du
dit port d'Halifax, et y resteront et continueront jusqu'à ce que
tels navires ou bâtiments aient été respectivement déchargés de
tel quarantaine par un permis ou passe-port et décharge accordés
sans honoraire ou émolument quelconque, ainsi que le règleront
et permettront tels ordre ou ordres donnés par le Gouverneur,
de l'avis du conseil privé; et jusqu'à ce que tels navires et bâ-
timent aient respectivement fait la quarantaine et qu'ils en
aient été déchargés par permis, passe-port et décharge comme
susdit, les personnes, effets ou marchandises à bord de tels
navires ou bâtiments, ne viendront ou ne seront déposés à
terre, ou n'iront ou ne seront mis à bord d'aucun autre navire
ou bâtiment en Canada, excepté à tel endroit indiqué comme
susdit lorsque l'autorité compétente le requerra.

Tous bateaux, navires ou bâtiments de la classe et descrip- Défniton des
tiou ci-dessus mentionnées, sujets à faire leur quarantaine luratadel
dans le havre d'Halifax, devront mouiller dans le layon
d'un mille du bout sud de l'île George, pour y être inspectés
par'le médeci n-inspecteur, et dirigés suivant les circonstances
comme susdit.

Le médecin-inspecteur du port d'lalifax visitera à leur Le médecin-
arrivée tels bateaux, navires ou bâtiments, et les dirigera de 1slereur
la manière qui sera jugé la -plus convenable pour la santé navires et en

prendr" lepublique, et conformément an sens et à l'intention des présents c
règlements et ordres en conseil qui lui seront communiqués de
temps à autre.

Port de Saint-Jean.

Art. 1120 Que tous bateaux, navires ou bâtiments venant Navires ayant
dans le havre de Saint-Jean, en la province du Nouveau- t
Brunswick, qui auront au temps de leur arrivée, et qui auront ra asiatique, 1a
eu pendant leur passage des places d'où ils seront respec-

o c--4
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scarlatine, ou tivement partis, quelque personne à bord attaquée du cho-
deapes tial- léra asiatique, fièvre, petite vérole, fièvre scarlatine ou rougeole,
tielles ou dan- ou d'autres maladies pestilentielles et dangereuses, ou à bord
gated'n desquels, il sera mort quelque personne pendant tel passage,
port infecté. ou qui, étant d'un tonnage moindre que sept cent tonneaux de

jauge, auront à bord treize passagers d'entrepont ou davan-
tage, ou qui, étant d'un tonnage plus fort que sept cents ton-
neaux le jauge, auront i bord cinquante passagers d'entrepont
ou davantage, ou qui seront venus de ports infectés, feront
leur quarantaine dans le havre de Saint-Jean, à bord de tels
navires ou sur l'Ile aux Perdrix, et en la manière qui sera in-
diquée par le médecin-inspecteur du dit port de Saint-Jean,
et y resteront et demeureront jusqu'à ce que tels navires ou
bâtiments aient été respectivement déchargés de telle quaran-
taine, par un permis ou passe-port et décharge accordés sans
honoraire ou émolument quelconque, ainsi que le règleront
et permettront tels ordre ou ordres donnés par le Gouverneur,
de l'avis du conseil privé; et jusqu'à ce que tels bateaux, na-
vires ou bâtiments aient respectivement fait la quarantaine et
qu'ils en aient été déchargés par permis, passe-port et décharge
comme susdit, les personnes, effets ou marchandises, à bord de
tels bateaux, vaisseaux ou bâtiments, ne viendront ou ne
seront déposés à terre, ou n'iront ou ne seront mis à bord
d'aucun autre navire ou bâtiment en Canada, excepté sur la
dite Ile aux Perdrix lorsque l'autorité compétente le requerra.

Définition des Tous bateaux, navires ou bàtiments de la classe et descrip-
qumitesndnea tion ci-dessus mentionnées, sujets à faire leur quarantaine

dans le dit havre de Saint-Jean, devront mouiller dans le
rayon d'un mille en dehors, ou de l'extrémité sud de l'Ile aux
Perdrix, (à moins d'être forcés par la violence du temps de
mouiller en dedans de la susdite île, dans tel cas, tels navires
devront mouiller aussi près qu'il sera praticable de la susdite
le), pour y être ibspectés par le médécin-inspecteur et être diri-

Médecin-is- gés suivant les circonstances comme susdit. Le médecin-ins-
Pecteur. pecteur du port de Saint-Jean, visitera, à leur arrivée, tels

bateaux, navires ou bâtiments, et les dirigera suivant la manière
qui sera jugée la plus convenable pour la santé publique et
conformément au sens et à l'intention des présents règlements
et ordres en conseil qui lui seront communiqués de temps à
autre.

Médecins-inspecteurs des ports d'Halifax et de Saint-Jean.

Officiers eten- Art. M Les médecins-inspecteurs desports d'lalifax et de
ployés seront Saint-Jean (ou tout médecin nommé pour agir comme assistant
sous le contrô-
le des iéde- ou en leur absence) auront respectivement sous leur contrôle

tous les officiers qui pourront être nommés ou employés respec-
tivement pour le service de la quarantaine dans les dits ports,-
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et la surveillance médicale des malades et des passagers en santé,
ainsi que de l'équipage, soit u'ils aient été retenus sur les navires,
soit qu'ils aient été débarques pour faire leur quarantaine à terre.
Et les dits médecins-inspecteurs auront respectivement les
mêmes devoirs à remplir et la même autorité que ceux assignés
ci-dessus au surintendant-médical de la quarantaine de laGrosse-
Ile, et ils rempliront les mêmes devoirs et exerceront la même
autorité en la manière prescrite relativement au dit surin-
tendant-médical.

Navires en quarantaine aux ports d'IHalifax et de Saint-Jean

Art. 14. Dans t ous les cas où desnavires avec des passagers Conditions du
seront détenus en quarantaine, à raison de maladie parmi tels débar

passagers, le capitaine ou la personne en charge pourra, en et aépenses en
s'adressant aux médecins-inspecteurs des dits ports d'Halifax
ou de Saint-Jean respectivement, débarquer les dits passagers ment.
avec leurs bagages ; et après que le navire aura été conve-
nablement nettoyé, purifié et désinfecté sous la surveillance et
avec le permis du médecin-inspecteur, il pourra continuer à
remonter le fleuve sans lei dits passagers, en par le capitaine ou
la personne en charge payant à telle personne préposée pour le
recevoir dix-sept centins pour chaque passager afin de couvrir
les frais de transport, et aussi sur le pied de vingt centins par
jour pour chacun des dits passagers, pour remboursement des
frais de leur entretien, pour le temps pendant lequel tel navire,
au jugement du médecin-inspecteur, aurait été obligé d'être
détenu en quarantaine pour attendre les autres passagers non
infectés d'aucune des maladies contagieuses ou pestilentielles
susdites; autrement tel navire sera détenu en quarantaine jus-
qu'à ce que les passagers non affectés des dites maladies soient
nettoyés, lavés, purifiés et désinfectés.

Pilotes des ports d'Halifax et de Saint-Jean.

Art. 115. Les pilotes des ports d'Halifax et de Saint-Jean Les pilotes
respectivement, ayant été munis de copies du dit acte et des seront munis
présents règlements, les exhiberont au capitaine ou à la per- 'acte et desre-
sonne en charge de tout bateau navire ou bâtiment qu'ils abor- g1ements, etc,

deront. Tout pilote chargé d'un navire de la description de ceux
sujets à faire leur quarantaine dans les ports d'Halifax ou de
Saint-Jean, respectivement, le mettra à l'ancre dans les limites
des mouillages ci-dessus désignés pour les dits ports, respective-
ment. En outre ils garderont le pavillon d'union au pic de LImites des

tous navires sous leur charge, jusqu'à ce qu'ils aient été abor- dou es
dés par le médecin-inspecteur susdit.

Proclamation du 28 mai 1868.
o c-.-4k
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Exemption pour les navires de guerre.

(und les Art. 1G. Ces règlements ne s appliqueront à aucun vaisseau
remeents ne

s'appliqueront de guerre, ou aucun transport ou navire ayant à bord des
pas. troupes de Sa Majesté, accompagnées d'un médecin, et étant

en bonne santé, ni à aucun paquebot à vapeur, à moins qu'il
n'y ait eu quelque maladie ou quelque décès à bord durant la
traversée.

Proclamation du 21 janvier 1873.

Dispositions générales.

Art. 117. Aucun navire ne sera admis à la pratique au port de
Québec ou de Montréal, ou ne recevra ses papiers de départ,
avant que toutes les particularités des règlements qui précè-
dent aient été entièrement remplies.

Pénalité pour Toute personne qui, soit par omission ou de fait, enfreindrainfraction aux qi a i
règlements. aucun des règlements qui précèdent, encourra pour telle of-

fense et paiera une pénalité n'excédant pas quatre cents
piastres, laquelle sera recouvrée en la manière prescrite par le
dit acte ; et toute personne qui, sur conviction d'aucune telle
offense, omettra de payer le montant de la pénalité qu'elle
aura encourrue, sera emprisonnée jusqu à ce qu'elle l'ait
payée.

Proclamation du 23 mai 1868.

Immigrants pauvres.

Le médecin- Art. 11. (a.) A l'arrivée de tout navire à voiles ou à vapeur,
en %ra à immigrés ou passagers au port de Québec, le médecin-ins

pecteur de ce port aura le pouvoir, et il sera de son devoir de
s'enquérir auprès de chaque immigré ou immigrés, des moyens
qu'il a en sa, ou qu'ils ont en leur possession au moment de
débarquer, de se pourvoir des choses indispensables à la vie, et
la somme requise pour les transporter eux et leurs familles à
l'endroit de leur destination ; et si tel médecin-inspecteur est
convaincu que tel ou tels immigrés n'est ou ne sont
pas un ou des indigents, mais qu'il est ou qu'ils sont suffisam-
ment pourvus d'argent pour les fins y mentionnées, il 'pourra
leur donner un permis de débarquer, pourvu que toutes les
dispositions de tout statut ou tous autres règlements en foce,
en vertu de l'acte cité plus haut ou toute proclamation, aient
été observés. Et aucun immigré ou immigrés qui aura ou
auront été ainsi soumis au dit examen ne pourront débarquer
du dit navire sans avoir tel permis.

Retour du na- (b.) Si après tel examen, le médecin-inspecteur juge à
vieàl'embou- c

chure de la propos de refuser tel permis, il sera de son devoir de faire re-
rivière Saint- tourner jusqu'à, ou retenir le navire à l'embouchure de la ri-
Charles,
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vière St. Charles, et le capitaine de tel navire ne devra pas per-
mettre à l'immigré ou aux immigrés à qui ou auxquels le
permis aura été refusé de débarquer en aucun endroit du Ca-
nada, ou de quitter le navire, mais il retiendra à bord tèl im-
migré ou tels immigrés et les transportera à bord au départ du
navire de Québec, à moins que le médecin-inspecteur ne juge à
propos d'accorder subséquemment le permis requis.

(c.) Tout capitaine, officier ou marin d'un navire qui permettra Pénalité pour
infraction àà quelque immigré on immigrés de quitter le navire sans tel per- ct article.

mis, ou toute personne qui aidera, assistera au débarquement de
tel immigré ou qui sera partie à tel débarquement sans tel permis,
ou qui, soit par commission ou de fait, enfreindra aucune des
clauses du présent article 18, encourra pour telle offense une
pénalité n'excédant pas 'dans aucun cas, $400, et la personne
coupable de l'offense pourra être emprisonnée jusqu'à ce qu'elle
l'ait payée.

(d.) Le médecin-inspecteur devra faire rapport au percep- Ra port du
teur des douanes du port, deý tout navire dans lequel sont "
arrivés quelqu'inímigrant ou immigrants auquel il aura refusé
tel permis, et aucun tel navire ne sera admis à la pratique à
aucun port, ou ne recevra ses papiers de départ, avant que
toutes les clauses du présent article 18 aient été bien observées.

Proclamation du 19 juin 1868.

Règlements eoneernant les ports, autres que les stations de
quarantaine régulières.

Art. ILI. Les règlements suivants qui finissent avec Application
l'article 33 ne' s'appliqueront pas aux stations de quarantaine rge-quaratainements.
régulières des ports de Québec, Halifax et Saint-Jean, N.-B.,
ni à aucune station de quarantaine régulière qui a été ou qui
pourra à l'avenir être établie par proulamation du Gouverneur-
Général.

Art. 2®. Tout navire venant de quelqce port infecté ou à Navie venant
d'un port in-

bord duquel aura eu lieu quelque décès à la suite d'une maladie fecté, etc.
contagieuse, pendant le voyage, ou à bord duquel il y a en ou
y aura, quelque maladie pestilentielle ou contagieuse, devra
faire quarantaine.

Art. W. Le capitaine de tout navire à bord duquel quel- Le tron de-
que décès de cette nature aura eu lieu pendant le voyage, ou
à bord duquel il y a eu ou y aura quelque maladie pestilen- jaune.
tielle ou contagieuse, devra, lorsqu'il sera, à deux milles marins
d'aucune partie des côtes du Canada, hisser un pavillonjaune
au haut du mât, et l'y maintenir jusqu'à son entrée dans le
havre et jusqu'à ce que, Poficier de quarantaine lui ait permis
de le descendre.
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Pilotes. Art. 22. Lorsque des pilotes sont employés, les officiers de
quarantaine du port leur fourniront des copies des présents
Règlements concernant les ports autres que les stations de qua-
rantaine régulières, et il sera du devoir de ces pilotes de les
montrer au capitaine de chaque navire qu'ils aborderont;
et tout pilote qui négligera de remplir ce devoir, sera passible
d'une amende n'excédant pas $20 pour chaque omission.

Mouillage du Art. 20. Le capitaine de tout navire comme susdit, en
navire. entrant dans un havre quelconque, soit de jour, soit de nuit,

jettera l'ancre ou mettra en panne à une distance de pas moins
d'un mille et demi du débarcadère du lieu de sa destination,
jusqu'à ce qu'il ait été examiné et qu'il ait reçu la permission
de se rendre à un débarcadère pour y débarquer ses passagers
ou décharger sa cargaison,

Pénalité pour Art. 24. Tout capitaine d'un navire obligé à la quarantaine
rdresdea devra, sur l'ordre de l'officier de quarantaine, conduire son

quarantaine. navire à l'endroit de quarantaine qui lui sera désigné par tel
officier ; et dans le cas dé contravention ou d'infraction à ces
ordres, l'officier de quaranaine pourra faire conduire ce navire
à l'endroit de quarantaine désigné, et de plus, le navire et son
capitaine seront passible d'une amende de quatre cents piastres.

Questions a . Art. 2. Les officiers de quarantaine pourront se rendre
taine ou àla auprès de tout navire arrivant à aucun port en Canada, et pour-
personne en ront se rendre s'ils le jugent à propos,-et, dans le cas où le
charge. pavillon jaune serait hissé tel que prescrit plus haut, ils devront

se rendre-immédiatement à bord et alors ils poseront au capi-
taine, ou à la personne ayant charge du navire, les questions
suivantes:-

1. Quel est votre nom et celui de votre navire.?
2. D'où, avez-vous fait voile, et à quelle date? Y existait-il

alors quelque maladie épidémique ?
3. Avez-vous euodes malades durant le voyage ?
4. Est-il mort quelque passager ? Dites combien et de quelle

maladie.
5. Quelqu'un est-il venu à bord, ou avez-vous débarqué

quelque passager, depuis que vous êtes en vue de ce port ?
L'officier de quarantaine pourra, s'il le juge à propos,

soumettre ces questions sur papier imprimé et requérir le capi-
taine du navire d'y répondre par écrit sous sa signature.

Patente de Art. 2®. Si le capitaine donne des réponses satisfaisantes a
sant. l'officier de quarantaine, celui-ci lui donnera une patente de

santé ; mais si ces questions ne sont pas satisfaisantes, ou s'il a
lieu de croire que le capitaine répond faussement à ces questions,
ou a déguisé les faits, ou caché quelque renseignement, ou si
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l'officier de quarantaine a raison d'appréhender quelque danger Quand le na-
pour la santé publique, il fera rapport des faits au département v
de l'Agriculture, à Ottawa, et le ministre de l'Agriculture quarantaine.

pourra ordonner que ce navire soit envoyé à quelque station
régulière de quarantaine,-ou l'officier de quarantaine pourra
employer le navire lui-même pour les fins de la quarantaine et
comme dépôt de quarantaine, lorsque le médecin-visiteur cer-
tifiera qu'il est inutile d'en faire sortir les passagers, l'équipage
ou la cargaison ; et dans ce dernier cas les honoraires du méde-
cin seront payables par le capitaine du navire, tel que prescrit
par l'article 28 des présents règlements.

Art. 27. Dans tous les cas où l'officier de quarantaine décou- Devoirs de

vrira ou constatera qu'il y a eu quelque décès durant le voyage uarair de

provenant de quelque maladie contagieuse, ou qu'il y a eu ou dans le cas de
qu'il existe encore quelque maladie pestilentielle ou contagieuse, tagieuses ou
tel que le choléra asiatique, les fièvres, la petite vérole, la pestilentiees.

scarlatine, la rougeole, ou d'autres maladies de même nature,
il emploiera immédiatement un médecin, s'il le juge utile et
nécessaire, et il -télégraphiera ou transmettra immédiatement
au département de l'Agriculture, à Ottawa, un rapport rela-
tant les faits, et agira d'après les instructions qui lui seront
données à cet égard.

Art. 2§. L'officier de quarantaine pourra payer au médecin Compensa-
qu'il emploiera, pour chaque visite qui, dans son opinion, sera t"p

nécessaire, une compensation raisonnable n'excédant pas toute- caus et hono-

fois la somme de quatre piastres, et le montant total des hono-
raires du médecin qu'il aura ainsi payés lui sera remboursé par
le capitaine du navire ; et nul congé ne sera donné au navire
avant que ces honoraires ne soient payés. Mais ces honoraires
ne seront ni demandés ni exigés comme susdit lorsque le navire
se sera rendu à une station de quarantaine régulière.

Art. 2M.' Un navire aura le droit, avant de rompre son Avant de

chargement, de reprendre la mer plutôt que de se mettre en rornpr care

quarantaine tel que pourvu par l'article 9 de l'acte inti- purra repren-

tulé : Acte concernant la guarantaine, chapitre 68, S. R. dure la mer

Canada.

Art. 20. Les capitaines des navires, obligés ou non à la Les capitaines

quarantaine, se mettront en panne lorsqu'ils seront helés par se lore
un officier de quarantaine ou par toute autre personne chargée qu'ils seront

de le faire par un officier de quarantaine en cette qualité. hélés.

Art. eil. Le percepteur des douanes de tout et chaque port Percepteurs
du Canada, excepté aux stations de quarantaine régulières de des douanes

officiera de
Québec, Halifax et St. Jean, N.--B., et à toute autre station quarantaine et

Juges de paix.
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de quarantaine régulière qui a été ou qui pourra à l'avenir
être établie par proclamation du Gouverneur-Général, est
par le présent autorisé à agir comme officier de quarantaine
en vertu des dispositions des règlements actuels, et sera, en
vertu de cette charge, un juge de paix pour les fins et sous
l'autorité de l'acte intitulé: Ac te concernant la quarantaine, cha-
pitre 68, S. R. du Canada.

Pénalité pour Art. 02. Toute personne qui enfreindra les présents règle-
règlements. ments sera passible d'une amende n'excédant pas quatre cents

piastres en aucun cas, et le délinquant sera, sur conviction
emprisonné jusqu'à ce que l'amende soit payée.

Conditions de Art. i3. Aucun navire ne sera admis à faire sa déclaration
déclaration et
d'obtention de ou n'obtiendra son congé à la douane d'aucun port en
n ur les Canada, avant qu'il ne se soit soumis à toutes les exigences

des présents règlements, et toute personne, navire ou chose
qui aura passé, ýera parti ou aura été enlevé d'un endroit de
quarantaine avant que toutes les prescriptions des présents
règlements n'aient été remplies à l'égard de cette personne, ce
navire ou cette chose, ou sans la permission écrite de la per-
sonne autorisée à permettre de passer ou de partir de cet
endroit, pourra être forcé de revenir ou sera ramené à cet
endroit de quarantaine, on sera envoyé à quelque station
de quarantaine régulière ; et l'on pourra avoir recours à. la
force s'il y a lieu.

Proclaiation du 21 janvier 1873.

REGLEMENTS SUPLEMENTAIRES.

Pour les steamers et navires à voiles par le Saint-Laurent.

Patente de Art. Z4. Tout vapeur et navire à voiles venant d'un port
quelcoaque en dehors de l'Amérique -Britannique du Nord,
arrivant au Canada par la voie du Saint-Laurent, sera inspecté
par un médécin de la quarantaine dûment nommé, avant de
dépasser la Grosse-Ile, et ce vapeur ou navire ne pourra conti-
nuer son voyage avant de recevoir une patente de santé; sauf
que-

IPaq1uebots Chacun des paquebots portant les malles de Sa Majesté, seraportant les
malles de sa abordé et inspecté par un médecin de la quarantaine au point

est- de Rimouski, et une patente de santé accordée par cet officier
équivaudra à une patente de santé accordée par l'officier de la
quarantaine à la Grosse-Ile ; ces paquebots-poste seront sous
tous autres rapports sujets aux règlements de la quarantaine.
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Art. Sr. Aucun passager ni aucune autre personne ne pour- Conditions du
ront débarquer de ces paquebots-poste -à Rimouski, avant d'être desaraeent
déclarés par le médecin de quarantaine à ce point, exempts de gers, etc.

toute maladie infectieuse ou de tout soupçon bien fondé de mala-
die, ni avant que le dit offleier soit satisfait que cette personne
peut débarquer sans danger pour la salubrité publique.

Art. ;w. Toutes personnes malades du choléra, petite vérole Personnes um-
ou autre maladie contagieuse, telle que définie par les règle- etcholé.
ments de quarantaine susdits, ou aucun d'iceux, seront
débarquées à la Grosse-Isle pour y être traitées, et le navire
sera désinfecté, et ensuite continuera son voyage, ou pourra être
détenu, selon que le médecin-surintendant le jugera le plus
propre à protéger la santé publique, en vertu des dispositions
des dits règlements de quarantaine.

Art. 37. Aucun passager d'entrepont n'aura la permission de Certificat ap-

dépasser les stations d'inspection,-c'est--dire Rimouski pour protection"e
les paquebots-poste et la Grosse-Ile pour tous les autres navires, quand requis

avant d'avoir prouvé à la satisfaction du médecin de quarantaine ob ent

qu'il a été vacciné dans le cours des sept dernières années, ou
qu'il a eu la petite vérole pendant cette période ; et dans le cas
où il y aura eu des cas de petite vérole pendant la traversée, ce
règlement s'apliquera à chaque personne à bord. La produc-
tion d'un certificat par le chirurgien du navire, appelé "carte
de protection " et sa déclaration sous serment à l'appui de la
vérité de ce certificat, sera considérée par le médecin de qua-
rantaine comme preuve de cette vaccination et de cette protec-
tion. Toutefois, le médecin de quarantaine pourra, de temps
à autre, faire un examen personnel des porteurs de ces certifi-
cats, afin de s'assurer de la manière qu'ils ont été émis.

Art. O§. Toute personne à laquelle les dispositions dé l'ar- Personnes
ticle qui précède s'appliqueraient, comme n'ayant pas donné a

une preuve satisfaisante qu'elle à été vaccinée dans le cours des nées, etc

sept dernières années, ou qu'elle a eu la petite vérole- pendant
cette période, conformément aux exigences de cet article,
sera vaccinée par le médecin-visiteur de la quarantaine, ou
dans le cas de refus sera débarquée à la Grosse-Ile, pour y subir
une quarantaine d'observation ; et les frais d'entretien de cette
personne pendant cette quarantaine d'observation seront une
dette sur le navire.

Art.®. Le médecin de quarantaine à la Grosse-Ile ou à Examen sous

Rimouski examinera sous serment tout officier ou chirurgien 'oir du
ou médecin de tout vapeur ou, navire à voiles, sur l'état de vapeur, etc.

santé de ce vapeur ou navire, et de toute personne à bord, en
la manière que prescrird le ministre de l'Agriculture ; et il

ý 57



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 6. Règlements généraux de quarantaine.

sera du devoir du pilote sur chaque tel vapeur ou navire à
voiles de présenter à l'officier du bord ou chirurgien un exem-
plaire imprimé des questions auxquelles il faut répondre sous
serment.

Navire arri- Art. 40. Tout vapeur ou navire à voiles arrivant avec
ieinecet quelque maladie infectieuse à bord, sera sujet à être détenu à

se, sujet à être la station pour être désinfecté, ainsi que sa cargaison et les
detenu, etc. passagers et équipage, mais tout vapeur ou navire muni d'un

hôpital isolé pour les hommes, et un autre pour les femmes, sur
le pont supérieur, ventillé d'en haut et non par la porte seule-
ment, pourra, à la discrétion du médecin de quarantaine, s'il
lui est prouvé à sa satisfaction que cet hôpital a été prompte-
ment et intelligemment employé, continuer sa route après
avoir mis à terre les malades, et après la désinfection de ces
hôpitaux; néanmoins, tout navire qui arrivera avec quelque
maladie infectieuse, sans être muni de ces hôpitaux spéciaux
isolés et ventillés, ou étant muni de ces hôpitaux, mais sans
preuve satisfaisante qu'ils ont été promptement et intelligem-
ment employés, sera sujet à être détenu pour être désinfecté à
la station de quarantaine.

Certificat de Art. 4fl. Le capitaine de tout vapeur ou navire à voiles
uarantaie arrivant d'un port quelconque en dehors du Canada, devra3'inspection et anatd aaa

d'acquit. produire un certificat de quarantaine d'inspection et d'acquit à
Rimouski ou à la Grosse-Ile dans le cas des paquebots-poste, et
de la Grosse-Ile dans le cas de tous autres navires, avant qu'il
lui soit permis de faire une déclaration en douane au port de
Québec ou de Montréal.

Seconde ins- Art. 42. Une seconde inspection de quarantaine ne sera pas
uantaine. censée être nécessaire à Québec ; mais si le médecin-inspecteur

à Québec, dans l'exercice de ses devoirs de port, découvre
quelque maladie contagieuse, telle que définie dans l'article 36
de ces règlements, à bord d'un vapeur ou navire à voiles, il lui
ordonnefa promptement de retourner à la Grosse-Ile.

Pour tous les autres ports de quarantaine organisés du Canada.

Navires arri- Art. 40. Tout vapeur ou navire à voiles venant de quelque
vant aux ports
organisés, etc. port en dehors du Canada, qui arrivera à aucun des ports de

quarantaine dûment organisés (ayant des stations de quaran-
taine), c'est-à-dire, à Halifax ou Pictou, ou Hawkesbury, ou
Sydney (Cap Breton) dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
ou Saint-Jean, ou le havre de Miramichi, dans la province du
Nouveau-Brunswick, ou Charlottetown, dans la province de
l'Ile du Prince-Edouard, ou Victoria, dans la province de la
Colombie-Britannique, seront soumis en tant qu'ils peuvent s'y
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appliquer, aux règlements supplémentaires susdits, concernant Soumis aux
le Saint-Laurent, quant à l'inspection par les médecins de qua-- supplémentai.
rantaine à ces différents ports ou havres, avant de pouvoir faire xes en autant

une déclaration en douane.; et tout navire qu'il sera jugé "a pen
nécessaire de détenir sera traité conformément aux règle-
ments de quarantaine susdits concernant les ports de Québec,
ialifax et Saint-Jean.

Pour tous les ports sous le contrôle de quarantaine des percepteurs
dy douane.

Art. 4. A tous les autres ports du Canada, où il n'existe Inspection du
pas de stations de quarantaine dûment organisées, et où le per- ela

cepteur de douanes est autorisé par l'article 31 des règlements douane, paten-
susdits concernant les ports autres que les stations de quaran- t desanté.
tame régulières, ce percepteur des douanes devra, dans le cas
de tout vapeur ou navire à voiles arrivant d'un port quelconque
réputé infeté, et dont avis a été donné dans la Gazette du
Canada, faire faire une inspection médicale de ce navire, et
n'accordera de déclaration en douane que sur production d'une
patente de santé après telle inspection.

Art. 45. Dans le cas où il serait découvert quelque maladie "fReglements
contagieuse telle que définie à l'article 36 de ces règlements oernant les
supplémentaires, à bord d'un vapeur ou navire à voiles arrivant jueles stations

à aucun port sous le contrôle du percepteur des douanes comme r aiîa nne

officier de quarantaine, ce navire sera sous tous rapports traité quand appli-
de la manière prescrite par les règlements susdits concernant les cables

ports autres que les stations de quarantaine régulières, s'appli-
quant à ces ports, ainsi que les règlements supplémentaires ci-
dessus, en tant qu'ils peuvent s'y appliquer.

Signaux pour inspection de quarantaine.

Art. 46. Tout vapeur ou navire à voiles venant d'un port Pavillon jaune
en dehors du Canada, ayant besoin d'une inspection de qua- rol quan
rantaine, devra, en arrivant à un port quelconque du Canada, exhibés
hisser un pavillon jaune à l'avant, comme signal distinct de
quarantaine, de façon à informer l'officier de quarantaine ou le
percepteur des douanes qui agit comme tel, que ses services
sont requis, tel que prescrit par les règlements de quarantaine
susdits, et tout tel navire arrivant de nuit, par le Saint-Laurent,
à la station de quarantaine de la Grosse-lIe, exhibera une
lumière rouge comme tel signal.

Comment seront traitées les guenilles.

Art. 47. Les guénilles venant de pays ou de ports où règne Guénilles
quelque maladie contagieuse, telle que définie à l'article 36 des où règnent des
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maladies con- présents règlements supplementaires, les noms de ces pays et
tagieuses. ports étant de temps à autre publiés dans la Gazette du Canada,

ne pourront être débarquées à aucun port du Canada ; mais les
Guénilles ve- guénilles recueillies dans des pays où il n'a pas existé de mala-
deance, die contagieuse pendant les six mois qui ont précédé l'embar-
d'Angleterre. quement de ces guénilles, seront admises sans être soumises à

aucun traitement spécial, pourvu qu'elles soient accompagnées
d'une preuve satisfaisante d'origine; pourvu cependant, que les
guénilles venant d'un port quelconque en Italie ou d'aucun port
de la mer Méditerannée, ou des ports de Toulon ou de Marseilles
en France ou du port de Londres en Angleterre, ou ayant
arrêté à aucun des dits ports ne puissent être débarquées, et il
est par le présent défendu de les débarquer à aucun port en
Canada.

Heures d'inspection.

peue ro s- Art. 41. L'heure -à laquelle l'inspection de quarantaine,
sere e - (sauf pour les navires à vapeur) aura lieu à toute station de
ceptée. quarantaine ou à aucun port du Canada, sera entre le lever et

le coucher du soleil; sauf aussi, qu'à la station de quarantaine
de la Grosse-Ile, l'inspection sera faite en tout temps pendant
les vingt-quatre heures.

Amendes imposées aux pilotes et aux officiers et capitaines de
navres.

Règlements Art. 40. Des exemplaires imprimés de ces règlements sup-fournis auV- 0
tron, par pilo- plémentaîres, seront fournis à chaque pilote, et il sera de son
tes, sous peine devoir d'en donner une copie au patron de tout vapeur ou navired'amende. à voiles venant d'un port en dehors du Canada, immédiate-

*ment en venant à bord, sous peine d'une amende n'excédant
pas $200.

Percepteur Art. Z@. Tout percepteur de douanes, officier ou autre per-
sujet à pénali-
te pour infrac- sonne chargé de mettre A exécution les règlements supplé-
tion aux règle- mentaires susdits, ou dont les devoirs se rattachent à ce ser-
mnents. vice, sera passible d'une amende n'excédant pas quatre cents

piastres et de l'emprisonnement jusqu'à ce que cette amende
soit payée, s'il enfreint ces règlements ou s'il omet ou néglige
de remplir tout devoir s'y rattachant.

Patron sujet à Art. eDl. Le patron d'un vapeur ou navire à voiles quipénalité pour
infraction aux enfreindra d'une manière quelconque aucun des susdits règle-
règlements. ments supplémentaires encourra une amende n'excédant pas

quatre cents piastres et l'emprisonnement jusqu'à ce que cette
amende soit payée ; et le navire répondra de l'amende
imposée au patron.
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FORMULE.

Art. 52. Questions posées par les officiers de quarantaine, Questions à
auxquelles les capitaines, chirurgiens ou officiers des navires ptro , c
devront répondre sous serment. rfrgiens de

ociers3 de
navires.

Date 188
1

Quel est le nom de votre navire et votre nom ?

D'où est parti votre navire et à quelle date?

3
Quelle est votre cargaison, et où l'avez-vous prise ?

4
Votre navire est-il arreté à quelque endroit ou endroits

durant la traversée ?
5

Savez-vous si cet endroit ou ces endroits, ou quelqu'un d'eux,
étaient infectés du choléra, de la petite vérole, de la peste, ou
autre fièvre ou maladie pestilentielles ?

6
Combien de personnes étaient à bord lorsque le navire a

fait voile ?
Passagers de première...................seconde....... ...

d'entrepont... ..... .bouviers...................équipage
Total.................

7
Dites si quelque personne à bord a été, pendant la tra-

versée, malade ou s'il y a maintenant quelque personne
malade de quelqu'une des maladies mentionnées ci-dessus, et
si oui, combien ?

8
Est-il mort quelque personne à bord durant la présente

traversée, et si oui donnez tous les détails ?
9

Chacun des passagers d'entrepont à bord signes
d'avoir été vacciné dans le cours des derniers 7 ans, ou d'avoir
eu la petite vérole pendant cette période?

10
(Question à etre posée au chirurgien du navire, si un tel chi-

rurgien est à bord.)-Avez-vous, pendant la présente traversée,
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examiné personnellement chacun des passagers et de l'équi-
page, afin de vous assurer qu'il avait été bien vacciné dans le
cours des sept dernières années, ou qu'il a eu la petite vérole
pendant cette période ?

11
Avez-vous, ou quelqu'un de l'équipage ou des passagers, à

votre connaissance, débarqué à quelque endroit ou endroits en
Canada, durant la présente traversée ?

12
Y a-t-il à bord, quelque aliéné, idiot, sourd et muet, aveu-

gle ou infirme, et si oui, cette personne est-elle accompagnée
de parents ou gardiens ?

13
Avez-vous un hôpital isolé pour les hommes et un autre pour

les femmes, ventilé d'en haut et non du passage ?
14

Ces hôpitaux ou l'un d'eux, ont-ils été immédiatement
employés lorsque la maladie s'est déclarée ?

15
Existe-il d'autres choses que vous croyez devoir déclarer?

(Signature) ........................ Capitaine

........................ Chirurgien.

Serment du Je, .................................. Capitaine
patron ou chi-
rurgien.

................................. ...................... .. Chirurgien

(ici dites si vous êtes capitaine du navire ou si vous remplissez
d'au/res fonctions à bord) jure solennellement et sincèrement
que les réponses aux questions ci-dessus signées par moi, sont
exactes et vraies. Ainsi, Dieu me soit en aide.

(Signature) .................. Capitaine.

" ..... .... Chirurgien.

Assermenté par devant moi à.................ce..........
jour de..................18

Officier de quarantaine et juge de paix
autorisé par ordre en conseil en vertu
du chapitre soixante et huit des
Statuts Revisés du Canada, intitulé.:
Acte concernant la quarantaine.
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FORMULE.

Art. OS. Certficat d'officiers de quarantaiue pour les pereepteurs Certificat
de douanes. d'inspection

Port de.. ........

Station de quarantaine.......18

Je certifie par les présentes que le .... ...................
capitaine, a été inspecté et admis à la pratique, et a la permis-
sion de poursuivre son voyage.

Officier de quarantaine.

Proe. 18 juillet 1887; 5 octobre 1887.

PORTS DE RICHIBOUCTOU, MIRAMICHI, PICTOU, CHARLOTTETOWN,
VICTORIA, SYDNEY ET IIAWRESBURY.

Art. 34. Tous bateaux, navires et bâtiments arrivant dans le Navires ayant
havre de Richibouetou, dans la province du Nouveau-Bruns- °rd1 eol
wick, le havre de Miramichi, dans la dite province, le havre asiatique, la
de Pictou, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, le havre de iela petite
Charlottetown, dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, le scarlatineoula
havre de Victoria, dans la province de la Colombie-Britannique, rougeole a
le havre de Sydney, Cap-Breton, dans la province de la- dies estilen-
Nouvelle-Ecosse, ou dans le port d'Hawkesbury, dans la pro- te®es®et odan-
vince de la Nouvelle-Ecosse [voir les dates au bas], qui auront tant venus
lors de leur dite arrivée, et qui auront eu pendant leur traver- feix'-
sée des endroits d'où ils sont respectivement partis, quelque
personne à bord attaquée du choléra asiatique, des fièvres, de la
petite vérole, de la fièvre scarlatine ou de la rougeole, ou
autres maladies contagieuses et dangereuses, ou à bord desquels
quelque personne sera décédée pendant cette traversée, ou qui,
jaugeant moins que sept cents tonneaux, auront à bord treize
passagers d'entrepont ou plus, ou qui, jaugeant plus de sept
cents tonneaux, auront à bord cinquante passagers d'entrepont
ou plus, ou qui seront venus de quelque port infecté, feront leur
quarantaine dans les dits havres respectivement à bord de ces
navires, ou à tel endroit à terre et de telle manière que l'ordon-
neront les médecins-visiteurs des dits havres respectivement, et
y resteront et demeureront jusqu'à ce que ces navires ou bâti-
ments aient été acquittés de telle quarantaine, au moyen de tel
permis ou passe-port et acquittement, donné sans honoraires ou
émoluments d'aucune sorte, en conformité de l'ordre ou des
ordres donnés par le Gouverneur, de l'avis du conseil privé; et
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Jusqu'à ce que ces navires et bâtiments aient respectivement
complété cette quarantaine et en aient été acquittés par tel per-
mis ou passe-port et ¿cquittement comme susdit, les personnes,
effets ou marchandises qui seront à bord de ces bateaux, navires
ou bâtiments, ne viendront pas ni ne seront amenés a terre, ni
n'iront ou ne seront mis à bord d'aucun autre navire ou bâtiment
en Canada, excepté à tel endroit indiqué comme susdit, lorsque
dûment requis par autorité compétente.

L s de I (a.) Tous les bateaux, navires ou bâtiments de la classe et de
chiboictou. la description mentionnées dans la clause précédente du

présent article, sujets à faire leur quarantaine dans le dit
havre de Richibouctou, ne remonteront pas la rivière Richi-
bouctou plus loin que ou vis-à-vis de la pointe appelée farsh
Point, pour y mouiller, et y être inspectés par le médecin-visi-
teur et y recevoir des ordres suivant que les circonstances
exigeront, comme susdit.

iProc. 30 juin 1871.

Limites de la (b.) Tous les bateaux, navires et bâtiments de la classe
q ntin et de la description mentionnées dans le règlement qui pré-

cède, sujets à faire leur quarantaine dans le dit havre de
Miramichi, mouilleront aussi près que possible de l'extrémité
inférieure ou est de l'île du Milieu, pour lày être inspectés par
le médecin-visiteur et y recevoir les ordres suivant que les cir-
constances exigeront, comme susdit.

LImites de la (c.) Tous les bateaux, navires et bâtiments de la classe et de
quarantainede la description mentionnées dans le règlement qui précède,

sujets à faire leur quarantaine dans le dit havre de Picton,
mouilleront sur le coté nord du dit havre de Pictou, entre
un point situé immédiatement en dedans du récif de Coles,
et l'extrémité est des grèves, où ils seront inspectés par le
médecin-visiteur et recevront des ordres suivant que les circons-
tances exigeront, comme susdit.

Proc. 8 octobre 1873.

Limites de la (d.) Tous les bateaux, navires et bâtiments de la classe et de
ttainede la description mentionnées dans le règlement qui précède,F,,,It. sujets à faire leur quarantaine dans le dit havre de Char-

lottetown, mouilleront aussi près que possible de la station
de quarantaine, où ils seront inspectés par le médecin-inspec-
teur et recevront des ordres suivant que les circonstances exige-
ront, comme susdit.

Proc. 15 juillet 1875.

Limites dela (e.) Tous les bateaux, navires et bâtiments de la classe et de la.
oantaine de

ictori,%.. description .mentionnées, danns le règlement -qui précède>
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sujets à faire leur quarantaine dans le dit havre de Victoria,
mouilleront en dedans d'une ligne tirée de Albert Head au
phare de Fisgard, et dans une profondeur d'eau variant de
dix à quinze brasses, dans la distance d'un mille de Albert
Head, pour là y être inspectés par le médecin-visiteur, et y
recevoir des ordres suivant que les circonstances exigeront,
comme susdit.

(f.) Tous les bateaux, navires et bâtiments de la classe Limites de la
quarantasne deet de la description mentionnées dans le règlement qui pré- ydneye

cède, sujets à faire leur quarantaine dans le dit havre de
Sydney, mouilleront dans le bras nord-ouest du dit havre de
Sydney, dans un espace compris entre deux lignes tirées franc
sud, courant en- travers du havre depuis Allan's Point et Jack-
son's Point, aussi près que possible, au milieu du havre, dans
l'espace entre les dites pointes, ou à un point aussi près de
l'hôpital de la quarantaine dans le dit havre, que l'indiquera le
médecin-visiteur, pour là y être inspectés par le médecin-visiteur
et y recevoir des ordres suivant que les circonstances exigeront,
comme susdit.

Proc. 17 juin 1885, partie.

(g.) Tous les bateaux, navires et bâtiments de la classe et de Limites de la
la description mentionnées dans le règlement qui précède,
sujets à faire leur quarantaine dans le dit port de Haw- bury.
kesbury, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, mouilleront
dans cette partie du détroit de Canso, entre les points appelés
Pointe Tupper et Port-Hastings, vis-à-vis l'anse de Grant, sur
une distance d'environ un tiers du détroit, à partir de la rive du
Cap-Breton, aussi près que possible dans six à douze brasses
d'eau, pour là y tre inspectés par le médecin-visiteur et y rece-
voir des ordres suivant que les circonstances exigeront, comme
susdit.

Art. 55- Les médecins-visiteurs du havre de Richibouctou, Les médecins-

du havre de Miramichi, du havre de Pictou, du havre de Char- I"ecteurs vi-

lottetown, du havre de Victoria, du havre de Sydney et du navires, etc.

port de Hawkesbury, respectivement, visiteront, à leur arrivée,
ces bateaux, navires et bâtiments, et les dirigeront dans le
meilleur intérêt de la santé publique, et suivant le sens et
l'intention des présents réglements, et de tous ordres en conseil-
qui pourront leur être transmis de temps à autre.

Proc. 3 août 1886.

Art. G. Le médecin-visiteur nommé pour le havre de Pouvoirset

Richiboucton, le havre de Miramichi, le havre de Pictou, le mdecins-jus-
havre de Charlottetown, le havre de Victoria, le havre de pecteurs.
Sydney ôu le port de Hawkesbury, respectivement, aura le

o c-5



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 6. Règlements généraux de quarantaine.

pouvoir de monter à bord, d'examiner et inspecter les bateaux,
navires et bâtiments entrant dans les dits havres ou port, et
ordonner à ces bateaux, navires et bâtiments d'aller à tel
endroit ou endroits, en dedans des limites des dits havres ou
port, pour y faire la quarantaine, selon qu'il sera jugé nécessaire,
et permettra à tels bateaux, navires et vaisseaux de se dispen-
ser de faire une plus longue quarantaine chaque fois qu'il sera
convaincu que leur admission à la pratique n'offrira plus de
danger. Les dits médecins-visiteurs auront la surveillance
médicale des malades et autres à bord ces bateaux, navires
et bâtiments, ou à terre, s'ils ont la permission de faire leur
quarantaine à terre, et seront les juges des mesures préven-
tives et de précaution à prendre, soit pour le traitement des
personnes, ou dans le lavage, nettoyage et désinfection du
bagage et autres effets, et auront le pouvoir de prescrire ces
mesures préventives et de précaution comme susdit.

Patron ou pi- Art. 57. Chaque capitaine et chaque pilote en charge d'un
lote mouiller
°t"oie"a bateau, navire ou bâtiment, de la classe et de la description ci-

pavillon. dessus mentionnées, sujets à faire leur quarantaine aux
dits havres de Richibouctou, de Miramichi, de Pictou, de
Charlottetown, de Victoria, de Sydney et au port de Hawkes-
bury susdit, mouilleront ce bateau, navire ou bâtiment dans les
limites d'ancrage ci-dessus définies pour les dits ports respecti-
vement, et porteront un pavillon dans les haubans de misaine
ou un pavillon jaune à l'avant, comme signal distinct de quaran-
taine, jusqu'à ce que le médecin-visiteur soit venu à bord comme
susdit.

Vaisseaux de Art. 3§. Ces règlements ne s'appliqueront à aucun vais-guerre, etc. seau de guerre ou aux transports ou vaisseaux ayant des troupes
de Sa Majesté à bord, accompagnées d'un officier médical, et en
bon état de santé, ni à aucun vapeur, à moins que la maladie
ne se soit déclarée ou quelque décès n'ait eu lieu pendant la tra-
versée.

Navires, dé- Art. 59. Aucun bateau, navire ou bâtiment ne sera déclaré
claration et
acquit. ni acquitté aux havres de Richibouctou, de Miramichi, de

Pictou, de Charlottetown, de Victoria, de Sydney ou au port
de Hawkesbury susdit, avant que toutes les prescriptions des
susdits règlements au sujet de ce bateau, navire ou bâtiment
aient été pleinement remplies.

Règements Art. GO. Des exemplaires imprimés de ces règlements seront
fournis au
patron, par fournis à chaque pilote, et il sera de son devoir d'en donner uie
pilote, sous copie au capitaine de tout vapeur ou navire à voiles venant

t. e péna- d'un port en dehors du Canada, sous peine d'une amende n'ex-
cédant pas deux cents piastres.
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Art. 1. Tout percepteur de douanes, officier ou autre per- Percepteur su-

sonne chargé de mettre à exécution les règlements susdits, o jet a pénalité.sone c n ts OUpotirinfraction
dont les devoirs se rattachent à ce service, sera passible d'une aux règle-

amende n'excédant pas quatre cents piastres et de l'emprisonne- m"ts.
ment jusqu'à ce que cette amende soit payée, s'il enfreint ces
règlements ou s'il omet ou néglige d'accomplir tout devoir s'y
rattachant.

Art. 62. Le capitaine d'un vapeur ou navire à voiles qui Patron sujet à

enfreindra d'une manière quelconque aucun des susdits règlé- JYra iepx
ments encourra une amende n'excédant pas quatre cents règlements.
piastres et l'emprisonnement jusqu'à ce que cette amende soit
payée; et le navire répondra du paiement de l'amende imposée,
au capitaine.

Art. GO. Toute personne qui, soit par omission ou commission"Penan a pour
contreviendra à aucun des règlements qui précèdent, devra pour iion aux
chaque infraction, payer une amende n'excédant pas cent ments.

piastres, laquelle sera recouvrée en la manière prescrite par le
dit acte; et toute personne qui, sur conviction de pareille
offense, manquera de payer le montant de l'amende à laquelle
elle aura été condamnée, sera emprisonnée jusqu'à ce qu'elle
l'ait payée.

Proc. 30 juin 1871 [Richibouctou]; 8 octobre 1873 [Mira-
michi, Pictou]; 15 juillet 1875 [Charlottetown]; 17 juin 1885
[Sydney, Victoria]; 3 août 1886 [Hawkesbury].

Dispositions générales.

Art. (34. Tous les navires faisant commerce entre aucuns Navires
ports ou endroits en Canada, et qui n'auront pas fait escale à ene
aucuns ports ou endroits hors du Canada, ni n'auront commu- ports cana-

niqué avec aucun autre navire venant d'aucun port hors du
Canada, seront exempts des règles et règlements ci-dessus en
autant qu'ils se rapportent à la nécessité d'aller ou de rester à
l'endroit de mouillage susdit.

PORTS INFECTÉS.

Art. ®5. (a) Tous les navires venant de la Baltique, ou de Navires
oire venant de lala mer Noire, ou de la me d'Azof, ou de la mer de Marmora, Baltiue, de la

ou ayant fait escale à quelque endroit de ces dites mers, seront ner oire, do
p laimer d'Azof,réputés venir d'un port infecté, et soupçonnés de pouvoir intro-ou de l mer

duire en Canada quelque maladie contagieuse ou dangereuse de mnarmora.
pour la santé publique.

(b.) Le fait que ces navires viendront de ces endroits ou y Sujets aux
auront fait escale les rendra sujets à l'application des règle- règlements de

ogl quarantaine.
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ments de quarantaine en vigueur dans les ports de Québec,
Saint-Jean, Halifax, Pictou et Charlottetown, et des règlements
de quarantaine en vigueur dans tous les autres ports du Canada.

Devoirs des (c.) Les médecins-surintendants des quarantaines régulières
me®ns- établies en vertu des règlements mentionnés en premier lieu,

des percep- et le percepteur de douanes de chaque port du Canada, à
teurs de l'exception des stations de quarantaine régulières ci-dessusdouanes.

mentionnées, devront appliquer les règlements définissant leurs
devoirs à tout navire venant de la Baltique ou de la mer
Noire, ou de la mer d'Azof, ou de la mer de Marmora ou ayant
fait escale à tont endroit ou endroits dans les dites mers, en trai-
tant ces navires ipso facto, tout comme s'il était constaté qu'ils
appartiennent à la catégorie des navires qui doivent être visités
et traités par les dits médecins-surintendants et percepteurs
de douane pour les fins de la quarantaine.

Proc. 27 avril 1879.

Navires Art. GG. (a.) Tous les navires venant de la mer Méditerran-venant de la
mer aéditer- née, ou ayant navigué sur la dite mer, seront reputés venir d'un
ranne port infecté, et sôupçonnés de pouvoir introduire en Canada, le

choléra ou toute autre maladie contagieuse ou dangereuse
pour la santé publique.

Sujets aux (b.) Le fait que ces navires viendront de la dite mer, ou y
règlements de auront navigué les rendra sujets à l'application des règlementsquarantaine, de quarantaine en vigueur dans les ports de Québec, Saint-

Jean, Halifax, Pictou et Charlottetown, et des règlements de
quarantaine en vigueur dans tous les autres ports du Canada.

Devoirs(c.) Les médecins-surintendants des quarantaines régulièremédecins-su- étables enévetus metoné en réuirs
rintendants et étables en vertu des règlements mentionnés en premier lieu,des perceP- et le percepteur des douanes de chaque port du Canada, à
douanes. l'exception des stations de quarantaine régulières ci-dessus men-

tionnées, devront appliquer les règlements définissant leurs
devoirs à tout navire venant de la mer Méditerrannée, ou ayant
navigué sur ses eaux, traitant ces navires ipsofacto, tout comme
s'il était constaté qu'ils appartiennent à la catégorie des navires
qui doivent être visités et traités en conséquence par les dits
médecins-surintendants et percepteurs de douane pour les fins
de la quarantaine.

Navires Art. . a.) Tous les navires venant des ports de Toulonvenant de
Toulon et de et Marseilles en France, ou ayant arrêté aux dits ports dans le
Marseiles. cours de leur voyage, seront censés venir d'un pôrt infecté, et

réputés pouvoir introduire le choléra dans le Canada.
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(b.) Tous les navires venant lu port de Londres en Angle. Navires
terre, ou ayant fait escale au dit port dans le cours de leur onares
voyage, seront censés venir d'un port infecté et réputés pouvoir gleterre.
introduire la petite vérole dans le Canada.

(c.) Le fait que ce navire ou ces navires viennent des dits sujets aux
ports ou y ont fait escale dans le cours de leur voyage, lesrèglementde

ip quarantaine.
rendra sujets à l'application des réglements de quarantaine en
vigueur dans les ports de Québec, Salnt-Jean, Halifax, Pictou
et Charlottetown, et des règlements de quarantaine en vigueur
dans tous les autres ports du Canada.

(d.) Les médeeins-surintendants des quarantaines régulières Devoirs des
établies et mentionnées en premier lieu, et le percepteur des
douanes de chaque port du Canada, à l'exception des dites des percep
stations de quarantaine régulières,ci-dessus mentionnées,devront do"ane
appliquer les règlements définissant leurs devoirs à toutnavire
venant des ports de Toulon et Marseilles ou Londres, ou ayant
fait escale à ces ports dans le cours de leur voyage, traitant tels
navires ipso facto, tout comme s'il était constaté qu'ils appar-
tiennent à la catégorie des navires qui doivent être visités et
traités en conséquence par les dits médecins-surintendants et
percepteurs des douanes pour les fins de la quarantaine.

Proc. 28 juin 1884.

JUGES DE PAIX.

Art. ®5§. Frédéric Montizambert, M.D., médecin-surinten- Offciersmé
Ùant, Grosse Isle, Que. ; William N. Wickwire, M.D., médecin- jges de
inspecteur, Halifax, N.-E. ; William S. Harding, M.D., médecin- Paix.
inspecteur, Saint-Jean, N.-B. ; John McMillan, M.D., médecin-
inspecteur, Pictou, N.-E.; William H. Hobkirk, M.D., médecin-
inspecteur, Charlottetown, I.P.-E. ; William McK. lLeod,
médecin-inspecteur, Sydney, N.-E.; William Jackson, M.D.,
médecin-inspecteur, Victoria, C.-B. ; A. Roward, M.D., méde-
cin-inspecteur, Québec, Que. ; Pierre A. Gauvreau, M.D.,
médecin-inspecteur, Rimouski, Que.; Patrick Coote, M.D.,
assistant-médecin-surintendant à la Grosse Isle; P. A. McDo-
nald, M. D., Port Hawkesbury, N.-E, et John McDonald,
M.D., Chatham, N.-B., ont été dûment nommés juges de paix
pour leur station respective de quarantaine, en vertu de
l' Acte concernant la quarantaine.

Proc. 17 juin 1885 ; 3 septembre 1887, partie.



CHAPITRE 7,

MALADIES CONTAGIEUSES CHEZ LES ANIMAUX.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de mai 1888.

Sur la recommandation du ministre de l'Agriculture, et en
vertu des dispositions du chapitre 69 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé: Acte concernant les épizooties,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner et il est par
le présent ordonné comme il suit

ARRýTÉ CONCERNANT LA SANTE DES ANIMAUX.

Arrêté concer- Article Il. Cet arrêté comprenant tout ce qui suit jusqu'à
de" an"maux. l'article 29 inclusivement pourra être cité sous le titre de

Arrêté concernant la santé des animaux. Il se divise comme
suit

ire partie.-Prohibition.
2me partie.-Quarantaine.
3me partie.-Transit d'animaux en douane.
4me partie.-Transport et embarquement d'animaux.

PARTIE I.

Prohibition.

Importation, Art. 2. L'importation ou l'introduction dans les provinces
ýaud prohi- d'Ontario, de Québec, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-

Ecosse et de l'île du Prince-Edouard, des bêtes à cornes et des
porcs provenant des Etats-Unis d'Amérique, est par le présent
prohibée, sauf de la manière prescrite par les articles 14 à 19
inclusivement du présent arrêté ; et l'importation ou l'introduc-
tion d'animaux provenant d'Europe est également prohibée,
sauf pour les ports de Charlottetown, d'Halifax, de Saint-Jean,
N.-B., et de Québec, suivant les prescriptions et les règlements
contenus dans les articles suivants de la 2me partie.

PARTIE Ir.

Quarantaine.
Importation Art. 3. L'importation dans les provinces de la Nouvelle-
venant d'Eu- Ecosse, de l'Ile du Prince-Edouard, du Nouveau-Brunswick etde Québec, des bêtes à cornes, moutons et pores provenant
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d'Europe sera prohibée, excepté aux ports de Charlottetown,
d'Halifax, de Saint-Jean, N.-B., et de Québec.

Art 4. Tous bestiaux, moutons et porcs arrivant en Canada Inspection.
par aucun des dits ports de Charlottetown, d'Halifax, de Saint-
Jean ou de Québec, seront soumis, à leurs ports d'arrivée, à
l'inspection des officiers qui seront de temps à autre nommés à
cette fin.

Art. 5. Toutes bêtes à cornes provenant d'Europe seront Quarantaine
soumises à leur arrivée, aux ports de-Charlottetown, de Québec, d'épreuve.

d'Halifax et de Saint-Jean, N.-B., à une quarantaine d'épreuve
de quatre-vingt-dix jours, avant qu'elles puissent être mises en
contact avec le bétail canadien, ou qu'elles puissent être expor-
tées en tout autre pays ; elles ne pourront quitter la quaran-
taine sans en être dûment libérées par l'officier de la quarantaine.

Art. G. Tous moutons et porcs arrivant en Canada par les Moutons et
dits ports de Charlottetown, de Québec, d'Halifax et de Saint- porcs.

Jean, N.-B., pourront, à la discrétion de l'officier de la quaran-
taine, être enfermés et faire la quarantaine dans tout endroit
et dans les conditions déterminées par l'officier de la quaran-
taine, jusqu'à ce qu'ils en soient dûment libérés.

Art. 7. Les inspecteurs devront visiter les bateaux, bâti- Devoirs des
ments et navires à vapeur, les wagons ou les voitures, et inspecter inspecteurs.

les bêtes à cornes, les moutons et les porcs arrivant au dit port;
surveiller le débarquement de ces animaux, les faire parquer
ou en disposer suivant les circonstances, et veiller à ce qu'ils
soient conduits aux lieux désignés pour la quarantaine; ils sur-
veilleront aussi le débarquement et la manière dont il sera dis-
posé du fourrage, de la litière, des couvertures, des auges et
des autres objets qui auront pu servir à ces animaux en transit
au Canada, soit à bord d'un batiment, soit sur les voitures de
chemin de fer.

Les stations et terrains de quarantaine aux différents ports
ci-dessus mentionnés seront établis et gouvernés conformément
aux règlements qui seront établis par le ministre de l'Agri-
culture.

Art. 9. L'officier inspecteur règlera le traitement et les Devoirs de
soins que devront recevoir les animaux soumis à la quarantaine, pefteur
et il aura également sous sa direction' et sa surveillance les
divers articles qui serviront aux soins et à la nourriture de ces
animaux.

Art. ®. S'il est jugé nécessaire de détruire quelques-uns de Destruction
ces animaux, ou tout ou partie des articles qui auront é des aninaux.
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employés à leur usage, cette opération sera faite d'après les
ordres et sous la surveillance du surintendant, et de la manière
qu'il prescrira; mais il devra se procurer au préalable la permis-
sion du ministre de l'Agriculture.

Droit d'accès Art, 11®. Les agents chargés de l'exécution de la loi et des
par les off- 1

ciers, sur règlements ci-dessus auront droit d'accès sur tout bateau, navire,
bateaux, etc. bâtiment, wagon, voiture et dans tout local où se trouveront

des bêtes à cornes, moutons ou pores, afin de les inspecter, et
d'agir suivant les instructions du ministre de l'Agriculture à
l'égard des animaux atteints de la contagion, et des objets
eihployés à leur usage, conformément aux dispositions de l'acte,
et sous peine de l'amende imposée à toute personne contreve-
nant à aucune des dispositions de l'acte ou à aucun des règle-
ments faits sous l'autorité du dit acte.

Nettoyage et Art. 11l. Les dits inspecteurs ou autres agents pourront, s'ilsdésinfection,
etc. le jugent nécessaire, ordonner le nettoyage et la désinfection de

tout lieu, véhicule ou autre article infecté dont ils auront fait
l'inspection, et faire prendre les mesures de précautions qu'ils
jugeront nécessaires, en attendant que le ministre de l'Agricul-
ture décide ce qu'on devra faire de ces véhicules ou autres
objets.

Frais de qua- Art. n2. Les frais encourus pour la nourriture et les soinsrantaine. à donner aux bêtes à cornes, moutons et pores retenus en
quarantaine, seront à la charge du propriétaire de ces animaux,
excepté ceux encourus pour l'usage des terrains et des abris;
et si ces frais ont été avancés par l'inspecteur de la quarantaine,
ils devront être remboursés avant que les animaux puissent
quitter la quarantaine. Dans le cas de refus ou de négligence
de rembourser ces frais, l'inspecteur, sur l'ordre du ministre de
l'Agriculture, fera vendre ces animaux pour couvrir ces
dépenses, et le solde, s'il y en a, sera remis au propriétaire.

La quarantai- Art. 110. La quarantaine sera sous la charge et sous lesne sera sous le lsul
contrôle des ordres des officiers nommés à cette fin, lesquels auront la direc-
officiers. tion générale des domestiques ou autres personnes qui y seront

employés, ainsi que de tout ce qui regarde la quarantaine.

PARTIE III.

Transit des animaux en douane.

BêtesArt. . Les btes à cornes et les porcs américains, dont le
et.prsaé r.IG ebe onse e pors ame-cin, l

ns. 2me article de la Ière partie défend l'importation et l'introduc-
tion, pourront cependant entrer en Canada, en douane, aux
ports de Sarnia, Windsor et Anmherstburgh, pour être trans-
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portés, sous bonne garde et sous de sévères règlements d'isola-
tion, à travers le territoire canadien jusqu'à la frontière améri-
caine à Rouse's Point, à la station de Saint-Armand, à Island
Pond, au Pont Suspendu (Niagara) et au pont International
(Fort Erié) ; mais ce transit ne sera permis qu'à la condition d'une
entente entre le ministre de lAgriculture et la compagnie de
chemin de fer qui y sera intéressée et qui fera ce transport,
et à condition que cette entente ait été communiquée aux
percepteurs des douanes de chacun des.dits ports et stations.

Art. 15. Le transit des bêtes à cornes et des pores entre Arrangements

chacun des points mentionnés dans le dernier article sera soumis copagnies de
aux règles et règlements qui seront prescrits par le ministre de chemi de fer.
l'Agriculture, et devra être fait conformément aux arrangements
qui pourront être conclus entre le dit ministre et les compagnies
du Grand-Tronc, du "Great Western" et du "Canada Southern,"
afin de mettre à exécution le présent arrêté, et de prendre les
mesures nécessaires pour préserver les animaux canadiens du
danger de la contagion et de l'infection.

Art. 11®. Ces arrangements conclus avec le ministre de Inspection des
l'Agriculture comprendront, entr'autres clauses, les suivantes:- t de, à cornes

(a.) etedeesporcs.(a.) Que les dites btes à cornes et pores seront soumis à une
inspection avant d'être admis au transit, auquel transit ils ne
seront admis que sur un certificat ou patente de santé délivré
par l'inspecteur, lequel sera un médecin-vétérinaire nommé par
le dit ministre

(b.) Que chaque train transportant des bktes à cornes ou des
porcs américains, ou des uns et des autres, d'un point à un
autre de la frontière, en douane, sera accompagné d'un employé
du corps des gardiens, qui sera aussi nommé par le dit ministre;

(c.) Que les wagons et les voitures employés à ce trafic y
seront spécialement et exclusivement employés;

(d.) Qu'aucun bétail canadien ne sera jamais transporté sur
le même train que les animaux américains ou en compagnie ou
dans le voisinage immédiat de ces animaux, et que les wagons
et voitures employés au transit des bêtes à òornes et des pores
américains ne servirontjamais à transporter du bétail canadien;

(e.) Que les trains par lesquels s'opérera ce transit ne seront
jamais retenus par d'inutiles délais en traversant le territoire
canadien;

(f.) Que des mesures nécessaires seront prises pour retenir
dans les wagons ou voitures la fiente des bêtes à cornes et des
pores en transit, et pour les désinfecter, s'il en est besoin

(g.) Qu'aucun de ces animaux ni leurs carcasses, si la mort
survenait (à moins qu'elles ne soient immédiatement enterrées
d'après les ordres du gardien préposé), ni aucune partie de ces
animaux, ni aucun des objets qui auront éte employés à leur
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usage, ne pourront être laissés en Canada, ni être mis en
contact avec aucune autre personne que celles qui seront atta-
chées au train, ou au service de ces animaux pendant le transit.

Endroit de Art. I17. Comme il est absolument nécessaire, vu la distancehalte a, la sta-
tion de Ly. à parcourir sur le chemin de fer du Grand-Tronc, de désigner

un endroit où les bêtes à cornes et les pores américains pourront
recevoir leur nourriture, être abreuvés et prendre du repos, il
est arrêté que l'endroit où se fera cette halte sera fixé à la
station de Lyn, dans la province d'Ontario; qu'il y sera établi
et disposé un double enclos isolé, choisi et garni, à la satisfaction
du ministre de l'Agriculture, par les soins de la dite compagnie
de chemin de fer, avant qu'elle soit autorisée à transporter sur
son chemin des bêtes à cornes et des porcs américains. Le dit
enclos, entr'autres conditions, sera entouré d'une haute clôture
en planche ; au delà de cette clôture on laissera un espace qui
sera aussi clôturé de manière à empêcher qui que ce soit
d'approcher de la clôture intérieure. Une voie spéciale de
garage conduira dans cet enclos, et deux portes garnies de
serrures laisseront entrer, et isoleront une fois fermées, les
voitures ou les wagons chargés des animaux américains en
transit.

Station de Art. R§. Le double enclos mentionné dans l'article précé-
ne " dent, situé à la station du chemin de fer du Grand-Tronc à

Lyn, dans la province d'Ontario, ainsi que toutes les dépen-
dances et les accessoires du dit enclos, sont par le présent
déclarés un lieu infecté suivant le sens et pour toutes les fins
de l'Acte concernant les épizooties.

Sarnia "lieu Art. il . Les enclos par lesquels les bêtes à cornes et lesinfecté." pores américains entrent en Canada, en transit à Sarnia, sur le
chemin de fer du Grand-Tronc, devront être disposés, garnis et
isolés de la même manière, à la satisfaction du ministre de
l'Agriculture ; et les dits enclos situés sur le terrain du chemin
de fer du Grand-Tronc, à la frontière, près de la station de
Sarnia dans la province d'Ontario, avec toutes leurs dépen-
dances et accessoires, sont aussi par le présent déclarés un lieu
infecté.

PARTIE IV.

Týansport et embarquement d'animaux.

Transport des Art. 20. Pour empêcher que des animaux malades ne soientdes.nauxaa. transportés d'un endroit à un autre sur le territoire canadien
ou expédiés et embarqués à des ports canadiens, il est arrêté
ce qui suit:
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Art. 211. Une inspection des animaux aura lieu dans tout Inspection.
endroit ou port du Canada où ils auront été transportés,
d'après les instructions données de temps à autre par le
ministre de l'Agriculture.

Art. 22. Ceux des dits animaux que l'on saura avoir été Animaux ex-
exposés à l'infection ou à la contagion, ou qui souffriront de y à'in-
maladies contagieuses ou pestilentielles, seront retenus ou
abattus, conformément aux dispositions du dit acte, d'après
les ordres du ministre de l'Agriculture.

Art. 28. Les officiers chargés de l'exécution de la loi et des Droit daccès
présents règlements, auront droit d'accès sur tout bateau, pýr les offi-
navire, bâtiment, voiture, wagon ou autre véhicule, et dans
tout local où se trouveront des animaux, afin de les inspecter
et d'agir suivant les instructions du ministre de l'Agriculture,
à l'égard des animaux qui auront été exposés à la contagion ou
qui en auront été atteints, et des objets employés à leur usage,
conformément aux dispositions du dit acte, et sous peine de
l'amende imposée à toute personne contrevenant à aucune des
dispositions de l'acte ou à. aucuns des règlements faits sous
l'autorité du dit acte.

Art. 24. Les dits inspecteurs ou officiers pourront s'ils le Nettoyage et
jugent nécessaire, ordonner de nettoyer et de désinfecter tout "ifction,
local, navire, véhicule ou tout autre objet dont on se serait
servi pour recevoir et transporter des animaux, ou dont on
serait sur le point de se servir pour cela, et faire prendre les
mesures de précautions qu'ils jugeront à propos.

Art. 25. Les propriétaires ou les marchands de bestiaux PropriéTares
qui auront expédié ou qui ont l'intention d'expédier des dovent don
animaux à l'un des ports canadiens, pour l'exportation, devront ner avis etýi .aider P'ins-en donner avis par télégramme ou par lettre, au moins douze ection.
heures avant l'arrivée du train, à l'inspecteur du port d'exporta-
tion; pendant l'inspection ils aideront et feront aider l'inspec-
teur par les hommes qu'ils auront à leur disposition, et trans-
porteront leurs animaux suivant les instructions qu'il leur aura
données à ce sujet. Dans le cas où le propriétaire refuserait
ou négligerait de fournir à l'inspecteur l'aide nécessaire, le
dit inspecteur pourra employer des hommes, aux frais de
l'expéditeur qui sera tenu de les payer avant que linspecteur
lui délivre une patente de santé.

Art. 26. Afin de prévenir le danger de contagion et d'infec- L'inspecteur
tion, qui résulte du trop grand nombre d'animaux entassés "I d" Pas
dans un navire dans un des ports du Canada, l'inspecteur ne embarque-
devra pas permettre l'embarquement des. bêtes à cornes ou
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d'un navire autres animaux à bord d'un navire de ce port, à moins d'être
dans certains assuré que l'on a réservé un espace suffisant et que l'on s'estasufisan l'ono arsev

préparé pour recevoir le nombre de btes à cornes ou autres
animaux qui doivent être embarqués à bord de ce navire ; il
verra à ce qu'un navire n'embarque pas un plus grand nombre
d'animaux qu'il ne peut en transporter raisonnablement et sans
danger; et le dit inspecteur ne donnera pas une patente de
santé à ce navire, avant que toutes les dispositions qu'il croira
nécessaires n'aient été prises à sa satisfaction.

Patente de Art. 27. le percepteur des douanes dès ports où l'inspec-
sa tion ci-dessus mentionnée sera faite et requise, ne devra pas

donner le congé à un navire ayant à bord des bêtes à cornes ou
autres animaux pour exportation, à moins qu'on lui.exhibe une
patente de santé signée par l'inspecteur, certifiant que les
mesures prescrites par le dit acte et par les présents règlements
tel que ci-dessus décrits ont été rigoureusement mises à exécu-
tion.

O.C., 23 avril 1880; 5 avril 1881.

Lie-cols.

1mortation Art, 2É. L'importation de lie-cols dont on s'est servi pour
de lie-cols' attacher des bestiaux dans le Royaume-Uni ou à bord des

navires est prohibée et tout navire négligeant de se conformer
au présent règlement sera sujet à être déclaré infecté en vertu
de l'Acte concernant les épizooties.

O.C., 27 avril 1881; 9 février 1882.

Dispositions générales.

Percepteurs Art. 22. Les percepteurs des douanes des différents ports
o® du Canada devront veiller à ce que les dispositions et prescrip-

ce que certai- tions du présent arrêté soient exécutées, avant d'accorder
"sent e"ats aucun permis pour l'obtention duquel quelque formalité, inspec-
tées et certai- tion ou autre procédé est nécessaire ; ils devront veiller à ce
"exigences que les prohibitions prescrites et les règlements établis par cetremplies.

arrêté tel que ci-dessus mentionnés, soient respectés, à ce que
les instructions que pourra donner le ministre de l'Agriculture
soient suivies; et dans le cas de quelque infraction aux dispo-
sitions de cet arrêté tel que ci-dessus mentionnées ou à aucune
d'elles, ils devront immédiatement faire rapport au ministre de
l'Agriculture de l'étendue et de la nature de ces infractions.

O.C., 23 avril 1880.
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STATION DE QUARANTAINE POUR LES BESTIAUX A LA POINTE EDOUARD.

Art. 0®. Attendu qu'il est opportun d'admettre des bestiaux Bestiaux sains

sains des Etats-Unis de l'ouest pour les fins de la reproduction, Unis et de
sujet aux règles et restrictions mentionnées ci-après, il est or- lOuest.

donné -

(a.) Qu'une certaine pointe de terre sur la rivière Sainte- Rivière Ste.

Claire, adjoignant immédiatement la frontière des Etats-Unis à c
la Pointe Edouard, au nord de la ligne du chemin de fer du
Grand-Tronc, soit considérée comme une station de quarantaine
pour les bestiaux

(b.) Que les bestiaux importés pour la reproduction soient Bestiaux pour
admis en quarantaine à cette station, sujet aux règlements et
restrictions contenus dans l'Arrté concernant la santé des
animaux, ci-dessus mentionné.

O.C., 20 février 1882.

STATION DE QUARANTAINE POUR LES BESTIAUX A L ILE AUX PERDRIX.

Art. El (a.) Que l'Ile aux Perdrix, près de Saint-Jean, Ie aux Per-
Nouveau-Brunswick, soit une station de quarantaine pour les
bestiaux du 30 avril au 30 de septembre de chaque année.

(b) Que les bestiaux importés pour la reproduction soient Bestiaux pour

admis en quarantaine à la dite station de quarantaine, sujet lareprodue-
aux règlements et restrictions contenus dans l'Arrté concernant
la santé des animaux, ci-dessus mentionné.

STATION DE QUARANTAINE POUR LES BESTIAUX A LA RIVIERE ROUGE.

Art. 32. Les constructions et les terrains autrefois occupés Rivière Rou-
par la Commission des frontières dans l'Amérique Britannique ýe Ste-Agathe
du Nord et dernièrement comme station pour les émigrants par
le gouvernement, situés sur la rivière Rouge et comprenant les
lots numéro 31 et 33 dans la paroisse de Sainte-Agathe, et
étant la propriété du gouvernement, sont par le présent réser-
vés pour une station de quarantaine d'animaux, et sont déclarés
"lieu infecté," d'après l'Acte concernant les épizooties, et
toutes communications avec ce lieu sont interdites, sauf celles
autorisées par le ministre de l'Agriculture pour mettre à effet
les règlements antérieurement approuvés et publiés.

O.C., 14 septembre 1884.

BESTIAUX VENANT DU ROYAUME-UNI.

Art. 00. Il est interdit aux betes à cornes provenant de Bestiaux sains
tout comté dans le Royaume-Uni, dans lequel l'existence de L "'Royaume
pleuro-pneumonie est officiellement constatée, soit d'après lauto- Pleuro-pneu
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rité du Conseil Privé Impérial ou d'après toute autorité
locale légalement constituée, d'entrer dans aucun port en
Canada; et tous importateurs ou leurs agents, avant d'embar-
quer pour le Canada des btes à cornes du Royaume-Uni,
devront obtenir un certificat du Haut Commissaire pour le
Canada, ou de quelque officier nommé par lui, déclarant que
la pleuro-pneumonie dont il est ci-dessus parlée n'existe pas
dans le comté d'où elles proviennent.

Certificat sous Art. 04. Chaque importateur est tenu de certifier sous ser-
serment. ment, avant de faire une déclaration en douane, lalocalité dp

Royaume-Uni d'où sont venues les bêtes à cornes importées.
O. C., 25 août 1886; 16 sept. 1886.

GALE DES MOUTONS.

Gale des mout- Art. 05. Il sera du devoir de tout cultivateur, propriétaire,
tons proprie- ou éleveur, ou marchand de moutons, dès qu'il verra se mani-taire devra machn demuoseè ai
donner avis. fester des symptômes de la maladie appelée la " gale des

moutons " parmi aucun des animaux qu'il possède ou qui sont
confiés à ses soins, de donner immédiatement avis de ce fait au
ministre de l'Agriculture, à Ottawa, ainsi que le prescrit
l'article 3 du dit acte.

Pénalité pour Art. 36. S'il néglige de se conformer à la présente prescrip-
infraction. tion, le propriétaire des moutons malades comme susdit perdra

tout droit à une indemnité et n'en recevra aucune dans le cas
où ces animaux seraient abattus conformément aux dispositions
du dit acte ; et, de plus, la dissimulation de l'existence de cette
maladie rendra, sur conviction de ce fait,passible d'une amende
n'excédant pas deux cents piastres la personne qui s'en sera
rendue coupable.

Pénalité pour Art. 07. Quiconque enverra aux champs, gardera ou fera
paître, e., paître des moutons, sachant que ces animaux sont infectés de
moutons infec- la maladie appelée la "gale des moutons" ou qu'ils ont été
tés de ",la .dn ulugale. exposés à l'infection ou contagion de cette maladie, dans quelque

forêt, bois, bruyère, grève, marais, commune, terrain vague,
champ ouvert ou autre terrain non divisé ou non clos, sera, sur
conviction, puni d'une amende n'excédant pas deux cents
piastres.

Pénalité pour Art. 0. Quiconque amènera sur un marché ou ailleurs un
rlamenmarché, animal qu'il saura infecté de la " gale des moutons," encourra

etc., tels mou- et paiera, pour chaque contravention dont il sera convaincu,
tons. une amende n'excédant pas deux cents piastres.
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Art. -%®. Toute personne qui jettera ou déposera, ou fera Pénalité pour
jeter ou déposer dans une rivière, cours d'eau, canal, dans des av'netetc
eaux navigables ou autres, ou dans la mer à moins de dix milles vière, etc.,

du rivage, le corps d'un mouton mort de la "gale des moutons," ts moutons.

ou qui aura été abattu parce qu'il était attaqué de cette maladie,
encourra et paiera sur conviction de ce fait, une amende n'excé-
dant pas deux cents piastres.

Art. 40. Toute personne qui déterrera, fera déterrer ou Pénaeité pour
permettra que l'on déterre le cadavre enfoui d'un mouton mort avoir déterré
ou supposé mort de la "gale des moutons," ou abattu à cause semoutons
de cette maladie, encourra et paiera, sur conviction de ce fait,
une amende n'excédant pas cent piastres.

Art. 4U. Lorsqu'un mouton infecté de la "gale des moutons" Mise en vente
sera exposé ou mis en vente, ou qu'on l'amènera dans ce but de tels mou-

,tous.
sur un marché, â'une foire ou autre lieu þuvert ou public ou
l'on expose d'ordinaire des animaux en vente, tout agent de
police, officier municipal ou inspecteur dûment autorisé fera Devoirs des
confisquer et détruire cet animal ainsi que toutes enceintes, officiers mum
elaies, auges, litières, foin, paille ou autres objets infectés, ou cipau.
en fera disposer de telle manière que bon lui semblera ou qui
pourra être Ordonnée.

Art. 42. Nul ne pourra avoir en sa possession ou sous ses Traitement de
soins un mouton infecté de la "gale des moutons," sans le faire tels moutons.
soigner au moyen de pansements, de lotions ou bains, ou d'autre
manière dans le but de le guérir de cette-maladie.

Art. 40. Les moutons infectés de la "gale des moutons," ou Déplacement
les moutons qui se seront trouvés en contact avec d'autres de tels mou-

moutons atteints de cette maladie, ou qui auront été dans des tons"
champs, écuries, étables ou autres bâtiments dans lesquels
l'existence de cette maladie aura été constatée, ne pourront pas
être déplacés sans un permis par écrit d'un inspecteur autorisé
à cette fin par le ministre de l'Agriculture.

Art. M. Tous les hangars, dépendances et lieux occupés Nettoyage et
par des moutons infectés de la gale, devront être nettoyés et désinfection
désinfectés en les brossant avec de l'eau chaude et de l'acide h
carbolique, (dont une livre par quatre gallons d'eau), et ensuite
blanchis à la chaux vive dans laquelle sera mêlée du chlorure
de chaux dans la proportion de une livre de chlorure pour
chaque gallon d'eau, jusqu'à la hauteur d'au moins cinq pieds
du sol ou plancher.

Art. 4é. Lorsque la chose sera jugée nécessaire, un inspec- Abattageetc.,
teur ordonnera d'abattre et enterrer tous les animaux gravement des moutons
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gravement in- infectés de la maladie ci-dessus, et toute personne ayant en sa
etes. . possession des moutons infectés de la " gale des moutons" et

qui ne les soigpera pas au moyen de pansements, ou de lotions
ou bains appropriés, sera passible des amendes qui pourront
être infligées en vertu des dispositions de l'acte susdit.

O. C., 20 avri 1882.

INSPECTEUR VETÉRINAIRE DANS LE CAS DE GALE CHEZ LES MOUTONS.

S' aration et Art. 4®. Afin d'isoler et renfermer dans certains districts ou
iement. disposer autrement des animaux atteints de la maladie de la

" gale des moutons," un inspecteur vétérinaire ou autre personne
commise à cet effet par ordre en conseil, agissant sous les
ordres du ministre de l'Agriculture pourra déclarer que toute
ferme ou tout endroit, toute commune ou toute cour ou tout
bâtiment où on aura trouvé des animaux affectés de cette
maladie, est un endroit infecté suivant le sens de l'acte précité..

Déplacement Art. 47. A l'exception de l'inspecteur vétérinaire ou autre-
des moutons, personne commise à cet effet comme susdit, et agissant sous leset par qui. ordres du ministre de l'Agriculture, nul ne fera sortir aucun

mouton d'un endroit infecté, et ceux-là ne le pourront faire
qu'afin de mettre à effet les dispositions du dit acte, sous peine
d'une amende de deux cents piastres.

Inspecteur vè- Art. 4,1. Un inspecteur vétérinaire ou autre personnetérinaire pour- dûetcmiessisu
ra choisir des dûment Commise comme susdit, agissant sous la direction
Ijeux particu- du ministre de l'Agriculture, pourra choisir, soit en dedans,

soit en dehors des limites de la localité infectée, un ou
des lieux particuliers, afin que, dans le cas où l'on croirait la
chose utile, on puisse y faire isoler et garder séparés les ani-
maux qui auraient été exposés à la maladie de la " gale des
moutons " ; et l'inspecteur vétérinaire, ou autre personne dûment
autorisée comme susdit, aura seul le pouvoir d'ordonner de con-
duire à cet endroit, ces animaux lorsqu'il le jugera nécessaire,
et aussi de les en faire sortir.

Inspecteur Art. 41D. Tout inspecteur vétérinaire dûment nommé ou tout
pourrordaon- autre officier agissant sous la direction du ministre de l'Agri-
ner Pabattage culture pourra, sous l'autorité de l'article 13 du dit acte,
des moutons
infectés, ordonner l'abattage de tout animal affecté de la " gale des

moutons," ou en contact avec des animaux ainsi affectés ; il sera
payé au propriétaire de l'animal une compensation n'excédant
pas les deux tiers de la valeur-de l'animal avant qu'il n'eût été
atteint, mais cette compensation ne devra pas dépasser quatre
piastres pour aucun animal.
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Art. 5®. La valeur des animaux sera, dans tous les cas, Compensation
établie par un inspecteur vétérinaire ou autre personne com- °aux abus.
mise à cet effet par le ministre de l'Agriculture; mais il ne sera
accordé aucune compensation dans aucun cas où on aura frau-
duleusement tenté ade cacher la maladie, ni dans le cas où op
aurait fait sortir ces animaux de l'endroit déclaré infecté, con-
formément aux dispositions de l'acte susdit.

Art. ;5R. Tout marché, cour de chemin de fer, enclos, quai, Quand mar-
en tout ou en partie, ou tout autre endroit dans lequel ché, c ,

chemin de fer,
des moutons sont exposés en vente, ou dans lequel ils enclos, etc.,
ont été placés en attendant qu'on les conduise au marché ou eron ieuxains
qu'on les exporte en dehors de la province-au cas où un fectés.
inspecteur vétérinaire ou autre personne dûment nommée par
ordre en conseil, et agissant en vertu d'instructions données par
le ministre de l'Agriculture y trouverait un animal affecté de la
maladie de la "gale des moutons," sur la déclaration faite parle
dit inspecteur vétérinaire ou par telle autre personne, sera tenu
pour un endroit infecté dans le sens de l'acte susdit ; et aucun
animal ne pourra être tiré de cet endroit infecté, sauf sur
l'ordre de l'inspecteur vétérinaire ou autre personne susdite
dûment nommée, sous peine d'une amende de deux cents
piastres.

Art. 32. Tout hangar, bâtiment ou endroit occupé par des Nettoyage et
moutons affectés de la "gale des moutons " devra être complète- désinfection

des hangars,
ment nettoyé et désinfecté sous la direction d'un inspecteur etc.
vétérinaire ou autre personne dûment nommée.

NAVIRES INFECTES.

Art. 3.'(a.) A tous les navires qui ont transporté des Navires aYant
animaux de quelque port des Etats-Unis,-défense de prendre tranporte des

.1bestiaux des
un chargement d'animaux en Canada avant qu'il ne se soit Etats-Unis.
écoulé vingt et un jours depuis tel transport; et, aussi, tant que
ces navires n'auront pas été parfaitement nettoyés et désinfectés
sous la surveillance d'un inspecteur nommé par le ministre de
l'Agriculture.

(b.) A tous les navires qui ont transporté des animaux d'un 'Maiadie des
port quelconque des Etats-Unis, et parmi lesquels il se seraa et ,de-la.
trouvé des cas de maladie des pieds et de la bouche,-défense
de prendre un chargement d'animaux à aucun port canadien
avant qu'il ne se soit écoulé soixante jours depuis tel transport;
et, aussi, tant que ces navires n'auront pas été parfaitement
nettoyés et désinfectés sous la surveillance d'un inspecteur
nommé par le ministre de l'Agriculture.

(c.) A tous les navires qui ont transporté des animaux d'un " Pleuro-
port quelconque des Etats-Unis, et parmi lesquels il se sera pneumonie."

o c-6
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trouvé des cas de la maladie connue sous le nom de pleuro
pneumonie,-défense de prendre un chargement d'animaux à
aucun port canadien avant qu'il ne se soit écoulé quatre-vingt-
dix jours depuis tel transport; et, aussi, tant que ces navires
n'auront pas été parfaitement nettoyés et désinfectés sous la
surveillance d'un inspecteur nommé par le ministre de l'Agri-
culture.

O. C., 9 avril 1881.

Règlements coucernant l'inspection et la quarantaine des ani-
maux dans le Manitoba, les Territoires du Nord-Ouest et la
Colombie-Britannique.

PROVINCE DU MANITOBA.

Art. &fl. Bêtes à cornes.
1. L'importation de bêtes à cornes des Etats-Unis ou de

leurs territoires, dans la province du Manitoba, est prohibée,
excepté aux conditions suivantes:-

Bêes d cornes (a.) A Emerson, ou à un point sur la frontière, vis-à-vis la
atsUnis. station du chemin de fer Canadien du Pacifique, nommée

Oak Lake, ou à tel endroit ou endroits que le ministre
de l'Agriculture pourra ci-après indiquer; et

(b.) Pour des fins d'élevage ou de reproduction, ou en transit
à des endroits à l'ouest dans les Etats-Unis, les bêtes à
cornes pourront franchir la frontière canadienne, sujet
aux-règlkments suivants

Quand bes- 2. Pour des fins d'élevage ou de reproduction, à Emerson,
tiaur"s des bêtes à cornes pourront franchir la frontière si, après avoir

pularepro- e éeàconspurnfrnhrlfrnirsiarèavr
duction, pour- été inspectées par un médecin vétérinaire dûment autorisé

rotfranchir e rea fontière à nommé par le ministre de l'Agriculture, elles sônt déclarées
Emerson. exemptes de maladie contagieuse, et aussi de tout soupçon

bien fondé de maladie. Après avoir franchi la frontière, ces
animaux seront immédiatement et directement transportés à la
station de quarantaine à Dufferin, et seront là détenus pour une
période de quatre-vingt-dix jours, ou telle autre période que le
ministre de l'Agriculture prescrira.

Oak Lake, sta- 3. Et ces animaux, lorsque l'on désirera les faire entrer à
tien ch de fer Oak Lake, devront franchir la frontière à .un point vis-à-vis ladu P. La.e

station du chemin de fer Canadien du Pacifique appelé Oak
Lake et ne devront pas être conduits à au-delà de deux town-
ships au nord de la frontière, où ils seront inspectés par un
médecin vétérinaire dûment autorisé nommé par le ministre de
l'Agriculture; et s'ils sont déclarés exempts de maladie conta-
gieuse ou de tout soupçon bien fondé de maladie, ils seront
détenus en quarantaine pendant une période de quatre-vingt-
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dix jours, ou telle autre période et de telle manière que pres-
crira le ministre de l'Agriculture; mais s'ils ne sont pas ainsi
déclarés exempts de maladie ils seront immédiatement ren-
voyés au-delà de la frontière.

4. Les animaux en transit pour les Etats-Unis de l'ouest on Aninaux en
rtransitpaleurs territoires pourront entrer aux endroits ci-dessus nommés, chemin de fer,

et aussi à Gretna, si, en étant inspectés par un médecin vétéri- Gretna.
naire dûment autorisé nommé par le ministre de l'Agriculture
ils sont trouvés exempts de maladie contagieuse ou de tout
soupçon bien fondé de maladie, mais non autrement.

5. Nul wagon qui aura été chargé d'animaux dans les Wagons des
Etats-Unis et qui franchira la frontière canadienne ne pourra
ensuite transporter des animaux canadiens, et le numéro de
chacun de ces wagons sera enregistré par les percepteurs de
douanes à Emerson et Gretna.

6. Nul wagon ou convoi portant des animaux des Etats-Unis Le char ne
en transit ne pourra être .placé ou formé, ni rester à proximité s acé
d'animaux canadiens. etc.

7. Tout wagon portant des animaux en transit devra être
tenu, autant que possible, séparé des wagons ou convois por-
tant des animaux ou effets canadiens.

8. Nul wagon portant des animaux des Etats-Unis en transit
ne pourra former partie d'un convoi d'animaux canadiens.

9. Tout wagon ou convoi portant des animaux en transit Endroits de-
devra arrêter à l'endroit ou aux endroits que le ministre de rlinsepour
l'Agriculture fixera, pour les faire reposer, manger ou boire, et wagons à bes.
cet endroit ou ces endroits seront déclarés "infectés " suivant
les t9rmes de l'Acte concernant les épizooties, étant tenus
strictement isolés, et toute communication avec eux prohibée,
sauf par les officiers et employés chargés des convois ou de
l'endroit ou des endroits infectés.

10. Tout wagon qui aura servi à transporter des animaux Nettoyage,
des Etats-Unis ou de leurs territoires, en transit, seront soigneu- tsement nettoyés et désinfecfés avant d'entrer de nouveau dans
la province du Manitoba, de la manière que. l'ordonnera le
ministre de l'Agriculture, en la maûière prescrite dans le para-
graphe numéro 23 ci-dessous. [Voir la page 86 ci-après.

11. Le propriétaire ou les propriétaires de btes à cornes Certi at du
pour des fins d'élevage ou de reproduction, ou en transit, que r
l'on désire faire entrer à aucun des endroits susdits" devront

o c-6



ORDRES EN cONSEIL.

Chap. 7. 31aladies contagieuses chez les animaux.

produire, en faisant leur demande d'entrée, un certificat attesté,
indiquant l'état ou le territoire et la localité particulière d'où
ces animaux ont été amenés, et si ce certificat n'est pas satis-
faisant ces animaux ne pourront franchir la frontière.

12. L'importateur de bêtes à cornes, pour des fins d'élevage
ou de reproduction, ou en transit, devra payer un honoraire,
d'après l'échelle ci-annexée, à l'officier de douane ou autre per-
sonne dûment autorisée à agir comme tel, pour couvrir les frais
de cette inspection, savoir:-

Pour un animal ......................
Pour 5 animaux et au-dessous ............ .......

mais l'honoraire total pour plus de 5 ani-
maux ne sera pas moins de $2.50.

Pour 10 animaux et au-dessous ....................
mais l'honoraire total pour plus de 10 ani-

maux ne sera pas moins de $3.00.
Pour 20 animaux et au-dessous............ ...

mais l'honoraire total pour plus de 20 ani-
maux ne sera pas moins de $4.00.

Pour 50 animaux et au-dessous ...........
mais l'honoraire total pour plus de 50 ani-

maux ne sera pas moins de $6.00.
Pour plus de 50 animaux ...........................

cts.
$1 00

0 50 chaque;

0 30chaque;

O 20 chaque;

0 12chaque;

0 10 chaque;

Art. 5. Chevaux el mulets.
Inspection des 13. L'importation de tout cheval ou mulet dans la province

muets. du Manitoba, des Etats-Unis ou de leurs territoires, est
prohibée à moins qu'après avoir été inspectés par un médecin
vétérinaire dûment autorisé, nommé par le ministre de l'Agri-
culture, ils soient déclarés exempts de la maladie de la morve
ou autre maladie contagieuse.

Honoraires
Pour inspec-
tion des elle-
Vaux et
mulets.

14. Ci-suit le tarif des honoraires payables par le proprié-
taire ou importateur, afin de défrayer les frais de cette inspec-
tion
Pour un cheval ou mulet jusqu'à cinq, chacun............$ 1 00
Pour plus de cinq et jusqu'à dix.............................. 7 50
Pour plus de dix et jusqu'à vingt........................... 12 50
Pour plus de vingt et jusqu'à trente............... 15 00
Pour plus de trente et jusqu'à cinquante... .......... 20 00
Pour tout nombre excédant qinquante, 25 centins chacun,

mais l'honoraire ne sera pas de moins de.............. 20 00

Art. 0®. Moutons.
Inspection des 15. L'importation des moutons dans la province du Manitoba
mouttons. sera prohibée, excepté si après l'inspection de chaque animal

Honoraires
pour inspec-
tion des bêtes
à cornes.
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par un médecin vétérinaire dûment autorisé nommé par le
ministre de l'Agriculture, ils sont trouvés exempts de la
maladie de la gale des moutons ou d'autre maladie contagieuse.

16. Ci-suit le tarif des honoraires payables par le proprié-
taire ou importateur, aux fins de défrayer les frais de cette
inspection
Pour un animal, 25 cents. Honoraires
Pour cinq animaux, 10 cents chaque, mais l'honoraire pour to" e

inspecter plus d'un et moins de cinq, ne sera pas moins de tons.
50 cents.

Pour dix animaux, 6 cents chaque, mais l'honoraire ponr
l'inspection de plus de cinq et moins de dix, ne sera pas
moins de 60 cents.

Pour vingt animaux, 4 cents chaque, mais l'honoraire pour
l'inspection de plus de 10 et moins de 20, ne sera pas moins
de 80 cents.

Pour 50 animaux, 21 cents chaque, mais pour inspecter plus de
20 et moins de 50, pas moins de $1.25.

Pour plus de 50 animaux, 2 cents chaque, mais l'honoraire ne
sera pas de moins de $1.25.

Art. 57. Porcs.

17. Les porcs importés dans la province du Manitoba, des certificat
Etats-Unis ou de leurs territoires, seront soumis à une quaran- d'inspection.

taine de vingt-un jours, aucun animal ne pouvant quitter la
quarantaine avant d'être déclaré exempt de maladie par l'ins-
pecteur vétérinaire nommé par le ministre de l'Agriculture.

18. Les honoraires pour l'inspection des porcs seront les Honoraires
mêmes que pour l'inspection des moutdns, tels que définis au oud pors-
paragraphe 16 des présents règlements.

O. C., 18 juillet 1887.

DISTRICTS PROVISOIRES D ASSINIBOIA, SASKATCHEWAN ET ALBERTA.

Art. 5É. Bêtes à cornes.

19. L'importation des bêtes à cornes des Etats-Unis ou de Importation
leurs territoires dans les districts provisoires d'Assiniboïa, cornesdes
Saskatchewan et Alberta est prohibée, sauf- Etats-Unis.

(a.) Pour des fins d'élevage ou de reproduction, sujet à une
inspection avant de franchir la frontière canadienne et à une
quarantaine de quatre-vingt-dix jours dans les limites ci-après
définies; et

(b.) Pour transit à travers les districts provisoires et la pro-
vince du Manitoba par la route du chemin de fer Canadien du
Pacifique pour sortir à Emerson ou Qretna,
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Mêmes règle- 20. Les règlements concernant les conditions d'entrée pour
po®Ma"i. des fins d'élevage ou de reproduction ou en transit de bêtes à
toba. cornes dans les districts provisoires, relativementt à l'inspec-

tion, les certificats de localité d'où ils viennent, exemption de
maladies contagieuses, conditions d'entrée, paiement et tarif
d'honoraires, et conditions de quarantaine, seront les mêmes
que pour la province du Manitoba, tels que définis dans les
paragraphes numérotés de 1 à 12 inclusivement. [Voir article
54, pages 82 à 84.]

Réserve du 21. Les deux townships réservés par le département de
départementleJ
de l 'Intérieur Iute fleur, le long de la frontière entre le Canada et les Etats-
"lieu infecté." Unis, seront déclarés "lieu infecté " selon le sens de l'Acte

concernant les épizooties pour servir de terrain de quaran-
taine, le long duquel les animaux en quarantaine pourront
paître, sujet aux instructions que prescrira le ministre de
l'Agriculture,

District de la 22. Le terrain de quarantaine pour les animaux entrant dans
Rivièreu le district provisoire d'Alberta, à ou près de la piste conduisant
inectée au Fort-McLeod, sera cette partie du territoire formé par la

courbe de la;-Rivière au Lait, à partir du point où elle entre
dans le district d'Alberta jusqu'au point où elle traverse la
frontière des Etats-Unis, dans le district d'Assiniboïa, et l'éten-
due entre ces points sera déclaré un lieu infecté selon le sens de
l'Acte concernant les épizooties pour les fins d'une station
spéciale qui sera désignée Station de quarantaine McLeod
Les bestiaux entrant en quarantaine seront placés dans les
localités comprises dans les limites ci-dessus nommées qui
leur seront désignées par l'inspecteur vétérinaire nommé par
le ministre de l'Agriculture.

Bestiaux en 23. Les bêtes à cornes en transit vers l'est pour sortir àtransit vers
l'estàEmer- Emerson ou Gretna, pourront entrer dans le district d'Assini-
sonouGretna boïa par le territoire du Montana dans les Etats-Unis, à

l'endroit de Maple Creek, ou tel autre endroit ou endroits que
pourra ci-après désigner le ministre de l'Agriculture, sujet aux
règlements suivants, en sus de ceux mentionnés dans le para-
graphe 20 ci-dessus

Certificat, (a.) La production d'un certificat du vétérinaire territorial
ou autre fonctionnaire à l'effet qn'il n'existe aucune pleuro-
pneumonie ou autre maladie infectieuse parmi les animaux, ni
qu'il en a existé dans le cours des derniers douze mois dans le
district d'où viennent ces animaux;

Inspection. (b.) Que ces animaux ne soient pas amenés plus près que
vingt-cinq milles de l'endroit d'expédition de Maple Creek
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avant d'avoir été inspectés par un médecin vétérinaire dûment
qualifié nommé par le ministre de l'Agriculture, et déclarés
par lui exempts de maladie contagieuse;

(c.) Que l'enclos ou les endroits fournis par la compagnie du Enclos fournis
chemin de fer Canadien du Pacifique pour l'expédition de ces u
animaux seront à un demi-mille au moins de tous enclos ou P. C.
endroits employés à l'expédition de bétail canadien, et de plus,
que Maple Creek-ne sera pas employé par la compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique comme station pour
nourrir les animaux canadiens en transit, soit à l'est ou à l'ouest
de leur ligne

(d.) Que les wagons employés par la compagnie du chemin Les wagons
de fer Canadien du Pacifique pour transporter des animaux du serqnt mar-
Montana en transit vers l'est pour sortir à Emerson ou Gretna, gistrés.
auront des marques distinctes, que les numéros de chaque
wagon seront enregistrés par l'employé des douanes à Maple
Creek, et qu'il sera défendu d'employer aucun de ces wagons
au transport d'animaux canadiens ou d'effets de colons;

(e.) Qu'il ne sera permis à aucun wagon qui aura servi à Le wagon sera
transporter des animaux en transit de rentrer de nouveau en désinfecté.
Canada, avant d'avoir été parfaitement désinfecté, première-
ment, en gratttant et balayant les planchers et les côtés, et
secondement, en lavant tout l'intérieur du wagon avec de l'eau
de chaux dans laquelle aura été mélangée une livre d'acide car-
bolique du commerce pour chaque quatre gallons. d'eau de
chaux

(f.) Que les numéros et marques des wagons employés à ce Transmission
transport seront transmis au ministre de l'Agriculture par le des numéros.

percepteur des douanes.

Art. 5S. Chevaux, mulets, moutons, pores. règle-
monts que

24. Les règlements concernant l'importation de chevaux, poM-
mulets, moutons ou porcs seront les mêmes que pour la pro-
vince du Manitoba, tels que définis dans les articles numérotés
13 à 18 inclusivement. [Voir articles 55, 56 et 57, pages 84

ments que
pour Mlani-et 85.]

PROVINCE DE LA CoLoMBIE-IBRITANNIQUE.

Art. ®®5IY Chevaux, mulets. Mêmes règ1e0

25. Les règlements concernant l'importation de chevaux ou de
mulets dans la province de la Colombie-Britannique, des Etats-
Unis ou de leurs territoires, seront les mêmes que pour la'pro-
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vince du Manitoba, sauf que l'honoraire pour l'inspection d'un
cheval sera de $2, pour plus de un et jusqu'à cinq, $1.50
chacun, ou plus de cinq et jusqu'à dix $1 chacun, et plus de dix
le même honoraire que dans la province du Manitoba, tels que
définis au paragraphe numéro 14 ci-dessus. [Voir page 84.]

Mêmes règle- Art. G]U. Moutons et porcs.
ments que
pour Mani- 26. Les règlements concernant l'importation de moutons et de
oba. pores dans la province de la Colombie-Britannique, seront les

mêmes que pour la province du Manitoba ci-dessus définis aux
articles 15 à 18 inclusivement, et les honoraires d'inspection
les mêmes. [Voir articles 56 et 57, pages 84 et 85.]

Règlements relatifs à l'abattage et la salaison des
cochons importés en entrepot.

Voir chapitre 9 ci-après, page 97.



DÉPARTEMENT DES DOUANES.

CHAPITRE 8.

ENTREPOTS DE DOUANES.

-Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 32 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte des douanes,

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants concernant les magasins en entrepôt en Canada

REGLEMENTS GENÉRAUX.

Art. Il. Les entrepôts de marchandises importées seront Classification
classés comme entrepôts de douanes et désignés comme suit:- des entrepôts

Classe 1.-Magaeins occupés parle gouvernement du Canada.
Classe 2.-Entrepôts occupés par des importateurs exclusive-

ment pour l'emmagasinage de marchandises sujettes à un
droit de douane par eux importées ou a eux consignées, ou par
eux achetées.

Classe 3.-Entrepôts occupés pour l'emmagasinage général
de marchandises importées.

Classe 4.-Cours, hangars on autres bâtiments employés pour
la garde et l'abattage d'animaux sujets à un droit de douane.

Classe 5.-Entrepôts servant uniquement à la raffinerie du
sucre.

Classe 6.-Entrepôts de tolérance.

Entrepôts de la classe 1.

Art. 2. A tous les ports où il y a des magasins, du gouver- classe 1.
nement, on en fera usage pour l'examen et l'évaluation des
marchandises importées et pour l'emmagasinage des mar-
chandises non-réclamées et saisies ; et quand il n'y a pas de
magasins de ce genre, le percepteur pourra, d'après les instruc-
tions du ministre des Douanes, faire des arrangements tempo-
raires, ou pourra déposer les marchandises non-réclamées et
saisies dans un entrepôt de la classe n° 3.

Entrepôts de la classe 2.

Art. M. Uii entrepôt de la classe 2 comprendra un bâtiment classe 2 bâti-
complet ou au moins tout un étage de ce batiment, et dans ce ®tte 1t
dernier cas, il y aura une entrée séparée à cet étage et l'entrepôt ge; entrée sé.
sera disposé de telle sorte que les serrures de la douane em- p2ree.
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pcheront accès à l'étage réservé et établi comme magasin en
entrepôt, dans le sens du terme employé ci-dessus, et, dans
aucun cas, il ne pourra y avoir de cloison de lattes, mais toutes
les cloisons et portes d'une partie d'un bâtiment employé comme
entrepôt devront être de l'espèce'la pjus solide.

Entrepôts de la classe 3.

Classe 3. Art. &4 Un entrepôt de la classe 3 devra, dans tous les cas,
être un bâtiment entier, et ne sera employé que pour l'emma-
gasinage de marchandises sujettes à un droit de douane, ou de
marchandises non-réclamées et saisies qui y auront été déposées
par ordre du percepteur des douanes.

Frais d'emma- Les frais d'emmagasinage et -de main-d'œuvre en ce qui
a'inale et de concerne le dépôt de marchandises dans les entrepôts dé cette

classe seront réglés par- une entente entre le propriétaire ou
l'importateur des marchandises et le propriétaire de l'entrepôt,
qui percevra tous les montants dûs pour emmagasinage et
main-d'ouvre, et le percepteur, ou. autre officier des douanes,
devra veiller à la bonne garde des marchandises en vue uni-
quement de sauvegarder le revenu.

Marchandises Si le percepteur, des douanes a besoin de déposer dans un ds
e°saisies® ces entrepôts quelques marchandises non-réclamées et saisies,

les frais d'emmagasinage et de niain-d'ouvre ne devront pas
excéder les taux réguliers, et le propriétaire sera responsable,
comme dans les autres cas, de la bonne garde des mar-
chandises.

Demande d'établissement de magasins en entrepôts.

Application . Art. 5. Pour un entrepôt de la seconde ou de la troisième
porunese

conde ou troi: classe, le propriétaiie devra faire une .demande par écrit au
sième classe.; percepteur du port, décrivant le local, son emplacement, sa
tomment e capacité, et indiquant à quel -usage on le destine, si c'est å

accordée. l'emmagasinage de marchandises par lui importées, ou à lui
consignées ou si c'est pour l'emmagasinage général de mar-
chandises en entrepôt.

xamenetins Le percepteur examinera lui-même ou fera, examiner par
"ection du. l'inspecteur ou autre officier des' douanes' dans lequel il peut

mettre confiance, le local en question, et fera un rapport détaillé
sur l'emplacement, la construction et les dimensions du, bâti-
ment, comment il convient pour la garde de marchandises et
tous autres faits se rattachant à la question.'

1apport au Lorsque l'examen aura été fait, le percepteur transmettra au
comisaie.commissaire des douanes le rapport avec la demande. du p1'ro-.ý

priétaire, à 'propos de laquelle il' dira s'il est opportun qu'elle
soit accordée.
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Art. G. Si après avoir examiné les docunients qui précèdent, Avis -au pro-
le ministre des Douanes demeure convaincu qu'il est dans l'in- ire ou.
térêt public d'accorder la demande, il l'accordera, et le per-
cepteur donnera avis de la chose au propriétaire ou à l'occu-
pant, et quand les conditions ei-après indiquées auront été
remplies, le percepteur assignera un numéro à l'entrepôt, l'in-
scrira sur son registre, et y placera un garde-clé.

Art. 7. Tous les entrepôts de chacune des classes 2 ou 3, Département
seront fermés au moyen de serrures de la douane, fournies par °ersruaseu
le département des Douanes; mais cela n'empêchera pas les pro- res ; serrures
priétaires ou occupants du batiment d'avoir aussi leurs propres des propriétai-

A res permises.
serrures aux mêmes portes, en sus des premières, sujet, néan-
moins aux dispositions de l'Acte des douanes, tel qu'amendé.

Art. §. Aucune marchandise admise en franchise ou qui Marchandises
aura payé les droits ne sera emmagasinée dans un entrepôt, et anchis nou
toutes les marchandises en entrepôt, lorsqu'elles sont entrées soumises à un
pour consommation ou exportation, seront immédiatement douane, enle-
enlevées de l'entrepôt, à moins que permission au contraire ves et
n'ait été au préalable obtenue du percepteur sur une demande à etiquetées.
lui faite par écrit, spécifiant quelles sont les marchandises et
combien de temps l'on désire qu'elles restent en entrepôt, et en
pareil cas les marchandises seront lisiblement étiquetées et
séparées de celles qui doivent rester en entrepôt ; mais ce pri-
vilège ne sera accordé que pour de bonnes et urgentes raisons.

Entrepôt de la classe 4.

Art. 9. La demande d'établissement d'un entrepôt de cette Application
classe sera faite de la même manière que pour les classes 2 et P
3 et sera sujette aux Règlements pour l'abattage et la salaison
des cochons en entrepôt. [Voir la page 97 ci-après.]

Classe 5.-Entrepôt pour la raffinerie du sucre en entrepôt.

Art. 1l®. Les demandes d'établissement d'entrepôts de la classe Application
5 seront faites conformément aux termes des Règlements con- r
cernant la rafinerie du sucre et des mélasses en entrepôt,
[voir la page 95 ci-après ] si ce n'est que la demande et la
description du local seront soumises à l'approbation du
ministre des Douanes, avant d'être acceptées, comme dans le
cas des entrepôts des classes 2 et 3.

Classe 6.-Entrepôts de tolérance.

Art. I. Les entrepôts de cette classe pour la commodité des Vapeurs et
vapeurs et autres navires, pourront être établis conformément autres nanres
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aux règlements contenus dans l'article 12 de ces règlements.
Des entrepôts de tolérance aux gares de chemins de fer

Stations et seront établis conformément à l'article 18 du chapitre 22, en
gares de che- vertu des Règlements concernant le transport, la déclaration etnns de fer. le rapport par les compagnies de chemins de fer au Canada des

marchandises imposables, [voir page 143 ci-après] et seront sujets
'à toutes les règles qui s'appliquent à la bonne garde des mar-
chandises dans, les entrepôts d'autres classes.

O. C., 14juin 1875.

Quais et entrepôts de tolérance.

Demande d'un Art. Il2. Sur demande adressée au ministre des Douanes par
quai o d'un le propriétaire ou patron de tout paquebot à vapeur ou autre
lérance; com. navire marchand, spécifiant le nom et le tonnage de tel paque-
ment faite et bot à vapeur ou autre navire, l'époque générale de son arrivéecomment
accordée. et de son départ, et les ports entre lesquels il fait ses voyages

ordinaires, désignant aussi le quai auquel il a l'habitude d'ac-
coster et l'édifice dans lequel on a l'intention d'emmagasiner sa
cargaison,-il sera loisible au dit ministre des Douanes de
déclarer que les dits quai et édifice constitueront un quai et un
entrepôt de tolérance aux termes de l'acte, et d'autoriser le
percepteur du port à accorder une autorisation ou permis, pour
un temps spécifié, au patron de tel paquebot à vapear ou autre
navire, à l'effet de débarquer sa cargaison et de l'emmagasiner
au quai et dans l'édifice ainsi constitués quai et entrepôt de

le patron doit tolérance sans entrée préalable, en par le dit patron consentant
consentir une auparavant une obligation en faveur de la Couronne pour la
Couronne de somme pénale que le ministre des Douanes pourra juger équi-
pas moins de table, mais de pas moins de mille piastres, laquelle obligation

portera, que le dit patron ne manquera pas de déposer entre
les mains du préposé au débarquement, ou autre officier des
douanes nommé à cette fin, une déclaration énonçant le con-
tenu de son navire pour chaque voyage, et qu'il se conformera,
à tous autres égards, aux exigences de la loi en pareil cas, et
qu'il fera tout en son pouvoir pour empêcher qu'elle ne soit
violée par toute personne arrivant à ce port dans son navire.

O. C., 23 octobre 1868.

Paiements Art.Il.. Le propriétaire d'un entrepôt de la classe 2 et de la
pos e le classe 4 devra payer, pour les privilèges qui lui sont accordés
classe 2 ou 4. dans l'usage de cet entrepôt, la somme de quarante dollars par

année en deux paiements semestriels égaux faits à l'avance
entre les mains du percepteur des douanes.

Paiements Le propriétaire d'un entrepôt de la classe 3 et de la classe 5
pour les entre- er eT mis qaat
p etsde"a devra payer de la même manière, pas moins de quarante et
casse 3 ou 5. pas plus de cent piastres par année, suivant la capacité de l'en-
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trepôt et la nature de son commerce, la somme exacte devant
être fixée par le ministre des Douanes à l'époque où il accep-
tera la demande du propriétaire.

Tous les paiements ci-déssus dateront de l'établissement de Date et mode
l'entrepôt, et aucun entrepôt de l'une des classes désignées dans de paiement.

le présent article ne sera reconnu par le percepteur des douanes
comme entrepôt établi jusqu'à ce que et à moins que les dits
paiements semestriels n'aient été faits dans une période n'excé-
dant pas dix jours après la date fixée.

Dispositions générales.

Art. U 4. (a) Aucun changement ne pourra être fait dans un Chan1 exnents

magasin en entrepôt sans la permission du percepteur des dou- dnreps

anes, et si l'on se propose de faire des changements, le projet
devra être soumis à l'approbation du ministre des Douanes.

(b.) Le percepteur des douanes devra aviser le commissaire chan enents
des douanes de tous changements dans les environs d'un entre- dans les envi-

rons d'un en-
pôt qui peuvent affecter la sûreté générale, et s'il y a incen- trepôt.
die ou vol, avis immédiat devra être donné au commissaire
avec tous les détails des faits.

(c.) Les propriétaires d'entrepôts pourront quitter leur com- Abandon par

merce en tout temps, en donnant avis en temps opportun aux soprie-
propriétaires de marchandises déposées, mais on ne leur rem-
boursera rien sur les paiements semestriels effectués pour le
temps non-écoulé.

(d.) Le ministre des Douanes pourra toujours, pour une Discontinua-
cause raisonnable, mettre fin au droit d'emmagasiner des Piqn.par le

ministre.
marchandises dans un local établi comme entrepôt, et lorsque
ce droit aura été retiré, il ne pourra être rétabli que sur
nouvelle demande comme en premier lieu.

(e.) Tous les, deniers reçus de propriétaires d'entrepôts, Les argents

comme il est prescrit dans l'article 13, seront remis par le °n"
percepteur au Receveur Général et formeront partie du revenu Général.

consolidé du Canada.

Art. l 0. Le percepteur des douanes obligera le propriétaire Affiche sur la
ou l'occupant d'un local à afficher sur la barrière, la porte ou ou
dans quelque endroit bien visible de son établissement, les
mots suivants, en lettres peinturées:

" V. R.

Entrepbt de Douanes."
O. C., 14 juin 1875
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GRAIN.

Règlements concernant la mouture et l'empaquetage du blé,
maïs et autres grains en entrepôt.

Déclarations Art. 1®. Le percepteur des douanes, à tout port d'entrée,des grains en recevra des déclarations, de blé, maïs ou autre grain devant êtreentrepôt. moulu et empaqueté en entrepôt pour l'exportation ou la
consommation, et tel percepteur livrera ou fera livrer tel blé,
maïs ou autre grain, pour être expédié au port de destination
où se trouve le moulin ou les moulins dans lesquels tel blé,
maïs ou autre grain doit être moulu et empaqueté en entrepôt,
tel qu'autorisé par la loi.

Le grain sera Art. 117. Le blé, maïs ou autre grain sera ainsi expédié,
expédié sujet à~
certaines obli- sujet à des obligations qui devront être prises par le percepteur
gations; règle- au port d'entrée ou par le percepteur au port de destination,
ort syap selon qu'il conviendra le mieux à l'importateur, lesquelles

obligations seront prises pour un montant qui couvrira les
droits imposables sur le dit blé, maïs ou autre grain, et porte-
ront pour condition que les droits seront régulièrement acquittés
si le blé, maïs ou autre grain, ou la quantité de fleur ou de
farine représentant tel blé, maïs ou autre grain, est livré à la
consommation, ou que tel blé, maïs ou autre grain, ou leur
produit en fleur ou farine sera exporté ; et sur preuve du
paiement de ces droits ou de l'exportation comme il est dit
précédemment, dans la période d'une année à partir de la date
des dites obligations, ces obligations seront annulées ; et si ces
obligations sont conse nties au Tort de destination, uncertificat
du paiement des droits ou de l'exportation, sous le sceau du
percepteur des douanes à ce port, sera expédié au percepteur
du port d'entrée, auquel tel blé, maïs ou autre grain aura été
importé ou déclaré pour être manufacturé en entrepôt.

O. C., 22 avril, 1880.

HOUILLE.

Règlements relatifs à l'entreposement de la houille importée au
Canada.

Cours, han- Art. 1% Les cours, hangars ou autres bâtiments dans les-
gars et bâiti-ipoteusn

ents. quels les importateurs de houille, pour les fins du commerce
désirent emmagasiner leur houille, pourront être reconnus
comme des entrepôts, et la houille pourra être déclarée pour
l'entrepôt et emmagasinée sans -paiement de droits, de la même
manière et aux mêmes conditions que s'il s'agissait de sortir la
houille de l'entrepôt pour la consommation, le transport ou
l'exportation, tel que prescrit par la loi pour l'entreposement
de tous autres efffets, sauf ce qui est ci-dessous prescrit.
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Art. 11®. L'importateur de houille désirant l'entreposer, tel Déclaration
que prescrit ci-haut, devra en faire la déclaration pour l'en- p"urahnouine
trepôt, en° donnant des renseignements complets, tels que comment
requis par la formule de ces déclarations, et devra aussi donner fnaie; cauin
des cautions pour le double du montant du droit qui pourra ments exé-
être exigible, suivant le tarif alors en force,-ce cau-U"
tionnement devant être dûment fourni par lui-même comme
principal, et deux personnes de bonne position qui seront
acceptables au percepteur ou au ministre des Douanes, comme
garanties, et portant pour condition que le paiement du droit
ou l'exportation de toute la quantité ainsi entreposée se fasse
avant le premier jour de mai alors prochain.

Art. 2®. Le propriétaire de la houille ainsi entreposée fera Déclaration
quant à lala déclaration requise, une fois par semaine, de toute la quan- quanti en,

tité transférée, vendue ou exportée, pourvu que toute la quan- entrepôt.
tité soit ainsi déclarée avant le premier jour de mai alors
prochain, suivant la date de Pentreposement tel que dit ci-
dessus, sujet à toutes les pénalités, amendes et confiscations
décrétées par l'Acte des douanes, au sujet des fraudes
relatives à l'entreposement et aux effets entreposés.

O. C., 29 avril 1879.

RAFFINAGE DU SUCRE ET DES MÉLASSES.

Règlements concernant le raffinage du sucre et des mélasses
en entrepôt.

Art. 2Gl. Le percepteur ou autre officier des douanes, à tout Livraison de
port d'entreposement en Canada pourra livrer, sans paiement su,"' etc.,
de droits, au propriétaire de toute raffinerie de sucre, étant par percepteur
aussi l'importateur ou le propriétaire de tout sucre entreposé, taopre
mélasse, ou autre matière dont il peut être fabriqué du sucre
raffiné, dont il aura été fait une déclaration régulière, toute quan-
tité de tel sucre, mélasse ou autre matière, dans le but de le
raffiner, dans les limites du Canada, à tel endroit et dans tel
établissement qui pourront être particulièrement désignés par
tel propriétaire qui en est l'importateur ou le possesseur.

Art. 22. Toute telle raffinerie de sucre et les terrains en Règlements
dépendant, conformément à la description qui en sera faite, pour l'enlève-
comme il est dit ci-haut, seront, pour les fins du raffinage, du de la mélisse,
sucre en vertu de l'acte précité, considérés comme un entrepôt
du gouvernement, et aucune quantité du sucre, de-la mélasse,
ou autre matière, ainsi apporté dans la. dite raffinerie ou sur
les dits terrains, ne pourra en être enlevée sans une déclaration
régulière à l'entrepôt et sans le paiement de tous les droits
exigibles sur ces articles, s'ils ont été entrés pour la consom-
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mation indigène, ou sans la déclaration et le cautionnement
voulus s'ils doivent être exportés en entrepôt; aucun sucre
raffiné ou autre matière produite par le sucre, la mélasse, etc.,
ne pourra être enlevé de la dite raffinerie et des dits terrains
sans qu'il en soit fait une déclaration régulière comme susdit,
soit pour la consommation, soit pour l'exportation, et sans le
paiement de tous les droits de douane légalement dus sur le
sucre, la mélasse ou autre matière ayant servi à la fabrication
du sucre raffiné, selon le cas.

Cautionne- Art. 22. L'importateur ou le propriétaire de tout sucre,ments pour matire1
l'enlèvement mélasse, ou autre matière susdite, avant d'avoir le droit,
du sucre, etc., dans le but de raffiner les susdits articles, d'en obtenir la
destiné au raf -
finage, com- livraison,-soit à leur sortie du navire, lors de leur importation
ment faits. en Canada, pour les transporter immédiatement à la raffinerie

de sucre et aux terrains susdits, soit à la sortie de tout entrepôt de
la Reine, où ils pourront être entreposés, devra fournir une obli-
gation avec deux cautions suffisantes, à la satisfaction du percep-
teur des douanes au port où tel sucre, mélasse ou autre matière
est importé ou entreposé, sous peine d'une amende double du
montant des droits exigibles sur ces articles, et portant pour
condition que le montant entier des droits ainsi payables sur
les quantités de sucre, mélasse ou autre matière ainsi livré à
leur.arrivée ou tiré de l'entrepôt comme susdit, dans le but
d'être ainsi raffiné en entrepôt, sera, dans les six mois de la
date du cautionnement ainsi fourni, payé au dit percepteur des
douanes pour l'usage de Sa Majesté en Canada. Et le dit impor-
tateur ou propriétaire devra, avant d'obtenir possession des
dits articles, fournir au percepteur des douanes, pour l'usage de
Sa Majesté, une obligation générale pour une somme pénale de
$10,000 et deux cautions acceptés de $5,000 chacune, portant
pour condition qu'à aucune date la quantité de sucre brut ou
raffiné dans la dite raffinerie ou entrepôt ne sera moindre que
la quantité sur laquelle les droits couverts par le cautionnement
n'auront pas été acquittés.

Les officiers Art. 241. Et pour mieux assurer l'observance des susdits
auront libre règlements, les percepteurs de douane, l'évaluateur, ou leaccès à\ la raffi-pretus dunivuaur
nerie. gardien de l'entrepôt ou autre officier reconnu des douanes, au

port où ces articles seront ainsi entreposés, ou au port le plus
rapproché de la dite raffinerie de sucre, auront, à toute heure du
jour, libre accès à la dite raffinerie et ses dépendances, et à
toutes les parties d'icelles, dans le but de vérifier la quantité
de sucre, mélasse ou autre matière susdite qui s'y trouve ; et
toute dépense raisonnable occasionnée par telle inspection devra
être défrayée par l'importateur, ou le propriétaire du sucre, de la
mélasse ou autre matière subissant le raffinage dans l'entrepôt.

O. C., 13 juir 1879.
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RÈGLEMENTS RELATIFS À L'ABATTAGE ET LA
SALAISON DES COCHONS IMPORTÉS

EN ENTREPOT.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions de l'Acte des douanes susdit, et de l'Acte
concernant les épizooties, chapitre 69 des Statuts Revisés du
Canada,

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire et prescrire les
règlements suivants relatifs à l'abattage et la salaison des
cochons importés en entrepot,-P arrêté concernant la santé
des animaux, Ivoir la page 70 ci-devant] demeurant en force,
excepté en ce qu'il pourrait être incompatible avec le présent
ordre.

Art. E. Les cochons peuvent être importés en Canada pour Déclaration
être abattus. L'importateur doit en faire la déclaration à l'entre- relativement

aux cochons,pôt suivant la formule ordinaire de ces déclarations, laquelle comment
devra indiquer le nombre, la pesanteur et la valeur du troupeau, faite; caution-ainsi lenements, com-ainsi que le taux et le montant des droits imposés parle tarif en ment exécu-
force à l'époque ou la déclaration sera faite. L'importateur devra
aussi consentir en même temps une obligation à la Reine, avec
deux cautions suffisantes, à la satisfaction du percepteur des
douanes au port où ces animaux seront importés ou nis en
entrepôt, pour le double du montant des droits ; la condi-
tion de cette obligation étant que sur l'exportation, dans la
période d'une année, des produits des cochons ainsi importés,
abattus ou préparés sous forme de lard salé ou fumé, jambons,
épaules et saindoux ou sur le paiement des droits garantis par
le dit cautionnement, le dit cautionnement deviendra nul;
autrement il restera en pleine force et vigueur.

Art. 2. Les cochons une fois reçus dans l'entrepôt ou l'abat- Enlèvement
toir, il ne sera pas loisible de les en faire sortir vivants sous aucun de cochons,

défendu.prétexte ou pour quelque raison que ce soit.

Art. 2. Le produit de tels cochons, après avoir été abattus, Produit des
ne sera pour aucune raison transporté du dit entrepôt, sans un cochons, com-
permis du percepteur ou de lofficier des douanes compétent, ment enleve.
comme dans le cas de tous les autres effets entreposés.

O. C., 3 mai 1880.

Art. 4. L'obligation consentie par l'importateur, tel que spé- Conditions de
cifié ci-dessus, sera annulée sur le paiement du taux courant des d

o c-7
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droits imposés sur les cochons importés en Canada, ou ur l'ex
portation de soixante pour cent du poids des cochons vivants
pesant deux cents livres et au-dessous, ou sur l'expor-
tatîon de soixante-cinq pour cent du poids des cochons vivants
pesant plus de deux cents livres, tël qu'inscrit en pre-
mier lieu, sous forme de lard salé ou fumé,jambons, épaules et
saindoux ; et si une quantité moindre que soixante ou soixante-
cinq pour cent est exportée, le droit sera payé sur la quantité
qui manquera au taux imposé sur l'animal vivant enproportion
de sa valeur.

O. C., 27 janvier 1882.

Déclaration Art. 5. Des cochons abattus peuvent être importés pour
ratu cent etre préparés et empaquetés en entrepôt, et peuvent être entrepo-
morts. sés de la manière ordinaire, et déposés dans les entrepôts de ce

genre qui servent à la préparation et à l'empaquetage. Le
poids et la valeur de ces animaux seront indiqués sur la formule
de déclaration à l'entrepôt ; et l'importateur devra fournir une
obligation à la Reine, avec deux cautions suffisantes, à la satis-
faction du percepteur des douanes au port où ces cochons sont
importés ou mis en entrepôt, pour le double du montant du,.
droit à prélever, lequel devra être calculé suivant le taux le plus
élevé des droits imposés par le tarif sur toute partie des dits
cochons, et portant pour condition qu'ils seront exportés ou
que le droit sera payé dans l'année qui suivra la date de la
première déclaration à l'entrée.

Evaluation Art. 6. Les viandes provenant de ces cochons ainsi abattus
des viandes seront évaluées-pour l'exportation ou les droits à payer, selon
tion oules le cas, une déduction de cinq pour cent étant faite, pour la
droits. viande en saumure, sur le poids originaire ou le poids inscrit

dans la première déclaration, et ces déductions pourront être
faites, sous forme de déclarations en compensation, dans les
livres d'entrepôt, à la date de chaque déclaration à la sortie de
l'entrepôt, dans les proportions. voulues ; et -si une quantité
exportée est moindre que le poids originaire, moins la déduc-
tion ci-dessus prescnte, le droit sera prélevé sur la différence
au taux des droits exigibles alors par la loi sur les viandes de
l'espèce exportée.

Isolement des Art. 7. Les cochons vivants importés. pour être abattus et
°an "de les cochons morts introduits pour être préparés, salés et empa-_

cochons quetés, ne devront pas venir en contact avec les animaux,
morts. canadiens.

Usage des Art. §. Les chars, wagons et, autres véhicules employés à
as t ce trafic ne devront pas servir au transport des animaux cana-du.ed, défen-

du. des
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Art. 9. Les entrepôts ci-dessus mentionnés sont par le pré- Lieuxinfectés.
sent déclarés être des endroits infectés, sujets à tels règlements
que le ministre de l'Agriculture pourra juger convenable
d'adopter dans le but de prévenir l'introduction de la maladie
parmi le bétail en ce pays.

Art. 110. Le transport des cochons importés pour être APligtionde
abattus et des carcasses importées pour être salées et empa- cernant ,"
quetées, et tous les procédés relatifs au dit trafic seront sujets santé des ani-

à l'inspection et aux règlements passés en vertu deI'Arrété con- "dispositions
cernant la santé des animaux, sous la direction du ministre de générales."
l'Agriculture, et la clause des " dispositions générales," étant
le 29e article du dit ordre, s'appliquera à l'exécution du pré-
sent règlement.

Art. 11. L'Arrêté concernant la santé des animaux en ce Arrètconecer-
natla 8ant6qu'il pourrait ou quelques-unes de ses clauses pourraient " »animan,"

être incompatibles avec les dix articles précédents du présent déclaré annulé
règlement, est par les présentes déclaré annulé. e at -

O. 0., 3 mai 1880. ible.

Art. 112. Les porcs pourront être importés en entrepôt à Importation
tout port de douane en Canada, sauf toutes les conditions pres- eorepôtse
crites à ce sujet dans l'Arrêté concernant la santé des animaux
susdit, et les onze articles précédents du présent règlement.

O. C., 5 novembre 1883.

ADMISSION DES COCHONS POUR LES FINS DE LA REPRODUCTION.

Art. 113. Les cochons seront admis pour les fine de la repro- Rivire ste-
duction seulement, à la station de quarantaine établie sur la claire.
rivière Sainte-Claire, adjoignant immédiatement la frontière des
Etats-Unis à la Pointe-Edouard.

Ces cochons importés pour les fins- de la reproduction seront Quarantaine,
soumis à une quarantaine de vingt et un jours,. et aux règled
ments et restrictions contenus dans l'Arrêté concernant la santé
des animaux, ci-dessus mentionné.

.Afin de s'assurer que les animaux importés- le sont réelle-
ment pour les fins de la. reproduction, les mles entiers et les
truies seront seuls admis, et non pas les porcs engraissés; et les Certicat re-
importateurs de ces animaux. devront produire un certificat é 1
constatant qu'ils ne sont destinés qu'à la reproduction seulement,
et qu'il n'existe aucnne maladie parmi les cochons' dans les loca-
lités particulières d'où ils proviennent.

O. C., 7 novembre 1884.
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CHAPITRE 10.

RÉIMPRESSIONS ÉTRANGÈRES D'OUVRAGES
ANGLAIS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en
vertu des dispositions de l'Acte des douanes susdit, et de
l'4ete concernant -les droits d'auteur, chapitre 62 des Sta.
tuts Revisés du Canada,

Ouvrages sou- Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
Pîiét X l le présent ordonné,. que tous les ouvrages soumis au droit de
re en premier propriété littéraire et en premier lieu composés ou écrits et
et éP'P'x" imprimés dans~le Royaume-Uni, et imprimés ou réimprimés
Primés dans le dans tout autre pays, et à l'égard desquels l'avis aux commis-
et *an ne-U" saires des douanes requis par tout acte du parlement impérial
réimprumés à ce sujet, .aura été donné, une liste en étant publiée par l'au-
danre pa s. torité compétente en Angleterre, de temps à -autre, comme

étant la liste d'après la forme établie par la loi, et fournie au
département des Douanes par les autorités impériales,--pour-
ront être admis à l'entrée, sur paiement d'un droit de douze
louis dix chelins sur chaque valeur de cent louis de ces o'uvrar
ges,-sujets aux mêmes règlements que ceux qui régissent la
déclaration à l'entrée des marchandises qui peuvent être aetu-,
ellement, ou pourront plus tard, être admises pour le paiement
des droits sous l'autorité des lois du Canada relatives aux
douanes, au commerce ou à la navigation.

Sommesper- Que toutes sommes perçues comme droits sur ces ouvrages
srots, à qui soumis à la propriété littéraire seront (déduction faite des frais

d'annonces, de port et de-comptabilité), à la fi de chaque année
fiscale, remises au principal Secrétaire d'État de Sa Majesté
pour les Colonies, ou à tel autre officier en particulier qui
pourra être de temps à autre chargé par Autorité compétente
de les recevoir, avec* un état indiquant les -montants perçus
pour chaque ouvrage- soumis aux droits d'auteur, afin que les
produits de ce droit puissent être payés aux parties bénéficiaire-
ment intéressées dans le, droit d'auteur des ouvrages pouvant
être importés sous ces règlements.

De ce qui précède le ministre des Douanes devra prendre
connaissance et donner les instructions nécessaires pour le taire
mettre à exécution.

O. C., 28 septembre 1868.



CHAPITRE 11.

REMISE DE DROITS LORS DE L'EXPORTATION
D'ARTICLES IMPORTÉS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888

Sur la recommandation. du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 32 des'Statuts 'Revisés du Canada,
intitulé: Acte -des douanes,

Il a plu à son Excellence en conseil d'approuver les règle-
ments qui suivent au sujet des remises de droits d'importation
(drawbacks), réclamées en vertu du dit acte ci-dessus cité,
savoir

REGLEMENTS GENERAUX.

Définissant les remises de droits d'importation accordéès en
certains cas en vertu de l'article 247 du dit acte.

Art. Il. Le fabricant de tout article complètement fabriqué Remise de
en Canada avec des. matières importées et sur lesquels droits égale

les droits de douane ont été acquittés, à moins qu'il ne soit sur la matière
autrement stipulé aura droit, lors de l'exportation du dit brute, et.
article fabriqué, à une remise de droits égale à quatre-vingt-
dix pour cent.des droits qui auront été' payés sur la quantité
de matière brute employée à la production de l'article fabriqué
qui doit être exporté.

Art. 2. Pour avoir droit àla remise, le fabricant devra faire
une déclaration de l'article fabriqué qu'il destine à lexporta-
tion et remettre au percepteur du port où cette déclaration est Etat à être a
faite un état indiquant les marques et le numéro des colis, le Pi au r
contenu de ces colis, la. quantité de larticle fabriqué, le lieu de ment fait ete
sa fabrication, la quantité de matière brute acquittée en douane qu'il doit con-

qui est entrée dans la composition du dit article fabriqué, 'la
date ou les dates de 'importation de cette matière brute, le
numéro de la déclaration ou des' déclarationsà lentrée de cette
matière brute, le droit payé. pour elle, le port où là 'décla-.
ration a été faite et le droit 'acquitté, le port ou l'endroit du
pays étranger où tel article fabriqué -doit être exporté, et le
nom du navire ou du chemin de fer par lequel 'Pexportation
doit se faire.
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REMISE -DE DROITS SUR LES OBJETS DE FABRICATION BRITANNIQUE
ET ETRANGERE.

Remise de r. 3 Sujet aux règlements et restrictions ordinaires con-
droits de 90 cernant le paiement d'une remise de droits sur les articles impor-

porcent sur tés employés dans la fabrication d'articles exportés du Canada,
manufacturés et à tels autres règlements et restrictions qui sont ci-après spéci-
qui ne sont Pas fiés à moins qu'il ne soit autrement stipulé, il pourra être payédu genre denesiiltr
ceux fabriqués au fabricant de tout article fabriqué- par lui en Canada et

enCanada, eprédcepte t-
mais .¿1, exporté de ce pays une remise de quatre-vingtdix pour cent
danslesmanu- des droits- payés sur tous.les articles de fabrication étrangère
factures cana-
diennes. employés comme matériaux qui entrent dans la fabrication ou

font partie d'articles fabriqués en Canada et exportés de ce
pays ; pourvu toujours que lorsque des articles de fabrication
étrangre sont ainsi employés, et qu'une remise de droits est
réclamée, il soit 'démontré à la satisfaction du ministre des.
Douanes que ces articles fabriqués et importés ne sont pas du
genre de ceux fabriqués en Canada, et que nuls autres articles.
fabriqués en Canada ne peuvent leur être substitués ou les
remplacer dans la fabrication d'articles ainsi fabriqués et
exportés ; la'preuve de ce fait pourra se faire en partie par la
déclaration sous serment du réclamant de telle remise de droits
en la forme ci-annexée.

L'exportation devra avoir été faite et la réclamation établie
dans les deux ans à compter de la date de l'importation des
articles pour lesquels on réclamera une remise de droits.

Formule.
"Je de jure solennellement

récamant que les articles ci-dessous désignés, de fabrication britannique,
d'une remise ou étrangère, savoir
de droits.

ont été employés comme matériaux entrant dans la fabrication

ou faisant partie de
désigné dans la demande de remise de droits ci-jointe, et que-
nul article de ce genre n'est fabriqué au Canada, et qu'il n'est
fabriqué au Canada aucun article qui pourrait leur être subsa
titué et les remplacer ; et que les dits articles de fabrication
britannique ou étrangère ainsi employés ont été importés en
Canada et que les droitsont été payés au port de

moins de deux ans avant da date de l'exportation d
dit savoir :le - jour d 188
d'après l'entrée no. ; que la valeur de ces articles a été
déclarée en douane comme étant de $ et que les droits.
payés se sont élevés àla somme de $

Signé et attesté par-devant
moi à ce,
jour d 188

0. C., 19 mai 1881
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Art. 4. Nulle remise de droits ne sera accordée sur tous Remise de
articles, matériaux ou marchandises. quelconques, si elle n'ex- ¡°. nand
cède $50.

O. C., 28 mai 1868.

REMISE DES DROITS SUR LES ARTICLES- EXPORTÉS A TERRENEUVE.

Art. 5. Règlements concernant la reniise des droits de dou- Reglemente.
ane sur les articles exportés à Terreneuve.

(4.) Il pourra être fait, en vertu de la susdite autorité, et aux Marchandies
conditions suivantes, une remise des droits de douane payés Ptées di
sur les articles importés au Canada et exportés subséquemment Terreneuve
par voie directe à Terreneuve.

(b.) L'exportation de ces articles devra être faite dans les Limite de
deux ans de la date du paiement des droits sur ces articles. deux ans.

(c.) La demande de remise de droits devra être faite d'une Réclamation
manière complète dans les six mois de la date de l'exportation. dans les six

(d.) La personne demandant la remise de droits devra être Leréclamant
à la fois l'importateur, et l'exportateur de ces articles, et la ipra atrevaleur originaire sur-laquelle les droits ont été payes n'aura pas et reporta-
dû être moindre que cent piastres.

(e.) Lorsqu'elle fera la demande de remise de droits, elle ~Détails de la
devra; remettre au percepteur des douanes, au port où la décla- relamation.
ration à la sortie a été faite, pour être transmis et approuvés
par le département des Douanes à Ottawa

1. Une copie authentique de la déclaration à lexportation Co rtifiée
de tels articles, à laquelle sera'annexé un certificat signé par le tion d a'e,
percepteur ou autre officier de douanes compétent, au port d'où portation,

avec là date etils seront. exportés, indiquant la date de sortie et de' départ du îenonduport
bâtiment désigné dans la dite déclaration d'exportation, à bora etc-
duquel tels articles ont été 'expédiés, et indiquant le port de
Terreneuve' pour lequel est parti le bâtiment chargé de ces
articles, et indiquant de plus que les dits articles ont été con-
venablement examinés et identiftés avant la dite expédition.

2. Un certificat signé par 'le percepteur ou sautre officier de Certificat
douanes compétent· à Terreneuve, auquel ces articles' ont été signé Par le

percepteur.expédiés, montrant et prouvant que les dits., articles tels que
décrits et %stimés dans la dite copie de la déclaration d'expor-
tation ont été dûment débarqués et déclarés au dit port de
destination

3. Sa propre déclaration sous serment attestant qu'il est Déclarationl'importateur ainsi que Pexportateur des articles sur lesquels d"
n e r e de droits e aitqu'l le s cnenq'eeditrune demande de remise. de droits'est fait e; 'qu''il les a exo,é contenir
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à un port de Terreneuve, en indiquant le nom de ce port et le
nom du consignataire, déclarant qu'aucun de ces articles ne
doit être importé de nouveau au Canada; que la valeur assignée
aux dits articles dans la copie authentique de la déclaration
d'exportation annexée, et sur lesquels la demande de remise de
droits est faite, est la valeur des articles sur laquelle elle a payé
ces droits quand ils ont 'été importés ; que le montant de la
remise de droits reclamé est le même que les droits payés par
elle sur les dits articles et pas davantage ; que les dits articles
ont été déclarés en douane dans la période de deux ans qui a:.
suivi l'exportation, et (quand cela sera possible) elle indiquera
le numéro ou les numéros, et la date ou les dates des déclara-
tions en vertu desquelles les. droits ont. été payés, ou si, par
suite de l'exportation d'articles pris d'un lot général et que
pour cette raison elle ne peut indiquer les numéros et les dates
des dites déclarations, elle devra faire une déclaration à cet effet.

Cédule an- (f.) Elle devra aussi, dans' tous les cas où l'expédition sur
nexée, ce
qu'elle doit laquelle une remise. de droits est réclamée se compose de. plus
indiquer. d'un article ou d'une catégorie d'articles, annexer à la demande

une déclaration (classée régulièrement d'après 'le taux des
droits-payés) indiquant distinctement les quantités et la valeur
originaires sur lesquelles -les droits ont été payés et le taux
ainsi que le montant des droits payés sur chaque article ou
catégorie d'articles y désignés, cette déclaration devant être
signée par le réclamant de façon- à l'identifier avec la récla-
mation et avec la copie authentique. de la déclaration d'expor-
tation annexée, et-elle sera censée en former partie.

Le ministre Art. G. Le ministre des Douanes est par -le présent autorisé
fersafrm ues à faire préparer telles formules de réclamations et pièces'justi-

ficatives, non incompatibles avec le présent, qu'il jugera conve-
nables, et à exiger des réclamants telle autre preuve concernant
les réclamations que les circonstances pourront sembler exiger.

O. C., 17juillet 1879; 25 mai 1883.

REMISE' DE DROITS SUR LE BLE-D' INDE EMPLOYÉ POUR L'AMIDON.

Cinq centàns Art. 7. Il sera accordé une remise spéciale de cinq centins
ea se sur les les droits payés pour chaque minot de blé-d'Inde dont le

produit, sous forme d'amidon, aura été exporté.
O, C., 6 janvier 1880.

REMISE DE DROITS' SUR LE COToN' EMPLOYE DANS L'EMBALLAGE DU
LARD -SECHE ET DES JAMBONS.

Règ1erents Art. S. Il est décrété qu'il sera fait une remise de droits sur.
ton employ le coton employé dans l'emballage du lard séché et des 'jambons
dans i mbal- destinés à l'exportation, sujet, dans tous les cas, aux mmeslage du lardp
eéché, etc.
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restrictions et règlements que ceux imposés relativement aux
marchandises employées dans la fabrication en Canada de
marchandises exportées de ce pays, sur lesquelles un droit de
douane a été payé.

O. C., 16 décembre 1880. .

REMISE DE DROITS SUR LE COTON EMPLOYË COMME ENVELOPPE POUR
LE FROMAGE.

Art. S. Il est alloué une remise de droits payés lors de Rtestrictons et
l'importation de toutes toiles à fromage, cotons et autres rêgemets

matières semblables employés dans la fabrication d'emballage, le àfrmage,
bandes ou enveloppes-pour le fromage ôu autres produits cana- et?.

diens similaires exportés du Canada, sujet dans tous les.cas,
aux mêmes restrictions et règlements que ceux imposés relati-
vement aux marchandises employées dans la fabrication en
Canada de marchandises exportées de ce pays, sur lesquelles
un droit de douane a été payé..

O. C., 21 février 1881.

REMISE DE DROITS SUR LES MATE RIAUX EMPLOYES A LA CONSTRUCTION
DE VAISSEAUX.

Art. 110. Le ministre des Douanes pourra accorder une Taux de re-
remise de droits sur les matériaux', employés 'à'la construction e droitscontrutio:iese
de vaisseaux ou navires, construits et enregistrés au Canada, classes de
ou construits dans ce pays et exportés avec un. permis du navires.,
Gouverneur, pour être vendus et enregistrés à l'étranger au
taux de 85 centins pour chaque-tonne enregistrée, sur les vais-
seaux à genoux en fer ou sur les vaisseaux classés pour neuf
années ; et au taux de 75 eentins pour chaque tonne enregistrée,
sur les vaiseaux à genoux en fer ou classés pour sept années, et
au taux de 65 centins pour chaque' tonne enregistrée sur tous
les vaisseaux ou navires non pourvus'de genoux en fer.

O. C., 15 mai 1880; 15 novembre 1883.

REMISE DE DROITS SUR LES CLOUS POUR FERS' A CHEVAL.

Art. 111. Sauf les restrictions et règles générales concernant Taux de re-
le paiement des dra-wbacks surles marchandises manufacturées ®

en Canada et exportées en pays étranger, il pourra 'tre payé pour fers à
au fabricant canadien. de clous 'pour les -fers à cheval suries eval.
clous qu'il fabriquera et exportera un drawback équivalant à 90
pour, cent des droits payés surun poids égal de fer:impoté:avèe,
lequel sont manufacturés les dits clous pour fers'à cheval 'ou si
le fabricant ne peut'pas établir, le montant exact des droits ainsi
payés, alors le drawback sera au-taux, de 35 centins par 100
livres des dits clous, pourvu-dans ce dernier cas, qu'ils aient été
fabriqués exclusivement avec du'feren baguettes importé.

105
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Et qu'il pourra aussi être payé au fabricant canadien de fers
à cheval fabriqués en Canada et exportés-en pays étranger, un
drawback, équivalant à 90 pour cent des droits payés sur un
poids égal de fer importé dont on a fabriqué les dits fers à
cheval, ou si le fabricant ne peut pas établir le montant exact
des droits payés, le drawback sera alors de 10 centins par cha
que cent (100) livres des dits fers à cheval.

O. C., 9 juillet 1883.

REMISE DE. DROITS SUR LES CLOUS COUPÉS ORDINAIRES.

Taux de re- Art. 12. Sauf les règlements généraux et les restrictions
sur es co gouvernant le paiement d'un drawback sur. des marchandises
coupés ordi- manufacturées en Canada et qui en sont exportées,- il peut être
naires. .payé au fabricant canadien de clous coupés ordinaires-de dimen-

sions non inférieuresà celles des " 3mes fins," ainsi manufacturés.
et exportés, un drawback à raison de quatre-vingt-dix <90) pour
cent sur le droit réellement 'payé sur. un poids égal de fer
importé et sur lequel les droits ont été payés et qui a servi à la
fabrication de ces clous ; ou si le fabricant ne peut prouver le
montant exact des droits ainsi payés, il pourra lui être faitune
remise au taux spécifique de seize (16) centins par 100 livres de
ces clous coupés, quand il n'est entré dans leur fabrication que
du " fer en barre," des " bandeso à clous (nail strips) " ou de
"l'acier " importés et sur lesquels' les droits ont- été acquittés,
ou à raison de huit (8) centins par 100 'livres de ces clous cou-
pés, pourvu que dans' leur; fabrication il soit entré 'du 'fer en
barre puddlé importé et sur -lequel les droits ont été payés, ainsi
que du "vieux fer" ou d'autres matériaux admis en franchise,
ces dérniers ne devant pas excéder la proportion de vingt-cinq
pour cent sur la quantité totale qui est -entrée dans la fabrica-
tion de ces clous coupés ainsi fabriqués et exportés.

0. C., 19 avril 1884.

BOîTES, BARILS ET PANIERS.

Art. 113. Sujet aux -èglements suivants, toutes boîtes, barils,
paniers et autres emballages semblables, montés ou dont les

tes sure bot- matériaux-connus comme pièces de botes à sucre (shooks),
douvres ou douves ou' planchettes façonnées en la forme et des dimensions
planchettes voulues et prêtes à être ajustées, et sur lesquelles il n'a pas étéfaçonnées. accordé de remises de droits-quiont été dûment exportés en

vertu d'une déclaration régulière d'exportation, aux Bermudes.
ou aucunes des Antilles, et là complétés en étant cloués, cerclés
ou autrement fermés, et remplis des produits ou manufactures
des dites îles, et de là réimportés 'directement au Canada,-
seront exempts des droits de douane sur preuve que les dits
articles ou matériaux sont de provenance canadienne.
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Règlements.
(a.) Pour que ces emballages montés ou complétés de ces Limite de 18

pièces, douves ou planchettes aient droit d'entrer en franchise, moi.
il faut qu'ils aient été rapportés "au Canada dans les dix-huit.
mois à compter de la date où ils ont été exportés du Canada
pour la première fois.

(b.) Lors de telle première exportation ils devront avoir été Marques et
marqués et numérotés, et ces marques .et numéros et la quan- nméos'-
tité indiqués dans la déclaration à la sortie de telle manière que tinler.
les officiers de douane puissent les identifier à leur rentrée au
Canada.

(c.) A la rentrée de ces emballages montés ou complétés de Déclaration
ces pièces, douves ou planchettes, l'importateur sera requis de emrte
mentionner dans sa 'déclaration à l'entrée leurs quantités, nu- contenu.,
méros et autres marques distinctives et leur. contenu, et le nom
et la date de l'acquittement du navire qui les a transportés et
le nom du port d'où ils, ont été originairement exportés du
Canada.

(d.) Dans chaque cas l'officier de douane devra faire rapport Rapport an
au percepteur des marques et numéros distinctifs trouvés sur pceeur; ce.
les emballages importés; le percepteur les comparera avec les tenir.
marques, etc., mentionnés dans la déclaration à la sortie faite
lors de leur exportation ou avec . une copie dûment attestée
par le percepteur du port d'où ils ont' été exportés; et si ces
marques, etc., ne s'accordent pas, et si l'identité de cet em-
ballage n'est pas bien établie, l'entrée en franchise sera refusée.

(e.) Si les emballages. montés ou complétés de ces pièces, Endossement
douves ou planchettes sont rapportés au port d'où ils ont' été d delara-
originairement exportés, cette réimportation sera inscrite. à d'exportation.
l'endos de la déclaration originale d'exportation, et s'ils re-
viennent à un autre port, un avis devra. être envoyé au port
d'où ils auront été exportés afin que l'endossement soit dûment
fait sur la déclaration, originale d'exportation. ILimportateur
devra faire un affidavit qu'aucune remise de droits n'a été
accordé lors de la première exportation· de, es articles, lequel
affidavit devra- être dûment exécuté sur -la face de la décla-
ration à l'entrée, 'et dans la forme suivante

" Je jure solennellement que les. divers emballages Afidavit de
contenant les marchandises désignées dans 'la déclaration pour limportateur

ci-jointe, sont, au meilleur de ma connaissance et'
croyance, le produit ou -la manufacture véritable et bond fide
du Canada, et qu'ils ont été vraiment- exporté du Canada tel.
que déclaré plus haut, 'ou tel que déclaré dans la copie de la
déclaration originale à l'entrée y attachée, et qu'aucune remise
de droits n'a; été admise ou accordée sur ces emballages, ou sur
aucune partie d'iceux.

"Signé et attesté par-devant moi à ce
jour de ' 18

0. C., 15 octobre 1880. 'Percepteur.

.' 1 [



OHAPITRE 12.

REMISE DE DROITS SUR LE BLÉ-D'INDE ÉTRANGER
EMPLOYÉ DANS LA FABRICATION DE

SPIRITUEUX DISTILLÉS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du sous-article " m " de l'article 245 de l'Acte
des douanes, et de l'article 153 de. l'Acte du revenu de l'inté-
rieur,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'établir les règlements
qui suivent concernant la remise de droits sur le blé-d'Inde
employé dans la fabrication de spiritueux distillés, dans la con-
fection desquels on s'est servi du blé-d'Inde étranger sur lequel
des droits ont été payés.

Remise des Art. Il. Sauf les règlements et restrictions ci-dessous, il
droits su eha" pourra être fait, au .fabricant canadien de spiritueux distillés

ue minot de exportés, dans la confection desquels on s'est servi dé blé-
,étranger. d'Inde étranger sur-lequel des droits ont été payés, une remise

des deux tiers des droits payés sur chaque minot de blé-
d'Inde étranger ainsi employé dans les spiritueux exportés, et
il sera prouvé à la satisfaction du ministre des Douanes par
le réclamant que le blé-d'Inde qui est l'objet de la réclama-
tion était du blé étranger, et cette preuve pourra être faite
sous forme de certificat d'un inspecteur ou percepteur du
Revenu de l'Intérieur, à l'effet que les registres du départment
démontrent que le fabricant de chaque colis de spiritueux qui
sont l'objet d'une réclamation (et spécialement désignés dans
le dit certificat) s'est servi d'une quantité spécifiée de blé-
d'Inde étranger.

Le ministre Art. 2. Le ministre des Douanes devra aussi s'assurer,
devra s'assurer d'après la preuve soumise, que les droits ont été payés à cer-que les droitspaé
ont été payés. tains temps, et en certains endroits sur le blé-d'Inde réprésenté

comme ayant été employé tel que ci-haut.

Preuvefournie Art. 3. Il sera de plus fourni, par le réclamant, preuve que
mant" com les divers colis de spiritueux qui font l'objet de la réclamation
mentfaite. ont été dûment exportés en dehors du Canada, telle preuve

devra consister en le connaissement des spiritueux, et une for-
mule de déclaration en douane pour l'étranger, contenant un
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certificat d'un officier de douanes canadien, que les spiritueux
y mentionnés ont été envoyés. dans un wagon de chemin de fer
ou un vaisseau spécifié, d'un port canadien déterminé, un
jour fixé, pour une destination spécifiée dans un pays étranger,
et le réclamant devra fournir un certificat d'un officier compé-
tent de douanes étranger, que les spiritueux décrits dans la dite
déclaration pour l'étranger au bureau des douanes dqCanada,
ont été dans chaque cas, dûment débarqués dans le dit pays
étranger.

O. C., 16 décembre 1887.



CHAPITRE 13.

RÈGLEMENTS SPCIAUX.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 32 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte des douanes,

Il a plu à Son Excellence en conseil de fairé les règlements
qui suivent concernant certains articles y mentionnés

DROIT DE DOUANE SUR LE SUCRE ET LE MÉLADO.

Importation Art. U. Le sucre et le mélado achetés par des importateurs
d"aucore domiciliés dans la province de la Colombie-Britannique, et à
la Colombie- l'endroit de leur crû et production et importés de cet endroit

vda'n'ran. dans la province de la Colombie-Britannique via San Francisco,
sco. Californie, seront regardés comme étant une importation

directe de tel endroit de crû et de production et il sera en
conséquence prélevé et perçu un droit de douane sur ces
articles.

'0. C., 4 mars 1881.

BONBONNES OU DAMES-JEANNES.

Bonbonnes et Art. 2. Attendu que les importateurs d'acide sulfurique et
s"aonrs'jeaie autres acides employés dans la , fabrication. des engrais et

auront servi, que les exportateurs d'acide sulfurique manufacturé en Canada,
ptes de sont tenus fréquemment de renvoyer les bonbonnes et dames-

jeannes dans lesquelles ces acides ont été importés dans les
pays d'où ces produits ont été importés, ou dans le Canada,
dans le but de les faire emplir de nouveau et les retourner ou
les réimporter,-il est ordonné que lors de la première impor-
tation de ces bonbonnes ou dames-jeannes, après1'acquittement
des droits' pourvus par le tarif -alors en opération, telles
bonbonnes et dames-jeannes seront étampées ou marquées
d'une marque particulière de telle façon qu'on puisse les
identifier lorsqu'elles seront ré-importées subséquemment, et
en vertu des sous-articles b et o du 245ème article de l'Acte
des douanes, lors de telle réimportation subséquente,"après
que le percepteur ou l'officier commis aux douanes les aura
identifiées, les dites bonbonnes et dames-jeannes seront, et les
dites bonbonnes et dames-jeannes sont par le présent exemptées
du paiement subséquent de droits jusqu'à ce qu'il .y soit autre-
ment pourvu par un ordre en conseil.

O. C., 3 avril 1882.
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POUSSIÈRE DE HOUILLE.

Art. 3. Les mots " poussière de houille," tels que men- "Poussière de
tionnés dans le tarif des droits de douane, sont censés ne sign- houille.
fier que les restes de houille ou petits morceaux de houille
bitumineuse qui pourront passer à travers un tamis dont les
mailles longitudinales n'auront pas plus d'un demi-pouce de
diamètre.

O. C., 7 juin 1883.
VINAIGRE.

Art. 4. L'étalon adopté pour le vinaigre sera celui qu'exige Acideacetique
trente-cinq (35) grains de bi-carbonate de potasse pour neutra- dýstit du
liser un once (Troy) de vinaigre, et le prétendu vinaigre de
force plus grande sera pris et considéré comme de l'acide
acétique et sera, en conséquence, classé comme tel pour les
droits.

O. C., 27 juin 1884.

PEAUX DE FOURRURE.

Art. 5. L'item du tarif des droits de douane maintenant en Peaux de four-
force, qui se lit comme suit: " Pelleteries préparées en tout rure "tein-

ou en partie, 15 pour 100 ad valorem," devra comprendre ces cent. ad abo
pelleteries quand elles sont " teintes," mais non autrement
ouvrées, et les dites. pelleteries préparées et teintes pourront
être déclarées en douane à 15 pour 100 ad valorem.

O. C., 25 juillet 1884.
CELLULOÏDE.

Art. 6. Les articles suivants sont inclus dans les disposi- Balles et cy-
tions de l'item n° 86, de l'annexe " A " de l'A ete des douanes ® de mou-
chap., 33, Statuts Revisés du Canada, savoir: Balles et cylin- ls, l pour
dres de celluloïde moulés, recouverts de feuilles d'étain ou °®nt ad ralo-

non, mais non finis ou fabriqués et le droit de dix pour cent
y sera appliqué et perçu sur ces articles.

O. C., 12 avril 1887.

TARE SUR LES COLIS CONTENANT DES SUCRES IMPORTES.

Art. 7. Les allouances suivantes ont été fixées pour la tare Aiouacesdé.
sur les colis contenant des sucres importés, les dites allouances terminées
devant être déduites du poids brut réel des sucres tel que pour la tare,
déterminé par le pesage à leur .arrivée aux ports de destination
au Canada, le* pesage devant être fait par les officiers des
douanes, et la main-d'œuvre pour le maniement et le pesage
devant être fournie par l'importateur

Sur les boucauts ou tierçons pesant 1,300 lbs brut ou au- 12pour cent
dessus, 12 p. c. Sur les boucauts ou tierçons pesant moins de 14 pour cent
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25 livres 1,300 lbs brut, 14 p. c. Sur les barils pesant 250
10 pour cent lbs. brut ou au-dessus, 25 lbs. chaque. Sur les barils pesant

" po"r cent moins de 250 lbs, 10 p. c. Sur les sacs ou nattes contenant

2 pour cent des sucres de betterave, centrifuges (centrifugal) ou raffinés,
3 pour cent 1i p. c. Sur les sacs ou nattes doubles contenant des sucres
7ý pour cent. de betterave, centrifuges ou raffinés, 21- p. c. Sur les sacs ou

nattes contenant des sucres des Indes Orientales, de la Chine,
du Brésil, de Muscovado et autres sucres brut, 3} p. c. Sur
les paniers, 7J p. c. Sur les colis autres que ceux auxquels
il est pourvu ci-dessus, l'allouance sera celle que l'officier

préposé au pesage jugera juste et équitable, mais elle ne de a
en aucun cas excéder le poids primitif de ces colis avant que le
sucre y ait été déposé.

O. C., 13 novembre 1886.

PRAIS A ENCOURIR POUR MESURER ET EPROUVER LES SPIRITUEUXy
VINS ET LIQUEURS DE MALT.

50 centins Art. S. Dans tous les cas d'importation de spiritueux, vins

surrchaqlevés et liqueurs de malt, qu'il faudra peser, mesurer ou éprouVer
colis. pour en reconnaître la force ou la qualité, et où ces marchandi-

ses sont importées en vue ou dans -lintention d'une exportation
immédiate, afin de couvrir les frais nécessités par ce. mesurage
ou cette épreuve, il sera exigé 50 centins pour chaque colis
ainsi mesuré ou éprouvé, et l'importateur de ces marchandises
devra payer cette somme avant que l'exportation puisse en être
permise.

O. C., 21 juillet 1884.

REMISE DE DROITS PAYES SUR MARCHANDISES REEXPORTEES.

Avis à donner Art. 9. Dans le cas où il sera constaté que des marchandises
sous un mois. déclarées en douane et livrées à Pimportateur ne sont pas les'

marchandises commandées, avis de tel fait pourra être donné
au percepteur. des douanes du port d'entrée, sous un mois de la
date de telle entrée, accompagné d'une requête demandant la,
permission de renvoyer ces marchandises à l'endroit où et à la
personne de laquelle elles ont été achetées, et que les droitssur

Rapport du ces marchandises soient remboursés ; sur quoi le percepteur,
percepteur au ars ~ éil e~~~
département. aprs avoir vérifié la déclaration de limportateur et constaté

que le colis à exporter est un colis entier, et que son contenu
est identiquement le même que celui originairement déclaré en
douane, en fera rapport au département, et le ministre des
Douanes donnera alors ordre au percepteur' de remettre les
droits sur preuve régulière de l'exportation ; pourvu que si ces
marchandises ne sont pas réellement exportées sous un mois
de la date de tel ordre, ce dernier. deviendra nul et sans effet.

Art. 11@. Attendu qu'il survient fréquemment. des cas qui
ne sont prévus par aucun ordre ou règlement général, dans.
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lesquels des marchandises ayant acquitté les droits de douane Donnages et
doivent être exportées, et qu'en l'absence de moyens propres à soufertscom
y remédier, il pourrait en résulter des dommages et préjudices pensation.
aux importateurs, au détriment des intérêts commerciaux en
général du Canada, il est en conséquence ordonné que, dans
les tous cas spéciaux de cette nature, il sera loisible au
ministre des Douanes de peser les raisons générales offertes et
d'examiner les mérites de chaque demande, et de décréter à
cet égard tel ordre,- sujet à l'approbation du bureau de la Tré-
sorerie, qui pourra, à son avis, être nécessaire pour venir en
aide aux intérèssés, et compatible avec les intérêts et la sécurit4
du revenu.

O. C., 23 octobre 1868

ÉPREUVE PAR LE POLARISCOPE.

Art. 1111. En calculant les droits payables sur les sucres pour Il ne sera'pgs
des fins de raffinage sujets à l'épreuve par le polariscope, il ne t® ucIgPte
sera pas tenu compte des, fractions de degrés indiquées par de degrés.
l'instrument, et toutes les déclarations en douane faites autre-
ment doivent être corrigées en conséquence.

O. C., 1er juillet 1886.

IMPORTATION DE -SPIRITUEUX.

Art. 12. (a.) I'eau-de-vie, le genièvre, le whisky ou autres siueau-de-vie,
spiritueux distillés, ne seront importés en aucune 'partie du geniévre,
Canada dans des embarcations non pontées, ni dans des embar- au Ki°son
cations jaugeant moins.de vingt tonneaux, tonnage enregistré, distée;règlements
ni dans des voitures, par terre, autres qu'un wagon de chemin pour importa.
de fer, ni dans des colis (à l'exceèption des liqueurs en bou- tionc.

teilles) contenant moins de 100 gallons, mesure à vin, sauf les
spiritueux qui pourront. être 'importés en tonnes de pas moms
de trente-cinq (35) gallons, mesure impériale, s'ils sont' destinés
à entrer dans la fabrication d'autres articles, qui tombent sous les
règlements et" la surveillance du département du Revenu de
l'intérieur; cependant, ces spiritueux pourront être importés
directement de la Ggnde-Bretagne et autres pays d'Europe,
et de toute colonie aigilaise, ainsi que des îles des Antilles, en
colis d'une capacité non moindre qu'un demi-oètave, ou dans du
verre.

(b.) Le vin et les liqueurs maltées ne seront importés' en vin etliqeur
aucune autre manière que celles ci-haut décrites, mais pourront * ® o*
être importés dans les colis d'usage, suivant la coutume ordi- portées.
daire du commerce.

(c.) Toute liqueur spiritueuse importée en contravention oU Liqueur spri-
en violation de ce règlement ou d'aucune de ses parties sera tueuse saise et

saisie et confisquée..
0. C., 20 novembre 1882 ; 14 juin 1883 ; 4 octobre 1883.'

o c-8

11



CHAPITRE 14.

FORMULES DE SERMENT.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 32 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte des douanes,

Il a plu à Son Excellence de prescrire les formules de serment
suivantes exigées par l'acte ci-dessus mentionné:-

Les formules suivantes sont par le présent prescrites pour être
employées en rapport avec les factures et déclarations en douane
dans tous les cas auxquels elles s'appliqueront respectivement,
à tous les bureaux de douane ou endroits où ces serments
peuvent être légalement faits- ou prêtés, à l'exception de. la
formule de " déclaration faite par un propriétaire étranger
d'effets expédiés au Canada sur consignation" qui pourra 9tre
faite devant tout consul britannique ou autre dûment autorisé
par un gouvernement régulier et résidant dans le pays d'où les
dits effets ont été exportés au Canada:

FORMULE 1.

Serment on afirmation d'un propriétaire, consignataire ou
importateur.

Serment ou Je, (nom du propriétaire, consignataire ou importateur faisant
d'au aor la déclaration) jure (ou affirme, selon le cas,) solennellement et
taire, consi- franchement que je suis (le propriétaire, consignataire:ou impor-
ipateur. tateur, ou associé de la maison (donner le nom) propriétaire,

consignataire ou importateur, suivant le cas,) des marchandises
mentionnées dans la facture maintenant produite par moi,
annexée à la présente et signée par moi, et que la dite facture
est la vraie et seule -reçue par ou que attend

à recevoir pour toutes les marchandises importées, tel'
que déclaré dans la présente pour le compte de (nom de la
personne ou maison propriétaire); que les dites marchandises
sont exactement décrites dans la dite facture et dans la déclara-
tion en douane qui en est faite par la présente, et que rien n'a
été de ma part, ni à ma connaissance de la part d'aucune autre
personne, fait, caché ou supprimé par quoi Sa Majesté la Reine
peut etre fraudée d'une partie quelconque du droit légalement
dû sur les dites marchandises; et je jure (ou affirme, suivant le
cas,) que les prix des marchandises tels qu'ils figurent dans la dite
facture et tels qu'additionnés dans la déclaration en douatne
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maintenant présentée par moi, indiquent la valeur courante sur
le marché des marchandises aux temps et lieu de leur exporta-
tion au Canada, sans aucune déducti6n ou escompte pour argent
comptant, ou pour cause d'exportation, ou pour aucune autre
considération quelconque, et qu'au meilleur de'ma connaissance
et croyance les prix ainsi portés dans la facture étaient ceux
des dites marchandises pour la consommation aux dits temps
et lieu. Ainsi, Dieu me soit en aide.

Assermenté (ou affirmé) devant moi, ce jour de
18

Percepteur.

FORMULE 2.

Déclaration du propriétaire, consignataire ou importateur, requise
lorsque la déclaration en douane est faite par une personne

quelconque autre que tel propriétaire, consignataire ou
importateur.

Je, soussigné, (nom du propriétaire, consignataire ou impor- Déclaration
tateur suivant le cas, ou un associé de la maison, donner le nom,) dorié-
déclare solennellement par le présent que la déclaration en lorsque la dé.

douane ci-jointe contient un rapport fidèle des marchandises fate par e
importées tel qu'il y est déclaré, et dont (nom de la personne ou autre per-
maison étant le propriétaire, consignataire ou importateur,) est sonne.

le propriétaire, que la facture produite avec la présente est la
véritable et seule facture que (il ou elle a reçue) ou s'attend à
recevoir pour les dites marchandises, et que les prix de ces
dernières, tels que portés dans la dite facture, indiquent leur
valeur courante sur le marché aux temps et lieu de leur expor-
tation au Canada; que les dites marchandises sont exactement
décrites dans la dite facture, et qu'aucun escompte ou déduc-
tion pour argent comptant, ou pour cause d'exportation, ou
pour aucune autre considération spéciale, n'a été fait dans les
prix de la dite facture, et qu'au meilleur de ma connaissance et
croyance les prix ainsi portés étaient ceux des dites marchan-
dises pour la consommation aux dits temps et lieu.

Signé à le jour de 18 , en présence
de (percepteur ou procureur faisant la déclaration, ou un juge de
paix ou consul.)

FoRMULE 3.
Serment ou affirmation d'un agent ou procureur du propriétaire,

consignataire ou importateur.

Je, (nom de l'agent) jure (ou affirme) solennellement et fran- Serment ou
chement que je suis l'agent et procureur dûment autorisé de a agen
(nom du propriétaire, consignataire ou importateur), et que je ou procureur.

o 0-81
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du proprié- suis en mesure de savoir et sais que la facture maintenant
taire, etc. présentée par moi des marchandises mentionnées dans cette

déclaration en douane est la vraie et la seule reçue par le dit
(nom du propriétaire, consignataire ou importateur), pour toutes
les marchandises importées tel que dit en icelle pour son (ou
leur) compte ; que les dites marchandises sont exactement
décrites dans les dites facture et déclaration, et que les dites
facture et déclaration indiquent la valeur courante sur le marché
des dites marchandises aux temps et lieu de leur exportation
au Canada, sans aucune déduction ou escompte pour argent
comptant, ou pour. cause de leur exportation, ou pour toute
autre raison quelconque, et que rien de ma part, ou à nia con-
naissance de- la part d'aucune autre personne, il .a été fait,,
caché ou supprimé par quoi Sa Majesté la Reine puisse être
fraudée d'une paìtie quelconque du droit légalement dû sur
les dites marchandises ; et je jure (ou affirme) de plus solen-
nellement et franchement qu'au meilleur de ma connaissance,
et croyance, le dit (nom du propriétaire, consignataire ou impor-
tateur), est le '(propriétaire, consignataire ou importateur, suivant
le cas,) des marchandises mentionnées dans 'cette déclaration
en douane, et que-les.prix des dites marchandises, tels qu'ils y
sont portés, ainsi que dans la dite' facture, étaient les prix de
telles marchandises pour la consommation aux temps et lieu'
de leur 'exportation au Canada.* Ainsi, Dieu me soit en aide.

Assermenté (ou affirmé) devant moi ce' jour de
18.

Percepteur.

FORMULE 4.

Serment ou affirmation d'un propriétaire ou son agent, requis
chaque fois que des marchandises sont déclarées à un taux

de droits moins élevé pour des fins spécifques
qu'il ne l'aurait été autrement.

Serment ou Je, (nom du propriétaire ou agent) jure (ou affirme) solennelle-
affirmation, ment et franchement que toutes les marchandises incluses danslorsque des
marchandises cette déclaration comme payant un taux de droits moins élevé
sont déclarées dsfn p elari t ovn
° un taux de pour des fins spécifiques qu'il ne Paurait été autrement, doivent

droits moins être et seront employées pôur telle fin spécifique seulement.
eleve, etc. Assermenté (ou affirmé) devant moi ce jour de,

18
Percepteur.
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FoRMULE 5.

Serment ou afirmation du propriétaire, consignataire, importateur
ou agent, en déclarant des marchandises sans facture.

Je ,jure (ou affirme) solennellement que la décla- Serment ou
ration en douane ci-jointe contient un état vrai et correct de dcaande
tous les effets importés pour moi ou pour mon compte, ou pour marchandises

le compte de pour lequel je suis autorisé à en faire la s
déclaration, dans le dont , est patron,
venant de ; que le connaissement que je produis
maintenant est le véritable et seul connaissement que j'aie reçu
des dits effets, et que je n'ai reçu aucune facture, ni ne sais
qu'il ait été reçu aucune facture ou autre compte des dits effets.
Je jure (ou affirme) de plus que si je découvre à l'avenir aucune
autre ou plus grande quantité d'effets que celle mentionnée
dans la dite déclaration, ou si je reçois ou ai connaissance de.
quelque facture des dits effets, ou d'aucune partie des dits effets,
j'en donnerai immédiatement et sans délai connaissance au
percepteur de ce port. Je jure (ou affirme) aussi que rien n'a
été caché ou supprimé dans la dite déclaration, dans l'intention
de ne pas payer exactement les droits imposés par les lois de
la Puissance du Canada ; et que tout y est exprimé d'une
manière juste et véridique, au meilleur de ma connaissance et
croyance. Ainsi, Dieu me soit. en aide.

Assermenté (ou affirmé) devant moi, ce jour d
188

Percepteur.

FoRMULE 6.

Déclaration par un propriétaire étranger d'effets expédiés au
Canada sur consignation.

Je de déclare solennellement que je Déclaration,
suis (l'un des associés de la maison de [donnant lè-nom] lorsqu'il lorsque des

1 effets sont ex-
n'est pas le seul propriétaire) le propriétaire des effets men- pédîés sur con-
tionnés et décrits dans la facture ci-annexée, expédiés sur con- signation.
signation à (nom du consignataire) à en Canada; que
la dite facture contient un état complet et fidèle de la vraie
valeur marchande pour la consommation des dits effets aux
temps et lieu de leur exportation au Canada, y compris tous
les frais de transport à l'intérieur et du lieu de provenance ou
de manufacture, soit par terre ou par eau, au navire qui les a
apportés directement au Canada ; que nulle déduction n'a été
faite de cette vraie valeur marchande, en raison d'aucune prime
ou remise de droits qui pourrait avoir été ou que l'on s'attend
d'être accordée ou payée lors de l'exportation des dits effets ou
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a cause d'aucune exemption des dits effets de droits régaliens
payables pour brevet d'invention ; et qu'aucune facture diffé-
rente n'a été ni ne sera donnée par moi ou de ma'part à aucune
autre personne.

Signé et déclaré par-devant moi à ce
jour de 188

Consul.

FoRMTLE 7.

Serment ou affirmation d'un consignataire d'effets. transférés sur
déclaration de transfert d'un port à un autre, pour y étre

entreposés de nouveau.

Serinent ou Je jure (ou affirme) solennel-
ffinnatiopn lement que. je suis (associé ou agent dûment autorisé de la

taire d'effets, maison [mentionnant le nom] suivant le cas) le consignataire¯des
etc., entre- effets décrits dans la déclaration produite par moi au percepteurposés de nou-
veau. de ce port, et que les dits effets sont identiquement les mêmes

que ceux mentionnés dans une "Déclaration pour transfert,"
faite à la douane à.(nom du port d'où les efets sont transférés)
par <nom de la personne qui fait la déclaration pour. transfert)
le d 188 ,numérotée et que
les dits effets sont les mêmes quant à la quantité, la qualité, la
valeur et le colis, que ceux y mentionnés.

Assermenté (ou affirmé) devant moi, au port
d ce jourd 188

Percepteur.
O. 0., 10 mai 1881; 18 août 1881.

EFFETS APPARTENANT AUX .COLONS, ITEM 76 DE L'cte concernant
les droits de douane.

La formule suivante d'affidavit sera faite en sus du serment
que, doivent prêter les colons qui ont l'intention de s'établir
dans le Manitoba ou les Territoires du Nord-Ouest. et d'y
importer des bestiaux en franchise, eii vertu du dit acte.

Serinent prêté Je, jure solennellement que je me rends au
par les colons. Manitoba.(ou les Territoires du Nord-Ouest) dans l'intention

de m'y établir, comme colonet que "les bestiaux " énumérés
et décrits dans la déclaration à l'entrée ci-annexée sont destinés
à mon propre usage sur la ferme que.je dois occuper (ou cultiver)
et non pas pour être vendus o pour des fins de spéculation,
ni pour l'usage d'aucune autre personne ou personnes que1
conques.

O. C., 27 mai 1880.,



CHAPITRE 15.
ARTICLES AIDMIS EN FRANCHISE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en
vertu des dispositions du chapitre 32 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé: Acte des douanes,

Il a plu à Son. Excellence en conseil d'ordonner que les
articles suivants, soient ajoutés à la liste des marchandises qui
peuvent être importées en franchise, en Canada.

Article 1. Chiffons de laine. Chiffons de

O. C., 13 juin 1879. laine.

Art. 2. Verre courbé pour la confection des vitrines. Verre pour

0. C., 14 août 1879. vitrines.

Art. 3. Toutes marchandises ou tout colis du crû, de la Réim rta-
production ou manufacture du Canada, et qui en ont été exportés dr°" ®enar-

avec l'intention de les y rapporter, peuvent être admis sans chandises ou
payer de droits à leur réimportation au Canada, pourvu que colis exportés.

ces marchandises ou colis aient été déclarés pour exportation et
marqués par un percepteur ou autre officier compétent des
douanes et que leur identité soit constatée par lui, au port où
elles sont ainsi réimportées; et pourvu aussi que les personnes
qui ont exporté ces marchandises en aient toujours conservé la
propriété, et que cette réimportation ait lieu sous un an de
leur exportation.

O. C., 21 juin 1884.

Art. 4. L'acier à creuset en feuille du calibre de onze à seize, Acier àcreuset
de 2- à 18 pouces de largeur, importé par les fabricants de ®n feuille.

couteaux pour faucheuses ou moissonneuses, pour la manufac-
ture de ces couteaux dans leurs propres fabriques.

O. C., 6 novembre 1885.

Art. 5. Les serges (lastings), étoffes moirées ou autres Serges, etc.,
tissus, importés pour les fabricants de boutons pour s'en servir ""ant, à la

fabrication de
dans leurs propres fabriques, fabriqués en patrons de telle boutons.
grandeur ou de telle forme, ou taillés de telle manière qu'ils
ne soient propres qu'à couvrir des boutons exclusivement,
l'officier compétent des douanes· devant s'assurer que ces
conditions sont remplies et l'attester sur la face même de
chaque déclaration.

O. C., 6 novembre 1885.

Art. G. Les droits payables sur la semence d'huîtres et les Semenced'huî-
huîtres-mères importées au Canada pour la reproduction, dans mères h"lt®



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 15. Articles admis en franchise.

le but d'être déposées dans les eaux canadiennes, sont abolis,
et les percepteurs de douane devront admettre en franchise
les huîtres importées pour des fins de reproduction, quand il
leur est prouvé d'une manière satisfaisante, et par l'affidavit de
l'importateur sur la déclaration, que les dites huîtres ne sont
importées et ne seront employées que dans ce seul but.

O. C., 3 mai 1886.

Livres impri- Art. 7. Les livres imprimés dans la langue ou le dialecte
més en sau- d'aucune des tribus sauvages de la Puissance du Canada.
vage. O. C., 1er juillet 1886.

Fournitures Art. §. Les bandes, bordures, bouts et côtés, et doublures
pour cha. des bouts et côtés à l'usage des chapeliers, importés par, les,

fabricants de chapeaux seulement, pour être employés dans
leurs ateliers à la confection de chapeaux.

O. C., 5 juillet 1886.

"Billes de Art. 9. Les " billes de noyer dur," façonnées de manière à
noyer dur." être employées seulement dans la fabrication de manches de

haches, de marteaux ou autres outils, lorsque importées pour
tel usage.

O. C., 15 juillet 1886.
Ruban d'acier

eurtcôturesÎéalques,
etc.

Art. 10. Le ruban d'acier, lorsqu'il sera importé par des
fabricants, de clôtures de bandes métalliques à pointes ou unies,
pour être employées dans leurs fabriques, pourvu que l'impor-
tateur dans chaque cas fasse serment dans les termes ci-
dessous :-

Serment de "Je, soussigné, importateur du ruban d'acier
l'importateur. mentionné dans cette déclaration, solennellement que

ce ruban d'acier a été importé par moi et est du genre de ceux
employés dans la fabrication de clôtures en bandes métalliques
à pointes et unies. De'plus je . que ce ruban d'acier a
été spécialement importé par moi pour être employé dans. ma
fabrique à la fabrication de clôtures .en bandes métalliques à
pointes et unies, et qu'aucune partie n'en sera employée,
vendue ou .cédée par moi ou par aucune autre personne à. mon
service pour aucune autre fin que pour l'usage susdit."

O. C., 17 juillet 1886.
Fil de cuivre Art. 1111. Le fil de cuivre jaune ou rouge tordu, lorsqu'il est
torug importé par les fabricants de chaussures pour être employé
chaussures, dans leurs fabriques, pourvu.que l'importateur fasse serment,etc. lors de la déclaration à la douane, dans les termes ci-dessous
Serment de "Je ¯ soussigné, importateur du fil tordu men-
'importateus.. tionné dans cette déclaration solennellement que le dit

fil a été importé par pour être employé dans fabrique
à la fabrication des chaussures. De plus que le dit
fil sera employé par à cette fin, et qu'aucune partie du dit
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fil ne sera employée,. vendue ou cédée par ou par aucune
autre personne à service pour aucune autre fin que pour
l'usage susdit."

O. C.; 20 juillet 1886.

Art. 112. Le bois du plaqueminier et du cornouiller lorsqu'il Bois dupla
sera importé en blocs pour la fabrication de navettes, pourvu emm e
que l'importateur fasse serment, lors de la déclaration à la pour navettes.
douane, dans les termes ci-dessous:'-

"Je soussigné, importateur du. mentionné Serment de
dans cette déclaration solennellement que le dit bois a l'importateur.

été importé par pour être employé dans la fabrication des
navettes. De plus, je que le dit bois sera ainsi employé
par , et qu'aucune partie n'en sera employée, vendue ou
cédée par ou par aucune autre personne à service,
pour aucune autre fin que pour l'usage susdit."

O. C., 20 juillet 1886.

Art. 113. Bleu d'outremer. Bleu d'outre-
0. C., 18 août 1886. mer.

Art. M11. Culots en cuivre (brass cups) bruts (rough Culots en
blanks) pour la manufacture d'étuis ou cartouches en cuivre et C re
en papier, importés par les fabricants d'étuis ou cartouches en touches.,
cuivre et en papier dans le but d'en faire usage dans leurs
propres fabriques..

O. C., 23 septembre 1886.

Art. 11e. La lainé filée du poil de l'alpaca ou de la chèvre Lai e îléé de
angora; lorsqu'elle est importée par les fabricants de galon a ou de
(braid) pour être exclusivement employée dans leurs fabriques, gora pour
pour la ma _-facture de tels galons (braids) seulement, sauf les gaion.
règlemen jui pourront être adoptés par le ministre des
Douanes.

O. C., 18 novembre 1886.

Art. flQ. Les peaux et les détritus de poissons, importés par geaux, etc.,
les fabricants de colle pour s'en servir dans leurs propres de poissons

fabrques . .pour colle.fabriques.
O. C., 18 décembre 1886.

Art. 117. Le cuir a doublure (sweat leather), au cas seu- cuir doublu-
lement où il est importé par les fabricants de chapeaux, reapur c
seulement dans le but de s'en servir dans leurs fabriques, poure.
la confection des cbapeaux.

O. C., 1er juillet 1887.
Art. 15. Les centres en roseau carré ou en cuir cru, les Centres, tête

têtes (heads) manches (t.hmbs) et bouts (tips) en caoutchoue mc et
ou en cuir textile (textile leather) et les douilles en acier, en fer
ou en nickel pour les longes de fouet dans le cas où ils sontim-
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portés par les fabricants de fouets pour être utilisés dans la.
confection de fouets dans leurs propres fabriques.

"Peignons."' Art. 119. Les "peignons" formés par hi laine courte qui
tombe des peignes dans les fabriques de tissus laineux.

O. C., 2 juillet 1887.
Rouleaux en Art. 2®. Les rouleaux en cuivre devant servir à l'impres-
cuivre'n siou des calicots, importés par les imprimeurs de calicots pour
des calicots. s'en servir dans leurs fabriques, -à l'impression des calicots et

pour cette fin seulement (les rouleaux de ce genre n'étant pas
fabriqués au Canada) pourvu que l'importateur, dans chaque
cas, fasse serment, lors de l'entrée, dans les termes suivants:-

Serment de Je (1) ,soussigné, importateur de rouleaux de cu!vresousignoiporaterecrvrr'nportateur, mentionnés dans cette déclaration (2) solennellement
que les dits rouleaux en cuivre ont été spécialement importés
par (3) pour servir à l'impression de calicots
dans (4) fabrique.

Je, (2) de plus, que les dits rouleaux serviront à
cette fin, et qu'ils ne seront pas employés ni vendus, et qu'il
n'en sera pas disposé par (3) ni par aucüne autre per-
sonne à (4) service, pour d'aitres fins que celles ci-haut
mentionnées.

(1) Nom de l'importateur.
(2) Jure ou affirme.
(3) Moi ou la maison ,dont je suis un des associés.
(4) Ma, mon ou notre, selon, le cas.

Poussière de Art. 211. Poussière de houille anthracite.
hoie authra- O. C., 22 novembre 1887.
Cornues, etc., Art. 22. Les cornues, bassinets, condensateurs, tubes et

"rsaulfr tuyaux, faits de platine, quand ils sont importés par. des fabri-
que. cants d'acide sulfurique, pour s'en servir dans leurs usines à

fabriquer de l'acide sulfurique concentré.
O. C , 17 décembre 1887.

Mécanigra- Art. 2. les. mécanigraphes, les tablettes avec figures mo-
phies, etc., -à
l'usage ds biles, les cartes géographiques et les instrûments de musique,
écoles des importés par et devant servir à l'usage des écoles pour les
aveugles, aveugles, étant et de'nant la propriété exclusive de l'admi-

nistration des dites écoles, et non d'individus; les détails ci-
haut devront être vérifiés au moyen d'un affidavit spécial qui
devra accompagner chaque entrée lors de sa présentation.

O. C., 6 juillet 1888.
Fil de fer ou Art. 241. Le fil de fer ou d'acier, galvanisé ou étamé ou

' cuivré ou non, du n° 16 ou plus fln, importé par les fabricants
de tissus et ouvrage en fil de fer ou d'acier, de brosses; pianos.
et. objets plaqùés devant servir à cette fin seulement, dans leurs
propres fabriques.

0. C., Il juillet 1888.



CHAPITRE 16.

FRUITS, BAIES, GRAINES, ARBRES, PLANTES,
LtGUMINEUSES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour*de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 88 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte concernant les droits de douane,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner que les
articles qui suivent, savoir : -

Article Il. Fruits frais et baies comestibles, dans leur état Fruits frais et
naturel, savoir :-Pommes, abricots, bananes, cerises, olives, bies comesti-

pêches, ananas, figues bananes, prunes, grenades, coings et
pamplemousses.

Art. 2. Mûres de ronce, atocas, groseilles, framboises et Baies.
fraises.

Art. 9. Graines, savoir :-Trèfle, herbe et fleurs, millet des Graines;
oiseaux, chia, coton, jute, moutarde (brune et blanche),. sésame, trèfle, etc.
betterave à sucre, canne à sucre, et graines d'arbres à fruits et
de forêt non comestibles.

Art. 4. Graines aromatiques, qui ne sont pas comestibles Graines aro-
et sont dans un état naturel et non avancées en valeur ou matiques.
condition par le raffinage ou la mouture ou par aucun autre
procédé de manufacture (en sus de celles déjà sur la liste des
articles francs de droits) savoir :-anis étoilé carvi, cumin et
fève tonka.

Art. 5. Plantes,arbres et arbrisseaux, savoir :--P6-mmiers, Plantes, ar-

cerisiers, pêchers, pruniers, cognassiers et tous autres arbres bres' et arbris-
seaux.

fruitiers et leurs jeunes plants ; ronces, gadelliers, groseilliers
framboisiers et rosiers, ceps de vigne et fraisiers.

Art. 6. Arbres, arbrisseaux et plantes' à ombrage, de Arbres, etc., à,
pelouse et d'ornement. ombrage.

Art. 7. Légumineusessavoir :-Citrons, melons et yams,
Pourront, à l'avenir, jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autre- 'le

ment, 9tre importés en Canada francs de droits. droits.

Art. ,. Et eet ordre aura force et vigueur à compter du Quan en
quatrièmejour d'avril A.' D. 1888. force.

Proc.,'18 vi 88



CHAPITE 17.

INSTRUCTIONS CONCERNANT LES DROITS.DE
DOUANE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre, des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 32 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte des douanes,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements qui suivent concernant
certaines marchandises admises en franchise, soient, et, ils sont
par les présentes approuvés

CHEVAUX, MULES ETC., VENANT DES ÉTATS-UNIS.

'Chevaux et Article Il. Les chevaux et mulets ou autres bêtes de somme
delacioat apportant des provisions ou autres marchandises du territoire
bie-Britanni- des Etats-Unis par la frontière sud de la province de la Colom-

icoenr'an. bie-Britannique, seront admis en franchise sur obligation
chise. souscrite- pour le double du montant des droits payables sur

les animaux entrés, et à la condition qu'ils seront dûment.
exportés dans le cours des trois mois de leur entrée en cette
province, ou que les droits en séront payés avant l'expiration
de ce délai.

O. C., 25 mai 1872.

FILETS ET SEINES DE PtCHE, HAMEÇONS, LIGNES ET FIL A RETS.

Importation Art. 2. Les mots dans la clause 624 de l'annexe C, de
d'articles pour l'Acte concernant les droits de douane, chapitre 33' des Statuts

Revisés, savoir :-" Filets et seines de pêche, hameçons, lignes
et fil à rets," doivent signifier des " filets, seines, hameçons,
lignes et fil à retspour la peche," et nuls autres, et les percep-
teurs des douanes, dans tous les ports où ces articles pourront
être importés, sont autorisés et il. leur est ordonné avant de
délivrer un permis d'entrée en franchise pour ces articles,
d'éxiger de l'importateur une déclaration sous serment attestant
que ces filets, seines, hameçons, lignes et fil à rets, sont im
portés pour la pèche seulement.

O. C., 6. mars 1874.

Serment de , Art. ". Les percepteurs de douanes feront prter et souscrire
- upar-devant eux une formule spéciale de serment, par l'impor-

pêche. tateur d'hameçons, de filets et seines et de lignes, et ficelles,
lorsqu'il les' déclarera à la douane pour être admis en franchise'p
ce serment sera dans les termes ci-dessous:
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" Je, soussigné, importateur des mentionné Forsno1e du
dans cette déclaration solennellement que ces "er.a dr
ont été impiorté par moi et sont du genre de ceux (ou celles) des articles de,
employé dans les pêcheries, et ont droit d'être admis en fran-
chise comme étant pour l'usage des pêcheries. De plus, je
que ces ont été spécialement importé par moi pour être
employé dans les- pêcheries, et; qu'aucune partie n'en, sera
employée, vendue ou cédée par moi ou par aucune personne à
mon service pour aucune autre fin que pour usage dans les
pêcheries tel que prévu par le. tarif actuellement en vigueur.

O. C., 17 juillet 1886.

MODELES D'INVENTIONS

4
Art. 4. L'item suivant de la liste des marchandises admises Adnission en4

en franchise lorsqu'elles sont importées au, Canada, savoir- a se
"Modèles d'inventions et autres améliorations dans les arts, ventions.

mais aucun article 'ou aucuns articles ne seront considérés -
comme un modèle -ou une amélioration si l'on peut les monter
pour s'en servir," . .

Seront considérés comme référant seulement. aux modèles
ou patrons de telles inventions, et non à des reproductions par
la fonte ou des copies faites -avec matériaux autres que ceux
qui composaient le modèle original.

O. C., 21 septembre 1885.

. CABLE METALLIQUE POUR LES AGRES DE NAVIRES,

SERMENT REQUIS. -

Art. 5. Les percepteurs de -douanes devront faire prêter et Admis ond en
souscrire par-devant eux une formule spéciale de serment par le étafi,
l'importateur de cable métallique, chaque fois qu'il en deman- que.
dera l'entrée en franchise pour la raison qu'il est- destiné à être - -

employé dans lës agrès de navires, ce serment devant être dans
les termes suivants

"Je soussigné, imortateur du cable -métallique men- Serment de
tionné.dans cette déclaration comme étant exempt de droits o
sous le tarif actuel solennellerhent que ce càble métal-
lique a été importé par-moi et est-destiné aux agrès de navires,
et qu'aucune partie n en sera employée, vendue ou cédée par
moi ou par aucune autre personne à mon service pour-aucune
autre fn que pour*les agrès de navires.":

O. C., 17 juillet 1886.

-CUIR DE SANGLIER DE MER.

Art. (. Attendu qu'il s'est élevé une discussion quant au Cuir, de san-
droit payable sur certains cuirs servant à la confection des- ,
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sifié quant-aux gants, ne provenant pas du daim, du cerf ni de l'antilope tel
dnt de dou- que mentionné dans l'item 276, de l'annexe " A " des Statuts

Revisés du Canada, chap. 33, mais provenant de la peau de ce
qui est connu sous le nom de sanglier de mer et tannée dans le
but de les imiter, et entre lesquelles un expert seul peut établir
une différence,-les dits cuirs importés et tannés de la ianière
ci-dessus, sont placés dans la même catégorie, quant à ce qui
concerne les droits, que celle à laquelle il est pourvu par l'item
276 ci-haut mentionné.

O. C., 22 novembre 1887.

ANIMAUX POUR L'AMÉLIORATION DES. RACES.

Chveaux etc., Art. ' Règlements autorisés par l'item 517 de l'annexe
poraméliora- ""d a eittl

ei" du chapitre 33 des Statuts Revisés du Canada, intitulé
"Acte concernant les droits de douane," se rapportant aux
animaux pour l'amélioration des races savoir:-Chevaux, bêtes
à cornes, moutons et porcs, en vertu des règlements faits par le
Conseil du Trésor et approuvés par le Gouverneur en conseil."

REGLEMENTS.

.Certificat de (a) Dans tous les cas d'importation et d'entrée d'animaux
"ar ele'esrn en vertu des dispositions de l'item du dit acte ci-dessus men-

tionné, un certificat de pureté de sang -donné par l'éleveur des
animaux, accompagné d'un certificat d'identité, signé et asser-
menté par l'importateur, devra être fourni au.percepteur du
port d'entrée, et le témoignage ci-après mentionné devra de
plus être fourni.

.Chevaux de (b) Re Chevaux de sang. Un certificat d'origine convena-
sang. 'ble concernant le registre d'étalons anglais ou américain devra

être fourni par l'éleveur dans son certificat, mais dans le cas de
chevaux de sang dont l'origine n'est pas entrée dans un registre
d'étalons, un certificat authenthique de pureté de sang et
d'identité sera suffisant, pourvu que l'animal, après avoir été
inspecté, possède les conditions et qualifications nécessaires à
l'amélioration des races.

Animaux à (c) Animaux à courtes cornes. Le certificat de 1'éleveur
courtescorues. devra comprendre un certificat d'origine correct, référant à un

registre d'animaux à courtes cornes.
Bêtes à cornes (d) Bêtes à cornes Hereford. Le certificat d'origine devra
Hereford. référer à un registre reconnu de bêtes à cornes -iereford.-
Bêtes à cornes (e) Bêtes à cornes Devon. Le certificat d'origine devra
Devon. référer à un registre reconnu de bêtes à cornes Devon.
Bêtes àcornes (f) Bêtes à cornes Ayrshire, Angus, Galloway, ou Alder-
de Ayrshire, ney. Un certificat de pureté de sang et d'identité tel que
Angus, etc. mentionné dans la clause (a) sera suffisant.
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(g) Toute autre race ou description d'animaux, qui n'est pas Bates à.cornes

spécialement désignée dans ce qui précède, sera considérée non-designées.

comme comprise dans la description générale de la clause (a)
des règlements.

(h) Moutons, porcs et volailles.-Dans ce cas, un certificat Moutons,
semblable d'identité sera requis, tel que mentionné dans le cas fcaetolan-
précédent.

O. C., 8 novembre 1887.



OHAPITRE 18.

PRIME SUR LE FER EN GUEUSE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 14 des Actes du Canada 46 Victo-
ria, intitulé : Acte à l'efet d'encourager la manufacture du fer
en gueuse en Canada avec du minerai canadien, et du chapitre
38 des Actes du Canada, 49 Victoria, intitulé : Acte concernant
la prime sur le fer en gueuse fabriqué en Canada avec du minerai
canadien.

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par'
le présent ordonné, que conformément aux règlements et restric-
tions qui suivent, le ministre des Douanes pourra payer à même-
le fonds consolidé du revenu, une prime égale au montant
prescrit par le dernier acte mentionné, aux fabricants de fer en-
gueuse fabriqué en Canada avec du minerai canadien.

Preuve sous Article Il. Les fabricants de fer en gueuse devront, afin
serment. d'avoir droit à cette prime, fournir au ministre des Douanes, la

preuve sous serment, et d'après la formule ci-après, qu'ils ont.
fabriqué ce fer en gueuse.

Réclamation Art. 2. La demande de prime devra être faite et parfaitement.
ris fits.O établie dans les trois mois qui suivront la fabrication du fer en

gueuse sur lequel on réclamera' cette prime.

Serment, par Art. M. Le serment requis sera fait par le propriétaire ou'
qui prêté. par l'un des propriétaires des usines ou le fer en gueuse a été'

fabriqué, ou si ces usines appartiennent à une compagnie, par
le gérant de la compagnie.

Formule de serment.

Formule du Je de jure solennellement et en toute vérité-serment par le
propriétaire que je suis des usines situées à dans la province'

de et connues sous le nom de , et qu'à ma,
connaissance personnelle on y a manufacturé, totalement.avec
du minerai canadien (de la qualité connue sous.le nom de.'

) depuis le jour de '188 et avantile
jour de 188 , tonnes de fer en gueuse de'

la qualité connue sous le nom de , sur lesquelles une
prime de $ par tonne, s'élevant à la somme de $
est par le présent réclamée pour les dits fabricants, et qu'aucune
partie des dites tonnes de fer en gueuse n'a été con--
prise dans d'autres réclamations pour prime déjà faites.

O. C., 27 octobre 1883.



CiIAPITRE 19.

RÈGLEMENTS GÉNÊRAUX DE CABOTAGE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 32 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé : Acte des douanes,

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants, concernant le cabotage canadien.

RýGLEMENTs CONCERNANT LE CABOTAGE.

Navires anglais enregistrés.

Article Il. Les navires et bataux employés au transport Navires et ba.
d'effets ou de passagers d'un port ou endroit à un autre port ou taux censes
endroit dans les limites du Canada, seront censés être engagés dans le cabo.
dans le cabotage, et seront soumis aux règlements qui le tage.
régissent.

Art. 2. Nuls autres que les navires et bateaux anglais enre- Navires et ba-
gistrés, entièrement possédés par des sujets anglais, et tels teaux anglais

autres navires et bateaux qui pourraient être possédés par des s de
sujets du pays compris dans un traité conclu avec la Grande- gaYs comprs

Bretagne en vertu duquel le cabotage est mutuellement con- transuelue
cédé, ne pourront légalement être engagés dans le cabotage du
Canada, et les noms de ces navires ou bateaux, et le nom de
leur port d'enregistrement, seront distinctement peints sur
l'arrière des dits navires ou bateaux.

Art. 3. Ces navires on bateaux pourront sans être assujétis Les patrons ou
aux droits d'entrée ou de sortie, comme le veut la loi pour les 9moprxetaires
navires faisant le commerce entre les ports du Canada, aussi bien doivent pren-
qu'avec les ports étrangers, transporter des effets de la prove- dre une cen-cdisposi-
nance du Canada ou des effets en franchise, ou des effets qui tions concer-
auront payé des droits, ou des passagers, de ports ou endroits Iacaluti1o
quelconques dans les province d'Ontario, de Québec, du Nou- du patron du
veau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du Prince- naev ou ba-
Edouard à tous autres ports oli endroits dans les dites diverses
provinces; pourvu toujours que les propriétaires ou patrons de
ces navires ou bateaux prennent une licence à cette fin, pour
l'année ou partie de l'année fmissant toujours le 30e jour de
juin, d'un percepteur des douanes en Canada, et que les pro-
priétaires ou patrons en prenant la dite licence fournissent
caution pour la somme de $500, stipulant que ces navires ou
bateaux ne seront pas employés à faire le commerce étranger,
autrement que ci-dessous prévu; et pourvu aussi que le patron
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de tout tel navire ou 'bateau fasse une déclaration à l'entrée
et à la sortie en arrivant à un port ou en le quittant, d'après
les formules ci-après prescrites.

'Une licence Art. 4. Le patron de tout tel navire ou bateau présentera
aux officiers de sa licence à tout préposé des douanes, chaque fois que la ebose
douane. lui sera demandée, et répondra à toutes les questions qui lui
Pénalité de
S100 dans le seront posées; et ce préposé des douanes sera libre de monter
cas de contra- à bord de tout tel cabotièr quand il le jugera à propos, et s'il
vention. y trouve des effets imposables qui n'auront pas été déclarés à

la douane, ou des effets prohfés ou de contrebande, ou si des
effets quelconques ont été débarqués avant que le patron en ait
fait rapport au préposé des douanes, les effets et le navire
seront confisqués, et le patron encourra une amende de $100.

Rapport du Art. 5. Avant qu'un navire ou bateau de cabotage puisse quit-
areon pere- ter son port de chargement dans aucune des provinces du Canada,

teur. en destination d'un autre port du Canada, un rapport en double,
100"ansle et dans la forme et à l'effet ci-dessous, et signé par le patron,

cas de contra- sera remis au percepteur ou quelque autre préposé des douanes,""nt""' qui conservera le double et remettra l'original daté et signé
par lui, et ce rapport constituera l'acquit du navire ou bateau
pour le voyage, excepté pour les effets en entrepôt ou les effets
soumis au droit d'accise ou du revenu de l'intérieur, qui exigent
que les déclarations ou permis de déchargement soient signés
par les préposés de ce service, tel que le veut la loi, et si un
rapport quelconque est faux, le patron qui le signera paiera la
somme de $100.

Déclaration à l'entrée.

Pour un navire ou bateau de cabotage enregistré arrivant à un
port d'un autre port du Canada.

Port de Tonnage enregistré, tonneaux.

Nom du navire, Port de partance.

Nom du patron,

Port d'enregistrement.

Je, soussigné, patron du navire ci-des.us décrit, déclare
solennellement que je n'ai touché à aucun port étranger, ni n'y
ai pris à bord, ni débarqué, ni enlevé du dit navire auciune
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effets sujets aux droits de douanes on autre impôt du revenu,
depuis que j'ai quitté le susdit port de partance.

jour d 188

Percepteur des douanes. Patron.

Déclaration à la sortie.

Pour un navire ou bateau de cabotage, allant d'un port à un
autre du Canada.

Port de Port d'enregistrement,

Nom du navire, Tonnage enregistré, tonneaux.

Nom du patron. Destination.

Je, soussigné, patron du susdit navire, jure solennellement Affidavit du
que je suis en destination du port de et que je m'y patron.

rendrai directement, et que dans le cours du dit voyage je ne
toucherai à aucun port étranger, ni ne prendrai à bord, ni ne
débarquerai, ni n'enlèverai du dit navire aucuns effets sujets à
des droits de douanes ou autre impôt du revenu avant d'arri-
ver au susdit port de destination.

jour d • 188

Percepteur des douanes. Patron.

Art. 6. Les navires et bateaux engagés dans le cabotage Pénalité de
qui n'auront pas pris de licence pour transporter des effets, de- $100 dans le
vront faire une déclaration à l'entrée et à la sortie au port le sans faire de
plus rapproché de l'endroit d'arrivée ou de destination, et déclaration.
obtenir un acquit chaque fois qu'ils partiront d'un port ou
endroit dans les limites du Canada; et à défaut par eux de
faire cette déclaration du navire et de la cargaison, le patron
encourra une amende de $100 pour chaque fois qu'il partira ou
arrivera sana faire cette déclaration à l'entrée ou à la sortie,
selon le cas; pourvu que lorsqu'un navire fera voile d'un* en-
droit ou il n'y a pas de douane ou de préposé des douanes, il.
suffira pour obéir à ce règlement que le propriétaire ou patron Rapport dude ce navire transmette le plus tôt possible après, à la douane patron à la
la plus proche, une déclaration semblable en double, ou la dé- prohe lous
pose au premier port auquel il arrêtera et où il se trouvera un au'il n'y a pas
préposé des douanes. edanslendoit

Art. 7. Les effets transférés sous cautionnement d'un port Eets trans-
canadien à un autre port canadien, pourront être transportés f" "

o c--9-
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d'un port ca- dans tout navire ou bateau anglais enregistré faisant le cabotage
nadien à lin
autre po" "ca. en vertu d'un permis, pourvu que'ces effets soient. convenable-
nadien; coin- ment décrits dans la déclaration à la sortie et l'acquit- fait en
portans doublé, le percepteur au port d'où ces effets sont transférés

devant expédier par la poste, au percepteur du port de des-
tination, tous les détails et la description des effets ainsi
expédiés; et les colis seront convenablement marqués en rouge
tel que maintenant prescrit; mais nuls tels effets sous caution
ne seront transportés dans -un navire ou bateau de cabotage
sans être ainsi rapportés et acquittés.

Cas d'arrêt à Art. @. Aucun navire ou bateau de cabotage n'arrktera, à
"e ortan- aucun port étranger, à moins d'y être forcé par des circonstances

inévitables ou. d'y être autorisé par le percepteur ou autre
préposé des douanes, et le patron de tout navire ou bateau de
cabotage qui aura arrêté à un port étranger devra le déclarer,

Pénalité dans par un érit signé de, sa main, au percepteur ou au préposé des
le cas où ce douanes au port ou endroit en Canada où son navire ou bateau
fait n'est pas
déclaré, arrivera ensuite, à peine d'une amende de $100.

Débarque- Art. 9. Si des effets sont débarqués d'un navire ou bateau
nient d'effets
d'un navire le arrivant par navigation côtière, ou débarqués ou transportés par
dimanche ou eau.pour être embarqués -et transportés par navigation côtière,

jteur ealté le dimanche ou un jour de fête,. à moins que ce ne soit en pré-
de $100 dans sence et avec l'autorisation du préposé des douanes, et aux
le cas de viola-
tien. temps et endroits choisis et approuvés par lui à cette fin, ces

effets seront confisqués, et le patron du navire ou bateau
encourra une amende de $100.

Les réposés Art. 110. Les préposés des douanes pourront monter à bord
pourro'on- de tout navire ou bateau de cabotage dans tout port ou endroit,
ter à bord, et à toute phase 'du voyage le visiter et examiner les effets à
minerles nie - bord, et demander tous les documents qui doivent se trouver à
vires. bord, et le percepteur pourra exiger que ces documentslui soient

apportés pour être examinés.
Bateau de pê- Art. Ui1. Nul -bateau de p9che ou bateau employé au passage
pourra trans- d'eaujaugeant moins de qunze tonneaux, ne pourra, sanslicence
porter d'effets Spéciale ou permis,à cet effet, transporter d'effets imposables

d'un pays étranger, sous peine de saisie, à moins que ces effets
(dans le cas de bateaux passeurs) 'ne soient destinés à l'usage
exclusif de quelque passager alors à bord.

Effets qui Art. 1120 Il ne pourra être transporté d'effets dans aucun
transortes navire ou bateau de cabotage excepté ceux destinés à être
dans aucun ainsi transportés à quelque port ou endroit en Canada, et nuls
cabotage. effets ne seront' pr1s à bord ou débarqUés d'aucun navire -où

bateau de cabotage dans le cours du voyage sur unerivièreuU
e ou en mer.-



ORDRES EN CONSEIL.

Règlements générau de cabotage. Chap; 19.

Art. 113. La déclaration à l'entrée 'ou à la sortie prescrite Déclaration à

par ces règlements pourra, dans le cas de tout bateau à vapeur ertie comla
portant un comptable (purser), être faite par ce comptable avec ment faite;

la même validité à tous égards, et sous peine de la même pe"pte ur.
amende quant au comptable, et de la même confiscation des
effets dans le cas de déclaration infidèle, ou d'infraction aux

cIois de douane, que si cette déclaration eût été faite par le
patron; et le mot "patron," pour les fins de ces règlements,
sera censé comprendre le comptable de tout bateau à vapeur;
mais rien de contenu aux présentes n'empêchera le percepteur-
ou préposé des douanes compétent de sommer le patron de tout
bateau à vapeur de répondre à toutes les questions qui auraient
pu légalement lui être adressées au sujet du bateau, des passa-
gers, de la cargaison et de l'équipage, si la déclaration eût été
faite par lui, ni exempter le patron des amendes imposées par
le présent acte pour défaut de répondre à toutes semblables
questions ou dans le cas où il répondrait contrairement à. la
vérité, ni d'empêcher le patron de faire telle déclaration s'il le
juge à propos.

Art. 14. Les règlements ci-dessus régiront aussi le cabotage Règlements
de la province de la Colombie-Britannique en tant qu'il s'ap- "pu nt

pliquent aux navires naviguant ou' faisant des voyages entre danla colo
les divers ports de cette province. que.

O. C., 17 avril 1883.



CHAPITRE 20.

CABOTAGE.-NAVIRES ÉTRANGERS.

Iotel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25ejour de juillet 188.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 83 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé : Acte concernant le cabotage canadien,

Il a plu à Son Excellence en conseil de déclarer comme il
suit:

NAVIRES D'ITALIE.

Marchandises Article. Rl. Considérant que par le second article du chapitre
e'r"esavres 83 des Statuts Revisés du Canada, intitulé : Acte concernant
britanniques. le cabotage canadien, il est entr'autres choses, décrété que

nulles marchandises ou nuls passagers ne pourront ^tre
transportés par eau, d'un port à un autre du Canada, si ce
n'est sur des navires britanniques ; et considérant que, par

Navires ou b- le cinquième article du dit acte, il est, en outre décrété, que.le
tixnents d'un Gouverneur en conseil pourra de tout temps déclarer que lespays étranger, dispositions précédentes du dit acte, ne s'appliqueront pas aux

navires ou bâtiments d'un pays étranger, où, les navires britan-
niques sont autorisés à faire le cabotage et à transporter des
marchandises et des passagers d'un port ou endroit à un autre
dans ce pays.

Navires d'ta- Art. 2. Et considérant que les navires britanniques sont
faireleta.- autorisés à faire le cabotage en Italie sur un pied d'égalité
ge enCanada. avec les navires de ce royaume,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner et déclarer
que les dispositions du dit acte ne s'appliqueront pas aux
navires ou bâtiments d'Italie, mais que ces navires seront et
sont par le présent autorisés à faire le cabotage dans la Puis-
sance du Canada, aux termes et conditions applicables aux
navires canadiens.

O. C., 13 octobre 1873.

NAVIRES D'ALLEMAGNE.

Navires d'Al. Arf. S. Et considérant que les navires britanniques sont
geane ad-

®is à faire autorisés à faire le cabotage en Allemagne sur un pied d'éga-
le cabotage en lité avec les navires de cet Empire,-
Canada. Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner et déclarer

que les dispositions du dit acte ne s'appliqueront pas aux
navires ou bâtiments d'Allemagne, mais que ces navires seront
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et sont par le présent autorisés à faire le cabotage dan8 la
Puissance du Canada, aux termes et conditions applicables aux
navires canadiens.

O. C., 14 mai 1874.

NAVIRES DES PAYS-BAS.

Art. 4. Et considérant que les navires britanniques sont Navires des

autorisés à participer au cabotage des Pays-Bas sur un pied Paya
d'égalité avec les navires de ce pays,- le cabotage en

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner et Cada
déclarer que les dispositions du dit acte ne s'appliqueront pas
aux navires ou batiments des Pays-Bas, mais que ces navires
seront et sont par le présent autorisés à faire le cabotage dans
la Puissance du Canada, aux termes et conditions applicables
aux navires canadiens.

0. C., 5 novembre 1874.

NAVIRES DE LA SUÈDE ET DE LA NORVÈGE.

Art. 5. Et considérant que les navires britanniques sont auto- Navires de
Suède et derisés à participer au cabotage de la Suède et de la Norvège sur ® sd

un pied d'égalité avec les navires de ces pays,- dmis faire

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner et déclarer ecabaaage en
que les dispositions di dit acte ne s'appliqueront pas aux
navires ou batiments de la Suède et de la Norvège, mais que
ces navires seront et sont par le présent autorisés à faire le
cabotage dans la Puissance du Canada, aux termes et con-
ditions applicables aux navires canadiens.

O. C. 5 novembre 1874.

NAVIRES HONGROIS-AUTRICHIENS.

Art. 6. Et considérant que les navires britanniques sont Navires de

autorisés à participer au cabotage de l'empire Hongrois- l'oe®pie.
Autrichien sur un pied d'égalité avec les navires de ce pays,- cien admis à

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner et ge en Canada.
déclarer que les dispositions du dit acte ne s'appliqueront pas
aux navires de l'empire Hongrois-Autrichien, mais que ces
navires seront et ils sont par le présent autorisés à participer
au cabotage dans la Puissance du Canada, aux termes et con-
ditions applicables aux navires canadiens.

O. C., 1er juin 1876.

NAVIRES DU DANEMARK.

Art. 7. Et considérant que les navires britanniques sont
autorisés à participer au cabotage du -Danemark, sur un pied
d'égalité avec les navires de ce pays,-
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Navires du Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner et
Danemark - " d i llf

admis à faire déclarer- que les dispositions du dit acte ne s'appliqueront pas
le cabotage en aux navires du Danemark, mais que ces navires seront et sont
Canada. par le présent autorisés à participer au cabotage dans la Puis-

sance du Canada, aux termes et conditions applicables aux
navires canadiens.

O. C., 25 janvier 1877.

NAVIRES DE BELGIQUE.

Navires de Art. S. Et considérant que les navires britanniques sont
Belgiqueàaudlasrn
admis à faire autorisés à participer au cabotage de la Belgique, sur un pied
le cabotage en d'égalité avec les navires de ce pays,-
Canada. Il a plu à · Son Excellence en conseil d'ordonner et

déclarer que les dispositions du dit acte ne s'appliqueront pas
aux navires de Belgique, mais que ces navires seront et sont
par le présent autorisés à participer au cabotage dans la
Puissance du Canada, aux termes et conditions applicables aux
navires canadiens.

O. C., 18 septembre 1879.

NAVIRES DE LA RÉPUBLIQUE-ARGENTINE.

Navires de la Art. 9,. Et considérant que les navires britanniques sont
rutine autorisés à participer au cabotage de la République-Argentine,

admis à faire sur un pied d'égalité avec les navires de ce pays,-
SCabotagee Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner et

déclarer que les dispositions du dit acte ne s'appliqueront pas
aux navires de la République-Argentine, mais que ces navires
seront et sont par le présent autorisés à participer au cabotage
de la Puissance du Canada, aux termes et conditions applicables
aux navires canadiens.

O. C., 10 mai 1881.



OHAPITRE 231.

NAVIRES MARCHANDS ÉTRANGERS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 32 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte des douanes,

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants, savoir

NAVIRES ÉTRANGERS.

Tous navires étrangers faisant le commerce sur les côtes et Navires étran-
pénétrant dans les ports du Canada, venant de la mer ou des ommarat le

eaux intérieures, sont gouvernés par les règles suivantes :- les côtes et
penetrant
dans les ports.

Article. 1. Les navires étrangers pourront transporter une Transport.ant
cargaison et des passagers d'un port étranger et les décharger U®geCisol,

ou débarquer à deux ports canadiens ou plus, recevant leur étrangers aux
acquit à chacun. de ces ports successivement jusqu'à ce que
toute la cargaison soit déchargée et tous les passagers
débarqués.

Art. 2. Les navires étrangers pourront prendre une cargaison Cargaison,
ou des passagers de deux ports canadiens ou plus et les trans- ®c;aens°

porter à un port étranger, en s'acquittant à chaque port succes- des ports
sivement, mais ne recevant un acquit final pour ce port étranger trangers.
qu'au dernier port canadien dans lequel ils entreront dans leur
voyage.

Art. 3. Il ne sera pas permis aux navires étrangers de.cargaison et
prendre du fret ou des passagers à un port canadien et de le M'eS
décharger ou de les débarquer à un autre port canadien, et le dans le cas de

capitaine ou propriétaire du navire en contravention sera tio"en-
passible d'une amende de $400 pour chaque infraction, et le
navire pourra être détenu jusqu'au paiement de l'amende.

Art. 4. Les navires étrangers transportant unåe cargaison ou Navires étran-
des passagers d'un port étranger peuvent, après déchargement, 'acquit
recevoir acquit pour un port canadien dans le but de prendre
une cargaison pour un port étranger et recevoir acquit de port
en port, pour compléter leur cargaison, prenant acquit f=al tel
que ci-haut.
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Remorquant Art. 5. Les navires étrangers pourront remorquer d'autres
d'un port 0 demiétranQer ý ,,navires ou choses d'un port étranger à un port canadien, mais
pe ana- s'ils abandonnent un navire ou se séparent de l'objet remorqué

dans les eaux canadiennes, il ne leur sera pas permis de
reprendre ce navireou objet à la remorque pour le transporter
à un endroit plus éloigné dans les eaux canadiennes.

Remorquant Art. G. Les navires étrangers pourront remorquer d'autres'
en àun- navires ou choses d'un port canadien à unport étranger, mais

port étranger. après s'être séparés de ces navires ou objets, ou d'aucun d'eux,
dansIes eaux canadiennes, ils ne pourront les reprendre eu
remorque pour les transporter à un endroit plus éloigné 'dans.
les eaux canadiennes; mais cette règle et la précédente ne
s'appliqueront pas à une séparation accidentelle causée, par l
rupture du cable de remorque ou autre dommage temporare..

Déclaration i Art. 7. Les navires étrangers auront droit aux privilèges ci-
'ree et ga dessus, pourvu qu'ils se conforment rigoureusement aux dispo-

sitions - de PA ete des douanes, concernant la déclaration à
l'entrée et à la sortie des ports canadiens, par le capitaine de'*'
ces navires.

Rapport du Art. §. Dans le cas ou des navires apportent une cargaison
capitaine du ou des passagers d'un port étranger à plusieurs ports canadiens,
ment fait. les capitaines de ces navires devront faire un rapport complet -

du contenu entier -au premier port d'entrée et y distinguer les
objets qui doivent y être déchargés, et les ports auxquels tous.
les autres objets doivent être déchargés., Ce rapport doit être
fait en double, avec une copie additiônnelle pour chaque port
successif où il doit être déchargé des marchandises ; et le per-
cepteur ou autre officier autorisé des douanes devra marquer.
chaque item dans ce rapport du numéro de la déclaration, s'il
en a été fait une,- et au cas d'un objet déchargé et placé dans"
l'entrepôt de tolérance -sans déclaration, il devra être marqué-

Le préposé de de la lettre "L" dans le dit rapport'; des copies en double
araneer edaa devront-être déposées au dit premier port d'entrée, et tles",

queit.em. autres devront -être portées avec le navire, et une en devra
être déposée à-chaque autre port d'entrée.,,.

Honoraires de Art. 9.ý- Ainsi que le prescrit larticle 112 de PActe de-
l'entrée et de douanes, la somme de 50 ets pour chaque:navire de moins dela sortie en ýs A'
amont du port 50 tonneaux, et $1 s'il est de plus de 50 tonneaux, devra être
de Montreal.
deM' payeepar cbaqhe navire, en faisant sa déclaration' à Y'ntrée, et

la même somme en obtenant acquit de sortie, à chaque port.
'dans lequel il entrera en amont du port de Montréal.

Amende de ,Art. 1®. Pour toute contravention aux présents-règlernnts,
tren" le capitaine. ou le propriétaire du navire sera passible -d'une
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amende de $400 ou de toute autre amende ou pénalité pres-
crite par le dit Acte des douanes cité plus haut, selon le cas,
et le navire pourra être détenu jusqu'à ce que l'amende on la
pénalité soit payée.

Art. flfl. Les navires qui sont équipés pour la pche et dont Navires fai-

l'occupation est la p9che en pleine mer, ne sont pas compris ant P® ®l

dans ces règlements.
O. C. 10 novembre 1886.



CHAPITRE 22.

TRANSPORT PAR LES COMPAGNIES DE CHEMINS
DE FER AU CANADA.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du. chapitre 32 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé : Acte des douanes,

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements.
suivants:-

Règlements concernant le transport, la déclaration et le rapport
par. les compagnies de chemins de fer au Canada des
marchandises imposables.

+Transport des Article 11. Toute mutation de marchandises en entrepôt, en
enentrepôt envertu d'une déclaration de mutation, lorsque leur transport-

vertu d'une doit avoir lieu en partie par un .pays étranger, doit être accom-
utation° pagnée d'un manifeste pour le port de douane de destination

en Canada, et une copie de ce manifeste sera expédiée par la
poste au port de sortie à-la frontière, pour y être inscrite dans:
les registres et envoyée. sans retard, par la poste, au port de
destination.

Marchandises Art. 2. Toutes marchandises exportées en entrepôt, à laexportées en d
entrepôt. sortie de lentrepôt ou autrement, seront accompagnées d'uù

manifeste jusqu'au port de sortie à la frontière du Canada,
mais le nom du port de destination étranger sera inscrit sur le
manifeste.

Marchandises Art.,.. Toutes les marchandises expédiées d'un port
panesac1111". canadien à un autre, en entrepôt de frontière ou général, seront
manifeste. accompagnées d'un manifeste.

Marchandise s Art. 41. Toutes les marchandises reçues -à des ports de fron-
fr at " e. tière, pour être expédiées en entrepôt à d'autres ports canaW

diens, seront accompagnées de manifestes pour les ports, de
destination.

Formules de Art. Z. Le ministre des Douanes prescrira la formule de cesmanfestes, manifestes, ainsi que les renseignements qu'ils devront contenir.

Manifestes, Art. ®. Les manifestes seront faits entriplicata pour chaque-comiment faits
et employés. wagon, une copie devant être annexée au ·connaissement et

expédiée en même temps au port de douane de destination, une
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autre devant. être expédiée au même port par la poste ou le
premier train, et la troisième devant être mise en liasse au
port d'expédition ; mais au lieu d'une troisième copie du mani-
feste du wagon distinct, il. pourra être substitué un manifeste
général ou de convoi pour être gardé en liasse au port d'ex-
pédition.

Art. 7. Tout transfert des marchandises d'un chemin de Transfert de
fer à'un autre, ou d'un wagon, à un autre, qui pourra être ".raare0an ser
opéré entre le port d'expédition et celui de réception, sera noté manifeste.
sur le manifeste 'de wagon accompagnant le connaissement,
par le préposé des. douanes de service ; et tout transfert de
ce genre sera fait en présence d'un préposé des douanes cana-
diennes, sauf tel que ci-après prévu.

Art. S. S'il survient quelque accident entre des stations où conducteur
il n'y a pas de préposé pour surveiller le transfert des mar- tien dans le
chandises, le conducteur devra faire et signer une déclaration cas d'accidente
à l'effet que les .marchandises portées sur le manifeste ont été
transférées sous sa surveillance du wagon brisé ou endommagé
(en en donnant le numéroy au wagon n°--, en se servant des
formules fournies à cet effet, et cette déclaration .sera trans-
mise avec le connaissement à destination.

Art. 9. Un numéro . distinct et consécutif doit être Lesmanifesteî
êX oati > -ýseront numé.donné aux manifestes, aux ports d'expédition, pour o nu.

chaque port de destination ; s'il y . a à ces ports plus
d'une gare ou station commise à la charge. de difé-'
rents employés, d'où peuvent être expédiés des manifestes,
la série des numéros 'à chaque gare sera tenue distincte -en
faisant précéder le numéro d'une lettre pôur: distinguer la gare
particulière où seront faits les manifestes. Les manifestes de
marchandises étrangères dn transit par le Canada doivent être
inscrits séparément aux ports d'entrée et de départ.

Art. 1@. Les duplicata. et triplicata des manifestes devront Duplicata et
être comparés avec les originaux et les connaissements avant t aes
d'être expédiés; et les numéros des connaissements devront
être inscrits sur les manifestes.

Art. 1111. Les. manifestes devront être inscrits dans les Inscription
registres des ports de réception, et numérotés eonscutivemüent d®'
dans l'ordre de leur réception, avec les déclarations à 'l'entrée tion,àl'entrée
des navires et autres, et les. numéros des ports d'expédition des nanres
devront tous y être inscrits. Lorsque le contrôle de tous, les
colis à leur sortie du wagon aura été fait, quittance sera appo-
sée au bas du manifeste, et une copie en sera renvoyée au port
d'expédition, après 'y avoir apposé le numéro du port de récep-

19.
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tion, celui de la déclaration ou du nouveau manifeste, et le
timbre du port, et avoir inscrit les surplus ou manquants, s'il
en est, sur les deux copies. Tous les manifestes reçus doivent
être renvoyés au port d'expédition dans les trente jours de la

Manifestes date de leuri réception.; mais si des marchandises reçues n'ont
doivent ètre pas été déclarées. en douane, l'article doit être indiqué par le
les 30 jours au numéro de la liste des effets non réclamés ou celui de la page
pr d'exPédi- du livre dans lequel sont inscrits les effets non-réclamés.

Annulation Art. 112. Les manifestes de marchandises en transit doivent
de manifests être annulés au port de sortie à la frontière par le préposé
ses en transit; chargé de veiller à ce que les scellés des wagons sortant soient,

ai les sce®lé. intacts; et si les scellés ont été brisés, ou si les wagons portent
sont brises. des traces d'effraction commise en Canada, le préposé s'assurera

que le contenu du wagon est resté intact en comparant les colis
avec le manifeste.

Manifestes Art.
.écrts à l'encre
l'encre. espèce

Manifestesdes
marchandises
d'accise de-
placées, etc.

118. Les manifestes doivent être lisiblement écrits ·

on ne doit en aucun cas se servir d'un crayon d'aucune
à cet effet.

Art. 114. Les marchandises frappées de droits d'accise lors
de leur mutation ou exportation par chemin de fer sous la
surveillance des douanes, doivent également être accompagnées
d'un manifeste; mais.ces marchandises doivent être livrées au
préposé des douanes par le préposé de Paccise avec une décla-
ration ou un permis de mutation, sans quoi les préposés des
douanes ne devront pas s'en charger.

Perquisitions. Art. 115. Les préposés des ports d'expédition et de réception
doivent faire des perquisitions et recherches au sujet des effets
manquant à l'arrivée, car ils sont également responsables de
la livraison des marchandises consignées sur le manifeste.

Non réception
des manifestes
acquités dans
les SOjours.

Obligation par

co° p gn"e ca-

chemin de fer
pour $80,00
avant d'être
autorisée a
faire des ma-
nifestes.

Art. R. Si les manifestes acquittés n'étaient pas reçus dans
les trente jours qui suivront l'expédition des marchandises, le
percepteur du port d'expédition ferà envoyer une copie du ma-
nifeste manquant au port en défaut, avec prière de le renvoyer
avec l'acquit ou des explications.

Art. 1'7. Chaque compagnie canadienne de chemin de fer,
avant qu'elle ne soit autorisée à 'aire des manifestes de nar-
chandises. en entrepôt devra consentir une obligation générale
pour une somme pénale de quatre-vingt mille piastres, portant
pour condition.la fidèle livraison, aux ports respectifs de desti-
nation en Canada, de tous les colis passant sur son chemin en
-vertu du manifeste, et l'observance générale des lois et règle-
ments de douane concernant ce trafic.

142 ·
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Art. US. Toutes les compagnies de chemins de fer devront compagnies
fournir des entrepôts de tolérance sûrs et commodes, et tous e c
autres bâtiments nécessaires, en rapports avec leurs gares, à des entrepôts.
tous les ports ou ports extérieurs de douane, pour le débarque-
ment, l'emmagasinage, le transfèrement, la livraison et l'expé-
dition des marchandises en entrepôt; elles devront aussi. four-
nir des bureaux convenables, chauffés et éclairés, pour les pré-
posés des douanes chargés du service de ces gares. Tous ces
bâtiments et bureaux devront se fermer à la satisfaction du
percepteur ou du préposé des douanes compétent.

Art. 9. Il ne sera permis de charger, transférer ou débar- Travan après
quer des marchandises en entrepôt avant ou après les heures les heures de

de bureau régulières, les dimanches ou les jours de fête, qu'avec mnres et
la permission du percepteur ou du préposé des douanes com- -our"e fte,
pétent ; et les compagnies de chemins de fer paieront au per- mais, comment
cepteur du port, pour le surcroît de travail des préposés char- paye.
gés de ce service, soit à la semaine ou au mois, telle somme
qui sera considérée juste et raisonnable; mais il ne sera rien
payé par aucune compagnie de chemin de fer à aucun préposé
des douanes, si ce n'est par l'intermédiaire du percepteur du
port, qui devra toujours en donner quittance.

Art. 20. Les marchandises en entrepôt confiées à un chemin Priorité des
de fer devront toujours avoir priorité sur les autres et être marchandises

en entrepôt.
promptement déchargées en présence du préposé des douanes
de service.

Art. 211. Le département des douanes fournira pourl'usage Cadeas, etc.,
des compagnies de chemins de fer, mais à leurs frais, les cade- iour wagons'
nas, serrures, sceaux et autres moyens de fermeture des wagons e'fret.

à fret que le ministre des Douanes approuvera.
O. C., 19 mars 1883..

Art. 22. Le transfert de marchandises passant en transit Transfert de
en Canada pourra s'effectuer comme suit marchandises

en transit.
Lorsqu'un wagon partiellement chargé arrivera scellé du

sceau des douanes des Etats-Unis, à une gare de chemin de fer
où seront stationnés des officiers des douanes du Canada et des
Etats-Unis, ce wagon pourra être déscellé par un officier des
Etats-Unis en présence d'un officier canadien, et le contenu
pourra en être transféré dans un autre wagon sous la surveil-
lance des deux officiers ; et tous ces changements et transferts Descellement
seront inscrits au verso du manifeste accompagnant le wagon, par qui fait.

de la même manière que la chose est autorisée en cas d'accident,
-et cette inscription sera signée par les deux officiers.

O. o., 5 juillet 1886.

143



ORDRES Eý[ CONSEE.

Chap. 22. Transport par les compagnies de chemins de fer au Canada

TRANSPORT DES MARCHANDISES EN TRANSIT A TRAVERS LES 9TATS-
UNIS.

Règlements pour le transport. des marchandises en transit d
travers les Etats- Unis.

Transfert del Art. 23. les marchandises de fabrication indigène, droits
marchandises
de fabrication payés ou exemptes de droits, peuvent être transportées d'un
indigène. port à un autre du Canada par le territoire. des Etats-lUnis, du

consentement des autorités compétentes des Etats-Unis, par des
routes indiquées, après avoir été régulièrement entreposées à
cet efet.

Wagons doi- Des wagons doivent être spécialement affectés à ce transport,
vent être fer-ýP

és et scellé. fermés avec un cadenas de la douane, et.scellés par un préposé
de la douane, au point de départ en Canada, et doivent rester
ainsi fermés et scellés jusqu'à ce qu'ils aient traversé le territoire
étranger et soient revenus en Canada, où toutes les marchan-
dises de fabrication indigène, droits payés ou exemptes de
droits, pourront alors être relevées de la surveillance des
douanes.

Fer, sucre, le fer pour les chemins de fer, le sucre et la mélasse enetc., en wa- r
ons plate> barrques, et toutes autres marchandises ne pouvant par leur

®ime- nature êt-e mises- dans des wagons cadenassés, pourront être
transportés sur des wagons-plateformes, rangés en bon ordre
et scellés.

Transfert des. Art. 24. Les marchandises iffiportées en 'entrepôt peuvent
ima ranise être transportées de la méme manière, après la' déclaration de
entrepôt. mutation et l'obligation ordinaire.-
Le proprié- Le propriétaire ou expéditeur devi'a, avant que les marchan.-
taire, etc., au dises ne soient chargées, présenter au percepteur des douane:
présentera a t'aPu ehl
peròepteur,des au port de départ, des manifestes en triplicata pour chaque
manifetes en
trifaeta, ce wagon, signés par l'agent du chemin de fer ou autre compagnie,

ils c et qui seront préparés par la compagnie au port de départ. et
devront contenir une description détaillée des marchandises
par colis, marques, numéros et contenu, les ports de destination,'
les noms des personnes à qui les marchandises, sont consignées"
et la route par laquelle le transport. doit se faire, distinguant.
les articles qui sont de provenance étrangère de ceux de pro-
venance ou fabrication indigène, et ceux exempts, de droits ou
sur lesquels les droits sont payés, des marchandises enentrepôt
sujettes aux droits de douanes. Le manifeste sera fait dans
la forme suivante

(Formule.)

Formule du Manifeste spécial de marchandises en 'transit à travers les-
manifeste. Etats-Unis.

Port de ,188
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Nous certifions que les marchandises ci après décrites ont été Certifeat de
déposées sur le wagon numéro du chemin de fer l'agent du che-sur n mn de fer..
à , pour être transportées jusqu'à à travers
territoire étranger, via et que le dit wagon a été
bien fermé et scellé avec le sceau (ou le cadenas) de la donane.

Contenu,
Marques. Numéros. Colis. Article . csa n esta

rtce.chise ou en taire. .taire.-

entrepôt.

Agent de la compagnie du chemin de fer.
tPréposé 'du débarquement.

(Sceau) Pecper

Art. 25. Le préposé du débarquement auquel. est confié Manifestes
le soin de charger et sceller les wagons devra veiller à ce que pour chaque
les manifestes soient donnés pour chaque wagon et .qu'ils
soient exacts, ce dont il s'assurera en. contrôlant les effets char-
gés. Il scellera alors le wagon, certifiera chacun des-trois ma- Devoire du
nifestes, en délivrera un au conducteur du w'agon et- remettr4 aremead.
immédiatement les deux autres à la douane.e

L'un de ces manifestes sera conservé à la doua ne, et l'autre, Un des a
attesté par la signature et le sceau 'du percepteur, sera expédié fëstes consê.

par la première malle au percepteur des douanes au port d'en- ié M au p
trée où le wagon doit entrer de nouveau sur' le territoire cana- d'entrée
dien. On devra avoir soin de tracer des lignes sur les parties
blanches du manifeste afin' que l'on ne puisse pas ajouter à la
liste des articles après qu'il aura ét~é signé..

Art. 26.' En arrivant au. port de frontière à la sortie du Le percepteur
Canada, on devra présenter le manifeste accompagnant 'le wa- fera examiner

attaches etgon au percepteur des douanes, qui fera examiner les attaches scellésdu wa
et les scellés du wagon, et s'ils paraissent intacts, il attestera gon.
ce fait sur le manifeste, mettra. la date et remettra le manifeste
au conducteur.

Art. 27. A l'arrivée 'dans le premier port canadien après contens dule transit, un examen scrupuleux devra être fait des sceaux et wagonser
ux ~ ~ ~ ~ opr avecèr, àtýds e

autres attaches, et les scellés 'ayant été enlevés, les wagons se- manfeste.
ront déchargés et leur contenu comparé avec soin avec le ma-

o c-10 .
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nifeste du port de départ, de même qu'avec la copie accompa
gnant les marchandises, sauf tel 'ue ci-dessous prévu:-

Si le wagon arrive à ce port avant le certificat envoyé par
la malle, le contenu du wagon sera comparé avec le manifeste
'qui l'accompagne, et avec. la copie subséquemment reçue par
la poste.

Si tout est trouvé en parfait ordre, les marchandises seront,
si elles sont en entrepôt, envoyées à leur destination pour ê'tre,
réentreposées de la même manière que les autres marchandisa

dupréposé. transportées en entrepôt, ou si elles ne sont pas en, entrep6t
elles seront délivrées au destinataire. Le.préposé qui prépa-
rera le manifeste avec les marchandises attestera le résultat sur
l'envers de l'un des manifestes, et le percepteur renverra'au-
tre, avec une semblable attestation, au percepteur de qui il
l'aura reçu.

maichdises .. Si les marchandises ne correspondent pas avec le manifeste,
examen du' si les sceaux sont perdus ou brisés, ou- si les colis, wagons ou
contenu des sceaux paraissent' avoir' 'été dérangés, les marchandises seront

retenues,' si les circonstances le -justifient, pour être saisies et
condamnées.

Dans les cas 'ordinaires, une comparaison des marques et nu-
méros sera suffisante, mais s'il y a quelque motif plausible de
soupçonner la fraude, l'examen s'étendra. au contenu' des colis.

Les wagons Art. 2S; Les wagons peuvent passer à un port'de :destina,
rn sser tion la frontière, sans être déchargés ou ouvertssrfrontière, inonsitué sur l rnlr, er

sans être dé- si un eXamen sérieux fait au port dé frontière des scellés ou ca-
,chargés ou o-' dmnr ~'l&,si n
verts dans oeur- denas des wagons démontre qu'ils sont intacts; était,

ias cas.' autrement, ou si ces wagons n'avaient pas les scellés ou cade-
nas voulus, ils seront retenus et avis en. sera donné au commis
saire des douanes pour ses instructions.

O. C., 4 décembre. 1884.
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VALEURS DES COURS MONÉTAIRES ÉTRANGERS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888..

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu Flastre ta
des dispositions de l'article 10 du chapitre 32 des Statuts Revi- u canad

sés du Canada, intitulé': Acte des douanes,
Il est ordonné et déclaré que les valeurs des monnaies étran-

gères comparées à la-. piastre étalon du Canada, telles que
dénommées ci-dessous, seront les valeurs de ces monnaies étran-
gères pour les fins de la douane, et toutes factures de marchan-
dises étrangères faites d'après ces monnaies seront réduites en
cours monutaire canadien aux taux qui leur sont ainsi assignés,
savoir

o C-10½
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Valeur
Pays. Unité monétaire. Etalon. en cours Monnaie étalon.

canadien.

République
Argentine....:

Autriche........

Belgique...

Bolivie..........
Brésil.... ......

Chili............

Cuba ..........-
Danemark.....:
Ecuador........

Egypte.... ..

France..... ....

Grèce........
Empire - A 11e-

mand...
Haïti...........

Inde .......

Italie .... ......

Japon........

Libéria.........J
Mexique........J

Pays-Bas.

Norvège..
Pérou.... . ....
Portugal. ......
Russie ..........

Espagne........

Suède.......
Suisse.......

Tripoli.. ........
Turquie ........
Etats-Unis de

Colombie......

Vénézuéla. ..

Peso ...............

Florin................

Franc ............

Boliviano.............
Milréis de 1000 réis.

Peso°........... ...

Or et argent....

Argent. .......

Or et argent..

Argent....
O r....... ......

Or et argent

Peso.......... ..... Or et argent ....
E cu.... ............... O r ..........
Sucre...... ....... Argent.....

Louis (100 piastres).... Or ..........

Franc............ ....

Drachme .............

M arc..... ...........
Gourde.

Roupie de 16 annas..:.

Lire............. .....

y en ..................

Dollar............
D ollar.................

Florin................

E cu. ..............
3o1.......... ......
Milréis de 1000 réis....
Rouble de 100 copecks.

Peseta de 100.centimes.

Ecu....... ......
Franc ................

Mahbab de 20 piastres.
Piastre...............

Peso...................

Bolivar.... ......

Or et argent

Or et argent ....

Or... .........
Or et argent

Argent;.......

Or et argent ....

*Or et argent.

Or...........
Argent....

Or et argent

Or....... ....
Argent;...
Or....... ...
Argent....

Or et argent ...

Or..........
Or et argent....

Argent..... ...
Or............

Argent,.........

Or et argent....

S0-96·5

0-35-9

-19-3

'72·7

-54-6

·91-2

'93·2

'72·71201

.4'94·3

,19·3

.19-3

~23-8
96-5

~34-6
*19·3

1·00
79

40-2

'26-8

1-08

-19-3

-26-8

-65·6
'04·4

'72·7

-19-3

Or, l'étalon nominal. Argent, pratiquement l'étalon.
t Frappé depuis le 1er janvier 1886. Ancien i Impérial $3.98.6.
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Or: argentine $4.82.4 et - argentine.
Argent : peso et divisions.

Or: 4 florins 1.92.9, 8florins $3.8.,
1 ducat $2.28.7 et 4 ducats 89.15,8,
Argent: 1 et 2 florins.

Or: 10 et 20 francs. Argent:' 5
francs.

Boliviano et divisions.
Or: 5, 10 et 20 milréis. Argent:

1 et 2 milréis.
Or: éecudo $1.82.4, doublon $4.56.1

et condor $9.12.3. Argent: peso
et divisions.

Or: doublon $5.01z7., Argent: peso.
Or:.10 et 20 écus.
Or: doublon S3.85.8, condor $9.64,7

et double condor. Argent sucret
divisions.

Or: louis (100 piastres) 50, 20, 10 et 5
piastres. Argent: 1, 2, 5, 10 et 20
piastres.

Or: 5, 10, 20, 50 et100 francs.- Argent:
5 francs. .

Or: 5, 10, 20, 50 et 100 drachmes.
Argent: 5 drachmes.

Or: 5, 10 et 20 marcs.
Or: 1, 2, 5 et 10 gourdes. - Argent:

gourde.
Or: mohur 87-.10.5. Argent: réupie

et divisions.
Or : 5, 10, 20, 50 et 100 lires. Argent

5 lires.
Or:. 1, 2,'5, 10 et 20 yen.

Or: yen.

Or: piastre 80.98.3-2, 5, 10 et 2
piastres. Argent: piastre (ou peso-
et divisions.

Or : 10 florins. Argent 1', et 21
florins.

Or: 10 et 20, écus.
Argent.: sol et divisions.
Or: 1, 2, 5 et 10 milréis.
Or: Iipérial $7.71.8 et i Impérial

83.-85.9t. Argent: J et 1 rouble.
Or: 5, 10 et 25 pesetas. Argent: 5

pesetas.
Or-: 10 et 20 écus.
Or: 5, 10, 20,50etlOO francs. Argent:

5 francs.

Or: 25, 50, 100,'250 et 500 piastres.

Or: condor $9.64.7 et double.condor.
- Argent: peso.
Or: 5, 10, 20, 50 et 100 bolivar$. Ar

gent: 5 bolivars.,



OHAPITR¶E 24.

NAVIRES ARRIVANT À SAINT-JEAN, NO11VEAU-1
BRUNSWICK.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre de Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 32 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte des douanes,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'approuver les règle-
ments qui suivent au sujet des navires arrivant par mer aux
ports situés sur la rivière Saint-Jean, Nouveau-Brunswick,
savoir:

REGLEMENTS.

Le patron de tout navire arrivant avec une cargaison au port Devoirs dupa
tron d'un na-,

de Saint-Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick, et en vie arivan
destination de Frédéricton, ôu de toute autre port sur la rivière avec une car-

Saint-Jean; fera sa déclaration au bureau du percepteur des fen e
douanes avant de remonter la rivière, et prendra à bord un Port sur larivièr Saint-
officier autorisé qui y- séjourner- jusqu'à ce quece navire ait Jean.
été entré à Frédéricton ou à quelque autre port; m'ais le dit
patron sera uniquement tenu de déclarer au percepteur à Saint-
Jean le fait de l'arrivée de ce navire avec une cargaison, sans
en produire de manifeste, état ou autre désignation, et pour
tout défaut de- faire pareille déclaration,, ou pour refus de.
prendre à bord l'officier ci-haut mentionné, le dit patron sera
passible d'une, amende de quatre cent piastres ; et si le dit Amende de
patron. ne fournit pas à cet officier une chàmbre pour mettre$
son lit, dans le gaillard d'avant, ainsi que 'la nourriture de
bonne qualité et. en quanitité sùffisante, il sera passible d'une
amende de cinquante piastres pour chaque contravention.

O. 0., 23 octobre 1868.



CHAPITRE 25.

PORTS ET PLACES D'ENTRÉE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 32 des Statuts Revisés. du Canada,
intitulé-: Acte des douanes,

Ports des Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
douanesonr le présent ordonné, que les ports et localités dont les noms sui-
extrieurs. vent et qui ont été par décret législatif ou par Son Excellence

en conseil, créés ports d'entrée ou ports extérieurs pour les fns
et en vertu des dispositions du dit Acte. ds douanes, soient et
ils sont par le présent confirmés comme tels

PORTS D'ENTRéE.

Ports d'en- Amherstburg..
trée, Ontario. Belleville.

Berlin.
Bowmanville.
Brantford..
Bringhton.
Brockville.
Chatham.
Clifton.
Cobourg.-

* * Colborne.
Collingwood.
Cornwall.
Cramahe.
Deseronto.
Dover.,
Dundas.
Dunnville.
Fort Erié.
Galt.
Gananoque.
Goderich.
Guelph.
Ilarmilton.
Hope.
Kincardine.
Kingston.

Ontario.
Kingsville.
Lindsay.
London.
Morrisburg.
Napanee.
Niagara.
Oakville.
Oshawa.
Ottawa.
Owen Sound.
Paris.
Penetanguishene.
Peterboro.
Picton.
Port-Arthur.
Prescott.
Sainte-Catherine.
Saint-Thomas.
Sarnia.
Saugeen.
Sault Sainte-Marie.
Stratford.
Toronto.
Trenton.
Wallaceburg.
Whitby.
Windsor.
Woodstock.



Ports et places d'entrée. Chap. 25.

Clarenceville.
Coaticook.
Dundee.
Frelighsburgh.
Gaspé.
lemmingford.
Iles de la Madeleine.
MontréaI.
New-Carlisle.
Percé.
Pottoi.

'N
Nouv

Bathu'st.
Caraquette.
Chatham.
Dalhousie.
Dorchester.
Frédéricton.
Moncton.
Newcastle.

No
AmIherst:
Annapolis.,
Antigonish.
Arichat.
Baddeck.
Barrington.
Bridgetown.
Digby.
Guysboro'.
Halifax.
Kentville.
Liverpool.
Lockeport.
Londonderry.

Nanaïmo.
New-WestminsI

Emerson.

Charlottetown.

Québec.
Québec.
Rimnouski.
Russeltown..

Saint-Hyacinthe.
Saint-Jean.
Sherbrooke.
Sorel.
Stanstead.
Sutton.
Trois-Rivières.

eau-Bruns;:ick.
Richibuctou
Sackville.
Saint-André.
Saint-Jeau.
Saint-Stephen.
Shippegan.
Woodstock.

uvelle-Ecosse.
Lunenburg.
Margaretsville.
North Sydney.
Parrsboro'.
Port-Ilawkesbury.
PictoU.
Port-Hood.
Port-Medway.
Shelburne.
Sydney.
Truro.
Weymouth.

Windsor.
Yarmouth.

Colombie-Britannique.
Vancouver.

ter. Victoria.
Manitoba.

Winnipeg.
lle du Prince-Edouard.

Summerside.
Territoires du Nord-Ouest.
Fort MeLeod.

Ports d'en-
trée, Quiébec

Ports d'en-
trée, N.-B.

Ports d'en-
trée, N.-E.

Ports d'en-
trée, 0.-B.

Manitoba.

I. du P.-E.

T. du N.-O.

ORDRS EN ÓONSEIL. 151



ORDRES EN CONSEIL.

Ports et places d'entrée.

PORTS EXTÉRIEURS.

[Il est impossible dans certains cas de trouver les ordres en
conseil établissant certains ports extérieurs, et conséquemment
les dates de l'établissement de ces ports sont omises de la liste
suivante.]

Ontario.

Algoma Mills, sous la surveillance&
la

Almonte do

Arnprior

Aultsville
Barrie

Bath
Belle River
Brampton

Bruce Mines
Burwell
Cardinal

Carleton Place

Chippewa

Clinton.

Cockburn Island

Fort William
Grafton
Hagersville

Ingersoll

Iroquois
Killarney
Leamington

Listôwel

Maitland

Sault Sainte-Marie,
O. C., 28 juin 1886.

Ottawa.
O. C., 14 juil. 1883.

Ottawa.
O. C., 12jan. 1888.

Cornwall.
Toronto.

O. C., 7 mai 1877.
do Kingston.
do Windsor.
do Toronto.

O. C., 25 août 1881.
do Sault Sainte-Marie.
do Saint-Thomas.
do Prescott.

O. C., 30 mars1880c
do Ottawa.

C. C., 10 nov. 1886.
do Clifton.

.0. C., 30 juil. 1877.
do London.

O. C., 26 oct. 1881..
do Sault Sainte-Marie,

0. C., 29 nov.1883..
do Port-Arthur.
do Cobourg.
do aIamilton.

O. C., 2 mai 1888.
do Woodstock.

O. C., 11 août1875.
do Morrisburg.
do Sault Sainte-Marie.
do Kingsville.

O. C., 11 sept. 1875.
do Stratford.

0. C. 18 juil. 1885.
do Prescott.

O. C., 6 juin 1874.

Chap. 25.

Ports exté-
rieurs dans
province
d'Ontario.
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ORDRES EN CONSEI.

Ports et places d'entrée. Chap. 25.

Meaford, sous la surveillance de Ow

Midland
Milford

Moose Factory

Newcastle

Parry-Sound

Pembroke

Perth

Petrolea

Point.Edward

Port-Dalhousie
Port-Robinson
Port-Rowan

Port-Ryerse
Prinyer

Queenston

do
do

do

do

do

do

do
do

Renfrew

1idgetown

Rockport
Rondeau
Sainte-Marie

Simeoe

Southport

Stanley

Strathroy

Streetsville

Tilsonburg,

do

do
do

do

do

do

do

do

en-Soud.
O. c., 1er avril 1884.

1enetanguishene.
Picton.

0. C., 3 avril 1882.
Sault Sainte-Marie,

O. 0., 20 juin 1872.
Hope.

0. C., 23 fév. 1880.
Collingwood.

O. C. 5 juil. 1881,
Otrawa.-

0. O, 14 juin 1875.
Ottawa.

0. 0., 10 nov. 1886.
Sarnia

O. 0., 16.mai 1878.
Sarnia.

0. C., 17 nov. 1885.
Sainte-Catherine.
Sainte-Catherine.
Dover.

O 0., 8 sept. 1885.
Dover.
Picton.

0. C., 24 mai 1886.
Niagara.

0. C., 4 fév. 1871
Ottawa.

0. C,, 31 juil. 1885.
Chatham.

O. C.,;18 juil. 1885X
Gananoque.
Chatham.
Stratford.

0.0, 16 mars 1885.
Dover.

0. c., 23-mai 1878.
Kingsville.

O. C., 10 juil. 1879.
Saint-Thomas.

0.0, 27mars 1879.
London.

0. C., 17 fév. 1873.
Toronto.

ô. 0., 29 mai 1888.
Dover.

0. 0., 3 déc. 1886.

Poits exté-
reurs dans la
prvincedOntario.

-158-



ORDRES EN CONSEIL.

Ports et places d'entrée.

Thorold, sous

Walkerton

Walkerville
Weller's Bay

Wellington
Wellington. Squa

Wiarton

Wingham

Agnès
la, Athelstan

Beauce
Chicoutimi

la surveillance

do'

do
do

do
re do

do

do

Québec.
sous la surveillance de

do.
do
do

do
do
do.

do
do
do

do

do

do
do
do
do
do
do

Georgeville
Iereford
Lacolle

Matane
Philipsburg
Pointe-aux-Esquimaux

Richmond

Rivière du Loup>

Rivière Madeleine,
Saint-Régis
Sainte-Anne des Monts
Stanstead Junction
Trout River
Valleyfield

Ports exté-
rieurs dans la

d'Ontario.-

Sherbrooke.
.0. C., 11 juil. 1879.

Québec.
0., C. 31 juil. 1885.

Gaspé.
Dundee.
Gaspé.
Stanstead.
Dundee.
Saint-Jean.

0., C. 2 juil. 1888.

Ports exté- Alma,
rieurs dans la
province du
Nouveau-
Brunswick. ooce

Baie Vert

Nouveau-Brunswick.
sous la surveillance de Moncton.S0., . 25 mai 1872.

8juil.1872.
k Junction do. Woodstock.

0. C., 30juin.1869.
16 dée. 1884.

edo Sackville.
O. C., 14 août 1879.

Chap. 25.

de Sainte-Catherine.
O. C.,18 juil. 1874.

Guelph.
O. C., 23 mai 1878.

Windsor.
Picton.

O. C., 5 sept. 1885.
Picton.
Oakville.

O. C., 14juin 1875.
Stratford.

O. C., 26 sept. 1886.
Xincardine.

0. C., 27 juin, 1882.

Sherbrooke.
O. C., 17 dée. 1887.

Russeltown.
Québec.

do
Stanstead.
Coaticook.
Saint-Jean.

O. C., 30 déc. 1887.
Rimouski.
Saint-Armand.
Gaspé.

O. C.. 6 avril 1871.

Ports exté-
rieurs dans

pbvince 
de

Qébec



ORDRES EN CONSEIL.

Ports et places d'entrée. Chap. 25

Bouctouche, sous la

Campbellton

Campobello

Centreville
Cocagne

Uebec

Edmundston

Grand Falls

Grand Manan

Harvey

illillsboro'

Lower Andover

McAdam Junction

Milltown
Musquash

New-Bandon

Pointe Lepreaux

Quaco

Rockland

Rockport

Saint-George

Saint-Léonard

Shédiac

Sussex

T-acadie

surveillance

do

do

do

do

do

do

do
do

do

do

do

do
do'

do

do,

do

do

do,

do,

do

do

do

do

de Richibouctou.
0. C.,30juin 1869

Dalhousie.
O. C., 30 juin1869

Saint-André.
O. 0., 13 déc. 1886.

Woodstock.
Moncton.

0. 0., 23 août1881,
Woodstock.

O. C.,16 août 1884.
Woodstock.

0. C., 30 sept. 18741*
Woodstock.

0. 0.,16 dée. 18864
Saint-André

0. 0., 13 dec.1886.
Moncton,

0. 0., 30 juin 1869.
11 nov. 1887.

Moncton.
o. C., 11 nov. 18874

Woodstock.
0. c.,30 sept.1874

Saint-Jean.
0. 0., 19 oct. 1884

.Saint-Stephen.
Saint-Jean.

0. 0., 31 juil. 1871
Bathurst..

0. C., 30 juin 1869,
Saint-Jean.

0. C., 26 sept. 1870
Saint-Jean.

0. C., 31juil.1871
Dorchester.

0.C., 30 juin1869.
Sackville.

0. 0., 17 avril 1883
Saint-Jean.

0. C., 13 déc. 1886.
Woodstock.

0. C.- 10 janv. 1885.
Moncton.

.0 C., 20 juil. 1885.
Saint-Jean.

0; C., 16 mai 1876.
Caraquette.
0.0., 7 avril -1875..

orts xté-
ur" dans lui

=vnedu
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Chap.

Caledonia

Canada Creek

Cape Canso

Chester

Cheverie

Clementsport

Clifton

Cornwallis

Cow Bay

Economy

Five Islands

Freeport

French Cross

Gaberouse Bay

ces d'entrée.

nce de S

-Ecosse.

aint-André.
0. 0., 10 janv. 1880.

26. Ports et pla

West Isles, sous la surveillai

Nouvelle

Acadia, sous la surveillane
de la

Advocate Harbor do

Apple River do

Aspey Bay do

Bayfield do
Bear River do

Belleveau Cove do

Bridgewater do

Ports ext
rieurs dE
rovince

Ecosve.e

e de Weymouth.
0. C.% 30 juin 1869.

Parreboro'.
0. C., 30 juin 1869.

Parrsboro'.
0. C., 20 juin 1872.

Baddeck
0. C. 7 juin 1871.

Antigonish.
Digby.

O. C., 30juin .1869.
Weymouth.

0. C., 30.juin 1869.
Lunenburg.

O. C., 30juin 1869.
30 oct. 1875.

Sydney.
0. C., 30 juin1869.

Kentville.
0. C., 30 juin 1869.

Guysboro'.
0. C., 30juin 1869.

Lunenburg.
O, C., 30 juin 1869.

Windsor.
0. C., 30 juin 1869.

Annapolis.
O. C., 30 juin 1869.

Truro.
O0. C., 15 oct. 1.8,13

Kentville.
0. C., 11juil. 1888.

Sydney.
O. C., 30juin 1869.

Londonderry.
O. C., 14 déc. 1881

Londonderry.
0. C., 30 juin 1869.

Digby..
O. C., 30 juin.1869.

Kentville.
O. C. 30juin 1869.

Sydney,
0. C., 25 fév. 1880.

ORDRES, EN CONSEI.
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Forts et pla

Glace Bay, sous la surveili

Great Bras d'Or do

Hlantsport do

Harbor au Bouche do

Harborville do

Ingonishe

Isaac's Harbor do

Joggins do
Jordan Bay

La Havedo

L'Ardoise

Little Bras d'Or

Liscombe

Louisbourg

Mahone Bav

Main à Dieu

Maitland

Margaree

Merigonish

Meteghan
New-Glasgow

Northport

Port George
Port Gilbert

Port-Greville

do

do

do

do

do

do

do

do
do

do
do

do

N CONSEIL.

ces d'entrëe.

157

Chap. 25.

nce de Sydney. Portsexte-
0.C., 30 juin 1869. o"n cdela

Ba.ddeck. 9ouvenIe-
0. C., 30 juin 1869. Ecosse.

Windsor, -

0, C., 30 juin 1869..
Antigonish. 189

O. C., 30juin 1869.
Kentville.

0. C., 30 juin'1869.
Baddeck.

0. C., 12 juil. 1877..
Guysboro'.

0.0. 30 juin1869.
Arnherst.
Shelburne.

0. C., 2 avril, 18V.
Lunenburg.

0. C., 36 juin 1869.{ 30 oct. 1875.
Arichat.

0. C., 7 oct. 1872.
North Sydney.

o.0., 30 juin 1869.
Guysboro'.

0. C., 14 juin 1875.
Sydney,

0. C., 30juin 1869.
Lunenburg.

O. C., 30juin 1869.
Sydney.

O. C., 30 juin 1869.
Windsor.

O. C., 30juin 1869.
Port ILood.

0. C.,30 juin 1869.
Pictou.

0. C., 30 juin 1869.
Weyniouth.
Pictou.

O.C.,2 avril 1873.
Amlherst.

0. C., 2 juil. 1879;
Margaretsville.
Weymouth.

0. C., 30juin 1869.
Parraboi-o'.{O. C., 30juin 1869.

30 sept. 1884.
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Chap. 25.

ORDRES EN CONSEIL.

Ports et places d'entrée.

Ports exté- Port-Hastings, sous la surveillance de Port-Hawkesbury.
rieurs dans la

rovince de la . C., 23 mai 1878.
N4ouvel1e- Port-La Tour do Barrington,

cosse.. C., 30juin1869.

Port-Lorne do Bridgtown.
O. O., 25 sept. 1885.

Port-Mulgrave do Port-llawkesbury.
O. C., 3 mai'1879.

Port-Williams do Mentville.
O-'C., 7 juil. 1873.

Pubnico do Yarmouth.
do 0. C., 30 juin 1869.

Pugwash Amherst.
O. C., 30 juin 1869.,

Rivière Bourgeoise do Arichat.
O. 0., 14 avril 1873.

Sainte-Annes do Baddeck.
O. O., 30juin 1869'.

St. Mary's River do Guysboro'.
O. O.;j 30 juin189

St. Peters do Arichat.
O. O., 30 juin 1869.

Salmon River do Weymouth.
O. C., 23 avril 1888.

Sandy Cove do ]igby.
O. C., 30 juin 1869..

SheetiHarbor do Halifax.
O. O.., 23 sept. 1869.-

Steep Creek do Port-fawkesbury.
Tatamagouche do Pictoà.

O. C., 30 juin .1869.
Thorne's Cove do Annapolis.

O. O., 30 juin 1869.
Tidnish do Amherst.

O.'C., 7 juin 1871.,
Tusket Wedge do Yarmouth.

O. O.,'7 juin 1871..
Wallace do Amherst.

-. 0 O.O., 30 Juin 1869.
Walton do Windsor.

0. O., 30 Juin, 1869.ý
Westport 'E D1

O.0., 30 juin 1,9
Wolfville do Kentville.

O. C., 30 juin 1869.
-Ports exté- Colom.bie-Britannîque.
rieur d"n Kooeny, ou l.rieu3rns -a ootenay, sous la surveillance de New-Westminster.

-tanniqu~e. . O. C., 5 mars 1880.



ORDRES EN CONSEIL.

Ports et places d'entrée.

Osoyoos, sous

Port-Simpson

ßtickeene t

la surveillaice

do

do

de New-Westminster. .
0. ., 5 mars 1880.

New-Westminster.
0. o., 9 fév. 1885.

Victoria.
O.C., 28 mars. 187s.

7L4.,»~td-Ihn ,'t TPV~RtI0T11S 1)21 ~

Brandon,'
Galgary

Gretna

Lethbridge

Portage de h

Regina
York Factor

sous la surveillance de
do

do

do.

Prairie do

/do

y do

Winnipeg. Ports exté-
rieurs dans 1

Winnipeg I Manitoba et
0. C., 12 mars 1884.les Territoire

Li ruÉson.du -Nord-
Emerson.Ouest.

Fort-McLeod.
O.C., 1er déc. 1887.

Winnipeg,
0.0., 27 juin 1887.

Winnipeg.
Winnipeg.

O.C., 20juin 1872.

lie du Prince- Edouard.

Alberton, sous la surveillance

Cardigan
Çrapaud
~Georgetown
Grande Rivière
Havre Murray
Malpèque
Montague .Bridge
New London
Orwell
Pinette
Port Hill
Rustico
Saint-Pierre
Souris
Tignish

do
do
do
do
do
do

de Summerside.

Charlottetown
do
do
do

Charlottetown
Summerside.
Charlottetown.

do
do
do

Summerside.
Charlottetown.

do.
do

Summerside.

24 nov. 1884.

*Le port extérieur de Stickeen est situé sur la rivière Stickeen àpartir de laligne
conventionnelle établissant la limite en haut, et comprend les deux rives de la dite·
rivière.

Voir la Gazçtte du Canada, Vol. 11, page 1003.

Chap. 25.

Ports exté-
rieurs dans la
Colombie .
Britannique.

Forts exté-
rieurs dans
l'Iledu prince-
Edouard.



CHAPITRE 26.

PORTS D'ENTREPOT.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 25e jour de juillet 1888.

Sur la recommandation du ministre des Douanes, et en vertu
des dispositions du chapitre 32 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé : Acte des douanes,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que .les ports de douane qui suivent ou les
ports extérieurs qui ont été établis ports d'entrepôt, par décret
législatif ou par les ordres en conseil soient, et ils sont.par le
présent confirmés comme tels, savoir:

[Les ports suivants ont été créés ports d'entrepôt par décret
législatif ou par Son Excellence en conseil pour, les fins, et en
vertu des dispositions de l'Acte des douanes, auxquels ports,
les marchandises peuvent être entrées en entrepôt sans
payer de droits de douane,. en vertu des dispositions de l'Acte
des douanes susdit, concernant les entrepôts licenciés, d'après
les règlements faits à cet effet par ordre en conseil. Voir cha-
pitre 8, ci-devant. A quelques-uns des ports ci-après nommés
lès dntrepôts n'ont pas encore 'été établis.]

Ontario.

Ports d'entre- Algoma Mills....... ..... O. C., 28 juin 1886.
pôts da.ns la .

ov.e" Almonte.......... .............. " 14 juil. 1883.
ntario. Amherstburg ..................... " 24 dée. 1867.

Arnprior............................. " 12 janv. 1888.
Belleville...... .......... 1 Vic., c. 6, s. 54.
Berlin. ...... ........... O. C., 26 avril 1870..
Bowmanville........................Voir ci-après Darlington..
Brampton.... ............ C., 25-août -1881.
Branford........ ......... " 24 déc. 1867.
Brighton. . ................. Inconnu.
Brockville................. . Vic.,. c. 6, s. 54.
Carleton Place...... .... O. C., 10 noy. 1886.
Chatham..................." 24 déc. 1867.
Chippewa................." 30 juil. 1877.
Clifton..................." 24 déc. 1867.
Clinton. .................. " 26 oct. 1881.
Cockburn Island..... ...... " 20 nov.. 1883.
Cobourg ........ .......... 31 Vic., C, 6, s. 54.
Colborne............................31 Vic., c. 6, s. 54.
Collingwôod.............c..o......neonnu.
Cornwall................O. C., 24 dée. 1867.
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Cramahe...................... 24 déc. 1867. Ports d'entre-
Darlington (sera désigné comme l

Bowmanvilleaprèsle1er juil-
let 1888, O. C,., 9 iars 1888).O. C., 24 déc. 1867.

Deseronto............ ................ 11 fév. 1882.
Dover...... ................ 24 déc. 1867.

undas...... ............ " 24 déc. 1867.
Dunville.................... 24 déc. 1867.
Fort Erié.......... ...... Inconnu.
Galt, .......... . ., 5 mars 1868.
Gananoque................... 5 mars 1888.
Goderich........................31 Vic., c. 6, s. 54.
Guelph.................... . . C. 24 déc 1867.
Hagersville........... ...... 0. C., 2 mai 1888.
Hamilton...... ......... 81 Vie., c. 6, s. 54.
Hope..... ............. 81 Vie., c. 6, s. 54.
Ingersol..... .............. O. C., 10 août 1875.
Iroquois........... .......Jconnu.
Kincardine...................0.... C., 8 oct. 1875.
Kgston. ................ 31 Vie., c. 6, s. 54.
Kingville................Inconnu.
Lea gton..................o. C., il sept. 1879.
Lindsay..................... 2 avril. 1878.
Listowel.............................. .. 18 juil. 1885.
London.................. ............ 31 Vic., c. 6, s. 54.
Maitland...................31 Vie., c. 6, s. 54.
Midland........... ... . C., 3 avril 1882.
Morrisburg .. ........ 19 avril 1871.
Napanee .. ........... 27 avril.1868.
Newcastle.................. " 5 mars 1868.
Niagara............3..... 1 Vic., c.6, s. 54.
Oakville..... ............ 0. C., 24 déc. 1867.
Oshawa................" 24 dée. 1867.
Ottawa..................." 24 dée. 1867.
Owen Sound..,................" 16 oct. 1870.
Paris....................., 24 dée. 1867.
Pembroke............ 14 juin 1875.
Penetanguishene......... .Inconnu
Perth............... .....O. C;10 nov. 1886.
Peterboro. ............... inconnu..
Petrolea...............o .... O. C., 16 mai 1878
Picton...................." 24, déc. 1867.
Point Edward . . ".17 nov 1885.
Port-Arthur.......... ........ 6 juin 1874.
Port-Ryerse.....................Inconnu.
Prescott..................31 Vie., c. 6, s. 54.
Queenston ....... .. .. ,4 fév. 1871.
Renfrew ................ " 31 juil. 1885.

Portcd'etre
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6. 1 Ports d'entrep6t.Chap. 2

Ports d'en
pôt dans 1

d'Onario.

Québec.

Agns.......................
Coaticook.................

17 déc. 1887.
24 déc. 1867.

Gaspé " 24 déc. 1867.
Hllemmingford........ .. Inconnu.
Iles de la Madeleine........ . ., 24 déc. 1867.
Montréal... .............. ... 31 Vi., c. 6, s 54.
New-Carlisle............. .0.', 24 déc. 1867,
Percé ................... " 6 mai 1872.
Québec.. ............... 31 Vic., c. 6, s 54.
Richmond....................0.0., Il juil. 1879.
Rimouski.,.......... .............. Inconnu.
Rivière du Loup..........0.0., 31 juiL 1885.
Saint-Armand............." 7 mai .'1877.
Saint-Hyacinthe.. " 14 juin 1875.
SaintJean.... ............81 Vic., c. .6, s. 54.
Sherbrooke.. ... ........ C.,12 déc. 1874.
Sr ....................... 1nconnu.
Stanstead...................
Sutton...............................
Trois-Rivières............0.0. .28 juin 1869.
Valleyfield ".. 2 juil. 1888.

tre- Ridgetown......... 0., 18 juil.
Sainte-Catherine .. " 16.mai
St. Mary. ............... Inconnu.
Saint-Thomas...... ......0. 0.,27 mars
Saugeen..............................Inconnu.
Sarnia...... ............ 0.., 24 déc.
Sault Sainte-Marie..........." 24 déc.
Simcoe......... ............ " 23 mai,
Stanley............................ .. 31 Vie., c. 6, s.
Stratford ................ 0.., 24 déc.
Streetsvillle...... ......... " 29 mai'
Thorold.................." 18 juil.
TilsOnburg.......................... " 3 déc.
Toronto.......................31 Vie., C. 6, s.
Trenton....... ... ...... 0. C., 24 déc.
W alkerton .......................... " 23 mai
Wallaceburg..." 25 nov.
Weller's Bay.................... -5 sept.
Whitby....... ........... 24 déc.
Wiarton;........ ............ 26 sept.
W indsor .................. .......... " 24 déc.
Wingham. ....... " 27 juin
Woodstock............" 24 déc.

1878.

1879.

1867.
1867.
1878

1867.
1888.
1874.
1886.
54.
1867.
1878.
1872.
1885.
1867.
1882.
1867.
1882.
1867.

Potts d'entre-
pôt dans l -
province de
Québec
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Nouveau-Brunswick.

Aroostook Junction... ........... Inconnu.
Bathurst............... ........ 0. C., 24 déec. 1867.
Bouctouche.. ........ .24 dée. 1867.
Campbellton.. ............ 24 dée. 1867.
Campobe11.l..............r...." 24dée. 1867.
Caraquette.. ................. 24 déc. 1867.

athan. . . .24 déc. 1867.
Dalhousie. ............... 31 Vie. c.e6,s. 54.
Debec.................. ...... Inconnu.
Dorchester. ............... 0. 18 janir. 1869.
Edmundston .......... .30 sept. 1874.
Frédéricton.......... .... 1 Vic., c. 6, s. 54.
Grand Balls.......... .0 C., 24 dée. 1867.
Hllsboro'.......... ....... " 8 mars 1870.
Lower Andover.......... ..... 30 sept. 1874.
McAdam's Junction... . nconnu.
Milltown. ............. .......
MeQneton.....................0.C., 24 déc. 1867.
Newcastle......... ........ " 24 dée 1867.
Richibouctu....... ....... " 24 déc. 1867.
Sackville.... ......... 24 déc. 1867.
St. Andrews.................. " 24 dée. 1867.
St. George.......... ..... " 24 déc. 1867.
St.° John...... .......... 81 Vie., c. 6, s. 54
St. Leonard's.. ........ .. 0.10 janv. 1885.
St. Stephen. " 24 déc. ;1867.
hédiac......... ....... " 24 déc. 1867.

Shippegan.......... ....... Inconnu.
Sussex...................0. 0., 16 mai''1879.
TracaCLie.................." 7 avril 1875.
West Isles... ........ 24 dée. 1867

Amhert.. dé :187

ý24 deï1867.

Woodstock................" 24 déc. 1867.

Nouvelle-.Ecosse.

Amherst...... .......... 0.0 24 déc. 1867.
Annapolis.................." 24 déc.- 1867.
Antigonish.................." 24 dée. 1867.
Arichnat.......... ......... " 24 - déc. 1867.
Baddec ......... ....... " 24 déc. 1867.
Barrington..... ... ......... "' 24 déc. 1867.
Bear River................... " 24 déc. 1867.
Bridgetown.................. " 24 déc. 1867.
Bridgewater..... .......... ' 8 0 oct. 1875.
Clifton....................." 15 oct 1883.
Cornwalis............... "24 déc. 1867.
o -11ý

Chap 26

Ports d'entre.
pot, Nouveaù-

runswick.

Ports d'entre-
pôt, Nouvele.

cosse,
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Ports d'entre-
pôt dans la' D.. ,4 déc. 1867.
Nouvelle- Economy.
Ecosse. Great Bras d'Or....connu.

Gusoo............. .. O O:.,1n mi18

Portsr.. d'entre-m 878

Halifax.................. Vie. c. 6, s. 54.
Economy... .................. , 12 juil. 1877.

.............. 18.juil, 1877.
la Have ................. Inconnu.
Liverpool....... ........... 0. C., 24 dc. 1867.

lifa... . .............. 8 24 dc. 1867.
Iondonderry . ., 26 juin 1868.
Lunenburg.....c..................... " 1 j. 1867.
Maone 24...................... n éc. 1867.
Maitland. ................ , 20 Juin 1868,
Margaretsville....... .............. " 24 dée. 1867.
New-Glasgow " 2 avril: 1873.
North dort...................." 10 juil. 187.
North u y .............. " 24 déc. 1867.
Parrsboro' ........................ 9 déc. 1868.
Pictoun......... ................... " 24 déc. 1867.

rrtvile...................." 24 déc. 1867.
New-Gasgow. ........... " 24 dé. 1867.
Port-Hasting................ Inconnu
Port-Hawkesbury............ " 24 déc. 1867.

bort-Hood....................." 24 déc. 1867.
Port-Lorne .................. Inconnu.
Port-M.ewy............0. " 24 déc. 1867
Port-Mulgrae...................... 6 avril 1868.
Port-Hasg................o7 juil. 187.
Pogwash................... 24 déc. 1867.
Sainte-o e.............. " 24 déc. 1867.

t.Mary's River.....Iconu

PortLores.......:...........Inconnu.

St. eters.....................0. O., 24 déc. 1868.
Sheburnet-M grv..................." 16 mail 1868.
Sydney........................... 24 déc. 1867.
Sat-Anane ............. " 24 déc. 1867.
T r.................... ,31 mars 1876.

Tusket W .edge.... "17 avril 1883.
Sydae. ........... "24 déc. 1867.

amaouh..............." 24 déc. 1867.
Windsor......... ........ " 24 déc., 1867.
Wo .fville.............. .... Inconnu.
Yarmouth . ..... 0. C., 24 déc. 1867.

Colombie-Biritànnique.
Ports d'entre- Nanamo................ O. C., 21 juil. 1884.

CoIoMbie. New-Westminster.. . ,.... " 1er mai 1874..
Stickeen......i.ke..................." 28 mars 1878.
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Vancouver.............. ........... "1er jui L 1887.
Victoria .................... Incon

Manitoba.

Emerson .0............. ......... C., 14 mars
Gretna. .......................... . 12 mars
Portage la Prairie27 juin
Winnpeg ..................... "18 nov.

l7e du Prince-Edouard.

Charlottetown...... ........ Inconnu.
Georgetown. ............
Summerside............. . ., 23 mai

Territoires du Nord-Ouest.

Calgary...... .......... 0. C., 12 mars
Lethbridge. ............... " 1er déc.
Fort McLeod.... ........... 23mai

1882.
1883.
1882.
1870.

1878.

1884.,
1887.
1887.

Ports d'entre-
pôt, Mani-
toba.

Ports d'entre,
,e du

Edouard.

Ports d'entre-
pôt, Territoi-
res du Nord-
ouest.



DÉPARTEMENT DES AFFAIRES DES SAUVAGES.

CHAPITRE 27.

PROTECTION DES RÉSERVES DES SAUVAGES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour d'août 1888.

Sur la recommandâtion du surintendant général des Affaires.
des Sauvages, et en vertu des dispositions du chapitre 43 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé : Acte concernant les Sau-
vages,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les dispositions et règlements qui
suivent pour la protection des réserves des Sauvages, soient et
ils sont. par le présent faits et adoptés

ABATTRE DES ÉRABLES A SUCRE.

Enlèvement Article Il. Aucun. Sauvage ou, autre personne ne pourra,
d'érables de la sans le conseitement par écrit de l'agent des Sauvages sur laréserveade
CIughnawaga réserve de Caughuawaga ou Sault-Saint-Louis, dans la pro-
ou Saut St- vince de Québec, abattre, enlever ou emporter de la diteLouis*; pena.
lité. réserve, ou d'une partie quelconque de cette réserve,- aucun

grand ou jeune érable d'espèce dure ou à sucre ; et quiconque
abattra, enlèvera ou emportera de la susdite réserve, ou d'une
partie quelconque. de cette* réserve, ou achètera ou acquerra
d'autre manière, d'un Sauvage ou autre personne, quelque
grand ou.jeune érable d'espèce dure ou à sucre ainsi abattu,,
emporté ou enlevé de la dite réserve ou d'une partie quelconque
de cette réserve, contrairement aux dispositions ou règlement-
par le présent établis,. sera passible d'amende et d'emprisonne-
ment conformément au trente-deuxième article de l'acte précité.

O. C., 14 juillet 1881. . . -

VENDRE DU GRAIN ET AUTRES PRODUITS.

Sauva ges dans Art. 2. Nulle bande ou bande irrégulière de Sauvages, et
les T. du N. nul Sauvage d'une bande ou bande irrégulière, dans les terri-
dront pas des to'res du Nord-Ouest, ne pourra, sans le; consentement par
g s ou des écrit de l'agent des Sauvages de la localité, vendre, troquer,

échanger ou donner à qui que ce soit aucuns grains, racines ou
autres produits récoltés su une réserve des Sauvages dans les-
Territoires du Nord-Ouest, ou sur. aucune partie d'une telle
réserve; et toute vente, ,tout troc, échange ou don de ce
genre sera absolument nul et sans effet, à moins d'avoir été
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fait conformément aux dispositions et règlements par le pré-
sent établis ; et tous tels grams, racines ou autres produits qui
seront illégalement en la possessison d'une personne ou de per-
sonnes quelconques. pourront eêtre saisis t il pourra en etre
pris possession par toute personne agissant d'après une autori-
sation, soit générale, soit spéciale, du surintendant des Affaires
des Sauvages, et il en sera disposé selon que le surintendant
général ou tout agent ou individu par lui autorisé à cette fin
lordonnera.

O. C., 14 juillet 1881.



CHAPITRE 28.-

EMANCIPATION DES SAUVAGES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa.
Le 9e jour d'aoûit 1888.

Sur la recommandation du surintendant général des Affaires
des Sauvages, et en vertu des dispositions du chapitre 43 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé: -lte concernant les Sau-
vages,

Il a plu à Son Excellence en conseil de proclamer, ordonner
et prescrire que les bandes de Sauvages ci-dessous, savoir:

Bande de Article 11. (a) La bande du chef John Smith, dont la réserve
John Smith est située sur la rive droite du Bras Sud de la Saskatchewan,

dans le territoire compris dans le traité Six, dans le district de
la Saskatchewan, dans les Territoires du Nord-Ouest ;

Bande de Jac- (b) La bande du chef Senum ou Pecam, dont la réserve est
ques Senun située au sud, à l'ouest et au nord du lac au* Poisson-Blanc quiou Pecan.qu

est dans le- territoire compris dans le traié Six, dans le District
d' Alberta, daps les Territoires du Nord-Ouest;

Bande du (c) La bande du commandant Le-Joueur, dont la réserve est
Le-Joueu. située sur la rive est de l'Assiniboine, à Silver Creek, étant

dans le territoire compris dans le traité Deux, dans la province
du Manitoba,-

Sont suffisamment avancés en civilisation pour permettre. à
quelques membres des dites bandes de se prévaloir des dispo-
sitions de l'Acte concernant les Sauvages, et se faire éman-
ciper, si après le temps d'épreuve fixé par la loi ils montrent
qu'ils ont les qualités requises pour être émancipés.

Application Art. 2. Les articles numérotés quatre-vingt-trois à quatre-
devingt-treize inclusivement, de l'Acteconcernant les Sauvages
articles de gttiz inlsvmndl'ltcocnatlsSvae
l'acte. susdit, sont étendus et appliqués aux diverses bandes de

de Sauvages ci-dessus désignées, tel que pourvu par l'article
82,du dit acte.

Proc., 20 mai 1886.



CHAPITRE 29.

RÈGLEMENTS ÉTABLISSANT LE MODE DE DISPOSER
DES TERRES DES SAUVAGES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 15e jour de septembre 1888.

Sur la recommandation du surintendant général des Affaires
des Sauvages, et en vertu des dispositions du chapitre 43 des
Statuts Revisés du Canada,' intitulé : Acte concernant les Sau-
vaqes,

Il a plu' à Son Excellence en conseil d'établir les règlements
qui suivent définissant le mode de disposer des terres cédées par
les Sauvages et prescrivant les conditions auxquelles ces terres
pourront être vendues, sujettes aux termes de la cession, et aux
dispositions du susdit acte, et ces règlements sont par le pre-
sent établis.

RILGLEMENTS CONCERNANT LE MODE DE DISPOSER DES TERRES CEDgES
PAR LES SAUVAGES.

Article fl. Il ne sera pas vendu à une seule et même per- Numéros et
sonne plus de quatre lots de 100 acre\ chacun, plus ou moins, éteduedes

ni moins d'un*tel lot, ou plus d'une section de 640 acres, plus .
ou moins, ni moins d'un' quart d'une telle section.

Art. 2. Un cinquième au moins du prix d'achat sera payé Prix d'achat,
au temps de la vente, et la balance devra être payée en verse- comament et à
ments consécutifs annuels 'égaux avec intérêt à six pour 100 q a
sur chaque versement 'depuis la date 'de la vente jusqu'à la'daté
du paiement. Paiement devra être. fait' à une- succursale d'une
banque chartée du Canada, au crédit du ministre des Finances
et receveur général, à compte' du Fonds des Sauvages; et des
certificats 'de la banque-en double et en triple-et des traites
seront remis ou envoyés à l'agent dans l'agence duquel sont
situées les terres pour lesquelles ce paiement a été fait.

Art. 3. L'établissement sur le lot ou les lots. compris dans Etablisse-
une vente est une des' conditions de la vente, et consisera en n
l'occupation réelle et l'amélioration de la terre, qui devra côm.-.danscjuelles

limites et àmencer dans les six -mois après la date de la vente et continuer quelles condi-
sans interruption pendant trois ans; dans cet intervalle il faudra tos

qu'il soit défriché et .clôturé au moins cinq acres sur chaque
cent acres, ou dans cette proportion ; une habitation de pas
moins de 18 x 24 pieds' devra aussi être construite sur laterre
comprise dans une vente.'

Art. 4. Nul bois de construction, billots de sciage, douves, Bois de cons-
bois à lattes, billets à bardeaux, bois de corde, ni aucune autretic
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être abattu espèce de bois ne sera abattu pour, la vente avant qu'une
sans licence. patente pour le lot n'ait été émise,, sauf que ces bois peuvent

être abattus sous l'autorité d'une licence émise en vertu des
règlements- concernant l'émission de ces licences à la personne
résidant sur la terre, par l'agent des terres des Sauvages, cou-
vrant tous arbres abattus sur la concession pendant le défriche-
ment réel de la terre pour la culture, autres que l'épinette
blanche et le pin, lesquels sont exclus de l'opération de la vente:
de la terre, et peuvent être autrement vendus par le départe-
ment, .et peuvent être abattus et enlevés par l'acquéreur du dit
pin ou épinette blanche jusqu'à la date de l'émission de la
patente. pour la terre.

Confiscation Art. 95. Toute infraction 'aux susdites conditions de vente
dans le cas de 1 .y
violation, rendra la terre au, ýujet de laquelle elle aura lieu, ainsi que tons

deniers payés à còùrpte d'icelle, passibles de confiscation, 'par
ordre du surintendant, général des Affaires des Sauvages.

Terres impro- Art. . 'Les susdits règlements* relatifs à l'oecûpation 'et à
pre cment l'amélioration .ine s'appliqueront pas aux terres au sujet des-

rpa'rties. quelles le surintendant général des Affairés 'des' Sauvages a
reçu un rapport attesté sous le serment d'une personne compe-
tente, sûre et désintéiressée, nommée par le surintendant général
des' Affaires des Sauvages pour examiner ces terres, qu'elles
sont en' tout ou pour la grande partie impropres. à,la culture.
Dans- le cas de pareilles. terres, le surintendant général des
Affaires des Sauvages pourra en disposer, ainsi que du bois ou
autres articles de valeur qui s'y trouvent, au meilleur avantagé
possible 'dans' l'intérêt des Sauvages sans condition d'occupation
ou d'amélioration.

O. C. 26 octobre 1887.

BOIS DE PIN ET D'ÝPINETTE BLANCHE.

Conditions Art. 7. Nonobstant toute chose au contraire contenue dansspéciales axlerèem tsdsbiet ers
colons da les rèlements des bois et des terres faits par, le .département,
bonne foi. le surintendant générai des Affaires' des Sauvages est autoris6

à vendre à tout colon de bonne foi actuèllement établi sur un
lot ou des lots à bois,' et ayant acheté ce lot ou' ces lots le bois
de pin et d'épinette blanche aux conditions qui pourront 'tee
arrêtées entre Pacheteur du 'dit 'lot ou lots et le surintendant.
général des Affaires' des Sauvages ; pourvu toujours que 1
bois n'ait pas préalablemient été .vendu' par 'le département des
Sauvages.

O. C.; 8 mai 1888.
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PERMIS DE COUPE DE BOIS DE PIN ET D' PINETTE BLANCHE.

Art. §. Tous les pins et les épinettes blanches qui se trou- 14gements
veront ou croîtront sur des terres: des Sauvages vendues à p
l'avenir, et qui, lors de cette vente ou antérieurement seront
compris dans un permis de coupe de_ bois,' seront considérés
comme réservés et1 exclus de la vente ; et ces terres seront
sujettes à tout permis de coupe de bois qui les couvrira et
qui sera en vigueur à l'époque -de cette vente, ou qui pourra
être accordé dans les trois ans qui suivront la vente ; et tous
les pins dont la grosseur dépassera neuf pouces de diamètre à
la souche pourront être abattus et enlevés de telles terres en
vertu d'un permis légalement en force; mais l'acquéreur de la
terre, ou ses ayants-droits, pourront abattre et employer tels
arbres dont ils pourront avoir besoin pour construire, clôturer Réserves dans
ou comme bois de chauffage sur la: terre ainsi achetée; et ils depinetd'ép -
pourront\aüissi abattre et vendre (mais cette vente ne pourra nette blanche.
être faite qu'en vertu d'un permis d'occupation régulièrement
obtenu du surintendant ou agent local des Sauvages) tous les
arbres qu'il faudra enlever pour défricher réellement la terre
et la rendre propre à à la culture ; mais ancun pin, ou épinette
blanche, sauf pour deà fins de construction, du clôturage ou du
chauffage, comme susdit, ne sera abattu au-delà des limites
du défrichement réel avant l'émission des lettres patentes de
la terre; et les pins et les épinettes blaùches ainsi abattus et
vendus, excepté pour.les fins de construction; du clôturage et
du chauffage, conimesusdit, seront assujettis au paiement. des
droits réguliers et de cent pour cent. en sus comme pénalité
pour violation des droits de'propriété (trespass).

Tous les arbres qui. se trouveront sur la terre lors de lémis-
sion des lettres patentes seront la propriété du concessionnaire.

O. C., 12 nov. 1877; 26 oct. 1887.

REGLEMENTS CONCERNANT LES COLONS ACTUELS SUR LES TERRES DES
SAUVAGES.

Art. 1). (a.) Les acquéreurs de. terres appartenant aux Sau- Cinq arpents
vages sont tenus de défricher cinq arpents au lieu de quinze. dé
Aucun honoraire de licence ne sera imposé pour les dits cinq
arpents et il ne sera pas, chargé. de droits sur le bois qui en
aura été enlevé (le pin et l'épinette étant réservés), mais chaque
acquéreur avant de recevoir une licence, pour couper et enlever
le bois des dits cinq arpents sera tenu au moyen d'une déclara
tion par écrit, lors de la. vente, de, déclarer qu'il a Pintention
de devenir colon actuel, et d'obtenir de l'agent une licence
pour couper le bois sur les dits einq arpents.

(b.) Sur preuve, à la satisfaction _de'agenit des Sauvagés, Licence de co-
au moyen d'un aflidavit ou d'une déclaration d'après le statut, n
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de la part de deux personnes sûres et désintéressées, que l'ac-
quéreur a défriché sur la terre achetée, au moins cinq arpents
de terre prêts à être cultivés et entourés d'une clôture, et qu'il
a bâti sur la dite terre une maison habitable de pas moins de
18 x 24 pieds, et qu'il demeure et qu'ils ont lieu de croire qu'il;
a l'intention de continuer à demeurer sur la dite terre, l'agent
pourra lui accorder une licence de colon, couvrant la terre
comprise dans la vente à lui faite, et n'excédant pas la superfi-
cie mentionnée dans l'article premier des Règlements relatifs
au mode de disposer des terres des Sauvaes, savoir, 400 ou 640
arpents de terre selon le cas. (Voir' la page 169 ci-devant)

Honoraire .(c.) La dite licence ne sera émanée que-pour une année sur
paiement d'un honoraire' de quatre piastres ($4.00) laquelle
peut être renouvelée annugllement sur paiement d'un hono-
raire d'une piastre ($1.00) pourvu qu'il n'y ait eu aucune viola-
tion des conditions de la dite licence.

Droits surle (d.) Il sera payé, :sur le bois coupé eni vertu de la dite licence,
-eort de) 1'" des droits selon le tarif suivant; tels droits ou la partie d'iceux
licence. qui sera nécessaire pourra être 'appliquée de 'la part de l'acqué-

reur, au paiement de la terre, et toute balance en plus de ce
qui. est nécessaire, sera placée au crédit des fonds des San-
vagese.

1. Chgne et noyer nqir et bois blanc, 'équarri, par
M. pieds cubes....... ................. $80 00

2. Chne et noyer noir et bois blanc, billots, par M.
pieds' mesure de planche.......... ................. 4 00

3. Epinette rouge, orme, hêtre, fràne, érable, noyer
dur et noyer tendre, par M. pieds cubes...... 16 66

4. Pour les rnmmes, en billots, par M. pieds, mesure
de planche............................... 2 00

5. -Cdre, bouleau, bois blanc et bois d'estacde, 'par
M. pieds cubes..... ............ ....... .15 00.

6. Pour les mgmes, en billots, par M. pieds, mesure
de planche.......... . ................. 1 00

7. Pruche, par M. pieds cubes, y compris l'écorce... 5 "00
8. Pruche, par M. pieds, mesure de planche........ 0 60
9. Ecorce de pruche, par corde........................ 040

10. Douves pour pipes, par M. étalon...... ....... 15 00
11. do LO. 'do do' ... ......... 00
12. Traverses de chemin de fer, en épinette ou en

cèdre, par 100 de 12 pouces et au:-dessus au
gros bout................... 2 00

13. Poteaux de télégraphe par 100 jusqu'à une lon-
gueur de 30 pieds......... .............. 5 00

14. Au-dessus 'de cette longueur le taux devra étre
augmenté en proportion de la longueur.

15. Bois d'estacade par M. pieds cubes ... ...... .. 6 00
16. Bois d'estacade par M. pieds, mesure de planche. Q 40
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17. Piquets en cèdre, par 100 pieds.................. 0
18. Courbes en épinette rouge, mesure linéaire par

M. pieds .............................. ..
19. Bois à bardeaux, par corde.... ......... ,......040
20. Bois à bardeaux dans des endroits avantageux... 0 50
21. Bois de corde (franc) par1 corde ................ 5
22. do do dans des end&oits avanta-

geux ..................... 10
23. Bois de corde (mou) par corde......... ....... 10
24. do do dans des endroits avantageux. 0 12

O. O., 7 juillet 1888.



CHAPITRE 30.

VENTE DU BOIS SUR LES TERRES DES SAUVAGES
DANS LES PROVINCES D'ONTARIO

ET DE QUÉBEC.

Hôtel du Gouvernement, O.ttawa,
Le 15e jour de septembre 1888.

Sur la recommandation du surintendant général des Affaires
des Sauvages, et en vertu des dispositions du chapitre 43 des
Status Revisés du Canada, intitulé: Acte concernant les Sau-
vages.

Il a plu à Son Excéllence en conseil d'établir les règlements
qui suivent concernant la vente du bois sur les terres des Sau-
vages dans les provinces d'Ontario et de Québec et les dits
règlements sont par le présent établis

Des lignes Article Il. Le surintendant général des Affaires des Sauva-
limitrophes aura le pouvoir discrétionnaire de faire aseront conve- ges povoru arpenter les ignes
nablement limitrophes de toute limite licenciée, non encore arpentée,. ou
arpente®s- dont les lignes d'arpentage auront été détruites par le feu ou

par toute autre cause, les frais d'arpentage seront à la charge
du porteur de la licence; et au cas où deux ou plusieurs pos-
sesseurs de licences sont intéressés, le surintendant général des
Affaires des Sauvages devra déterminer la proportion des
frais à être supportés par chacun d'eux, et ces frais constitue-
ront une charge sur la limite à bois, et devront être payés en
même temps que la rente foncière avant le renouvellement de
la licence.

Les limites à Art. 2. Avant d'accorder aucune liéence. pour de nouvelles
bois seront
arpentées, limites à bois dans les terres ou réserves de Sauvages, non

encore arpentées, le surintendant général des Affaires des Sau-
vages devra faire arpenter les dites limites, et il aura le pou-
voir de faire subdiviser toute réserve ou autre .terre de Saut
vages en autant de limites à bois qu'il le jugera convenable.

Les limites Art. 3. Il sera fait une exploration et une évaluation des
seront ises limites quand elles auront été arpentées, ainsi que de toutes
en vente liiequn elearnétareteaniqe-eots

nouvelles limites dans un territoire non arpenté; elles seront.
ensuite mises en vente par encan public au prix fixé par l'éva-
luation, aux temps et. lieu, et sujettes aux conditions, et par
l'officier, désignés par le surintendant général des Affaires des'
Sauvages, par avis public à cet effet, et seront vendues au plus
haut enchérisseur pour de l'argent comptant au temps de la
vente.
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Art. 4. Toutes limites confisquées pourront être offertes en vente .ar
vente par encan public, et telle. vente devra se faire à la mise "ae n-

à prix et aux temps et lieu qu'il plaira au surintendant général quées.

des Affaires des Sauvages de fixer par avis public, et seront
adjugées au plus haut enchérisseur effectuant le paiement lors
de la vente ; mais au cas où la dite limite ne serait pas alors
vendue, elle pourra être accordée à celui qui en fera la de-
mande et qui consentira à payer le dit .prix fix par l'évalua-
tion, ainsi que la rente foncière, .ou. à toutes -autres, conditions
qu'il plaira au surintendånt général des Affaires des Sauvages
d'imposer..

Art. 5i Les possesseurs de licences qui se seront conformés Renouvelle-
à tous les, règlements en force auront droit à faire renouveler Rent des
leurs licences, sur demande par eux faite au surintendant géné-c
ral des Affaires des Sauvages.,

Art. 6. Il sera du devoir du surintendant général des Régistre et
Affaires des Sauvages de garder un registre de toutes licences Plan desc
accordées ou renouvelées, et de tous transferts des dites licences, limites.
et il sera du devoir de l'agent des Sauvages, ou de l'agent des
terres des Sauvages de l'endroit, de -garder une copie de tel
registre, avec un plan des .limites licenciées, et telle copie
devra être tenue à ladisposition du publie pour inspection.

Art. 7. Tous transfeits de limites à bois devront être faits Transferts,'
par écrit, mais sujets à l'approbation du surintendant général coment

des Affaires des Sauvages, à qui ils devront être transmis pour
être approuvés ou rejetés, et ils: ne seront valides -qu'à partir
du moment de l'approbatioi. qui. devra atre faite par écrit.
Dans tous les cas de, transferts de limites, ces transferts seront
sujets au paiement de deux piastres par mille carré sur. chaque'
limite, et en proportion, si une partie 'seulement de la dite
limite est transférée, ou si le détenteur de licence s'adjoint un
ou plusieurs associés.

Art. S. Les limites à bois devront être désignées, dans les LIxniteààbois,
nouvelles licences, comme " ne devant pas 'affecter des licences ims
antérieures ou devant être renouvelées. en .,vertu des règle-
ments." Quand la description d'une limite ou ligne limitrophe,
telle que donnée par une licence, 'diffère de la description d'une
autre limite ou d'un autre territoire, la licence d'origine plus
récente (remontant seulement au temps- ou telle licence, ou
licence antérieure, dont elle est le rensouvellement, a été accor-
dée pour la première fois) sera mise de côté, et le surintendant
général des .Affaires des Sauvages aura le·pouvoir d'amender Annulation
ou d'annuler la dite licence en tout ou en partie, et en substi- de °°"e°
tuer une' autre, de manière à corriger la description de la limite
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9uestions en qu'on avait l'intention de licencier, et dans tous les cas où une
litige. licence a été émise par erreur, ou est incompatible avec une

autre licence, ou incompatible avec les règlements en vertu
desquels elle a été accordée, le surintendant général des Affaires
des Sauvages aura le pouvoir de la faire annuler, ou amender,
ou il pourra référer toutes questions disputées, concernant les

Renvoi à un lignes limitrophes et la position des limites à bois, à l'arbitrage,
arbitrage chacune des parties en litige pouvant choisir -un arbitre, et le

surintendant général des Affaires des Sauvages pouvant en'
choisir un troisième, fixant un jour, 'le ou avant lequel la' déci-
sion des arbitres ou de la majorité d'entr'eux sera rendue aux
parties, et telle décision rendue par les dits arbitres ou par
deux d'entr'eux sera considérée comme finale pour les parties
intéressées.

Licence sus- Art. L. Le bois coupé sur les limites dont la licence a été
pendue. suspendue, ou n'a pas encore été émise, sera considéré comme

ayant été, coupé sans autorité et sera traité en conséquence.

Acquéreurs de Art.. MO. Il est défendu aux acquéreurs de terres des Sau-
Sauvages qui vages, qui ne se sont pas conformés à toutes les conditions de
ne se sont pas la vente, d'y couper du bois ou des billots, ou d'en disposer en*
onditi"s faveur d'autres personnes, à moins que ce ne soit en vertu

la vente. d'une licence de colon, ou pour 'des fins de défrichement, de
clôturage ou de construction. Les personnes prises surle fait
seront passibles des pénalités. imposées par la loi, pour avoir
coupé du bois sur les terres des Sauvages sans autorité. 'Sur
toutes terres» vendues à, ou après l'émission 'd'une licence, le
licencié a le privilège, en.vertu de la dite licence; de ne couper
aucune espèce de bois excepté lépinette et le pin marchands,
qu'il peut continuer à couper jusqu'à ce que l'acquéreur' de la
terre ait rempli toutes les conditions de vente lui donnant droit'
à des lettres patentes, et à ce moment le droit du licencié de
couper de' Pépinette et du pin prendra fin ; mais Pavis au
licencié sera à la charge 'de lacquéreur, et s'il en est requis, il
devra fournir des' preuves suffisantes pour établir qu'il a rempli
les dites conditions dé la vente.

Expiration et Art. 11R1. Toutes licences de bois expireront le 30 avril, suivant
ment "es la date d'icelle, et toutes demandes de renouvellement devront
licences. être faites.avant le 1er 'dejuillet suivant, Pexpiration de la der-

nière licence, à défaut de quoi les locations seront de factoi,
considérées confisquées.

Renouvene- Art. f2. Il ne sera pas accordé de renouvellement de licence,
ment de licen- ns que les travaux convenables n'aient été faits su lace; quand. moinqelstaaxcneals 'in t'fîè
refuse. limite pendant la saison précédente, ou que des raisons 'sufli-

santes né soient données à la satisfaction du surintendant gêné

176
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ral des Àffaires des Sauvages, pourquoi les travaux n'ont pas
été faits sur la limite, et à moins que la rente foncière et tous
frais d'arpentage, et toutes sommes dues sur le bois, les billots
ou autre bois. coupé en. vertu d'une licence autre que la précé-
dente, n'aient été d'abord. payés.

Art. 113. Toutes locations ou coupes de bois seront sujettes Rente foncière
à une rente foncière, annuelle de '$3 par mille carré, payable nr limites à
d'avance, avant l'émission d'une licence ou d'un renouvelle-
ment. - Et *en calculant la -rente foncière, aucune licence ne
sera sujette à une rente moindre que celle de huit milles carrés.

114. Tout bois carré, billots ou autre bois, coupé en vertu Droits de la
Couronne sur

d'une licence actuellement.en force, ou en vertu d'une licence le bois, etc.
qui pourra être accordée ci-après,seront sujets au tarif suivant

TARIF )E DROITS

A prélever sur le bois appartenant aux Sauvages coupé en vertu
d'une licence.

L Chêne et noyer noir, billots, par M pieds cubes..'. $30- 00
2. do do do mesure

de planche ......... ............. 4 00
3. Epinette rouge, orme, hêtre, frgne, érable et noyer

dur, bois carré, par M pieds cube. ......... 16 66
4. Epinette rouge, orme, hêtre, frêne, érable et nover

dur, billots, par M pieds; mesure de planche.. 2 00
5. Pin rouge 'et blanc, cèdre, bouleau, bois blane et

bois d'estacade, par M pieds cubes..........15 00
6. Pin rouge et blanc, cèdre, bouleau, bois 'blanc,

billots, par M pieds, mesure de planche'........1 00
7. Pruche, épinette blanche ou autre -bois, par M

pieds cubes.................. 10 00
8. Pruche, épinette blanche ou autre bois, en billots,

par M. pieds, mesure de planche.......... 080
9. Douves pour pipes, le mille étalon................... 15 00

10. do LO. le mille étalon......... 5 00
11. Traverses de chemin de fer, en épinette rouge,

en cèdre ou en pin, par 100.... ........... 2 00-
12. Poteaux de télégraphe, par 1008..............8 00
18. Piquets en cèdre, par 100, (au-dessus de 8 pouces

de diamètre)....... ................... 200
14. Piquets en cèdre, par 100 (8 pouces et au-dessous). " 00
15. Courbes en épinette rouge, mesure linéaire, par

M. pieds.. ......................... 12 00
16. Billes «'bardeaux, par corde.................O0 60
17. do do dans des endroits-,

avantageux... .......... :............ 05
o c--12
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18. Bois de corde (franc) par corde....................... 0 30
19. do do dans des endroits

avantageux ................................ 0 40
20. Bois de corde (mou) par corde........................ 0 20
21. do do dans des endroits

avantageux....................................... 0 25
22. Echalas à houblon, par 100.... .................... o 50
23. Perches en noyer dur ou en frêne pour cercles,

par 100................. ............................... 0 25
24. Perches en plaine (soft maple) pour cercles, par

100 ...................................................... 0-121
25. Cèdre brûlé ou têtes de cèdres qui ne peuvent

être employés comme traverses de chemin de
fer-par corde .............. ........... 0 40

Erableetorme Les droits sur l'érable et sur Forme de marais, coupés en
de marais. vertu d'une licence sur la Péninsule de Saugeen, ont été réduits

à $1.00 par M pieds, mesure de planche, et $15.00 par M
pieds cubes.

Calcul des Art. 115. Les droits sur le bois seront chargés sur les quan-
droits. tités établies par la spécification de mesurage fournie sous ser-

ment par le licencié ou son contremaître à Pagent des Sauvages
de la localité, ou au surintendant général des Affaires des Sau-
vages, ou par tout autre mesurage reconnu,-mais dans les
cas où il sera impossible d'obtenir le mesurage ci-haut, chaque
morceau de pin blanc sera considéré comme contenant 70 pieds
cubes, le pin rouge S8 pieds cubes, le chêne 50 pieds, et l'orme
45 pieds, et tout autre bois 34 pieds cubes.

Les licenciés Art. 116. Tous licenciés ou occupants de coupes de bois
oivent devront fournir, par eux-mêmes, leurs agents, mesureurs ou
nir la preuve contremaîtres, à l'agent ou aux agents nommés à cet effet par
sous serment le surintendant général des Affaires des Sauvages, et aux tempsconcernant l u uaee u
lendroit, la et lieux exigés par tel agent ou tels agents,-preuve satisfai-
quantité dedri
billots et leur sante concernant Pendroit où le bois et les billots en leur pos-
description, session ont été coupés, donnant un état des quantités et qualités
les noms des
colons et du bois et des billots, y compris les billots de rebut (culis)
autres détails- coupés par eux-mêmes ou par d'autres,,à leur connaissance, sur

chaque limite à bois occupée par lui ou eux respectivement
indiquant, s'il y a lieu, la quantité coupée sur les terres. de
colons, donnant les noms des dits colons, le nom du townshp,
et le numéro de chaque lot et concession, produisant en même
temps, pour être examinés par l'agent ou les agents, les livres
de compte et de mesurage du bois et des billots sous son ou
leur contrôle; ils devront en outre fournir aux agents toutes
autres informations et facilités requises pour leur permettre
d'arriver à une décision satisfaisante relativement à la quantité
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et à la qualité du bois et des billots faits par lui ou eux, ou en
sa ou leur possession respectivement, sur lesquels des droits du
gouvernement sont payables; et dans le cas où l'agent. ou les
agents jugeront nécessaire de faire compter et mesurer le bois
et les billots, le licencié on l'occupant de la dite limite à bois,
ou leurs agents, mesureurs et contremaîtres, devront aider à
compter et à mesurer tel que mentionné ci-dessus; mais au cas
où le licencié ou occupant, ou leurs agents, ne.rempliront pas
ces conditions, le licencié perdra le droit au renouvellement de
sa licence, et la limite deviendra vacante. Et pour. permettre
aux personnes qui vendent leur·bois en-vertu d'une licence de
colon d'obtenir le remboursement des droits, et permettre au
bois coupé sur des terres concédées par lettres patentes de
passer en franchise, les parties intéressées devront prouver,.
sous serment pr9té -devant le ou les dits agents, et à leur satis-
faction, la quantité et la qualité du bois et des billots coupés
sur chaque lot respectivement. Et au cas où la preuve parai-
tra insuffisante, le ou les ditsagents pourront la compléter en
faisant faire un examen sévère des souches et donner un certi-
ficat en conséquence.

Art. 117. Le surintendant général des Affaires des Sauvages, Libre accès
ou tout agent autorisé, aura en tout temps accès aux livres et aux livres,

etc. du licen-
memoranda tenus par un licencié établissant la quantité de bois, cié.
en mesure de planche, scié par lui, des billots coupés sur sa
limite à bois; et aura le pouvoir de les examiner, et à défaut de
produire les dits livr s et memoranda quand il en sera requis,
il s'exposera à perdre le droit de renouvellement de sa licence.

Art. ]1§. Dans le cas où un licencié n'aurait pas payé ou Droits, con-
aurait éludé le paiement des droits de coupe dus à la Couronne dent erçus
sur quelque partie de son. bois ou de ses billots, es droits non-paiement.
peuvent être prélevés sur aucun autre bois à lui appartenant,
coupé en vertu de licence, en sus des droits dus sur ce bois.

Art. 19. Avant d'enlever aucun radeau ou partie de radeau Rapport
de bois carré, ou billots, de l'agence dans laquelle ce bois aura 2q"" 'ant
été coupé, le propriétaire ou la personne en charge du dit aucun radeau
radeau devra ýenfaire rappod à l'agent des Sauvages pour la dtieî
localité, faisant, s'il est nécessaire, une déclaration sous ser-. carré.
ment, de l'endroit où le ditòbois a eté coupé, du nombre de Ce doit

morceaux de chaque espèce. de .bois contenu dans chaque Certificat
radeau on partie de. radeau, du nombre de coupons (cribs),
mentionnant en même temps la quantité etla qualité des pièces
coupées sur les terres des particuliers, ou sur des terres en
vertu d'une licence de colons, donnant les noms des proprié-
taires ou des licenciés des dites terres, avec les noms des town-
ships et le numéro de chaque lot et concession, et au cas où le

o --120
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dit agent des Sauvages ne serait pas satisfait de la justesse du
rapport, il fera compter avec soin le bois contenu dans le dit
radeau, et aussitôt satisfait de la justesse du rapport ou du
compte, l'agent des Sauvages pourra accorder un certificat
d'acquit, en due forme, pour le dit radeau établissant le nombre
de morceaux et la description du bois qui.y est contenu, éta-
blissant la différence entre le bois coupé sur des terres privées
et en vertu de licences de colons, de celui coupé sur des terres
ou réserves de Sauvages.

Rapport de Art. 2@. A l'arrivée de chacun de ces radeaux ou partie de
ravee de tel radeaux à destination, à Québec, Sorel, Montréal -ou autre

port intermédiaire de vente ou d'expédition, le propriétaire ou
celui qui en a la charge en fera, dans l'intervalle de vingt-
quatre heures, le rapport au; percepteur des droits sur le bois
de la Couronne, ou si c'est à Sorel ou Montréal, au député

Si le radeau surintendant des inspecteurs-mesureurs de bois; et au cas où
cont Ps la spécification de. mesurage se trouverait contenir un plus
bois qu'il n'en grand nombre de pièces de bois que celui mentionné dans
est menton- l'acquit, le surplus, s'il n'en est pas donné une explication
l'acquit. suffisante, sera considéré comme ayant été coupé sur les terres

des Sauvages sans autorité, et sera en conséquence sujet au
paiement des droits.

Annulation Art. 21. On pourra refuser d'émettre des licences aux per-
dans le cas de sonnes qui négligeront d'obtenir leur acquit à lagence ou de

faire rapport de l'arrivée du radeau à sa destination tel ,que
mentionné plus haut, et ces personnes seront sujettes 'à la con-'
fiscation de leur bois pour infraction aux règlements, tel que'
pourvu au chapitre 43 des Statuts Revisés du Canada.

Personnes Art. 22. Les personnes qui refuseront ou éviteront le paie-
refusant le ment des droits sur leur bois, ou le règlement final des obliga-
aroits sur e tions ou billets à ordre pourIe paiement d'iceux, -ou qui serontdroit sre lees d
ois®,etpen en défaut avec le département ou lagent des Sauvages, et les

session. personnes qui 'prendront forcément possession de terrain en'
litige avant d'avoir obtenu une décision 'en leur faveur et ceux
qui refuseront de se conformer aux -décisions des arbitres, tel
que prescrit par Particle 8 des. présents règlements, ou aux
règlements établis par ordre en conseil, ou qui troubleront forcé-
ment les 'arpenteurs, perdront leurs droits à d'autres licences
et leurs locations seront, confisquées à l'expiration de leurs
licences.

Droits sur le Art. 2. Tous droits ,sur les bois coupés sous licence, qui
irteront auront pas été payés au 30 novembre suivant la saison Pen-

dant laquelle ils auront été coupés, seront sujets à 'intérêt à
partir de cette date, sans préjudice aux pouvoirs qu'a la Cou-
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ronne d'exiger le paiement de ces droits arriérés en aucun
temps jugé convenable par le surintendant général des Affaires
des Sauvages.

Art. 240 Les acheteurs de terres des Sauvages qui n'ont pas Acheteurs qui
complété les conditions de leurs ventes, et qui n'ont pas obtenu " Pas con
de lettres patentes pour. les dites terres, qui y couperont du ait ons.
bois sans licence (si ce n'est pour faire de la terre, pour batir
ou construire des clôtures) ou autres qui le feront par leur
permission, seront passibles des pénalités imposées par la loi
dans le cas de bois coupé sans licence.

Art. 23. Avant l'émission d'une licence, le licencié ou les cautionne-
licenciés devront lui-même ou eux-mêmes fournir un caution- meut devra
nement, accompagné de deux cautions responsables, pour le antrémis.

montant considéré nécessaire par le surintendant général des c'n de a
Affaires des- Sauvages pour assurer l'exploitation convenable
de la coupe, l'accomplissement des conditions de la licence et
l'observation des règlements du 'département relativement au
bois à être coupé. Le fait de fournir le dit cautionnement
n'enlèvera pas au surintendaut général des Affaires des Sauva-
ges ou à son agent, le. droit de prélèvement sur tout bois coupé
par ou appartenant au détenteur 'ou aux détenteurs de la
licence, ni le droit d'annuler la dite licence, au cas où. il y
aurait cause suffisante pour ce faire.

Art. 2G. Les licences seront données dans la formule suivante, Les licences

en triple, et la description de la licence devra être éèrite audeontriccer'
dos de' la licence, et' devra être datée et signée par. le surinten-
dant général des Affaires des Sauvages, aussi bien que la
licence môme ; les' doubles devront être gardés de record par
l'agent des Sauvages de la localité.

FORME DE LA LICENCE.

Art. 27. Licence pour couper du bois sur les terres des
Sauvages.

(Armes royales.

Par autorité du chapitre 43 des Statuts 'Revisés du Canada, Forme de la
et ses amendements, et pour et en considération des paiements
faits et qui seront faits au crédit du fonds' des Sauvages, je,
par le présent donne plein pouvoir et autorise
et agents et employés, 'à couper sur
la location désignée au dos des présentes, et à garder et occu-
per la dite location à l'exelusion' de tous autres, excepté comme
ci-après mentionné :-à- compter du 18 ,au.80
avril'18 , et pas plus longtemps'; avec le droit de transporter
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le dit bois à, travers aucune des terres non occupées ou incultes
des Sauvages.

Et en vertu de cette licence le dit licencié a droit, tel que
prescrit par le dit statut, à tout bois coupé par d'autres en
contravention sur le terrain assigné par les présentes, avec
plein pouvoir de le saisir et de s'en emparer partout où il le
trouvera dans la Puissance du Canada.

Mais cette licence est sujette aux conditions suivantes,
savoir

Que les droits auxquels le bois coupé en vertu de la dite
licence, est sujet, devront être payés comme suit, savoir:

Que tous les lots vendus antérieurement et tous ceux vendus
subséquemment, à la date des présentes, qui ont été colonisés
et défrichés en vue de culture, seront exemptés de l'opération
de la présente licence, excepté quant à ce qui regarde le pin et
l'épinette blanche marchands qui demeureront sous le contrôle
de la présente licence jusqu'à ce que les conditions de vente
aient été remplies.

Que toute personne ou personnes pourra ou pourront en
tout temps, avec lautorisation du snrintendant général des
Affaires des Sauvages, faire des chemins et s'en'servir pour
voyager sur et à travers le terrain accordé pour la présente
licence.

Que rien dans la présente n'empàchera aucune personne ou
personnes autorisées à cet effet par le surintendant-général des
Affaires des Sauvages, de prendre aucun bois debout, de quel-
que sorte que ce soit, pourla construction de chemins ou ponts
ou pour travaux publics.

Et que toutes personnes qui s'établieront, d'après une auto-
rité ou titre légal, dans les limites de la location accordée par
la présente licence, ne seront en aucune manière molestées dans
leurs opérations de défrichement ou de culture, par le' dit
licencié, ou aucune autre personne agissant pour ou
par permission.

Et à condition, en outre, que le dit licencié ou
représentants se conformer à tous les règletnents établis
ou qui pourront Petre par ordre en conseil, et qu'il se sou-
mettr à ce que tout le bois coupé sous cette licence soit
compté on mesuré, et- qu'il paie -les droits imposés sur
icelui, lorsqu'il en ser requis par'moi ou aucun officier à ce
autorisé, autrement le dit bois sera confisqué au profit de la
Couronne et le dit licencié sujet à telles autes pénalités
imposées par la loi

Donné sous mon seing à ce jour
en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent

quatre-vingt

sous-surintendant général des Affaires des Sauvages.
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Montant payable en Bonus...................... $
accordant cette li- Rente foncière......... $
cence: Honoraire pour licence. $
Le licencié ci-dessus nommé sera tenu avant de payer ou en

payant la rente foncière et l'honoraire de renouvellement, si la
licence est renouvelée, de déclarer sous serment s'il

encore le propriétaire de bonne foi
de la limite pour laquelle une licence a été accordée, ou s'il
1 vendue on transportée, en tout ou en partie,
ou pour qui il . le tien

0( Nous avons lu et compris la nature des obligations Déclaration
contenues dans la présente licence, 'et nous nous engageons dulicencié.
conjointement :et solidairement, nous et nos héritiers, exécu-
teurs, curateurs et 'administrateurs, à payer tous droits 'qui
peuvent devenir dus -à Sa Majesté, Ses Héritiers et Ses Succes-
seurs, sur tout bois coupé ou acquis en vertu "de 'cette licence,
dans le cas ou le licencié sus-nommé négligerait ou refuserait
de les payer, ou de donner des cautions suffisantes pour le
paiement d'iceux.

Espèces et descriptions de bois à être coupé, et le taux de
droits 'à être payés en vertu de cette licence..

Les coupes de bois comprises daris la présente licence sont
les suivantes

DÉLITS ET. VIOLATION 'DE LA PROPRIÉTÉ. (Trespass)

Art. 2Ê. Toute personne coupant du bois sur les terres Coupe de bois
publiques sans autorité de licenèsera punie tel que pourvu sana lcence.

par la loi.
Toute personne résistant ou suscitant des- entraves à aucun personnes sus-

officier 'ou agent du département des 'Affaires des Sauvages, à"
dans l'exécution de son devoir en saisissant du bois 'coupé officier ou
illégalement, ou enlevant ou faisant enlever du bois saisi en
vertu de l'acte. chap. 43 des Statuts'Revisés du Canada se rend
coupable de félonie.

Les personnes qui coupent du bois sur des terres qu'elles Coupe de bois
ont achetées sous prétexte de les établir, mais en réalité dans sa e
le but d'en enlever le bois, se rendent coupables' du même ment.
délit.

Les compagnies de chemins de fer, les entrepreneurs et coupe de bois
autres, qui, sans avoir la permission du surintendant général Pa 'l"
des Affaires des Sauvages,' coupent ou font couper sur les mns de fer,
terres des Sauvages 'et sur les terres vendues, mais non encore etc.
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patentées, du bois pour des fins de chemins de fer, se rendront
coupables des mêmes délits que ci-haut et sont passibles des
mêmes peines.

Pénalité dans Art. 29. A dater de la passation des présents règlements,
le cas de coupe dans le cas où des bois quoique coupés en contravention à lar
erreur. loi, l'ont été de bonne foi par erreur sur les terres publiques

par les détenteurs de licences ou toutes autres personnes, il
sera permis au surintendant général des Afaires des Sauvages
d'exiger, en règlement des bois ainsi coupés, une pénalité équi-
valente à une somme double, triple ou quadruple des droits
ordinaires tels qu'établis par le tarif ci-haut suivant les circons-
tances, en outre les frais de saisie, et toutes autres dépenses
encourues pour s'enquérir des frais relatifs aux bois ainsi cou-
pés en contravention à la loi.

Pins. Art. 30. Il ne sera plus permis à l'avenir de couper sur les
terres des Sauvages des arbres de pin mesurant moins de 9
pouces de diamètre sur la souche.

TRANSFERTS.

Propriétaires Art. %Il- Tous les propirétaires de coupes devront notifLer
de limites le surintendant général des Affaires des Sauvages, des trans-devront don- frs arn uasiô f d
nerais.°~ ferts qu'ils auront pu efectuer, aussitôt qu'une transaction de

cette nature aura en lieu, et s'ils manquaient. d'en donner avis
en temps voulu au surintendant général des Afaires des. Sau-
vages, il pourra alors ordonner la confiscation de telle licence
ou licences comprenant la coupe ou coupes ainsi transférées.

Limites de Art. 32. Les possesseurs de coupeg, pour l'avantage de,
êois pourroit pouvoir obtenir les -capitaux nécessaires à leurs opérations sur
en garantie. icelles auront le privilège d'afecter les dites coupes en garantie.

sans répétition de bonus. Pour avoir sa valeur sur la coup.e
Effet de la contre -le débiteur, cette garantie -devra être notée sur le dds
9ante *suria de la licence par un officier du. département des Affaires des

Sauvages autorisé à cet efet. Mais, si la partie qui aura donné
telle garantie ne remplit pas ses obligations envers le créancier,

Personne don- celui-ci, en établissant le fait â-la satisfaction du surintendant
nant telle ga- . nral des Afaires des Sauvages, pourra obtenir le tenouvel-rantie et man- crénérs e, ou ue-'
quant de rei- lement suivant de la licence en son propre nom,. sujet au paie-plir ses obliga- ment du bonus, le transfert étant alors considéré parfait.tions.

Transferts de Art. 33.- Les transferts de locations devront être faits par
comment écrit ; et, si le département des Affaires des Sauvages ou.l'agent
faits. local les approuve, ils seront valides à dater du jour ou ils

auront' été déposés entre les mains de ce dernier ; mais aucun
transfert ne sera accepté, si la personne faisant ce transfert, est_
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arriérée dans ses paiements à la Couronne pour droits sur les
bois.

ARPENTAGES.

Art. 84. Le département des Affaires des Sauvages don- Bornesi con-
nera lorsqu'il en sera requis par des possesseurs de coupes ment établies.

voisines conjointement, des instructions sur la manière d'ar-
penter et d'établirleslimites de ces terrains pour être'conformes
aux licences actuelles. Les 'arpentages seront faits aux frais
des impétrants qui devront remettre au dit département,
copies des plans, rapports et autres détails de ces arpentages
pour être, par lui examinés et approuvés. Ces copies seront
payées et elles seront gardées de record par le département.

Les bornes ainsi établies, à la réquisition des parties intéres-
sées conjointement, seront fixes et permanentes et ne pourront
etre changées.

Art. 35. Dans le cas où un possesseur de coupes refuserait Refus du pos-
de se joindre à son voisin pour faire arpenter une ligne. limi- liide se
trophe, celui qui désire l'arpentage aura le droit de leYaire à joi.nre à son

ses propres frais en vertu d'instructions qui lui seront fournies fire une ligne
-à cet effet, tel que pourvu dans- l'article qui précède. limitrophe.

Lorsque l'arpentage, sera terminé, avis en sera donné par Avis à donner
écrit à la; partie adverse, à sa résidence ou à son bureau 'd'af- °" e 'yr-
faires. Et si, à l'expiration d'une année à partir de la date de termin.
la signification de tel avis, la partie adverse n'y a fait aucune
opposition en la manière ci-après prescrite, ou si l'ayant faite,
elle n'a pas été maintenue, la ligne ainsi arpentée sera perma-
nomment et irrévocablement fixée, Mais si, dans l'espace
d'une année à compter de la date de cet avis, ce dernier montre
qu'il a des raisons suffisantes de douter de l'exactitude de cet
arpentage, et dépose entre les mains de l'agent du département
des Affaires des Sauvages telle somme d'argent que celui-ci
spécifiera comme étant- suffis4nte pour couvrir toutes les
dép'enses d'un nouvel arpentage, le surintendant général des
Affaires des Sauvages nommera un arpenteur pour établir
finalement la ligne limitrophe en dispute, et ce second arpen-
tage sera obligatoire envers les parties intéressées. Toutes les
dépenses en seront supportées par le réclamant, si ces objee- Dépenses,

tions ne sont pas soutenues. Si, au contraire, elles soint con- réparties.
firmées, et le premier arpentage est déclaré erroné, les dépenses
seront supportées à parts égales par les deux parties.

Art. 36. Toutes,, les lignes ou bornes de' coupes déjà te éta-
établies en vertu d'instructions officielles sont par le présentbies, quand

déclarees vali.déclarées valides et permanentes, si un rapport 'ou des notes des et perma
d'arpentage ou au moins un plan les désignant, ont été dépo- nentes.
sés de record dans le département des Affaires des Sauvages,
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et si dans l'espace d'une année à compter de la date à laquelle
ces documents ou plans ont été déposés, il n'est fait aucune
réclamation contre leur exactitude. Si au contraire dans le
cours de ce délai, une des parties intéressées réclame, il sera
fait un arpentage final tel que prescrit dans le 35ème article
des présentes, à moins toutefois que les parties intéressées ne

.s'arrangent entre elles pour faire faire un arpentage final en
vertu de l'article 34ème.

O. C., 12 janvier 1888.



CHAPITRE 31.

TERRES DES SAUVAGES. RÈGLEMENTS MINIERS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 5e jour de septembre,1888.

Sur la recommandation du surintendant général des Affaires
des Sauvages, et en vertu des dispositions du chapitre 43 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé: Acte concrnant les Sau-
vages,-

Il a plu -. Son Excellence en conseil d'établir les règlements
qui suivent concernant le mode de disposer des terres des Sau-
vages qui contiennent des minéraux autres que de la houille
et les dits règlements sont par le présent établis

RÈGLEMENTS MINIERS RÉGISSANT LA MANIÈRE DONT ON DISPOSERA
DES TERRAINS MINIERS AUTRES QUE CEUX RENFERMANT DE LA
HOUILLE.

Article' 1. Ces règlements seront applicables' à toutes les' Teres conte-
terres des Sauvages contenant de l'or, de l'argent, du cinabre, ant de l'or,
du plomb, de l'étain, du cuivre, du pétrole, du fer, ou d'autres du d b
minéraux ayant une valeur industrielle, à l'exception de la ®

houille.

Article 2. Toute personne peut examiner les terres: des Terres vacan.
Sauvages.vacantes, qui ont été cédées- par les Sauvages et qui tes peuvent
ne sont pas affectées ou réservées pour d'autres. fms par le dam le but
département des Affaires des Sauvages, ou des terres réservées d'obtenir un
pour les Sauvages, pourvu que l'approbation du surintendant inière.
général des Affaires des, Sauvages ait d'abord été obtenue, et
peut y faire des recherches, en explorant, soit à la surface, soit
à l'intérieur de la terre, dans le but d'obtenir une concession
minière en conformité de ces règlements ; mais aucune conces-
sion minière ou emplacement minier ne sera accordé avant la
découverte.d'une veine, d'un filon ou gisement de minerai ou,
métal dans les, limites de la concession ou 'de l'emplacement.

1.-MINES QUARTZEUSES.

Art.. . Une concession·de mine sur veines, filons ou banes Etendue et,
de quartz, ou autre roche en place, autres que ceux contenant bornes des

du fer, ne dépassera pas quarante acres. en étendue, sauf dans nières dans
'le district d'Algoma, où l'étendue d'une concession .de mine Algona et
ne. devra pas excéder cent soixante acres. -Ses limifes à la
surface seront tirées franc -nord et sud, est et ' ouest, le nombre
des lignes ne devant pas dépasser quatre, et 'l'étendue de la
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concession ne devra pas dépasser en longueur plus de trois fois
sa largeur. Ses limites souterrgines correspondront en lignes
verticales avec les lignes tirées à la surface.

Art. 4. Toute personne ayant découvert un gisement miné-
ral pourra obtenir en cet endroit une concession minière en
conformité de ces règlements, en remplissant les conditions
suivantes

Le découvreur (a.) enexplorateur marquera l'endroit de sa concession en
minéralmer" plaçant'à chacun des.quatre coins un poteau en bois d'au moins
querarendroit quatre pouces carrés, enfoncé d'au moins dix-huit pouces dans
chacun des la terre, avec la même longueur sortant de terre. Si le terrain
quatre coins . est trop rocailleux pour permettre d'enfoncer les poteaux, l'ex-
un poteauqui hau
sera marqu' plorateur rassemblera autour de chaque poteau un aias ou
0. M., nuié- monticule de pierre d'au moins trois pieds de diamètre à la
respective-' ' base et de dix-huit pouces de hauteur. Sur le poteau le plus
ment et para- au nord-est, il marquera lisiblement avec un instrument tran-phé. chant, ou avec de la craie de couleur, ou avec un crayon, son

nom au long, la date, et les lettres C. M. 1, pour indiquer que
ce poteau est un poteau de concession minière n° 1. Allant
ensuite au poteau le plus au sud-est, il le marquera O. M. 2,.et
y apposera ses initiales; ensuite il marquera le poteau le plus
au sud-ouest, C. M. 3, avec ses initiales; et, en dernier lieu, il
marquera C. M. 4 et ses initiales sur le poteau le plus au nord-
ouest. * De plus, sur une des faces de chaque poteau, laquelle
face sera tournée vers le poteau suivant dans l'ordre dans lequel
ils sont ici indiqués et numérotés, l'explorateur 'marquera en
chiffres le nombre de verges entre chaque 'poteau. S'il ne lui
est pas possible de se procurer, les instruments pour mesurer,
l'explorateur pourra indiquer approximativement la distance
entre chaque poteau. Si le coin d'une concession tombe dans
un ravin, le lit d'un cours d'eau, ou dans tout autre endroit où
la nature du terrain empêche de planter un poteau, le dit coin
peut être indiqué en plaçant sur le point le plus rapproché et
le plus propice un poteau indicateur, lequel dans ce cas portera
les mêmes marques que celles prescrites dans cet article au
sujet des poteaux angulaires, ainsi que les lettres P. I. (ou W.
P.-witness post-), et une indication de la situation et de la
distance de l'endroit 'du coin véritable par rapport à ce poteau
indicateur.

Pour l'infor- (De cette manière, tout explorateur subséquent, connaissant
mationu'" ces règlements, pourra, en rencontrant un de ces poteaux o
explorateur csrgeetpure ecnrn nd e 9éu i
subséquent. monticules; et en suivant une ligne droite de 'l'un à, l'autre,

connaître les limites de cette concession minière, et il évitera
ainsi d'empiéter sur cette concession, soit en cherchant, soit en

* Ces lettres peuvent être remplacées par "M. L 1." etc., abréviation de lfining
location.
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marquant une autre concession pour lui-même dans le voisi-
nage.)

(b.) Ayant ainsi marqué la concession qu'il désire, le récla- Réclampt
mant devra, dans les quatre-vingt-dix jours suivants, trans- ®rs dane
mettre à l'agent local du bureau des Sauvages dans le district mettre une
où est située la concession, une déclaration sous serment, sui-
vant la formule A, annexée à ces règlements (laquelle déclara-
tion pourra être assermentée précédemment devant Xun juge de

.paix ou commissaire), faisant connaître les circonstances de sa
découverte, et décrivant aussi exactement que possible la situa-
tion et l'étendue de l'emplacement qu'il a marqué tel que dit
précédemment; et il devra, en môme temps que cette déclara-
tion, payer à l'agent un droit d'inscription de cinq piastres..

(e.) Si la terre a été cédée par les. Sauvages pour des fns de si la terre a
vente, l'agent lui donnera alors un reçu, pour-, cette somme été cédée
d'après. la formule E annexée à -ces règlements. Ce reçu auto- na 
risera le réclamant, ses représentants- légaux ou cessionnaires,
d'entrer en possession de la concession demandée, pour et
durant le terme d'une année, d'en extraire tous les minéraux
compris dans les limites marquées, et d'en disposer à volonté.

Si l er
(d.) Si cette terre est située dans une réserve et n'est pas est néu &mm

cédée, l'agent fera rapport des faits de cette découverte et de une réserve et
cette demande au surintendant général des Affaires des Sau- c"dé ®asnt

vages, et il mentionnera en môme temps si les intérêts des Sau- enfera rapport.
vages souffriraient de la concession demandée en étant venduè au suenra

ou autrement, et si le surintendant général. des. Affaires des qui grraSauvages déside qu'il serait dans l'intérêt des Sauvages de soumettre la
vendre la concession, il donnera instruction à l'agent --local de guestion aux
soumettre la question de céder cette concession pour ôtre ven- Co. es en
due à leur-bénéfice, aux Sauvages en conseil pour qu'ils votent
là-dessus, et si une majorité des Sauvages ayant droit de voter
décide de céder la terre, une cession formelle par écrit devra
9tre prise d'eux, signée par le chef et les hommes marquants et
dûment attestée par l'un d'eux par l'agent en la manière voulue
par la loi.

(e.) L'agent transmettra alors la cession au surintendant L'agent trans-
général des Affaires des Sauvages qui, aussitôt qu'il l'aura ettr a la-

reçue, la soumettra à Son Excellence le Gouverneur Général tengantgné-
en conseil pour acceptation. rai.

(f.) Si la cession est acceptée par le Gouverneur Général en si a cession
conseil la concession demandée sera traitée en la manière pres-acee Com-

crite par les règlements pour la vente des terrains miniers..

Art. 5. En tout temps avant l'expiration d'une année à a detemps

partir de la date du reçu donné par l'agent, tel que dit plus _e rka -ue
haut, le réclamant aura droit d'acheter la concession, en four- Pouara ache-
nissant à l'agent local la preuve qu'il n'a pas dépensé moins de,,
cinq cents piastres en opérations minières réelles sur cette con-.
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cession, cette preuve'devant consister dans sa propre déclara-
tion assermentée, accompagnée et confirmée par les affidavits
de deux personnes désintéressées, faisant connaître en détail
la nature de ces opérations et le montant dépensé. Cet article
ne s'appliquera pas au district d'Algoma'; sauf que le droit

Cet article ne d'acquérir une concession sera limité à douze mois à partir de
a'applicuera la date de l'obtention du reçu de l'agent tel que pourvu dans

exception, etc.' le sous-article (c.) de l'article 4 ci-dessus.

Prix d'une Art. G. Le prix d'une concession minière sera de cinq
3°În'ièe. piastres par acre, argent comptant, sauf dans le district d'Ai-

goma, où le prix sera à raison de trois piastres par acre..

Le réclamant Art. 7. En faisant la demande d'achat d'une concession
déposera entre --
les mains de minière, et en payant le prix fixé plus haut, le réclamant fera
l'aent Pour aussi' un dépôt de cinquante piastres entre les mains de l'agent,
dfrayer le
coût de par- sauf dans * le district d'Algoma où il fera un dépôt de' cent
ientage, $100 piastres entre les mains de l'agent qui. sera compté commedans Algoma; enfatu
$50ailleurma paiement fait au département des Affaires des Sauvages pour
qui lui seront l'arpentage de sa concession; et sur réception des plans etremis sur
réception des notes des arpenteurs, approuvés par le dit département, des
lettres lettres patentes seront délivrées au réclamant suivant la for-

mule D, ci-annexée. Si, à raison de son éloignement ou pour
toute autre cause, une concession minière ne peut pas, lors du
dépôt de cinquante piastres ou dans le district d'Algoma, de
cent piastres comme susdit, pour l'arpentage, etre arpentée par
le dit département pour cette somme, le réclamant aura l'alter-
native, soit d'attendre que l'erploi par le .département d'un
arpenteur sur un autre ouvrage non éloigné de cet endroit
permette de faire l'arpentage de son emplacement pour une
somme n'excédant pas cinquante piastres ou dans le district
d'Algoma de cent piastres comme susdit, soit, de faire faire .à
ses propres frais l'arpentage de sa concession par un arpenteur
dûment commissionné de la province, du district ou du terri-
toire dans lequel se trouvent ces terres, et sous le contrôle du
dit département ; dans ce dernier cas, sur réception des plans
et notes du dit arpenteur, approuvés par le dit département,
tel que prévu ci-haut, le réclamant aura droit de recevoir ses
lettres.patentes et de 'se faire remettre les cinquante piastres,
ou dans le district d'Algoma, les cent piastres, comme susdit,
qu'il aura déposées pour couvrir le coût de l'arpentage.'

Si le récla- Art. §• Si le réclamant ou' ses représentants légaux, tel que
miant ne peut
donner la dit plus haut, ne pouvaient donner dans le cours de 'année la
preuve des preuve des dépenses obligatoires ; ou si, ayant prouvé ces
mangue'ole" dépenses, ils manquaient de payer pendant -cette période 'à'
payer le on- l'agent local le montant total en argent comptant du prix ixétant total du argent
prix et le dé- pour la concession minière et aussi de payer la' sommle de' cM-7
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quante piastres prescrites ci-haut pour l'arpentage de la conces- v8t, son droit
sion, alors tout droit du réclamant ou de ses représentants 1| coneson
légaux à cette concession, ou toute réclamation de sa part ou retourneraa la
de la leur pour l'acquérir, sera périmé, et la concession retour- Couronne.
nera à la couronne et sera avec les améliorations immobilières
qui y auront été faites, tenue, d'après ces règlements, à la dis-
position de toute autre personne, ou suivant ce que le surin-
tendant général des Affaires des Sauvages décidera ; le surin-
tendant général des Affaires des Sauvages pourra, sur preuve
d'une cause suffisante, étendre la période pendant laquelle le
réclamant aura droit d'acheter sa concession minière pour un
nouveau terme d'un an, en payit un nouveau droit d'inscrip-
tion et en remettant son premier-reçu, en échange duquel
l'agent devra, lorsqu'il in sera requis par le surintendant
général des Affaires des Sauvages, donner un nouveau -reçu
suivant la formule O ci-annexée.

Art. %D. Si deux personnes ou plus demandent le mgmel em- Si deux per-
placement minier, celle qui pourra prouver avoir découvert, la """|®°"lu"
première, l'existence de minéraux en cet endroit, en avoir pris même em
possession et l'avoir marqué de la manière prescrite par ces r- ie
glements, aura droit de l'acquérir.

Art. 1®0. La priorité seule de la découverte ne donnera pas La prorté
droit à l'acquisition; mais une personne qui, s'étant 'conformée cuveerte ne
aux autres conditions contenues. dans ces règlements, découvri- donnera pas
ra subséquemment et indépendamment, aura priorité sur le raegn -
premier découvreur, si ce dernier n'a pas rempli les autres con-
ditions. ,1\Téanmoins, s'il est prouvé qu'un réclamant s'est, de
mauvaise foi, servi de la découverte d'un autre, et qu'il aflirme
frauduleusement avoir réellement fait la découverte d'un em-.
placement minier et l'avoir marqué, ce réclamant, en dehors
de toutes autres conséquences légales, n'aura aucun droit à la
concession, son dépôt fait avec la demande sera confisqué, et il
ne pourra à l'avenir obtenir aucune autre concession minière.

Art. 1111. Il ne sera pas accordé à.un réeclamant plus d'une Une conces-
concession minière sur le mrmne filon ou à la même veine.

lon.
Art. 112. Le terrain occupé par les, ateliers de broyage, de Terrain em-

bocardage ou autres travaux se rattachant aux opérations mi- po® le
nières, soit pair le propriétaire d'une concession, soit par une autres tra-
autre personne, peut être demandé et obtenu par lettres paten- vaux; coi-
tes, soit conjointement avec une concession minière 'ou séparé-
ment, en la manière ci-haut prévue pouri la demande et l'ob-
tention de lettres patentes pour concessionsminières, etpeut être,
occupé en sus de tout autre terrain minier; mais ce terrain' ad
ditionnel ne devra en aucun cas excéder cinq acres en étendue,
et sera payé au même prix qu'un terrain minier.-
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concessioný Art. 113. Le surintendant général des Affaires des Sauva.
°ierestrae gespeut accorder une concession pour extraire le fer, ne dépas-

saut pas 160 acres en étendue. Mais si une personne faisant
une denande censée ôtre pour extraire du fer, obtient ainsi,
soit de bonne foi, soit frauduleusement, possession d'un gise-
ment minéral de valeur autre que du fer, son droit à ce gisement
sera limité à l'étendue ci-haut prescrite pour les autres minéraux,.
et le reste de la concession retournera à la couronne pour qu'il
en soit disposé suivant que le ministre le prescrira.

Rklamants Art. 11.4- Lorsqu'il y a deux ou plusieurs réclamants pour
autres que le
premier dé- une concession minière, dont aucun n'estle premier découvreur
couvreur; sou- ou son cessionnaire, le surintendant général des Affaires des
missions, en
chères 1pub Sauvages devra, s'il juge opportun de disposer de la concession,
ques. demander des soumissions aux compétiteurs ou des soumissions-

publiques ou la vendre aux enchères publiques, selon qu'il le.
jugera préférable.

Cession du Art. 15. Une cession dudroit d'acheter une concession mi-
droit d'ache- nèesr nci
ter, coumne nière sera inscrite sur le verso du reçu ou certificat du trans-
faite et règle- fert (formules B et E ci-annexées), et son exécution sera attes-
mnents qui s' y
rattachent. tée par deux témoins désintéressés ; sur dépôt du reçu ou cer-

tificat conjointement avant la cession exécutée et attestée, tel
qu'il est ici prescrit, entre les mains de l'agent local, celui-ci sur
paiement d'un droit d'enregistrement de deux piastres, donnera.
au cessionnaire un reçu selon la formule E ci-annexée, lequel
certificat confèrera au cessionnaire tous les droits et privilèges
du premier découvreur sur l'emplacement cédé'; et ladite ces-
sion sera transmise au Surintendant général des affaires des
Sauqages par l'agent local, en même temps et de la même ina-
nière que ses autres rapports concernant les terres des Sauva-
ges, et sera enregistrée dans le département des affaires des'
Sauvages; et nulle cession du droit d'achat d'une -concession
minière qui n'est pas faite sans restrictions, et dans tous ses dé-
tails, suivant les prescriptions du présent article, ni accompagnée
du droit -d'enregistremènt stipulé, ne sera reconnue par
l'agent local ni enregistrée dans le département des Affaires
des Sauvages.

Demande par Art. 1. Si le cessionnaire, en conformité de l'article précé-lcession-
naire, de la dent, demande à acheter un emplacement' minier, et si cette

o l demande. est dûmentaccueillie et enregistrée, tel que piescrit
droit d'ache- ci-haut, le cessionnaire, en se conformant à toutes les conditions
ter. ,des articles 5 et 7, aura droit d'acheter lIemplacement minier

pour le prix et aux conditions preserits par ces règlements, que'
le cédant l'ait ou non précédemment acquis en conformité des
dits règlements.
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II.-MINEs ALLUVIALEs.

Art. 117. Les règlements qui précèdent concernant les mines Reglemaents
quartzeuses seront applicables aux mines alluviales pour ce qui "nan es

a rapport -aux inscriptions, droits d'inscription, cessions, déli- zeuses, com-
mitation des emplacements, reçus des agents, et généralement " eepp
lorsqu'ils peuvent être aýpliqués, sauf que les limites des mines
alluviales n'ont pas besoin d'être tirées par des lignes franc nord.
et sud, et est et ouest, et sauf lorsqu'il est autrement prescrit
dans ces règlements.

Nature et dimension des emplacements.

Art. 1I. La dimension des emplacements sera comme il imens
suit :-des emplace-

ruents.
(a.) Pour les "fouilles de barrage," une' lisière de terre de Fouilka de,

100 pieds de large à la marque des hautes -eaux, et's'étendant bale.
de là dans la rivière jusqu'à son niveau le plus bas.

(b.) Pour les "fouilles à see," 100 pieds carrés. Fouilles sec.
(c.) Les "emplacements de ruisseaux et de rivières" seront Emplace-

de 100 pieds en longueur, mesurés dans la direction générale mX"Ut® duis-_
suivie par le cours d'eau, et s'étendront en largeur d'une base rivières.
à l'autre de la côte ou berge de chaque côté; mais lorsque les
deux côtes ou berges seront 'éloignées' de moins de 100 pieds,
l'emplacement sera de 100 pieds carrés.

(d.) Les "emplacements de berges" seront de 100 pieds Emplace.
carrés. ®nents de,berges,

(e.) Chaque 'emplacement sur leversant d'une côte' et faisant Emplacement
face à un cours d'eau naturel ou ravin, aura une ligne de front u ®l an
de 100 pieds tirée parallèlement à la- direction principale du
cours d'eau, et qui: sera tracée, autant que possible, de la
manière prescrite en l'article 4 de ces règlements.

(f.) Si un mineur ou une association de mineurs découvre Tableau de
une nouvelle mine, et si cette découverte est prouvée à 'la d
satisfaction de l'agent, des emplacements des dimensions ments.
suivantes' seront accordés pour fouilles 'à sec, de barrage, de
berge, de cours. d'eau ou coteau :-

A un découvreur... ......... 00 pieds en longueur.
A une association de deux décou-

vreurs..................... 600 do do
A une association de trois décou-

vreurs ......... 800 do do
A une associationdequatre décou-

vreurs......... 1,000' do do
Et à chaque membre &une association de plus de quatre, un

emplacement de dimension ordinaire.
Une nouvelle couche de terre ou de gravier aurifère située Unenouveu .

dans un endroit oiù les premiers emplacements ont éta aban- "1 -etconà
.oc--13
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dérée une nou- donnés sera considérée comme'une nouvelle mine, bien que le
venle Inie. .terrain ait été précédemment exploité à un niveau différent, et

les gîtes à sec découverts dans le voisinage des barrages seront
considérés comme de nouveaux gîtes, et vice vers4.

Droits et devoirs des mineurs.
Octroi d'em- Art. 119. Les formules de demandes d'emplacement de mines'placeients de
mines anu- alluviales et de l'octroi de ces emplacements, seront celles ci-
viales. annexées cotées F. et G.

Renouvelle- Art. 20. L'inscription de chaque concessionnaire d'empla-nment annuel
d'inscription. cement de Mines alluviales doit être renouvelée et son reçu

remis et renouvelé tous les ans, le droit d'inscription étant payé
chaque fois.

UJ seul em- Art. 211. Il ne sera concédé à aucun mineur plus d'un
concede dans emplacement dans la' même localité, mais le meme mineur

a peut acheter n'importe quel nombre d'emplacements, et. 'im-
porte quel nombre de mineurs peuvent s'associer pour éxploi-
ter en commun aux conditions qu'il leur plaira, pourvu que
ces conditions soient inscrites dans les registres de. Pagent
local.

Mineurpourra Art. 22. Tout mineur ou association de mineurs peut
,ondr°pe vendre, hypothéquer ou céder son ou ses emplacements
ment. pourvu que cette cession soit écrite dans les registres de Plagent

local et qu'un droit de deux piastres lui soit payé. L'agent
local donnera alors au concessionnaire un certificat selon la
formule II ci-annexée.

Droit exclusif Art. 23. Chaque mineur aura, pendant toute la durée de
our emplace-
ment et pro- sa concession, droit exclusif sur son propre emplacement pour
duits, mais les fouilles et la construction' -d'une résidence, et aura droit
non sur:smr-exlls

exclusif à tous les-produitsde l'exploitation-; mais il n'aura pas
de dioits exclusifs sur la surface du, terrain, .et Pagent cal
pourra accorder aux propriétaires des emplacements voisins
-tel droit d'entrée qui pourra leur être absolument nécessaire
-pour 'exploitation de leurs emplacements,'aux conditions qui
lui paraîtront justes.

Vsagede Art. 24. Chaque mineur aura droit à lusage de toute,
l'eset quantité de l'eau coulant naturellement sur son emplacement,

ou au delà, et non encore légalement appropriée, qui sera, dans
l'opinion de ragent local, nécessaire à son exploitation; et il
aura droit d'assécher son emplacement sans avoir rien à payer.

Ou'em- Art. 2. Un emplacement 'se-a censé être abandonné et
scin9n être ouvert à l'occupation et inscription par une autre personne,
ahandonné,
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lorsqu'il sera resté inexploité pendant soixante-douze heures
de jours ouvrables par le concessionnaire, à moins qu'il soit
prouvé que le chômage est dû- à la maladie du concession-
naire ou à une autre cause légitime, ou à moins que le con-
cessionnaire ait obtenu un congé d'absence.

Art. 26. Un emplacement concédé en conformité de. ces Emplacement
règlements devra être exploité par le concessionnaire ou par "na
une personne en son nom, continuellement et en bonnie, foi, ment.
excepté lorsqu'il est autrement prescrit.

Art. 27. Au sujet du creusement des tunnels sous les Creusement
coteaux, sur la façade desquels il y a des 'angles, ou qui sont detn",l
d'une forme oblongue ou elliptique, nul n'aura droit de faire des coteaux.
tunnels en partant d'aucun des dits angles, ou d'aucune extré-
mité de ces coteaux de façon à nuire à ceux qui creusent les
tunnels partant de la façade principale.

Art. 2§. Les tunbels et les puits seront considérés comme Propriété des
appartenant à l'emplacement pour l'exploitation duquel ils ont tu®ýne1s et des

été construits, et comme abandonnés ou confisqués par suite
de l'abandon ou de la confiscation 'de l'emplacement même.

Art. 29-. Afin de rendre plus facile l'exploitation des empla- Emàplace-
cements qui ne sont pas sur le premierrang au bord des berges ®

ou pentes, ragent local peut permettre aux propriétaires de ces berges ou
emplacements de creuser un tunnel à travers les emplacements P®ntes.
faisant face à tout, ruisseau, ravin ou cours d'eau, aux conditions
qu'il trouvera justes.

Permis d'absence.

Art. 30- Dans le cas où l'eau est nécessaire à la poursuite A'v -on.
des opérations minières, et s'il n'y a 'pas assez d'eau, l'agent nement d eau

insuffisant;
aura la faculté d'accorder des permis d'absence au propriétaire peris dr'ab,
de l'einplacement pendant le temps que durera cette insuffi- sence
sauce, mais pas, plus longtemps, excepté sur permission du
surintendant général des affaires des Sauvages.

'Art. 3el Tout mineur ou association de mineurs aura, droit conditions
à un permis d'absence d'une année, sur preuve à la satisfaction aaprès les-

de l'agent qu'il a 'été dépensé en argent, travaux ou machines; perui. d'ab-
une somme d'au moins WOO sur chaeune de ces concessions seIc8 pourra
sans qu'il ait été trouvé d'or ou d'autres minéraux en quantité
suffisante pour rémunérer de cette dépense

Art. E2. Le temps employé parle concessionnaire d'un empla- Texm àem-
erment pourallera bureau de' l'agent lolpour y inscrire sa e ae

o c-13'
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nir du bureau demande, ou pour autres fins définies dans ces règlements, et
de lagent' en revenir, ne sera pas compté contre lui, mais le. concession-

naire sera, dans ces cas, censé avoir obtenu un permis d'absence.

Administration.

Décès d'un Art. 33. Dans le cas de décès d'un mineur propriétaire d'un
mneur pro- emplacement minier, les dispositions de ces règlements concer-priétaire d'un>>
emplacement nant l'abandon ne s'appliqueront pas au temps de sa dernière
Minier- maladie ou après son décès.

L'agent local Art. $41. L'agent local prendra possession de la propriété
s®inda ets- minière du défunt, et pourra faire exploiter cette propriété ou
de la opriété en dispenser, à son gré, et il vendra la propriété à vente privée,
u dfut ou, après dix jours d'avis, aux enchères publiques,: aux condi-

tions qu'il croira justes ; sur les produits de cette vente il paiera
tous frais et dépenses faits, et remettra la balance, s'il en reste
une, aux représentants légaux du mineur décédé.

Possession Art. 35. L'agent local ou toute personne autorisée par lui
la rcept «nU e devra dans tous les cas, prendre charge de tous les biens des
lettres d'ad- mineuTs décédés jusqu'à la réception de lettres d'administration
uunistration. ou la vérification du testament.

IIL.-ow»urTs D'EAU PnArIoUtS-DANs LE ROC.

Vagent local Art. 36. Tout agent local est autorisé à accorder, sur
rrn' demande telle que défMie plus loin, à toute compagnie formée

de passage. pour exploiter- des conduits d'eau pratiqués dans le roc, pour
une période n'excédant pas cinq années, des droits de passage
exclusifs sur tout terrain minier dans son district, dans le but
d'y construire, poser et tenir en opération des conduits d'eau
dans le roc.

Trois per. Art. 37. Trois personnes ou plus. pourront se constituer en
p°urnt se""compagnie pour construire des conduits d'eau dans le roc, et
constituer en chaque demande pour un acte de constitution devra contenir

cpao e les noms des requérants, et la nature et l'étendue desprivilèges
truire des demandés. Un avis de dix jours francs devra être donné
conduits d'eau*d
dans le roc.au entre les -mois de juin et novembre, et un -mois d'avis entre
Avis, quand les mois de novembre et juin,; cet avis devra être affiché à un
et côxnxnt poteau planté sur le terrain dans un endroit à la vue de tous

ou sur la façade du roc, et une copie en sera affichée dans un
endroit apparent sur les murs à l'intérieur du bureau desSa-
vages du district. Préalablement à cette demande, le terrain

Leterrainsera qu'elle comprend devra être marqué de la manière prescrite au
narque' paragraphe a de Particle 4 de ces règlements. Toute personne

aura droit, dans le temps prescrit pour P'avis de cette demande,,
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mais non après,- de protester devant l'agent local contre l'oc-
troi de cette demande. Chaque demande devra être aedompa- Un dépôt
gnée d'un dépôt de $100 qui sera restitué si la demande n'est P ra
pas accueillie, mais non autrement.

Art. 3S. Chaque concession sera faite par, écrit d'après la Concession
formule I ci-annexée. pa écrit.

Art. 3®. Les propriétaires d'emplacements à travers les- Propriétaires
quels devra passer le conduit d'eau de la compagnie, pourront derflà. C,6
creuser sur leurs emplacements des conduits d'eau se ratta- vers-lesquels
chant au conduit de la compagnie, en donnant à cet effet, par er
écrit, dix jours d'avis à la compagnie; mais les mineurs d'eau de la
devront garder le même niveau, et construire leur conduit de conpagnie.
môme qualité et avec des matériàux aussi solides que ceux
employés par la compagnie.

Art. 4®. Chaque compagnie devra construire au moins cin- Quantité de
quante pieds de conduits pendant la première année et cent êt° e

pieds annuellement parla suitejusqu'à l'achèvement complet du
conduit.

Art. 41., Tous mineurs autorisés à exploiter des emplace- Les mineurs

mnents minters'oùl existe-un conduit d'eau auront droit d'écou- u n-
1er l'eau de leurs écluses, réservoirs et eaux de surface, dans leurs écluses,
ce conduit, mais de manière àne pas l'obstruer avec des roches;t
des pierres, des cailloux ou' autrement.

Art 42. L'a°gent local enregistrera toute concession faite à sommnes à
une compagnie pour la construction de conduits d'eau pratiqués ,,t,.
dans le roc, et la compagnie paiera un droit d'enregistrement gistrement.
de $10. Elle paiera aussi d'avance une rente annuelle de $10
pour. chaque quart de mille de droit de passage qu'elle sera >
autorisée à exercer.

IV.-DEsECREMENT DES MINEs.

Art. 43. Le surintendant général des affaires des Sauvages Permission
pourra accorder à toute personne ou association de personnes ",,, "", c.l
permission d'ouvrir un fossé ou tunnel de dessèchement à tra- travers des
vers tout terrain minier occupé, et pourra donner à ces per-
sonnes un droit exclusif de pa'sage et d'entrée sur tout terrain
minier pendant un terme n'excédant pas cinq années, dans le
but' d'y construire un fossé ou des fossés de dessèchement.

Art. 44. Le concessionnaire devra indemniser' les proprié- ieco ces
taires de terrains ou emplacements miniers sur lesquels il passe,
de toutilommage causé par la construction de. ce tunnel ou rproprietaire.
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fossé, et cette indemnité, s'il n'y a pas d'accord, sera fixée par
l'agent local et payée avant que le fossé ou tunnel ne soit coùns,

* ~ truit.

Propriété du Art. 45. Ce tunnel ou fossé, lorsqu'il sera construit, sera
tunnel ou du censé être la propriété de la personne ou des personnes'qui

l'auront construit.

Application Art. 416- Chaque. demande de concession devra contenir les
pour une con- -ereurnslaatecession; ce noms des requérants, la nature ou létendue du ou des fossés
qu'elle con- projetés, le tarif des péages qui sera imposé <s'il y a lieu), et

ra. les privilèges qui sont demandés ; chaque demande devra 'aussi,
]DépÔt et a être accompagnée d'un dépôt de $25, à moins que le fossé ne

soit destiné qu'au dessèchement du seul emplacement possédé
par la personne qui l'a construit, et ce dépôt lui sera remis si sa
demande n'est pas accueillie, mais non autrement. Avis de la
demande sera donné, et les protestations pourront être faites
en la manière prescrité pour les conduits d'eau pratiqués, dans
le roc.

Concession Art. 47 Les concessions du droit de' passage pour cons-d'un droit de-
passage pour. truire des fossés ou tunnels devront être faites d'après. la for-
construredes mule J ci-annexée. La concession sera enregistrée par le con-fossés.
Forme, enré- cessionnaire dans le, bureau de l'agent local, auquel il paiera
gistrein t alors un droit -d'enregistrement de $5, ou, si la concessionet rente neitsilcocso,
annuelle donne pouvoir de percevoir des péages, le droit sera de $10.

Un droit annuel de $10 sera payé d'avance par le concession-
naire pour chaque quart de mille de droit de passage, sauf si'
le fossé n'était fait que pour assécher l'emplacement minier de
la personne qui l'a construit.

V.--FossÉs D'ÉCOULEMENT.,

Droit de dé- -Art. 4§. Le surintendant général des affaires des Sauvages
tourner l'eau
et de cons- pourra, sur demande telle que définie èi-après, accorder à toute
truire des personne ou association de personnes, pour une période ne
conuits pour dépassant.pas cinq années, le droit de détourner et d'utiliser

amener l'eau de tout cours d'eau ou lac' à un :point quelconque, et les
ea" droits de passage et d'entrée sur tout terrain minier dans le-

but d'y construire des fossés et des. conduits pour y amener
l'eau ; pourvu toujours que cette concession soit censée faire
partie de l'emplacement minier pour lequel elle a été obtenue;
et lorsque' l'emplacement aura été épuisé et abandonné, ou
lorsque Putilité de l'eau aura cessé d'une manière permanente
sur cet emplaeëment, la concession prendra fin. Le conces-
sionnaire fera inscrire cette "concession dans le registre de'
Pagent local chaque année pendant la durée de la concession et
pendant qu'elle sera en opération.
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Art. 49. Avis de la demande de concession devra être Durée et

affiché vingt jours à Pavance sur un poteau planté sur le terrain modederavs
dans un endroit à la vue de tous, et une copie de cet avis
devra être affichée sur les murs à l'intérieur du bureau des
Sauvages pour le district, et toute personne pourra protester
pendant ces vingt jours, mais non plus tard, contre l'octroi de
cette concession en tout otn en partie.

Art. 50. Chaque demande pour obtenir plus de 200 pouces Dépt.
d'eau devra être accompagnée d'un dépôt de $25, lequel sera
remis si la demande est refusée, mais non autrement

Art. 311.- Chaque demande devra. contenir les noms des Ce que'appli.
requérants,, le nom ou la description du cours d'eau ou lac à " ondevra

détourner, la quantité d'eau requise, l'endroit de sa distribu-
tion, et le prix (s'ily a. lieu) qui sera exigé pôur l'usage de cette
eau, et le temps nécessaire pour l'achèvemnent du, fossé. La
concession sera faite d'après la formule K ei-annexée. .

Art. 52.- Chaque concession d'un privilège d'eau sur des Concession
cours d'eau occupés sera subordonnée aux droits des mineurs ,djet
travaillant sur. ce cours d'eau à lépoque de la concession, en rts
amont ou en aval de Pembouchure du fossé d'écoulement, "insi
qu'au droit de toute autre personne autorisée par la loi à se
servir de cette eau pour tout autre objet quelconque.

Art. 53. Si, après que la concession aura été accordée, un Le neuren
avàl de l'em-ou des mineurs.choisissent et exploitent de bonne foi un empla-chure du fosaé

cement minier en 'aval de Pembouehure du fossé d'écoulement adreouiement
sur un cours d'eau ainsi détourné, ce ou ces mineurs collective- e
nment auront droit à 40 pouces d'eau si la quantité détournée
est de 200 pouces, et à 60 si elle est de 300, mais pas. à plus,
a moins qu'ils ne paient au propriétaire du fossé d'écoulement,
et à toute autre personne y ayants des intérêts, une indemnité
égale au dommage souffert par le détournement de la quantité
d'eau supplémentaire qui pourra être requise;, et en caléulant
ce dommage, on devra tenir compte de la perte éprouvée par
tout autre emplacemient minier utilisant cette eau, et de toutes
autros pertes raisonnables.

Art. 54. Aucune personne n'aura droit d'obtenir une don- cnditions
cession d'aucun cours d'eau dans le but de revendre l'eau aux. wssîm de

propriétaires présents ou futurs d'emplacements miniers sur ilge
une partie quelconque de ce cours d'eau. Le surintendant
gécnéral des afaires des Sauvages pourra, cependantaccorder
les privilèges qu'il croira justes, lorsque le fossé d'éeoulement
sera destiné à faciliter l'exploitation des emplacements de
berges ou coteaux faisant face au cours d'eau, pourvu que les
droits des mineurs faisantusage de cette eau soientprotégés.
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Elargisse- Art. 55. Le surintendant général des affaires des Sauvages
ment ou chan-
"e®_ntdetout pourra, sur un rapport de l'agent local que la chose est dési-
ossé d'écoule- rable, ordonner l'élargissement ou le changement de tout fossé
lement. d'écoulement et fixer l'indemnité (s'il y a lieu) qui devra être

payée par ceux qui en bénéficieront.

Le gaspillage Art. 56. Chaque propriétaire d'un fossé d'écoulement ou
l'anuaiona d'un privilège d'eau devra prendre tous les moyens possibles
du privilège d'utiliser l'eau qui lui a été concédée, et s'il prend et gaspilled'eau. volontairement et sans à propos plus d'eau qu'il n'est raison-

nable, le ministre pourra, sur le rapport de l'agent local, si ce
gaspillage se continue, le déclarer déchu de tous ses droits au
privilège de cette eau.

Distribution Art. ;7. Le propriétaire d'un fossé d'écoulement ou d'un
eolri'eutarle privilège d'eau pourra distribuer l'eau aux personnes et aux

du fossé d'é- conditions qu'il lui plaira dans les limites de sa concession;
coulement,qui
etc. -pourvu, toutefois, que ce propriétaire soit tenu de fournir l'eau

à tous les mineurs qûi en demanderont en proportion équitable,
et qu'il n'exige pas un prix plus élevé d'une personne que
d'une autre, excepté lorsque la difficulté pour fournir l'eau sera
plus grande.

Construction Art. 5S. Toute personne désirant construire un pont sur
de ponts sur
un cours un cours d'eau, un emplacement minier ou tout autre endroit,
d'eau. dans quelque but que ce soit, ou creuser sous ou à travers un

fossé d'écoulement ou un conduit d'eau pratiqué dans le roc,
ou faire passer l'eau à travers ou sur un terrain déjà occupé,
pourra le faire lorsqu'il n'y aura pas d'empêchement, avec la
sanction écrite de l'agent local. Dans toutes ces circonstances,
le privilège du premier possesseur devra prévaloir, de façon à
lui donner droit à une indemnité si elle est juste et équitable.

Règles pour Art. 51D. En mesurant l'eau .dans tout fossé d'écoulement
d'eurage ou réservoir, les règles suivantes seront observées :-L'eau

prise dans un fossé d'écoulement ou un réservoir sera mesurée
à l'embouchure du fossé d'écoulement ou du réservoir. ~ Toute
eau amenée dans un fossé d'écoulement ou réservoir devra
l'être au moyen d'une auge placée horizontalement à l'endroit
où l'eau y entre. Un pouce d'eau représentera la moitié de la
quantité qui passera dans un.orifice de deux pouces de hauteur
sur un pouce de largeur, avec une épaisseur d'eau constante de
sept pouces au-dessus de la partie supérieure de cet orifice.

Avis à donner Art. GO. L'orsqu'une personne voudra, pour construire ou
aatr de' ns appuyer un fossé d'écoulement, traverser et occuper une partie
dequatre pieds d'un emplacement minier enregistré, ou creuser ou ébranler la

&écou"ement. terre ou le roc à moins de quatre pieds de. tout fossé d'écoule-
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ment n'appartenant pas à un seul propriétaire enregistré de cet
emplacement, elle devra donner par écrit trois jours d'avis de
son intention,. avant d'entrer sur cete propriété ou d'en appro-
cher de moins de quatre pieds.

Art. 611. Toute personne engagée dans la consttuction d'un Droit de tra-

chemin ou autre ouvrage pourra, avec la sanction du surinten- v®errdé
dant général des affaires des Sauvages, traverser, détourner ou modifier un

modifier de toute autre manière un fossé d'écoulement, privi- mîen, ecule
lège d'eau, ou autres droits miniers quelconques, pour. telle
période que le ministre approuvera.

Art. 62. Le ministre décidera quelle indemnité doit être Indemnité et

payée pour ce dommage ou cet empiètement, à qui et quand,; réartions.
il décidera aussi quels travaux endommagés ou affectés par cet
empiètement, tel que dit précédemment, devront être rempla-
cés par des conduits d'eau, ou réparés d'une autre manière par
la personne ou les.personnes qui ont causé ce dommage..

Art. 63. Les propriétaires d'un fossé d'écoulement, privi- Rigoles pour
lige d'eau ou droit minier devront, à leurs propres frais, cons- eau de trop-

truire et entretenir les rigoles nécessaires pour le passage. de
l'eau de tr6p-plein et superflue coulant et débordant de de fossé
d'écoulement, privilège d'eau ou droit minier.

Art. 64. Les propriétaires de tout fossé d'écoulement ou Les Proprîé-
privilège d'eau devront le construire et entretenir d'une ctru e et
manière convenable et solide' et maintenir le tout en bon état réparer les
à la satisfaction de l'agent local, de façon à ce qu'aucun dom- rigoles.
mage ne soit causé à des chemins ou travaux dàns le voisinage
d'une partie quelconque du fossé d'écoulement, privilège d'eau
ou droit de mine.

Art. 65. Les propriétaires d'un fossé d'écoulement, privi- s propri
Pnv-tairesrseron

lège d'eau ou droit minier seront responsables et tenus au. paie- sables
ment, de telle manière que l'agent local décidera, de tous dom- des dom-
mages causés par suite de l'effondrement ou de l'imperfectionmages
de quelque partie des ouvrages d'un fossé d'écoulement, privi-
lège d'eau ou droit de mine.

Art. Ge.. -Rien dans ces règlements ne 'sra interprété de Territoires du
façon à limiter le droit du lieutenant-gouverneur des Territoires NordOuest.
du Nord-Ouest en conseil,. ou de l'autorité. compétente dans
une province quelconque renfermant des terres des Sauvages,
de tracer de temps. à autre, sans payer d'indemnité, des che. Chemins

mins publics, à travers, le long, au-dessus ou au-dessous des publics.
fossés d'écoulement, privilèges d'eau ou 'droits miniers.
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VI.-DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Interprétation.

Interpré- Art. 67. Dans ces règlements, les expressions qui suivent
tatii. 'auront respectivement les significations suivantes, à moins

qu'elles ne soient -incompatibles avec le contexte :-
Ministre. "Ministre" signifie le surintendant général des affaires des..

Sauvages.
Agent. "Agent" ou" agent local" signifie agent local des Sau-

vages, surintendant des Sauvages ou agent des terres des Sau-
vages, selon le cas, pour le district dont il est question, ou un
autre officier nommé par le gouvernement pour la fin spéciale
dont il est question.

Minerai. "Minerai" comprend tous les minéraux autres que la.
houille.

Saison d'arrêt. ",Saison d'arrêt " signifie la période de l'année pendant
laquelle les exploitations de mines alluviales sont généralement
suspendues.

Mineur. -"Mineur" signifie toute personne possédant une concession-
minière ou un droit d'exploiter une mine alluviale.

Emplacement " Emplacement minier" signifie le droit de propriété à une
minier mine alluviale ou à un terrain minier pendant le temps 'pour

lequel la concession est faite.
Fouille de "Fouille de barrage " signifie toute mine que couvre la
barrage. rivière lorsqu'elle est débordée.
Fouille à sec. " Fouille à sec " signifie toute mine qui n'est jamais inondée

par aucune rivière.
Fouilles de Les fouilles sur berges seront .connues sous le nom de
berge. " Fouilles de berge," et seront, afin de définir l'étendue de ces

emplacements, distinctes des " Fouilles à sec."
Cours d'eau et ' -Cours d'eau et ravin" comprennent tout lit de cours d'eau,
ravin. qu'il y coule de l'eau ordinairement ou non, et tous :cours, d'eau,

rivières, ruisseaux et ravins.
Fossé. "Fossé" comprend un conduit ou déversoir, on tout autre

moyen artificiel pour conduire par son propre poids. l'eau qui
doit servir aux mineurs.

Embouchure "Embouchure de fossé" signifie le point où l'eau est prise
de fossé. .dans-un cours d'eau naturel pour être amenée dans le fossé.
Impétrant " Impétrant" signifie une personne qui s'est fait inscrire

pour une concession minière en vue d'obtenir des lettres
patentes.

Mine allu- "Mine alluviale " signifie tout gisement quelconque, à l'ex-
ie ception des veines de quartz ou le roc solide.

Mine quart- " Mine quartzeuse " signifie tonte veine de-quartz ou autre
dans le roc solide.

Concession. "Concession " signifie le terrain au sujet duquel il a été fait
une inscription ou qui a été concédé par lettres patentes à
toute personne pour y exploiter des mines quartzeuses.
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Audition et décisioni des contestations.

Art. 6§. L'agent local aura le pouvoir d'entendre et de Contestations,
décider toutes contestations s'élevant dans son district au sujet iment deci-
des propriétés minières, sauf appel par les parties au sous-surin-
tendant général des affaires des Sauvages.

Art. 6¶I. Aucune formule particulière de procédure ne sera Procédure,
requise, mais toute plainte devra être clairement exprfde parpln quana
écrit, et une copie de cette plainte sera servie à la. partie servie.
adverse au moins jours avant l'audition..

Art. 70. La plainte pourra, avec la permission de l'agent Amende-
local, être amendée en tout temps avant et pendant les procé- ment.
dures.

Art. 7-U. Le plaignant devra, en. déposant sa plainte,, faire Depôt en dé-
un dépôt en garantie de $10, qui lui sera remis si la plainte posant la
est bien fondée, mais non autrement, 'à moins que le surinten-
dant général des affaires des Sauvages n'en décide .autrement
pour une raison spéciale.

Art. 72. S'il est appelé de la décision de l'agent local au ppei au
sous-surintendant général des affaires des Sauvages, l'appelant, te rin
en inscrivant son appel, fera entre les mains de l'agent local général.
un dépôt -de $10, qui lui sera remis si°son appel est bien fondé; DépÔt de 

mais non autrement, à moins que le surintendant général' des piastres.
afaires des Sauvages n'en décide autrement pour sune raison
spéciale.

Art. 73. L'appel devra être' fait par écrit et signifié à Appel pa
l'agent local dans les trois jours qui suivront sa décision, et
l'appelant' devra donner les raisons pour lesquelles il appelle de a' oit
cette décision.

Art., 74. Si le sous-surintendant général des affaires des rmen des
Sauvages décide que, pour donner une décision. juste de lieuxouarpen--
la cause soumise, il est nécessaire de faire un examen sur 'les
lieux, ou, dans le cas de diférends au sujet des bornes et mesu-
rages, d'employer un arpenteur pour mesurer et arpenter le.
terrain en question, les frais d'inspection ou du nouvel' arpen-
tage, suivant le cas, seront à la charge. des parties au procès,
lesquelles paieront en parts égales, au dit sous-surintendant Dépenses,
général 'des affaires des Sauvages, les sommes qui lui pàratl- "?I'
tront suffisantes pour' couvrir ces travaux, avant leur exécu-
tion; autrement, rien ne sera fait et' la partie qui ,refusera de
payer cette somme sera condamnée par défaut. .Le sous-surin-
tendant général des affaires des Sauvages devra sebséquem-
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ment décider dans quelle proportion ces frais seront payés par
les parties respectives, et le surplus, s'il+y en a, sera remis aux,
parties de la manière qu'il l'ordonnera.

'Tous les hono- Art. 75. Tous dépôts en garantie déclarés confisqués par
raires seront l'agent local ou le sous-surintendant général des afaires desauYé getlcleýUi afie e
éput-surin- Sauvages, et tous paiements retenus en vertu de l'article pré-tendant cèdent, devront, aussitôt que la décision aura' été rendue, et

tous droits d'inscription et autres sommes devront, aussitôt
qu'elles auront été reçues, être- versés par l'agent ou le sous-
surintendant général dés affaires des Sauvages au crédit du
*receveur général de la même manière que les autres deniers
reçus par lui pour le compte des terres des Sauvages

Permis d'absence.

L'agent fixera Art. 76. L'agent de chaque district devra, d'après les ins-
darrêo tructions du surintendant général des afaires des Sauvages,

fixer la saison d'arrêt dans son district.

Permis d'ab- Art 77. Chaque propriétaire dune concession minière ousence d'uned'n cocsonm ireo
concession d'une concession de mine alluviale aura droit à un permis d'ab-
minière. sence et de suspension de ses travaux pendant la saison d'arr9t.

Permis d'ab- Art. 78. L'gent local pourra accorder des permis d'absencesence en atten-
dant la déci- au propriétaire d'une concession minière ou d'une concession
sion d'une de mine alluviale, en attendant la décision. d'une contestationcontestation. dans laquelle il est intéressé d'après ces règlements.

Bornes, seront . Art. 79. Le surintendant général des affaires des Sauvages
xées. 'devra, de temps à autre lorsqu'il le jugera opportun, fixer les

bornes des districts miniers, et en fera publier une description
dans la Gazette du Canada.

Délimitation Art. SO. Le surintendant général des affaires des Sauvages
*no eiires pourra faire délimiter des concessions minières ou. minérales
ou minérales; dans les districts où, sur un rapport du directeur de la Com-

®ehères pu- mission Géologique, ou d'après d'autres renseignements, il aura
bliques, prix, raison de croire qu'il existe des gisements de minéraux d'une
etc. valeur industrielle, et il pourra les vendre à ceux qui en feront

la demande et qui, suivant lui, sont en position et, ont l'inten-
tion de les exploiter de bonne foi ; ou bien il pourra, de temps
à autre, vendre. ces concessions aux enchères publiques ou sur

Les ventes se soumissions. Ces ventes.seront faites pour argent comptant
feront pour et dans aucun cas à un.prix moindre que celui 'rescrit pourargent comnp- pi or eu
tant. les concessions vendues aux premiers découvreurs, et seront

en outre soumises à toutes les prescriptions de ces*règlements.
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Droit régalien.

Art. P4U. Les lettres patentes pour une concession minière Droit régalien
ou minérale devront stipuler pour la couronne un droit régalien de 4 pour
de quatre pour cent,. à perpétuité, sur les ventes de tous les
produits des mines en fidéicommis pour les Sauvages intéressés
dans la terre patentée.

Art. S2. Le concessionnaire devra faire tous les mois ou à Rapports as-"
telles autres époques que pourra décider le surintendant, géné-
ral des afaires des Sauvages, des rapports. assermentés par lui,
son agent ou toute autre employé qui a charge de la mine, de
tous les produits de sa concession. minière et du prix ou mon-
tant qu'il en a retiré.

Les articles 81 et 82 ci-dessus ne s'appliqueront pas au Non-ap lica-
district d'Algoma. bles àAgoa

Divers.

Art. SS. L'agent local aura le pouvoir d'ordonner som- Les travaux

mairement'que tous travaux de mines seront faits' de manière seront faits de
à .ne pas mettre en danger la, sûreté du public, ni à empiéter manièrne
sur aucuns travaux ou 'chemins publics, ou sur les propriétés, a erela
terrains, emplacements miniers, conduits d'eau, dans le roe ou serete du

fossés ; et il peut ordonner que. toute fouille abandonnée soit p .
comblée ou.protégée de la manière qu'il l'entendra, aux frais
de ceux qui auront fait les travaux, ou, en leur absence, aux
conditions qu'il jugera équitables.

Art. S4. l'agent dans chaque district, agissant d'après lesD ôadé

instructions qui lui seront données de temps à autre par-le
surintendant général des affaires des Sauvages,' fera réserver,
aux frais de la personne ou des personnes qui en feront la
demande, un, espace de terrain pour y déposer les déblais pro-
venant des tunnels, emplacements ou terrains miniers.

Déchéance.

Art. @5. Si une personne tenant une concession ou un droit La violation

d'une nature quelconque, de la Couronne, du surintendant me'
général des afaires des Sauvages ou de tout autre fonction- nerala nullité.

naire des terres des Sauvages dûment autorisé, enfreint les
présents règlements, ce=droit ou cette concession sera, absolu-
ment nul ipsofacto, et le.contrevenant ne pourra par la suite
obtenir aucun droit ou concession de ce genre, 'à moins que le
surintendant général des afaires des Sauvages, pour une raison'
spéciale, n'en décide autrement.
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ANNEXES AUX RÈGLEMENTS MINIERS.

FORMULE A.-REQUdTE ET AFFIDAVIT D'UN DéCOUVREUR D'UNE
MINE QUARTZEUSE.

Je, (A.B), de demande,
en conformité des règlements miniers des terres des Sauvages,
une concession minière dans
(donner ici la description générale de la localité)

dans le but d'exploiter
(nommez ici le métal ou minerai), et

je jure solennellement
1. Que j'ai découvert en cet endroit un gisement de

(nommez ici le métal ou minerai).
2. Qu'au meilleur de ma connaissance et croyance, je suis le

premier découvreur du dit gisement.
8. Que je n'ai aucune connaissance que cette terre ne soit

pas une terre des Sauvages vacante.
4. Que j'ai, le jour de marqué

sur le terrain, conformément à toutes les prescriptions du para-
graphe a de l'article 4 des dits règlements miniers, la conces-
sion que je demande ; et que je n'ai empiété sur. aucune con-
cession minière déjà prise par une autre personne.

5. Que la dite concession -ninière contient, aussi près que
j'ai pu la mesurer ou estimer, une étendue de acres, et
que la description (et dessin, s'il y en a un) ci-annexée, signée
par moi, donne en détail, au meilleur de ma connaissance et
de mon jugement, sa position, sa forme et ses dimensions.

6. Que je fais cette demande de bonne foi à l'effet d'acqu-
rir le terrain dans le seul but d'y faire des travaux de mine,
moi-même ou conjointement avec des associés, ou de les faire
faire par mes cessionnaires.

Assermenté devant moi à
ce jour de (Signature.)
18 .

FORMULE B.-REgU D'UN DROIT PAYÉ PAR L'IMPÉTRANT D'UNE
CONCESSION .MINIBRE.

Département des affaires des Sauvages,
Bureau de l'agence des Sauvages, à 18.

Reçu de (A.B.), de cinq piastres, étant lhono-,
raire prescrit par le paragraphe b de l'article 4 des règlements
miniers des terres des Sauvages, accompagnant la requête
n° datée le 18 pour une concession
minière dans
(insérez la description générale de la localité).
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Ce reçu autorise le dit (A.B.), ses représentants légaux ou
cessionnaires, à prendre possession dela dite concession minière,
et durant une année à partir de la date de son reçu, d'en tirer
tout minerai compris dans les limites de la 'coneession et d'en
disposer à son gré; et lui ou leur donne aussi droit en tout
temps pendant cette période, si toutes les conditions des dits
règlements miniers à ce sujet sont remplies, d'acheter la dite
concession qui, jusqu'à ce que l'arpentage en soit fait,sera pro-
visoirement connue et décrite comme il suit :-(Insérez ici la
description en détail.)

Si le dit (A.B.), ou ses représentants légaux ou cessionnaires,
ne remplissent pas, tel que dit précédemment, les conditions
qui leur donneraient droit d'acheter dans le cours d'une
année depuis cette date, ou s'ils les ont remplies, ne paient pas
intégralement le prix du terrain dans le temps fixé, et aussi la
somme de cinquante piastres prescrite par les dits règlements,
pour l'arpentage de le dite. concession, alors ils, seront déëhus
du droit d'achat, et la concession minière retournera à là Cou-
ronne, qui en disposera autrement, selon que le prescrira le
surintendant général des affaires des Sauvages.

Agent des Sauvages.

FoRMULE O.-REÇU POUR loNORAIRE PAYÉ POUR UNE EXTENSION
DU DROIT D'ACHETER UNE CONCESSION MINIERE.

No°......
Départemént des affaires des Sauvages,

Bureau de l'agence des Sauvages, à 18
Reçu de (A.B.), la somme de cinq piastres,-étant l'honoraire

prescrit par Particle 8 des règlements miniers des terres des
Sauvages, accompagnant sa requête n' :' , datéé

18 pour une extension du temps
pendant lequel il peut acheter -la concession minière tel que
ci-après décrite (insérez la description en détail du terrain),
pour lequel il s'est fait inscrire sous le n° , le
18.

Ce reçu autorise le dit (A.B.), ses représentants légaux ou'
cessionnaires, à. rester en possession de la -dite concession
minièýre et durant une année à. partir de 18 ,

d'en extraire tout', minerai -dans ses limites et d'en disposer à
leur gré, et, sur parfait accomplissement, à toute époque de'
cette période,. des 'diverses obligations prescrites 'dans les dits
règlements, lui ou leur donne droitd'acheter la dite conçession,
qui sera provisoirement, et jusqu'à ce que larpentage en soit
fait, connue et décrite comme ci-haut.

Si le dit (A B ' ou ses représentants légaux
ou cessionnaires, ne remplissent, pas, tel que, dit plus haut,,',
toutes les conditions. qui.lui ou leur donneraient le droit d'achat
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dans le cours d'un an à partir de cette date, ou si, ayant rem-
pli ces conditions, ils ne paient pas dans la période voulue le
prix entier du terrain et ne paient pas en outre la somme de
cinquante piastres prescrite dans les dits règlements pour l'ar-
pentage de la concession, alors le privilège d'acheter deviendra
nul et la concession minière retournera à la Couronne, qui en
disposera autrement, selon que le prescrira le surintendant
général des affaires des Sauvages,

Agent des Sauvages.

FoRMuLE D.-LETTRES PATENTES POUR UNE CONCESSION MINIÈRE.

Victoria, par la Grace de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc.,
etc., et.-A tous ceux que les présentes verront ou
qu'elles pourront concerner :-SAILUT:

Sachez que Nous, par les présentes, pour Nous, Nos héri-
tiers et successeurs, en considération de (l'accomplissement des
conditions imposées par les règlements miniers des terres des
Sauvages de Notre Puissance du Canada), donnons et accordons
à ses héritiers et ayants cause, tout ce lopin ou
lot le terre, sis et situé et numéroté

sur le plan officiel ou d'arpentage du dit
pour le dit , ses héritiers.

et ayants cause, posséder et tenir à perpétuité le dit lopin de
terrain, et tous les minéraux, précieux et non précieux, qui
peuvent s'y trouver;

Pourvu qu'il Nous soit loisible en tous. temps, à Nous, nos
héritiers et successeurs, ou à toute personne chargée de Notre
autorité, de reprendre une portion quelconque (n'excédant
pas la vingtième partie) du dit terrain, pour y construire des.
routes, canaux, ponts, chemins de halage, ou autyes travaux
d'utilité ou commodité publique ; mais aucune reprise de pos-
session n'aura lieu sur des terrains sur lesquels seront érigées.
des constructions permanentes, sans indemnité;

Pourvu aussi qu'il soit permis à toute personne dûment
autorisée par Nous, nos héritiers et successeurs, de nrendre-
et occuper tels privilèges d'eau et de jouir de tels droits de
transport de l'eau, à travers ou sur les parties des terrains.
octroyés par cette charte, dont elle aura raisonnablement
besoin pour les fins de l'agriculture ou .autres dans le voisi-
nage du dit terrain, en payant pour cela une indemnité équi-.
table au dit ,ses héritiers et ayants cause ;

Pourvu, de plus, qu'un droit régalien de deux et demi pour
cent soit payé à Nous, nos héritiers .et successeurs, sur tout.
l'or et l'argent tiré de ces terrains.
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REMARQE.-Dans le cas de lettres patentes pour une conces-
sion minière située dans le district d'Algoma, la dernière
clause de la formule D concernant le droit régalien sera omise
de la dite formule.-

FoRMuLE E.-OERTIICAT DE CESSION D'UNE CONCESSION MINIRE.

Département des affaires des Sauvages,
Bureau de l'agence des Sauvages, à 18

Les présentes sont à l'effet de certifier. que B.C., de
a déposé une cession en bonne et due forme,

datée du 18 , et accompa née d'un
droit d'enregistrement de deux piastres, du droit de (A.B.),
de -d'accepter la concession minière
située. dans (insérez la description générale de la localité),
demandée par le dit (A.B.,) le , 18

Le présent certificat confère' au dit (B.C.), ou à ses représen-
tants légaux ou ayants cause, tous les droits, ou privilèges du
dit (A.B.) sur l'emplacement transféré et ci-après décrit; c'est-
à·dire que le dit (B.C.), aura droit d'entrer en possession .de la
dite concession minière, et, pendant le' terme d'une année à
patir de la date du reçu n° délivré au. dit (A.B.),' et daté
le ' jour de 18 ,aura
droit aussi d'extraire de la concession tous les minéraux coin-
pris dans ses limites et d'en disposer à son gré. Ce certificat
donne droit de plus au dit (B.C.), ou à ses' ayants cause, s'ilsse
conforment à toute. époque de cette période aux conditions des
dits règlements, d'acheter. la dite concession qui sera provi-
soirement, et jusqu'à ce qu'elle soit arpentée, connue et décrite
comme suit : (Insérez la description en détail).

Si le dit (B.C.), ou ses représentants légaux ou ayants cause,
négligent de -se conformer aux conditions qui leur permet-
traient d'acheter dans le cours d'une année à partir de la date
du reçu. donné à (A.B.), et que j'ai maintenant par devant
moi, ou, s'ils s'y sont conformés, s'ils ne font pas en entier
dans la période voulue le paiement complef du terrain, et s'ils
ne paient pas en outre la somme de -cinquante piastres sti-
pulée dans les dits règlements, pour Parpentage de la, dite
concession, alors le droit d'achat sera annulé, et la concession
minière retournera à la Couronne, qui en disposera autrement
selon que le prescrira le 'surintendant général des affaires des
Sauvages.

Agent des Sauvages.,

o c-14
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FORMULE F.-DEMANDE D'UNE CONCESSION DE MINE ALLUVIALE E
AFFIDAVIT DE L'IMPIETRANT.

Je, (A.B.), de , demande, en confor-
mité des règlements miniers des terres des Sauvages, une con-
cession de mine alluviale telle que définie dans les dits règle-
ments, située dans (décrire ici la localité) et je jure solennelle
ment :

1. Que j'ai découvert- là un gisement de (nommez ici
minerai ou métal).

2. Qu'au meilleur de ma connaissance et croyance, je suis ie
premier découvreur de ce gisement ; ou

(2.) Que le dit emplacement a déjà été concédé (donnez ici
le nom du concessionnaire), mais est resté inexploité parle dit
concessionnaire pendant au moins.

3. Que je n'ai aucune connaissance que cette terre ne soit'
pas une terre des Sauvages vacante.

4. Que j'ai, le jour de
marqué sur le terrain, conformément à toutes les prescriptions
du paragraphe a de l'article 4 des dits règlements miniers, la
concession que je demande ; et que je n'ai empiété sur aucune
autre concession minière déjà prise par une autre personne.

5. Que le dit emplacement contient, >aussi prés que j'ai pu
le mesurer ou estimer, une étendue de 'acres, et 'que la
description (et dessin, s'il y en à un,) ci-annexée, signée par
moi, donne- en détail, au meilleur de ma connaissance et 'de
mon jugement, sa'position, sa forme et ses dimensions.

6. Que je fais cette demande de bonne foi à l'effet d'acqué-
rir cet emplacement dans le seul but d'y faire des travaux de
mine, moi-même ou conjointement avec des associés, ou de les
faire faire par mes cessionnaires.
Assermenté devant moi à

ce jour -Signature.
de 18 .

FORMULE G.-CNcEssIoN D'UNE MINE ALLUVIALE.

Département des affaires des Sauvages,
Bureau de l'agence des Sauvages, à 18

En considération du paiement de la somme de cinq piastres,
étant le droit d'enregistrement requis par les règlements
miniers des terres des Sauvages, articles 4 et 20, fait par (A.
B.), de accompagnant sa demande n0  datée

18" , pour un' emplacement minier dans (décrre
ici la localité.)
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Le surintendant général des affaires des Sauvages accorde
par les présentes au dit (A.B.), pour:le terme d'une année de
la date.y inscrite, le droit d'entrée exclusif sur l'emplacement
(décrire ici en détail l'emplacement accordé) pour son: exploita-
tion et la construction d'une résidence, et le droit exclusif à
tous les produits de l'emplacement.
M Le dit (A.B.), aura droit à l'usage d'autant d'eau, coulant
naturellement sur ou au delà de son emplacement et non déjà
légalement appropriée, qu'il en aura besoin pour son exploita-
tion, et d'assécher son emplacement, sans avoir rien à payer.

Cette concession ne confère au dit (A.B.), aucun droit exclu-
Sif de surface sur le dit emplacement, ni aucun droit de pro-
priété du sol; et la dite concession sera annulée et périmée à
moins que l'emplacement ne soit exploité sans interruption et
de bonne foi par le dit (A.B.), ou ses associés.

Les droits conférés 'par le présent sont ceux définis dans les
règlements miniers précités, et pas davantage, et sont sujets à
toutes les dispositions des dits règlements, qu'elles soient expri-
mées ici ou non.

Agent des Sauvages.

FoRMULE .-- CERTIFICAT DE CESSION D'UNE MINE ALLUVIALE.

N° .....
Département des ùfaires 'les Sauvages,

Bureau de l'agence des Sauvages, à 18
Les présentes sont à l'effet de certifier que (B.C.), de

a déposé une cession -en bonne et due forme, datée
le 18 , et accompagnée d'un droit d'enregistre-
ment de deux piastres, de la cohcession à (A.B.), du droit de
miner dans (insérez'la description de l'emplacement), pendant
une année à partir du 18 .

Le présent certifLcat confère au dit (B.C.), tous les droits et
privilèges du dit (A,B.), sur l'emplacement transféré, est-à-
dire le droit exclusif d'entrée sur le dit.emplacement pour l'ex-
ploitation de la mine et la construction d'une résidence, et le
droit exclusif à tous les produits de l'emplacement pendant la
dernière partie de l'année pour laquelle le dit emplacement a
été concédé au dit (A.B.), c'est-à-dire jusqu'au jour
de 18.

Le dit (B.C.), aura droit de se servir d'autant d'eau coulant
naturellement sur son emplacement ou au delà, et non déjà
légalement appropriée, qu'il lui en faudra pour son exploitation,
et il aura aussi droit d'assécher son terrain sans rien payer.

Cette concession ne confère au dit (B.C.) aucun droit de sur-
face sur le dit emplacement, ni aucun droit de propriété du
sol, et la dite concession sera annulée et périmée si l'emplace-..

o c--141
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ment n'est pas exploité sans interruption et de bonnie foi par le
dit (B.C.), ou ses associés.

Les droits conférés par ce certificat sont ceux contenus dans
les dits règlements miniers, et pas davantage, et sont sujets à
toutes les dispositions des dits règlements, qu'elles soient expri-.
mées ici ou non.

Agent des Sauvages.

FoRmuLE I.-CoNCEssIoN À UNE COMPAGNIE POUR LA CONSTRUCTION
DE CONDUITS D'EAU PRATIQUÉS DANS LE ROC.

Département des affaires des Sauvages,
Bureau de Pagence des Sauvages, à 18

En considération de la somme de cent piastres, tel que pres-
crit par l'article 37 des règlements miniers des terres des Sau-
vages, dépôt qui doit être fait en même temps que la demande
d'une compagnie pour la construction de conduits d'eau dans
le roc, et du paiement supplémentaire de la somme de dix
piastres, comme droit d'enregistrement de cette concession, tel
que prescrit par l'article 42 des dits règlements,-

-Le surintendant général des affaires des Sauvages concède
par les présentes à (donnez ici les noms des membres de la com-
pagnie), constituant une compagnie pour la construction de
conduits d'eau pratiqués dans le roe [connue sous le· nom
(donnez le nom de la coinpagnie)], les droits et privilèges sui-
vants, savoir

(a.) Les droits de passage et d'entrée, pour chacun des
membres de la compagnie, sur toute rivière non, encore exploi-
tée, et sur tout ruisseau, coulée ou ravin, et le droit exclusif î
chacun des membres de la compagnie de 'choisir et exploiter
une lisière de terre de 100 pieds de largéur sur 200 pieds: de
longueur dans le lit des dits ruisseau, rivière, ravin ou coulée;,

(b.) Les droits' de passage et d'entrée sur toute rivière, ruis-
seau, coulée ou ravin, dont lexploitation par des mineurs est
depuis plus de deux ans totalement ou partiellement aban-
donnée, et le droit exclusif de reprendre et exploiter les dits
travaux abandonjiés, sur' une largeur de 100 pieds et une lon-
gueur d'un quart de mille pour .chaque individu de la compa-
gnie ;

(c.) Les droits de passage et d'entrée sur tous emplacements
exploités de bonne foi à l'époque de cette demande, à leffet
d'y pratiquer une tranchée pour placer leur conduit d'eaw, avec
l'espace suffisant pour construire, entretenir et réparer le dit
conduit lorsqu'il sera nécessaire ;

(d.) L'usage de leau de la rivière sur laquelle la compagnie
se sera placée, et des cours d'eau adjacents non appropriés en
quantité suffisante pôur l'opération de ses conduits, pouvoirs
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hydrauliques et machines, et le droit de passage pour ses fossés
d'écoulement et conduits pour amener leau nécessaire à son
exploitation, sauf paiement. de tous dommages qui pourront
être causés à d'autres personnes en passant ces conduits ou'
fossés sur leurs emplacements.;

Pourvu que les' droits par le présent concédés s'appliquent
seulement aux emplacements ou cours d'eau qui sont ici spé-
eifiés (insérez ici ladescription des cours d'eau et emplacements)
et aux autres emplacements ou cours d'eau qui pourront subsé-
quemment être ajoutés à cette liste par le surintendant général
des affaires des Sauvages, après qu'avis en aura été donné et
demande faite à l'agent local-;

Pourvu aussi que la dite compagnie paie d'avance à l'agent,
local, une rente annuelle de dix piastres pour chaque quart de
mille de droit de passage sur lequel elle a un. droit légal;

Pourvu, de plus, que -cette concession soit assujétie à toutes
les dispositions des règlements miniers des terresdes Sauvages
à ce sujet, qu'elles soient ou non exprimées dans les présentes.

Cette concession prendra fin à l'expiration de . années
de sa date.

.Agent des Sauvages.

FoRMmL J.-CoNCESSoN PoUR FOSsÉS D'ASEOREMENT.

Département des affaires des Sauvages,
-Bureau de l'agence des Sauvages, à 18

En considération du paiement de la somme de vingt-cing
piastres prescrit par l'article 46 dès règlements miniers: des
terres des Sauvages, fait en mgme temps que la demande d'une
concession de droit de passage pour construire des fossés d'as-
sèchement, et d'une somme supplémentaire de piastres
comme droit d'enregistrement de cette concession, prescrit par
l'article 47 des dits règlements

Le surintendant général des affaires des Sauvages concède
par les présentes àI (noms du ou des concessionnaires)le droit de
construire un fossé ou tunnel d'assèchement, à travers lester-
rains miniers occupés etci-après spécifiés (décrire ici les terrains
miniers); et de pluspour une période, de à
partir de la date de cette concession, le droit exclusif de pas-
sage et d'entrée sur les terrains miniers suivants (insérez ici la,
description des terrains), à l'effet de construire' un fossé ou des
fossés d'assèchement des' dits' terrains; et le droit d'irmrooser
pour l'usage des dits fossés, les taux de péage suivants (insérez
le tarif des taux de péage).

Pourvu que le concessionnaire construise ce ou, ces fossés de
dimensions suffisantes pour répondre à tous les besoins pour le'
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terme de à partir de la date de la conces-
sion, et les maintienne en bon état et libres de toute obstrue-
tion; et pourvu qu'il fasse communiquer au fossé principal,
dans un délai raisonnable, des fossés particuliers pour les
emplacements voisins sur demande des propriétaires, et s'il ne
le fait pas, qu'il permette aux maineurs de construire ces fossés
eux-mêmes, mais dans ce cas, ceux-ci ne seront tenus de payer
que la moitié des taux' de péage autorisés par les présentes

Pourvu, aussi,,que le dit concessionnaire paie aux proprié-
taires des terrains et emplacements miniers qu'il traversera,
une indemnité pour tout dommage que la construction de. ce
fossé on tunnel aura causé;

Pourvu, de plus, que le dit concessionnaire paie d'avance à
l'agent local une rente annuelle de dix piastres pour chaque
quart de mille de droit de passage sur lequel il a un droit
légal.

Pourvu, de plus, que cette concession soit assujétie à toutes
les dispositions des règlements miniers des terres des Sauvages,
qu'elles soient ou non exprimées dans les présentes.

Agent des Sauvages.

FORMULE K.-CONCEssIoN DU DROIT DE DÉTOURNER L'EAU ET DE
CONSTRUIRE DES FOSSÉS D'ÉOULEMENT.

N°......

Département des afaires des Sauvages,
Bureau de l'agence des Sauvages,à 18

En considération du paiement de la somme de vingt-cing
piastres, tel que prescrit par l'article 58 des règlements miniers
des terres des 'Sauvages, fait en même temps que la demande
du droit de détourner l'eau et de construire des fossés d'écou-
lement, le surintendant général. des afaires des Sauvages eon-
cède par les présentes à (A.B.), pour le terme de - années
à partir de la date des présentes, le droit de détourner et d'uti-
liser jusqu'à- pouces, et pas davantage, Peau de
(spécifez le cours d'eau ou lac) pour être distribuée comme suit
(décrire les endroits de distribution). le concessionnaire aura
le droit d'imposer pour l'usage de l'eau les taux de péage sui-
vants (insérez les taux de péage) ; il aurade plus droit de pas-
sage et d'entrée sur les terrains miniers suivants (insérez leur
description), pour y. construire des fossés d'écoulement et con-
duits nécessaires pour amener cette eau, pourvu que' ces fossés
et conduits soient construits et mis 'en opération dans les

' partir de la date des présentes;
Pourvu que la concession soit censée faire partie de l'emia-

ment minier n° et cesse lorsque cet emplacemént cessera
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d'être exploité, ou que l'utilité de cette eau aura cessé perma.
nemment

Pourvu, aussi, que cette concession soit sujette à toutes les
dispositions des règlements miniers des terres des Sauvages,
qu'elles soient ou non exprimées dans les présentes.

Agent des Sauvages.

O. C., 1er octobre 1887; 2 mai 1888.



CHAPITRE 32.

TERRAINS HOUILLERS DANS LES LIMITES DES
RÉSERVES DES SAUVAGES DANS LE MANI-
TOBA ET DANS LES TERRITOIRES DU NORD-
OUEST.

B'ôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 15e jour de septembre 1888.

Sur la recommandation du surintendant général des affaires
des Sauvages, et en vertu des dispositions du chapitre 43 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé: Acte concernant les Sau-
vages,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'établir les règlements
qui suivent, concernant les terrains houillers dans les limites
des réserves des Sauvages, dans la province du Manitoba et
dans les Territoires du Nord-Ouest et les dits règlements sont
par le présent établis

RiGLEMENTS.

Les Sauvages possédant des réserves dans lesquelles sont
situés des terrains houillers, peuvent les céder à Sa Majesté la
reine en conformité des dispositions de l'Acte des Sauvages
susdit, afin qu'ils soient vendus à leur bénéfice, aux. conditions
suivantes

Droit réga- Article IL. Un droit régalien de 10 centins pour chaque ton-
lien de 10 .
ce®tin neau de houille extraite, sera payé par l'acquéreur ou les acqué-

reurs de tous terrains houillers dans une réserve des Sauvages.

Réserve dans Art. 2. Les terrains houillers situés dans aucune réserve
ledistrict

houiller de la dans les limites du district houiller de la Cascade qui auront
Cascade. été cédés, seront vendus à une mise à prix de $12.50 par acre,

comptant, et les terrains situés dans les réserves des Sauvages.
dans tous les autres districts houillers à une mise à prix de
$10.00 par acre, comptant.

320 acres. (a) Il ne sera pas vendu plus de trois cent vingt acres à un
réclamant.

Pinsieurs ré- (b) S'il y a plus d'un réclamant pour la même concession
clamants pourhoilrlesrnedn ' " '
la même conr houillère, le surintendant général des affaires des Sauvages
cession. pourra demander des soumissions des divers réclamants, ou

des soumissions publiques ou l'offrir en vente à l'enchère, selon
qu'il le jugera à propos, à la mise à prix des terrains. houillers
dans le district dans lequel cette concession houillère est
située.
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(e) Si 'des demandes sont faites à l'effet d'acheter des con- Concession en
cessions houillères situées en dehors des districts houillers $n"t ga
organisés, le surintendant général des affaires des Sauvages nisés.
pourra les vendre aux réclamants aux prix et aux conditions
qui s'appliqueraient si les terrains étaient situés dans un dis-
trict houiller organisé.

Art. 3. Les limites au-dessous de la surface des concessions Limites au-
houillères, correspondront aux lignes et plans verticaux des su e".de la
lignes tirées à la surface.

Art. 4 Tous les employés n'étant pas des Sauvages de la Lesemgloyés
réserve, engagés à miner sur une réserve de Sauvages, seront hommes
des hommes mariés demeurant avec leurs femmes et leurs mariés.
familles aux mines ou dans leur voisinage.

Art. 5. L'acquéreur ou les acquéreurs paieront les gages Les acqué-
de tel nombre de constables qui seront nommés par le dépar- eus ageae eon
tement, comme nécessaires pour empêcher toute communica- constales
tion entre les Sauvages fixés sur une réserve et les emplOyés mper s*
engagés aux mines, et pour maintenir l'ordre parmi les communica-
employés. Ce règlement ne s'appliquera pas, toutefois, aux Sauvages et
Sauvages résidant sur cette réserve qui sont légitimement employés.
employés en rapport avec les dites mines, mais son but est
d'exclure des mines les Sauvages-hommes ou femmes,
n'étant pas ainsi employés, ainsi que d'empêcher les employés
autres que les Sauvages engagés aux mines, de visiter la partie
de la réserve occupée par les Sauvages.

O. C., Il octobre 1887.



DÉPARTEMENT DES FINANCES.

CHAPITRE 33.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LES CAISSES
D'ÉPARGNES DE L'ÉTAT.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 30e jour d'octobre 1888

Sur la recommandation du ministre des Finances, et en vertu
des dispositions du chapitre 121 des Statuts Refisés du Canada,
intitulé : Acte concernant les caisses d'épargnes de l'état,

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants

Heures pen- Article Il . Les caisses d'épargnes dans les cités de Toronto,
dantiesquelles Halifax, Saint-Jean, Winn'ipeg, Victoria et .Charlottetown
les caisses
d'épargnes seront ouvertes tous les jours depuis 10 a.m. jusqu'à 8 p.m., et
seront ou- les caisses d'épargnes succursales seront ouvertes les jours etvertes, pendant les heures que fixera de temps à autre le ministre des

Finances.
O. C., 15 mars 1872, partie.

Taux de l'in- Art. 2. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement prescrit, un inté-
térêt, com A
ment calulé. rêt au taux de quatre piastres pour cent par année sera accordé,

et sera calculé depuis le premier jour du mois de calendrier
suivant immédiatement le jour où le dépôt a été fait, jusqu'au
premier jour du mois de calendrier où les deniers sont retirés.

O. C., 4 septembre 1880.

Manière de Art. 3. Lors d'un premier dépôt, le déposant devra déclarer
faire un pre-
mier déôt; ses nom et prénom, son occupation et son domicile ; et si le
déclaration. dépôt est fait au nom de deux .personnes ou plus, les noms,

occupation et domicile de toutes telles personnes seront décla-
rés. Cette déclaration sera attestée par le gérant ou autre
employé, qui reçoit le dépôt, et inscrite dans le registre tenu à
cette fin dans le bureau où se fait le dépôt. En ouvrant ce
compte, le gérant donnera au déposant un livret portant. le
numéro du compte et revêtu de la signature du gérant.

Changement Si un déposant venait à. changer de. domicile il devra, en
de résidence. faisant son prochain dépôt ou retrait, en donner avis au gérant,

afin que son nouveau domicile soit inscrit dans les livres de la
caisse.

Montant de Art. 4. Il ne sera pas déposé ni, retiré,moins d'une piastre àdépôt etd'n
montant de la fois, ni d'autres sommes que des multiples d'une piastre,
retrait. sauf lors de la clôture finale d'un compte.
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Art. 5. Nul dépôt ne sera reçu et nul argent ne sera payé Présentation

que sur la présentation du livret du déposant, sauf dans le cas du livret.
prévu par l'article 7. Le gérant ou autre employé inscrira
dans le livret la date et la somme déposée ou retirée, et y appo-
sera sa signature ou ses initiales; et lorsque le livret lui sera
présenté après le 30e jour de juin de toute année ensuivante, il
y inscrira comme dépôt le montant de l'intérêt acquis 'jusqu'au
30e jour de juin alors écoulé depuis la date où a été faite la
dernière entrée de cet intérêt. Tout déposant qui retire de
l'argent devra signer un reçu dans un registre tenu à cette ifn;
toutes les entrées de dépôts ou de retraits faites dans un livret
devront l'être en mots aussi bien qu'en chiffres.

Art. 6. Si un déposant est incapable de se présenter en si déposant
nepble depersonne pour faire un dépôt ou un retrait, le dépôt pourra se'prsenter

être fait par toute autre personne qui présentera le livret, mais en personne
nul retrait ne pourra être. fait que, sur un ordre dans la forme pôt
ci-dessous autorisant une autre personne à agir pour lui, signé
en présence d'un juge de paix ou d'un ministre de la religion
de l'endroit' où il réside, ou, dans 'le cas de maladie, d'un
médecin autorisé, ou, s'il réside à l'étranger, de quelque auto-
rité reconnue de l'endroit où il réside alors.

Livret du déposant.
OR»RE D'UN DEPOSANT QUI NE PEUT

Caisse d'épargnes à......... SE PRÉSENTER EN PERSONNE
................................. POUR RECEVOIR PAIEMENT.

Au gérant 'de la caisse d'épargnes de l'état, à
Je, soussigné, par le présent autorise , le porteur de

cet ordre, sur présentation de mon livret,. à recevoir en mon
nom la somme de - qui m'est due à la susdite caisse d'épar-
gnes, pour laquelle somme le reçu de la personne ci-dessus
nommée sera une quittance bonne et suffisante.

Témoin mon seing, ce -jour d' 18

Signature Signature

Acressej dresse

Occupation j r' ' 'OccupationJ r

On peut se procurer des fôrmules de ces ordres aux diverses
caisses d'épargnes, et lorsque ces' ordres seront "présentés ils
seront gardés en liasse dans la caisse d'épargnes, et le' numéro
de cet ordre' en vertu 'duquel un retrait aura été fait sera
inscrit dans le livret contre ce retrait.
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Livret perdu Art. 7. Si un livret est perdu ou détruit, alors sur déclara-
déclaration tion faite par devant le gérant des circonstances du cas, et sur
dans ce cas. preuve fournie à la satisfaction du gérant de l'identité de la

personne se disant le déposant, un nouveau livret pourra
être émis pour remplacer le livret perdu ou détruit, et dans ce
livret sera inscrit l'état de compte tel qu'il se trouve alors dans
le grand-livre du gérant ; et là-dessus le vieux compte sera
clos et un nouveau compte sera ouvert avec le numéro du
nouveau livret. Au lieu de la déclaration à faire dans un
registre tenu à cette fin, tel que pourvu dans l'article 3, il fera
une déclaration dans la forme suivante

Livret n°
Caisse d'épargnes, à

DECLARATION DU DÉPOSANT.
rute de la ed , de , déclare solennel-

déposant qui a lement que mon livret n0  , émis par la caisse d'épargnes
ped son de l'état à a étévret. (énoncez le fait), et

je déclare par la présente que je abandonne toute réclamation
à tous dépôts inscrits, dans le dit livret, et que je n'y ai aucun
droit quelconque, sauf ce qui est inscrit dans le présent livret
n° . Et par la présente je donne mon consentement à ce
que mes dépôts dans la dite caisse d'épargnes soient adminis-
tres en conformité des règlements d'icelles.

Témoin mon seing, ce jour de dans
l'année

Signée en présence de
Je, (ou nous) déclare (ou déclarons) par la présente que

susdit m'est (ou nous est) bien connu, et que je
(ou que nous) crois (ou croyons) qu'il est le auquel le
livret n° qui a été perdu a été émis.

Signée en présence de
Et si cette déclaration, en tout. ou en partie, n'est pas véri-

dique, le déposant ou les déposants seront déchus de tout
droit au titre des dépôts y mentionnés.

Circulaires du Art. §. Le ministère des Finances enverra, de temps àdépartement
des finances autre, à chaque déposant, des circulaires, sur lesquelles le solde
aux dépo- alors à son crédit sera porté. L'on s'attend que le déposant

comparera son livret avec la circulaire, et renverra la circu-
laire signée de lui comme reconnaissant son exactitude, ou
'sinon qu'il indiquera les différences qui existent. Si un dépo-
sant, après avoir reçu une circulaire, n'en accuse pas réception
tel que dit ci-dessus, dans un délai raisonnable, le gouverne-
ment ne sera pas responsable pour toute erreur qui pourrait
se trouver dans son livret antérieurement à la date de la circu-
laire.

220
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Art. 9. Tout déposant peut envoyer son livret au ministre Vérification

des Finances à Ottawa pour être vérifié, ou il peut le présenter du livret.'

à l'inspecteur lors de sa tournée d'inspection.

Art. 10.- Ces dépôts pourront être faits. par ou au bénéfice Dépôts faits
de toute personne âgée de moins de 21 ans. Dans le cas de P'r pou
mineurs de moins de 10 ans, la déclaration doit être faite par déclaration
un de ses parents, ou par un ami en faveur du mineur. le dans ce cas.
remboursement à un mineur âgé de plus de 10 ans pourra- se
faire de la même manière que s'il était majeur. Des dépôts Dépôts par
pourront aussi être faits par une femme mariée, et les dépôts desÁxmes
ainsi faits, ou faits par une femme qui plus tard se marie, seront
remboursés à cette femme, et le reçu. de cette femme, sans le
concours de son mari, sera valable.

Art. 1H. Dans le cas où un déposant décéderait, laissant une Décès d'un
somme d'argent n'excédant pas $300, à part l'intérêt sous Îie d" pro-
forme de dépôt dans une caisse d'épargnes de l'état, et que la céder dans tel
vérification de Bon testament, ou les lettres d'administration ne donner.
sont pas fournies au gérant du siège d'affaires de la caisse
d'épargnes où a été fait ce dépôt, ou au ministre des Finances,
ou qu'avis par écrit de l'existence d'un testament, et-de l'inten-
tion d'en faire la vérification, ou de prendre des lettres d'admi-
nistration, n'est pas donné au dit gérant ou au ministre des
Finances dans un délai d'un mois après. le décès du déposant ;
ou bien si cet avis est donné, mais que le testament n'est pas
vérifié, ou si des lettres d'administration ne sont pas prises, ,et
la vérification du testament ou les lettres d'administration ne
sont pas fournies au dit gérant ou ministre dans le délai de
deux mois après le décès du déposant,-le dit ministre pourra,
après ce délai de un mois ou de deux.mois, selon le cas, payer.
et diviser ces fonds, à son choix, à la .veuve ou aux parents du
déposant décédé, ou à l'un ou à plusieurs d'entre eux, ou, s'il
le juge à propos, il agira d'après les 'dispositions de la loi concer-
nant la distribution des biens.en pareils cas.

Art. 112. -Dans le cas où un déposant adécèderait, -Issnt Déposant qucas époant~ec1erab ass décède lais
une somme d'argent dans une caisse. d'épargnes de l'état p
laquelle (à part l'intérêt) excède la somme de $300, l'exécu- $300; manière
teur ou administrateur pourra produire la vérification du testa- dae ocer
ment, ou les lettres d'administration des biens ou effets du
déposant décédé, à l'agent de la caisse d'épargnes où,ce dépôt a
été fait. Et l'agent sur preuve satisfaisante de l'exactitude des
documents produits, enverra un certificat à cet effet, avec tous
les détails nécessaires, au ministre des Finances qui là-dessus
autorisera le paiement de l'argent, ou le transfert du montant
à la personne qui y aura droit; mais ce paieiment ou transfert
ne sera fait que sur cette autorisation.

Éf
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Décès d'un Art. 1Z. Si un déposant, étant illégitime, meurt intestat,
déjosania- laissant certaines personnes, qui, sans l'illégitimité du dépo-
nière de pro- sant ou de ces personnes, auraient droit aux sommes dues
cer dans ce à ce déposant décédé, il sera loisible au ministre des Finances,

sous l'autorité par écrit du ministre de la Justice du Canada,
de payer les deniers de ce déposant décédé à l'une ou à un plus
grand nombre de personnes qui, à 'son avis, y auraient droit,
conformément à la loi, si le dit déposant et les personnes en
question eussent été légitimes.

Déposant Art. 114. Si un déposant est atteint d'aliénation mentale, ou
attint ean- se trouve de toute autre manière incapable de gérer ses
tale, ou de afaires, et si le fait est établi à la satisfaction du ministre des
,anInca- Finances, et si ce dernier est convaincu de l'urgence du cas, il
pable de gérer pourra permettre que les fonds de ce déposant soient, au beson,ses affaires. payés à la personne qu'il jugera à propos d'indiquer, et le reçu

de cette personne constituera une quittance bonne et valable à
cet égard.

Contestation Art. 15. S'il surgit quelque contestation entre le ministre
entre et des Finances ou autres personnes représentant le gouverne-
e déposant,, ment du Canada et un déposant, ou un exécuteur testamen-

ou son repr".- taire, administrateur, proche parent, créancier, ou ayant-causesentant, comn-
ment décidée. d'un déposant tombant en banqueroute ou faillite, 'o tonte

personne se prétendant .9tre tel exécuteur, administrateur,
proche parent, créancier ou ayant-cause, ou autorisée à recevoir
quelqu'argent déposé à la caisse d'épargnes de l'état, alors et
en chaque semblable cas, l'affaire en litige sera renvoyée, par
écrit, au ministre 'de la Justice du Canada ; et quelle que soit
la sentence, l'ordre ou la décision que pourra rendre ce dernier,
cette sentence, ordre ou décision sera obligatoire, et final pour
toutes les parties, à toutes fins et intentions quelconques, et
sans appel.

EMPLOYES DES CAISSES D'ÉPARGNES.

Caisses d'é- Art. 116. Des caisses d'épargnes succursales seront établies
rsales dan dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, sous la

la N-E. et le charge d'agents qui devront faire rapport aux gérants des
principaux bureaux à Halifax et Saint-Jean respectivement; et
ces agents tomberont sous la désignation générale de ,gérants
lorsqu'il en est question dans les présents règlements, à-moins
que ces règlements ne soient expressément limités aux gérants
des principaux bureaux.

Entrée dans le Art. 17. Le gérant ou son commis, en recevant un dépôt ou
sat. d payant un retrait, l'inscrira avec la date dans-le livret du dépo

sant, et y apposera sa signature ou ses initiales, et en 'mêlAme
temps il fera une entrée de la transaction dans lès registres de"'
son bureau.
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Art. 1lS. Le grand livre de la caisse d'épargnes sera tenu Grand-livrede
par entrées consécutives, et du moment qu'une entrée est faite paaine eo-

l'intérêt sur cette somme jusqu'à la fin de l'année financière ment tenu.
courante sera inscrit, et à la fin de chaque année financière, ou
chaque fois qu'un compte est finalement clos, la balance de.
l'intérêt sera ajouté au capital. Le grand-livre sera dans la
forme ci-dessous

Intérêt Balance intérêt,
Date. Dépôt. Balance. Retrait. alloué. de char

lintérêt. g.

Art. 119. Chaque agent d'une succursale de caisse d'épargnes Rapport heb-
domnadaire de

fera un rapport hebdomadaire au ministère des Finances à ragent au dé-
Ottawa,-et un. double en sera envoyé au sous-receveur géné- artem en des
ral de la province dans laquelle la caisse d'épargnes est située- sousreceveur
de toutes les transactions dans son bureau depuis-la date du général de la
dernier rapport, étant une copie des entrées dans son grand- provmne.
livre, ainsi qu'un état des deniers en caisse'; et le sous-receveur
général entrera dans un registre tenu à cette fln, un résumé de
chaque tel rapport, indiquant le total des dépôts, le total des
retraits, le total de l'intérêt débité, crédit et payé, et il trans-
mettra au ministère des Finances une copie de ce résumé..

Art. 20. Le gérant de chaque principal bureau de caisses Rapport heb-
d'épargnes transmettra chaque semaine au ministère des é ar
Finances à Ottawa, un semblable état de toutes les transactions bureaux pri.
de son propre bureau principal pendant la semaine écoulée, epaux.
avec un état distinct des deniers reçus et déposés et des deniers
payés, accompagnés des pièces justificatives voulues.

- Art. 211. Le gérant de chaque bureau principal gardera les Gérant d'un
deniers qu'il pourra recevoir en sa-iualité de gérant de caisse - .ap
d'épargnes tout à fait distincts des deniers qu'il paiera en sa niÎre de gar-
dite qualité de gérant, et les deux distincts de toute autre poer ®e

transaction financière qu'il pourra avoir à faire comme sous- argents.
receveur général. Chaque jour il déposera auý rédit:du rece-
veur général, dans la banque dans laquelle il recevra instrue- -
tion de faire des dépôts, toutes les sommes qu'il aura reçues en
dépôt en sa qualité de gérant de caisse d'épargnes. .

Art. 220 Si à tout endroit où uné caisse d'épargnes suceur- Déets dans
sale est établie il y existe une banque :qui reçoit des dépôts le nc



224 oRDRES EN CONSEM.

Chap. 33. Règlements concernant les caisses d'Jpargnes de l'Etat.

faits; ma- publics, le gérant recevra pareillement instruction de payer
es demts. quotidiennement à telle banque, au crédit du receveur général

tous les dépôts qu'il reçoit.

Interre ta. Art. 23. Partout où il est dit dans les susdits, règlements
hebdorna- qu'un gérant devra fournir un état hebdomadaire, ou faire un

daire." dépôt toutes les semaines, cette période hebdomadaire sera
censée être le 8e, le 15e, le 22e et le dernier jour de chaque
mois de calendrier.

INSPECTION.

L'inspecteur Art. 24. L'inspecteur visitera chaque bureau dont le con-
visitera trôle lui aura été assigné, une fois par année; ou plus souventchaquee
bureau. si cela est nécessaire. Il recevra du ministère des Finances

un état de toutes différences qui pourraient s'être trouvées
dans aucun des comptes.

Le grant .Art. 25. Lorsque l'inspecteur visitera les divers bureaux,
peeteur et le gérant ou autre employé lui fournira toutes les facilités pos-
délivrera les sibles pour lui permettre de bien faire son inspection. Il déli-
deniers en
mains, livres vrera à l'inspecteur tous les deniers en mains, les livres et
et documents. documents qu'il pourra demander, et donnera toutes les expli-

cations dont il pourra avoir besoin, et se rapportant de quel-
que manière à leur administration. L'inspecteur comparera
les livres du gérant avec les états qui lui sont envoyés par le
ministère des Finances; et avec ceux des livrets des déposants
qui lui seront soumis, et s'il découvre quelque irrégularité il
en informera de suite le ministère des Finances, dont il rece-
vra des instructions pour sa gouverne.

Rapport de Art. 26. L'inspecteur fera aussi, une fois par trimestre, oul'inspecteur. plus souvent si la' chose est nécessaire, rapport au mnstère
des Finances des dates auxquelles il a visité les divers bureaux,
et les résultats de ses enquêtes.

REGLEMENTS A OBSERVER DANS LES DùPARTEMENTS.

Grandlvre, Art.. 27. D'après les rapports hebdomadaires venant dès
soe e ldivesses -caisses dépargnes dont il est parlé plus haut, il sera
gérants. tenu dans le. ministère des Finances un grand-livre .pour

chaque caisse d'épargnes, ou succursale de caisse d'épargnes,,
indiquant le compte de chaque déposant, lequel devra être la.
contre-partie exacte du grand-livre du gérant. Il sera aussi
tenu un compte personnel avec chaque gérant, indiquant- les
transactions hebdomadaires faites à son bureau. Il sera aussi
tenu un grand-livre général des. caisses d'épargnes, indiquant
la somme collective des affaires, de chaque bureau.
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Art. 2§. Aussitôt le mois écoulé le sous ministre des sous ministre
Finances soumettra au conseil de la Trésorerie un état collectif "s°a"ttmu
dans la- même forme des transactions de toutes- les caisses de la Tréso-
d'épargnes, et cet état sera publié dans la Gazette du Canada.

Art. 2V. Des circulaires seront envoyées périodiquement Le départe-
par le ministère des Finances, en conformité de l'acte, à men enrra
chaque déposant, indiquant la balance à son crédit et le priant auxdéposants.
de la comparer avec son livret, et de ,renvoyer la circulaire
avec une reconnaissance signéè de son exactitude, ou sinon de
mentionner les différences qui existent. Dans le cas où il
serait dit que la circulaire et le livret ne s'accordent pas, le
fait sera communiqué à l'inspecteur, avec instructions de s'en-
quérir du cas.

O. 0., 15 mars 1872.

Art. W0. Le ou après le 1er juillet 1887, les dépôts .reçus Limite au
dans le cours de toute année fiscale, d'un seul et même dépo- montant des

sant, ne devront pas excéder la somme de trois cents ($300) et des
piastres, et la limite maximum. d'un compte sera de mille cImptes.
piastres ($1,000) à part lntérêt.

O. O. 13 juin 1887.

ECHELLE DES GARANTIES A ÊTRE DONNÉES PAR LES AGENTS.

Art. 311. Chaque agent, officier, commis et serviteur Cautionne-
employé en vertu du dit acte, et à qui est confiée la garde de ment de

l'agent, etc.
tous deniers ou valeurs, donnera un cautionnement en les
sommes suivantes

(a) Quand la balance au 30 juin est de $25,000 ou Moins il S25,OO ou
s'obligera personnellement en la somme de $1,000 et donnera mn'.
deux èautions de $1,000 chaque, ou l'obligation d'une compa-
gnie de garantie en la somme de .$3,000.

(b) Quand la balance ala même date est de plus de $25,000 Entre 825,000
et moins que- $50,000, il s'obligera personnellement *en l et850,000-
somme de '$1,500 et donnera deu'x cautions de $1,500 chaque,
ou l'obligation d'une compagnie de garantie pour $4,500.

(c) Quand la balance à la même date est de plus de $50,000, 85O,Oo ou
il s'obligera personnellement en la somme de $2,000, et don- Plus.
nera deux cautions de $2,000 chaque, ou l'obligation d'une
compagnie de garantie pour $6,000.

(d) Lorsque la chose pourra se faire, préférence sera don liée Préférence«
aux cautionnements garantis par quelque compagnie.

O. C., 19 juin 1880.

o c-I5
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DÉPARTEMENT DU REVENU DE L'INTERIEUR.

CHAPITRE 34.

DISTRICTS ET DIVISIONS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier' 1889.

Sur la recommandation du ministre du Révenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions du chapitre 29 des Statuts Revisés
du Canada, intitulé :.Acle du revenu consolidé et de l'audition,-

Il a pln à Son Excellence en conseil d'ordonner, etilestpar
le présent ordonné que les différents districts et divisions du
Revenu de l'Intérieur dans la Puissance du Canada, éñëumâérés
dans la liste ci-jointe, et le territoire les comprenant, soient et
ils sont par le présent constitués et établis

LIsTE OrFIC LLE des districts et divisions du Revenu de l'Inté-
rieur dans la Puissance du Canada, et l'étendue territoriale
de chacun d'eux.

Divisions. Bureau. Etendue territoriale.

PROVINCE D'ÔNTARIO.

Windsor, Ont. Article . G.-DisTRICT DE WINDSoE. Bureau à Windsor.

Brantford ...... Brantford.. . Les comtés de Brant, Norfolk et Oxford.
London........ London. . Middlesex, Elgin et Lambton.
Stratford....... Stratford..... Bruce, Huron et Perth.
Windsor........ Windsor... Essex et Kent.

Québec. Art. 2 F.DisTR1CT DE TonoN'ro. Bureau à Toronto.

Guelph......... Guelph........ Wellington etWaterloo.
Hanulton..... .... Hamilton ,. Hamilton (ville) et Wentworth.
Oiwen-Sound .... Owen-Sound...., Grey.
St-Catharine, ... St-Catharine..... St-Catharine (ville), Haldimand Lincoln et

Welland.
Toronto . . Toronto......... Toronto (ville),:Dufferin, Halton, Ontario, Peel,

Simncoe, York,y compris les districts de
Muskoka, Parry Sound et 'Algoma et -
l'ouest jusqu'à Pic River.

Kingston. Art. M- E.--DSTRIcT DE KINGSTON. nureau à'-Kingston.

Belleville ........ Belleville... Hastings et Prince Edwaid.
Cornwall ......... Cornwall. ...... Glengarry, Prescott (comté) et Strmonty.
Kingston ......... Kingston...... . Frontenac, Kingston (ville), Lennoxet Adding'

( ton.
Ottawa (ville), Carleton et Russell dans la pro-

Ottawa et Pontiac. Ottawa..;.. vince d'Ontario.
Ottawa (comté) et Pontiac, dans la Province de

Québec.
Perth ............ Perth.........Lanark et Renfrew et le district de Nipissing.
Peterborough.. ... Peterborough.... Durham, Haliburton, Northumberland, Peter-

borough et Victoria.
Prescott ,........ Prescott . .. .. Dundas, Leedg, Grenville.
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Districts et divisions.

Etendue territoriale.

Art. 4.
Montréal...;

Beauharnois ......
Joliette.......

Pontiac.......
Sherbrooke.

Sorel ...........
St-Hyacinthe... .

PROVINCE DE QUÉBEC.
D.-DIsrICr DE M0oIrAi.~ Bureau à Montréal.

Montréal....

Ormstown.
Joliette.

Sherbrooke..

Sorel...

Iberville........Ibervillé .......

Terrebonne....... St-Janvier....
Trois-Rivières.... Trois-Rivières'...

Montréal (ville), Hochelaga* Jacques-Cartier,
- Laval, Vaudreuil, Soulanges, Laprairie,

Chambly.
Beauharnois, Chateaugay, Huntingdon.
Berthier, Joliette, ontcal et L'Assomp-

tion.
(ompris dfne la division d'Ottiawa.
Richnond, et la ville de Sherbrooke, Wolfe,

Compton et Stanstead.
Richelieu, Verchères, Yamaska.
Saint-Hyacinthe (comté et ville), Rouville et

Bagot.
Brome, Iberville, Missisquoi, Napierville, Shef-

ford et Saint-Jean.
Argenteuil, Deux-Montagnes et Terrebonne.
Vi e de Trois-Rivières, Champlain,Maskinongé,

Nicolet, Saint-Maurice, Drummond et, Ar-
thabaska.

Art. e5. C.-DisTRIcT DE QuÉBEc. Bureau à Québec.
Québec.. ......... e .. Québe (ville et comté), Montmorency, Portneuf,

L ' i Bellechasse, Beauce, Mégantic,
et tous autres endroits à l'est, y compris les
Iles Magdeleine.

PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK.
Art. (Bo B.-DisTacT DU NoUVEAU-BRUiSWICK. Bureau à Saint-Jean.

Chatham. Chatham. Restigouche, Gloucester, - Northumberland,
Kent.

Saint-Jean.... Saint-Jean ...... Albert,. Carleton, Charlotte, King's,- Mada-
waska, .Queen's, Saint-Jean (ville et comté),
Sunbury, Victoria, Wegmoreland, York.

PROVINCES DE· LA NOUV.-ÉCOSSE ET DE L'ILE DU P.-ÉDOUARD.

Art. .7 A.-DIST. DE LA N.-EcoSSE T DE I'ILE DU P.-E. Bureau a Ealifax.
Cap-Breton.... Sydney.......... Cap-Breton, Iuverness, Richmond, Victoria;
Halifa.....---. Halifax ...... Annapolis, Colchester, Cumberland, Digb ,

liants, Halifax (ville et coté),'Kins,
Lunenburg, Queen's, Shelburne, Yarmouth.

Picton............Pictou-....-....Antigonish, Guybrog, Pictou.
Charlottetown .... Charlottetown .. - La province de edu rince-Edouard.

PROVINCE DU MANITOBA.
Art. §. H.--DisTRCT DU MAN1ToBA. Bureau à Winnipeg.

Port-Arthur- ..... Port-Arthur. La partie d'Ontario à l'ouest de Pic-River.
Winnipeg......... Winnipeg. La povince du Manitobaet les Territoires du

ord-Ouest.

PROVINCE DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE.
Art. V. 1.-DISTRICT DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE. Bureau à Victoria. l olombie-

Victoria......-Victoria -. ILa province de la Colombie-Britannique. Britannique

O. C. 8 septembre 1887; 28 juin 1888.

o. -15k

Divisions. Bureau.
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Montréal.

Québec.

Nouveau-
Brunswick.

Nouvelle.
Ecosse et I. du
P. Edouard.

Manitoba.



CHAPITEE 35.

CLASSIFICATION DU SERVICE DU REVENU DE
L'INTÉRIEUR.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions du chapitre, 29 des Statuts Revisés
du Canada, intitulé : Acte du revenu consolidé et de l'audition,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'établir les règlements
qui suivent pour la gouverne de la division de P'aceise du dépar-
tement du Revenu de PIntérieur

CLASSIFICATION DES DIVISIONS DU REVENU DE L'INT.RiEUB.

Classification Article nl. La classification des divisions du Revenu de PInté
des divisions, rieur est par le présent établie comme il suit

1ère classe.-Montréal, Toronto, Windsor, Winnipeg
2ème " Hamilton, Prescott, London, Guelpb.
3ème " Xingston, Québec, Saint-Jean, Halifax, Strat-

ford, Belleville, Ottawa.
4ème " Brantford, Victoria C.B., Perth.
5ème- " Sherbrooke, Peterborough, Sainte-Catharine,

Ont., Chatham, N.B., Charlottetown.
6ème " Owen Sound, Saint-Hyacinthe, Iberville,

Trois-Rivières, Sorel, Joliette, Pictou.
7ème " Cornwall, Port-Arthur, Terrebonne, Beau-

harnois, Cap-Breton..

Divisions cias. Art. 2. Lorsqu'il sera jugé à propos, les divisions du Revenu
'- de PIntérieur, seront classifiées de nouveau d'après la moyenne

des affaires des trois années précédentes.

Sonumed'affai- Art. 3. La somme d'affaires sur laquelle sera. ainsi basée la
res, connnt clsiiain'' ' du mon-ý
déter.ne, nouvelle classification sera déterminéeý par Paddition

tant des droits perçus dans la division au montant des droits
constatés sur les marchandises déclarées en entrepôt, à la sortie
des-manufactures.

4oniants ssé Art. 4. La classification des divisions se fera comme i
suit :

vesesclasses. .1ère classe au-delL.......... .......... $1,000,000
2ème " 500,000 et au-dessous... 1,000,000

ème " " 200,000 .. 500,000
4ème " 100,000 .. 200,000
5ème " " 50,000. "' ... 100,000

6ème " " 10,000. " ... 50,000
7ème "au-dessous de 10,000
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Art. 5. Lorsqu'un rapport du commissaire du Revenu de Classification
l'Intérieui au sujet de quelque division représentera que Péten- dansuneclasse
due en est plus grande que celle d'autres divisions de la même )ieure, ou
classe, ou que le nombre des manufactures sujettes à l'accise rapporeu
est plus grand en proportion que le revenu qu'on en retire ou commissaire *
que pour d'autres raisons suffisantes, l'échelle ci-dessus établie e
représente mal relativement au service qui se fait dans d'autres
divisions, le travail qui- se fait dans la division dont il s'agit,
le Gouverneur en conseil pourra autoriser le transfert de la
division à une classe suivante soit supérieure soit inférieure
selon le cas, à laquelle elle appartiendrait d'après les disposi-
tions qui précèdent.

CLASSIFICATION DES PERCEPTEURS.

Art. 1. Tout percepteur du Revenu de PIntérieur prendra Rang des per-
rang et sera classifié selon la'classe de la division pour laquelle epteurs
il est nommé ou sur laquelle il pourra en aucun teps' être
appelé à présider.

TRAITEMENTS DES PERCEPTEURS.

Art. 7. Les traitements seront comme il Traitements

suit :e-sp

lème .......... 82;200
2ème "'.. . . .11600- 1,800
SMe " .1,400 1,600
4ème "
Sème1,0 1,0 -

.. as.... ...... 1,800 12200
6ème ............ 7 ,00 1,000

"èe....... ................. 51;00 7,004ème

Art. §Lo;sq'un percepteur sera -nomé ou 'qu'il sera Promotio des

preteurs. ,

promu à une division d'une classe plus élevée, le. chiffre de son percpteurs
traitement sera celui du minimum de cette classe et pourra
ensuite être augmenté aunuellement d'une somme correspon-
dant à 5 pour 100 de ce chiffre, minimum jusqu'à ce qu'il ait
atteint le maximum de la classe.

Art. ®. Aucun officier.'ne pourra à l'avenir être prom à un Promotion
emploi de percepteur de première ou de sconde classe, à e
moins qu'il n'ait auparavant subi un examen dit de "'classe
spéciale."

Celui qui aura obtenu les quatre-cinquièmes dela totalité des xaamen de
points à "' examen de promotion pour Paccise," établ par on

l'article 23 du présent règlement, et dont la conduite aura aét

"excellente" pendant 'les trois années précédentes sera propre
àa tre promu sans autre examen à une charge de percepteur
de classe au-dessous de la seconde.
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SOUS-PERCEPTEURS.

Traitements Art. 110. Les sous-percepteurs sont de quatre classes, suivant
euts"er. la division à laquelle ils sont respectivement attachés. Leurs

appointements sont comme il suit:-
Minimum. -Maxinum.

1ère classe...... ........ .... $1,300 $1.500
2ème "............................ 1,200 1,800
3ème "........... 1,100 1,200
4ème "....... ........ 1,000

Leresson. Art. 111. L'expression " sous-percepteur employée dans le
teur, qui ee présent règlement, ne désigne que les fonctionnaires auxquels
désigne. ce titre appartient en vertu d'un arrêté du conseil et qui pren-

nent rang immédiatement après le percepteur, au bureau prin-
cipal cde la division. Elle ne s'applique pas aux attachés de
ports secondaires comparativement sans importance e dont les
appointements seront déterminés par le ministre selon l'impor-
tance et la responsabilité de l'emploi.

Proinotion des Art. 12. Tous les sous-percepteurs, lors de leur promotion.sous-percep-..
teurs. comme tels, recevront le minimum des appointements 'de la

classe à laquelle ils seront promus. Après une année de service
dans cette classe, leurs appointements pourront être graduelle-
ment augmentés d'une somme n'excédant pas 5 pour 100 du
minimum, jusqu'à ce que le maximum de la classe soit atteint.

COMPTABLES OU TENEURS DE LIVRES.

Traitements Art.T. Les compables ou teneurs de livres sont de quatre
des outeneurs classes, suivant la division à laquelle ils sont respectivement
de livres. attachés. et leurs appointements sont comme il suit:

Minimnum. * Maximum.
1ère. classe.$,O0 1,0

.2ème ....................... 90 ,0
3èe .".........î......... .80W 90

4ème ."........ ........ .080

Promotion des Art. 114. Lorsqu'ils seront nmmés ou qu'ilsseront promus à
comptables et
teneurs de aucune classes susdites, ces officiers recevront le mi
livres.res; des appointementsde la classe à laquelle ils seront

ou nommés, et après un an de servièe, dans, ctte, élassýe les
appointement pourront ttre annuellement: augmantés d'
somme qui n'excédera pas -a pour'100 du minimum, juscj'u'û cèe
que le maximum de la classe soit atteint.

Trois classes Art. e.5. Les agents d'a is.e . . au-de.ssous. du degré
d'aen d'pd classe spléaciale," seront de trois classes.
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Art. le. Toute personne qui aura obtenu un certificat d'ap- Agent d'acoise
titude du bureau des examinateurs du service civil, pourra être r
nommée agent d'aceise de la troisième classe (sauf les dispo-
sitions et restrictions de lActe du service:civiL.)

Art. 117. Pendant le stage stipulé dans PActe du service Traitement de

civil,'es appointements de cet agent <I'accise de troisième classe "l'atr'
seront sur le pied de $500 par année. . cisse.

Art. 18., A l'expiration de ce stage, 'il est continu4 dans Augmentztion
son emploi, il aura droit à des appointements dê $600 par dùre,.
année. Après un an de service il pourra recevoir annuelle-
ment une augmentation d'appointements n'excédant pas 5 pour
100 de ce minimum jusqu'à ce que ces appointements aient
atteint le chiffre de $750 par année, lequel est établi comme le
maximum de la classe.

Art. 12D. Cependant si avant Pexpiration de cette première Dans le cas
année, il obtient dans un examen subséquent un çertificat de -e" exaen
seconde classe ou de première classe, l'augmentation annuelle motion àune
pourra commencer dès lors et pourra continuer, jusqu'à ce que qun eomnasse;
le maximum de la classe soit atteint ou jusqu'à ce que Pagent menee an
soit promu à une classe plus élevée. annuelle.

Art. 2o. Tout agent d'aôcise qui a satisfait à l'examen Quand l'agent
voulu devant le bureau des examinateurs du service civil ou d'aepourase presenter
qui antérieurement à la mise en vigueur de l'Acte du service cour eien
civil de 1882, a obtenu un certificat de seconde -'classe du bu- ÈrmomOtion.
reau des examinateurs du Revenu de l'Intérieur, pourra en
aucun temps se présenter devant le bureau des exatminateurs
(sauf à se conformer 'ax conditions établies par ce bureau)
pour subir Pexamen de promotion de première ou de seconde
classe.

Art. 211. Les programmes d'examen de promotion seront Programmes
préparés par le département du Revenu de l'Intérieur conjoin- dexamen

tement avec le bureau des. examinateurs du service civil en
conformité de Particle 39 de l'Acte du ,service civi

Art. 22. Dans le 'service de Paccise, tous les examens Examens de
de promotion et les examens de classe spéciale se ferot souse le e et
contrôle du bureau des examinateurs du service civil, ou de ciale.
toutes personnes que les. examinateurs pourront nommer pour
agir à leur place, et si le bureau le juge nécèssairé,. un. officier
du Revenu de lIntérieur pourra être présent à ces examens.

EXAMENS DE PROMOTION POUR I'ACCISE.

Art. 2K. Les "examens de promotion dans le service de ets nom-
l'aceise," comprendront les-matières suivantes, auxquelles seront bre de points.
affectés les nombres de points ci-dessous
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Pc;ints.
1. Tenue des livres en partie double .......... 200
2. Addition, verticale et 25
8. Lois du Revenu de l'Intérieur ............ 150
4. Arithmétique'........... ......... 5
5. Mesurage ............ *......................... .150
6. Jaugeage du malt et calcul des denrées en

volume..............150
7. Usage de l'hydromètre et du saccharomètre. 50.
8. Maltage et -surveillance 'des- brasseries de

ml............ 1.......... 125
6. Fabrication du tabac, et d'es cigares et. sur-;

veillance des fabliques .......... 125
1.Estampillage, désignation, entrepôt. et sortie

des effets sujets à l'accise............-. 125>
11. Inspection -du pétrole................... 50
12. Distillation et surveillance des distilleries--.150
18. Fabriques en entrepôt et essais des produits. 50

Total............... ................ 1,0

Nombre de. Art. .24.* Les candidats qui o btiendront les trois-cinquièm .
rcrlltsde la totalité des points à -un examen de promotion auront,

seconde et droit à des. certificats de -seconde 'classe, et ceux qui en obtien-de première qar-iqims ricluese. dron les èms auront àri des certfcats-de
*première classe.

APPOINTEMENTS DES AGENTS D'ACCISE.

Traitement dle Art. 2d5. Les appointements d'un age nt d'accise de 1seconde.é-1 agentd'accise 1
de seconde classe commenceront à, $750- par lannée et pourront S'élever par
classe et aug. des augmentations annuelles n'excédant pas 5 pour 100 de'W

menatin . chiffre jusqu'à ce que, le maximum de* $850 par'année soit
atteint.

Traitement dle Art. 26. 'Les appointements d&un agent d'accise de-preMière.
de premiièrels Classe Commenceront à $850 'et pourront s'éleýer pa-r augmen-
.classe et aug- tations annuelles n'excédant pas .15 pour 100 de ce, chfr us-:mentation. q' 100

Liste des Art. 217. La lis'te des agents de' la ",classe séil"sr
ya limitéee, 'à .vingt.quatre; maie. lorsqu'uin'officier dont lk nomýÉ es

iae" sur cette liste, sera nommé à une charge de sous-percepteur
ou- à un emploi d'un1 degré -plus élevé son ' nom, sera raveé del
cette liste,.

Condition de Art. 2@6, Aucun officier ne pourra être nommé agent- d'accisel
noationg à de "classe, s péciae"àmonla a chae"gà moin qu'il n'ait obtenu les -quatre-
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cinquièmes de la totalité des points affectés à un examen de en tdacse

"classe spéciale," passé devant le bureau des examinateurs du ,pciae."
Revenu de l'Intérieur, ou qui sera passé à l'avenir devant le
bureau des examinateurs nommés en conformité des dispositions
de l'Acte du service civil,; ces quatre-cinquièmes ainsi obtenus
ne pourront lui être cnmptés à cette fin qu'en autant qu'il aura
obtenu en même temps, 50 pour 100 du nombre de points affec-
tés -à chaque matière prise séparément.

Art. 29. Les examens de " classe spéciale comprendront Sujets; nom-
les sujets suivants :--

1. Tenue des livres en pratique dans les
services de l'accise:

Valeur.
Dans les distilleries"... Pour l'un ou
Dans les manufactures l'autre ser-

de tabac oude cigares' vice ........ 325 points.
2. Poids spécifique des fluides, y compris

les règles qui gouvernent l'emploi de
l'hydromètre, du saccharomètre, du
pétroléomètre et d'autres instruments
de même nature...........................175 "

8. Surveillance des distilleries, y compris
les lois et les règlements du Revenu
de l'Intérieur qui s'y rapportent.......250

4. Surveillance des fabriques de tabac et
de cigares, y compris les lois et les
règlements du Revenu de l'Intérieur
qui s'y rapportent........................200

5. Maltage et brassage et surveillance des
brasseries de malt et des brasseries de
bière, y compris les lois et les règle-
ments du Revenu de l'Intérieur qui
s'y rapportent..............................150

6. Mesurage et calcul des denrées en gre-
nier tel qu'appliqués d'une manière
pratique dans les inventaires...........250

7. Surveillance des fabriques en entrepôt,
y compris les lois et les règlements
du Revenu de l'Intérieur qui s'y rap-
portent......................................150

Total.................1,500 points.

Art. S®. S'il arrive qu'il soit satisfait à cet examen par un s'iiestsatisfait
plus grand nombre d'officiers qu'il n'en faut pour remplir les un'pli rn

nombre d'ff-
* Les officiers pourront à leur choix faire les livres relatifs au tabac ou ceux qui se ciersquerequis

rapportent aux distilleries, niais devront s'en tenir à un seul service, pour remplir
lesvacances.
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vacances qui existent dans la classe spéciale, (c'est-à-dire pour
porter le nombre des officiers de cette classe à vingt-quatre), ce
seront ceux qui auront obtenu le plus grand nombre de points
qui seront portés sur la liste.

Officier obte-. Art. M. Nul officier qui obtiendra à l'avenir un certificat
nanacrtà'aer de "classe spéciale " ne sera porté sur la liste avant ceux qui,
classespéciale. à la date du présent règlement, avaient déjà satisfait aux condi-

tions voulues dans un examen de " classe spéciale " antérieur.

"Inpecons Art. 32. Le ministre du Revenu de lIntérieur pourra, quand
il le jugera à propos, déterminer quelles inspections seront, vû
leur importance, réputées " inspections spéciales."

Officiers pré- Art. 33. Les officiers préposés aux inspections spéciales
poses a - seront choisis par le ministre sur la liste de la classe spéciale
pections sp-e- otcossprl iitesrl it el lseséil
ciales, coni- seulement, et pourront, pendant qu'ils sont ainsi employés, être

ient chois. payés des appointements additionnels n'excédant pas $200 par
année, et à leur abandon de cette charge, ces appointements
additionnels cesseront.

Choix des Art. 34. Dans le choix des officiers pour des inspectionsofficierii pour i6inisertions spéciales comme susdit, il sera loisible au ministre de choisir
speciales. aucun officier dont le nom pourra être sur la liste de la classe

spéciale sans égard au degré de priorité que tel officier occupe
sur telle liste.

Admission à Art. 35. Nul agent d'accise ni autre ne sera admis à un
examen de " classe spéciale " à moins qu'il n'ait préalablement
obtenu un certificat de première classe à quelqu'examen général
de promotion pour l'accise.

ÉTATS DE CONDUITE.

Rapport rela- Art. 36. Chaque percepteur fera annuellement un rapporttivement à la
conduite de relativement à la conduite de tout officier subalterne, et Pen-
tout officier verra à l'inspecteur du district ; celui-ci le transmettra ausubalterne.

departement avec ses commentaires.

"taenecon- Art. 37. Les "états de conduite" comprendront l'applica-
qu'ils comn- tion au travail, la sobriété, lPintégrité et le degré de confiance
prendront. que l'on peut reposer dans l'employé; et ils seront classés

comme il suit

1. Très bons.
2. Bons.
3. Assez bons.
4. Indifférents.
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PROMOTIONS.

Art. 3. Personne ne sera promu ;- Promotion.

(a.) Au rang d' "agent d'accise de seconde classe" si pen- Agent d'accise,

dant les deux dernières années écoulées, ou pendant le terme classe.
entier de son service, dans le cas où celui-ci ne date pas de deux
ans, ses états de conduite ne portent au moins le nuinéro deux
pour chacun des chefs ci-dessus ;

(b.) Au rang d' "agent d'accise de première classe," si pen- Agentd'accise
dant les deux dernières années écoulées, ou pendant tout le classe.
temps de son service, dans le cas où celui-ci ne date pas de deux
ans, ses états de conduite ne portent pas le numéro un pour
chacun des chefs ci-dessus ;

(c.) Au rang d' "agent d'accise de classe spéciale," si pen- Agent d'accise
dant les trois dernières années écoulées, ou pendant tout lesc
temps de son service, dans le cas où celui-ci ne date pas de trois
ans, ses états de conduite ne portent pas le numéro un pour
chacun des chefs ci-dessus.

Art. 39. Si le département a lieu de croire que le rapport si le rapport
d'un percepteur n'est pas équitable, le commissaire pourra "t paser
prendre les moyens qu'il jugera meilleurs pour se renseigner, équitable.
et fera rapport au ministre du Revenu de lIntérieur.

Art. 4@. Le ministre du Revenu de l'Intérieur pourra sus- L'augmenta-
pendre l'augmentation annuelle des appointements ci-dessus petann

décrétée, dans le cas de tout officier, dont il est fait un rapport Pendue.
défavorable.

DISPOSITIONS GENÉRALES.

Art. 411. Excepté dans le cas mentionné dans l'article suivant, NLomination
nul ne pourra être nommé à une charge d'inspecteur de district, de di"it.
s'il n'a subi l'examen de "classe spéciale" prescrit par l'article
29 du présent règlement, et si dans le cas où sa position est au-
dessous de celle de percepteur) ses états de conduite ne portent
le numéro un sous tous les chefs pour les trois années prédé-
dentes. Néanmoins, les percepteurs qui avant aujourd'hui, ont
rempli la charge de percepteur d'une division de première,
seconde, ou troisième classe, pendant une période de trois ans,
et qui se sont acquittés de leurs fonctions à la satisfaction du
département, pourront être nommés à la position d'inspecteur
de district.

Art. 2. En ce qui concerne le service extérieur de la divi- Présents ré-

sion de Paccise du département du Revenu de l'Intérieur, les si®rj°°"é
règlements relatifs à Pexamen de promotion, seront considérés mentaires
comme supplémentaires à ceux qui ont été approuvés par le ""bre 1s888
Gouverneur en conseil pour le bureau des examinateurs du ser-
vice civil, à la date du 22 octobre 1888.

236



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 35. Classification du service du Revenu de l'Intêrieur.

Emolument Art. 43. Bien dans le présent règlement n'affectera d'une
nom°mée ent. manière préjudiciable aucun émolument dont jouissent les offi-
rieurement. ciers permanents nommés avant aujourd'hui par arrêté du Gou-

verneur en conseil.

Nulle excep- Art. 44. Il ne saurait en aucun temps être fait d'exception
tion aux
règles, si ce aux règles par le présent établies non plus que de modifications
n'est sur rap- aux rémunérations attribuées aux emplois du service extérieur

°t ef lu de la division de l'accise, si ce n'est à la suite et en conformité
nistre du Re- d'un rapport particulier du ministre du Revenu de l'Intérieur
vienur. d 'I"t* dans lequel seraient s'pécifiquement exposées les raisons à l'appui,

et il appartiendra au Gouverneur en conseil de juger si ces
raisons sont suffisantes.

O. C., 25 septembre 1888, partie.



CHAPITRE 86.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LES FABRIQUES EN
ENTREPOT.

Hotel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur
et en vertu des dispositions du chapitre 34 des Statuts Revisés
du Canada, intitulé: .Acte du Revenu de l'Intérieur,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements suivants pour la gou-
verne de toutes fabriques en entrepôt licenciées en Canada
soient et ils sont par le présent adoptés, ces règlements deve-
nant exécutoires et en vigueur depuis le 3e jour dejuillet 1888.

RÈGLEMENTS.

Article Il. Des licences pourront être accordées pour manu- Licences.
facturer en entrepôt les articles ci-après énumérés, savoir : le
vinaigre et le fulminate brut sous forme de pâte, sauf les dispo-
sitions dé l'Acte du Revenu de l'Intérieur, des présents règle-
ments ou de tous autres règlements qui pourront ci-après être
passés par autorité compétente.

Art. 2. Toute manufacture en entrepôt licenciée en vertu de quana une
l'acte précité peut être fermée et privée de sa licence si jamais mianufacture

eentrepôtil¢ est démontré à la satisfaction du ministre du Revenu de peut être fer-
l'Intérieur qu'il y a juste cause de croire que des fraudes sont é et prvée
commises au préjudice du revenu par le moyen de telle manu-
facture.

Art. 0. En sus'du prix de la licence mentionné dans l'acte Paiements en
précité, toute personne qui aura obtenu une "licence pour mensuels pour
manufacturer en entrepôt'' devra payer au percepteur du dépenses, etc.
Revenu de l'Intérieur, en versements mensuels, telle somme
d'argent qui sera suffisante pour le remboursement des dépenses
occasionnées par le département du Revenu de lIntérieur pour
la surveillance des manufactures exploitées en vertu de telle
licence, et pour tenir compte des articles sujets à des droits
consommés dans telle manufacture et les articles qui y sont
produits. Et la somme maximum qui devra être ainsi payée
par la personne susdite sera de temps à autre déterminée par le
ninistre du Revenu de l'Intérieur, selon que ce dernier le jugera
necessaire, et devra être, autant que possible, en proportion de
l'importance et de la nature générale des opérations faites en
vertu (le cette licence.



ORDREs EN CONSEIL.

Chap. 36. Règlements concernant les fabriques en entrepôt.

Articles ma- Art. 4. Les articles manufacturés en entrepôt seront sortis
"" e" des appartements de la fabrique oùils ont été manufacturés

quandsortis et aussitôt que les procédés de manufacture auront été complétés,
Ù places. et seront alors placés dans des appartements ou hangars réservés

à cette fin, et seront soit entreposés selon les règlements
d'entrepôt alors en vigueur, ou déclarés à la, sortie de la fabrique
pour droit, le droit étant perçu d'après les états mensuels du
fabricant comme dans le cas d'autres manufactures sujettes aux
droits d'accise.

-S>eincation Art. 5. Toute demande de licence pour manufacturer en
coanera entrepôt devra être accompagnée d'une spécification ou formule

la demande de de tous les articles devant être manufacturés en vertu de
licence. cette licence, telle spécification ou formule devant exposer en

détail les quantités et proportions de tout ingrédient devant
servir à la fabrication de chaque article ; sauf que dans le cas
du vinaigre, la quantité réelle de chaque ingrédient à employer
(à l'exception de l'eau) sera donnée pour la production de cent
gallons de vinaigre étalon.

Articles ma- Art. G. Les articles manufacturés en entrepôt devront être
ntrt en mélangés ou faits conformément à la spécification ou formule

fournie avec la demande d'une licence et approuvés par le
ministre du Revenu de l'Intérieur,

Droits exigi- Art. 7. Les percepteurs et officiers en charge des manu-
hies sur sur
Jlus daîoi. factures en entrepôt devront voir, et ils sont par le présent

requis de voir que les proportions, pourcentages et quantités
énumérés dans la spécification ou formule soient observés
strictement et jamais excédés ; mais si l'on s'est assuré par une
expérience ou par une épreuve d'aucun des articles fabriqués
que l'alcool a été employé dans la préparation des articles en
une proportion plus forte que celle mentionnée dans la dite
spécification ou formule, le droit exigible sur les spiritueux sera
perçu sur le surplus de l'alcool ainsi constaté, ce surplus devant
être computé sur la quantité de l'article ou des articles ainsi
produits depuis que la licence a été accordée ; de plus, le fabri-

Privation de cant sera sujet à la privation de sa licence en même temps
ies°n en S" qu'aux autres pénalités mentionnées dans l'Acte du revenu de

l'intérieur.

Dessous des Art. §. Le dessous des planchers de tous les apparte-
aneher ments d'entrepôt où sont déposés ou emmagasinés les spiri-

tueux ou autres articles sujets à des droits d'àecise, durant le
temps de leur fabrication, devra, s'il se trouve en dessous un
espace ou appartement, être lambrissé ou latté à la satisfaction
de l'inspecteur.



ORDRES EN CONSEIL.

Règlements concernant les fabriques en entrepôt. Chap. 36.

Art. 9. Le vinaigre sujet aux droits produit dans toute ma- Vinagre sujet
nufacture en entrepôt devra être dans la proportion de 100 gal- a das
Ions de vinaigre étalon, contenant 6 pour 100 d'acide acétique toute manu-
en sus de la quantité requise pour le coupage ou employée dans entreet
la production d'autre vinaigre, pour 25 gallons de spiritueux
de preuve apportés dans la manufacture et employés à sa pro-
duction, avec telle addition à la quantité étalon de vinaigre qui,
dans l'opinion du département du Revenu de l'Intérieur, peut
raisonnablement provenir de tout autre article, tel que la bière
sûre, le vin, l'acide acétique, ou tout article du même genre
apporté dans la manufacture, en sus de l'alcool employé à sa
production.

Art. 1. En évaluant la quantité de spiritueux employés Evaluation
dans une manufacture en entrepôt pendant une période quel- empl dans
conque, pour la production du vinaigre, l'inspecteur se guidera une manufac-
sur les livres tenus par le fabricant tel que le veut la loi,, ou sur gre e enr-
la quantité réelle découverte par l'inventaire, ainsi, en ajoutant pt.

à la quantité en mains au commencement de la période la quan-
tité rentrée, et en en déduisant la quantité réelle trouvée en
fonds, la différence pourra être prise comm'e étant la quantité
employée; néanmoins on doit allouer une certaine marge pour
Palcool qui pourrait se troiuver dans le tonneau de coupage ou
de composition au commencement et à la fin de la période,
mais rien ne devra être alloué pour la quantité qu'on dit être
en voie de fabrication dans les générateurs au commencement
ou à la fin de la période pour laquelle le calcul est fait.

Art. I l Le percentage de l'acide acétique contenu dans le Percentage de
vinaigre aussi produit dans une manufacture en entrepôt sera l'acide acéti-

ne, commen
déterminé par telles preuves chimiques ordinaires faites avec déterniné
les appareils qui pourront être de temps à autre prescrits par
règlements ou instructions du ministre du Revenu de l'Intérieur
à cet effet.

Art. 112. Les officiers du Revenu de l'Intérieur pourront en Droit des offi-
tout temps prendre, suivant qu'ils le jugeront nécessaire, des iersduevenu
échantillons de n'importe quel baril de vinaigre ou autre article édiantinons.
fait dans la manufacture ou qui y aura été apporté pour en dé-
terminer la force ou la qualité. - Les échantillons ainsi éprouvés
seront envoyés au département pour être vérifiés, et dans le cas
où la preuve faite par ce dernier différerait avec celle faite par
Pofficier en charge de la manufacture, l'épreuve faite par le dé-
partement sera considérée comme finale.

Art. 1. Tous colis de spiritueux et tous autres articles Chaque colis
et matériaux apportés dans la manufacture, qu'ils soient sujets sera enfermé
aux droits de douane ou d'accise, ou non, seront immédiate- cadenas du
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ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 36. Règlements concernant les fabriques en entrepôt.

gouverne- ment placés dans un appartement approprié à cette fin et en-
ment. fermés au moyen d'un cadenas du gouvernement dont l'unique

clef sera confiée à la garde exclusive d'un officier du Revenu de
Spiritueux, l'Intérieur; et aucun baril de spiritueux ou autre article ne sera
enlevés. enlevé de cet appartement ainsi fermé à clef si ce n'est en pré-

sence de l'officier qui est le gardien actuel de la clef; et en sa
présence chaque article sorti de l'appartement sera immédiate-
ment transporté à la salle de coupage ou à celle où il doit être
utilisé et appliqué aux fins qu'on se propose.

Les mots Art. M. Tous colis contenant des spiritueux expédiés à dese nnpota-
bles seront manufactures en entrepôt auront les mots "non potables" im-
imprimes sur primés sur les deux bouts du colis,.en lettres de pas-moins deles colis, deux pouces de hauteur et de trois quarts de pouce de largeur,

et d'une couleur différente de celle employée pour les autres
marques sur le colis.

Marque, Art. R. Soit que les spiritueux soient indigènes ou im-
quand, oit et
par qui appo- portes, la marque sera apposée par le vendeur avant qu'ils ne
see. laissent sa fabrique; mais si le fabricant en entrepôt est lui-

même l'importateur, il fera apposer la marque à un port de
douane avant de quitter la douane où les spiritueux sont exa-
minés.

Spiritueux Art. 16. Les spiritueux ne seront transportés à une manu-
esr uns facture en entrepôt que sur un permis contresigné par le per-

permis. cepteur ; ce permis portera les mots "non potables," écrits dis-
tinctement en travers de sa face.

Manufacture Art. 11 Si la manufacture en entrepôt et la fabrique de
fb P eq t l'expéditeur sont situées dans des divisions distinctes, une
l'expediteur copie du permis (K 4) qui, dans ce cas sera fait en double
dans des divi-fcue
sions distinc- devra accompagner la.facture, et les spiritueux seront consignés
tes. au percepteur de la division destinataire.

Double du Art. I§. Le double du permis doit être désigné comme tel'
permis. et sur le talon du livret de permis doit être spécifié en référant

au numéro général primitif.

Pesage, Art. 19. Dans tous les cas, le percepteur doit dépêcher un
euxet. fonctionnaire en sus du fonctionnaire en charge de la manu-

facture en entrepôt, afin de peser et éprouver les spiritueux, et
voir à ce qu'ils soient mis sous clef dans la manufacture en
entrepôt, et de certifier le fait par écrit sur le permis.

Enlèvement Art. 2®. Les spiritueux ne seront pas enlevés d'une manu-
des sp'Iteux facture en entrepôt sans la permission par écrit du ministre du
facture en Revenu de l'Intérieur, et alors seulementjusqu'à une autre ma-
""trp3t- nufacture en entrepôt ou une distillerie licenciée.



ORDRES EN CONsEIL.

Règlements concernant les fabriques en entrepôt. Chap. 36.

Art. 211. Les mots "non potables" seront mis bien visible- lesmots'non
ment sur toutes les déclarations de mutation, ou autres docu- potables."
ments officiels, employés en rapport avec le transport de spiri-
tueux à une manufacture en entrepôt.

Art. 22. Il ne sera emmagasiné dans les manufactures au- Articles em-
cun article autre que ceux qui doivent entrer dans la fabri- d
cation des articles énumérés dans la spécification ou formule suivant la for-
accompagnant la demande d'une licence. mule.

Art. 20. Toute marque d'accise faite sur un colis quelconque Effacement et

dans lequel des articles sujets aux droits sont transportés dans nmtde

une manufacture en entrepôt devra etre complètement effacée d'accise.
et enlevée de ce colis aussitôt qu'il est vidé.

Art. 2ýZ. Il ne sera pas permis à une personne licenciée comme La personne
fabricant en entrepôt de faire le commerce de vente ou achat lic"ci* ®

de spiritueux ou boissons spiritueuses dans la maison pour commerce de
laquelle telle licence a été prise, non plus que dans une maison dansua"
située dans un rayon de cinq cents verges de telle maison de cinq cents
licenciée, à moins que tels achat et vente soient une consé- v®a een
quence nécessaire du genre d'affaires pour lequel la licence ciée.
aura été accordée, et que permission pour exercer tel genre
d'affaires soit spécialement accordée dans la licence.

Art. 25. Il ne sera apporté dans une manufacture en entre- Spiritueux
pôt aucun spiritueux dont les droits auront été acquittés, excepté 1,,t,lsdoits
les articles sur lesquels la différence entre les droits d'accise et quittés.
de douane a été payée en vertu de l'article 234 de l'4cte du
revenu de l'intérieur.

Art. 2. Attendu que par le 24e article, de l'Acte du revenu de Droits ei
l'intérieur, il est statué que-lorsque des articles n'étant pas de la teu "tra
provenance du Canada; sur lesquels un droit d'accise aurait été gers fixés àSOc
prélevé s'ils eussent été produits en Canada, seront introduits pr °g"llond
dans une manufacture à lentrepôt, la différence entre les droits conformité de

Sl'article 234 ded'accise dont ils auraient été ainsi frappés et les droits de douane lActe du
qui auraient été prélevés sur ces articles, s'ils eussent été im- Revenu de

e -l'Intérieur.
portés et déclarés pour la consommation, sera payée comme
droit d'accise lorsque ces articles seront introduits dans la manu-
facture à l'entrepôt ; mais dans le cas de spiritueux destinés à,
être employés seulement pour des fins chimiques ou de. manu-
facture, les dispositions précédentes du présent article pourront
être modifiées en tout ou enpartie, par le Gouverneur en conseil,
pourvu qu'il n'en résulte aucune augmentation de droits,-Il a
plu à Son Excellence en conseil, en conformité des dispositions
précitées d'ordonner, et. il est par le présent ordonné, que le droit
exigible sur les spiritueux étrangers, lorsque portés dans aucune
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ORDRES EN CONSEIL

Chap. 36. Règlements concernant les fabriques en entrepôt.

manufacture en entrepôt dûment licenciée, sera déterminé au
taux de trente cents (30c.) par gallon de preuve.

Magasiniers. Art. 27. Des magasiniers (stock book) seront tenus dans la
manufacture, dans lesquels seront inscrits

Articles ap- (a.) La quantité de chaque espèce d'articles ou de denrées
portés à laae dn a
manufacture. apportés à la manufacture, et dans le cas de spiritueux les
Détails, mar- détails de chaque colis, spécifiant où ils ont été fabriqués, la

nt.'"' force et quantité, les marques, etc., sur les barils, et le numéro
général des permis en vertu desquels ils ont été transportés à la
fabrique.

Articles em- (b.) La quantilé de chaque espèce d'articles ou de denrées
prodction, employés à la production des articles fabriqués, faits dans la
avec détails, fabrique, donnant les détails de chaque quantité mélangée, indi-
etc. quant les marques, etc., des colis primitifs d'où ils ont été pris.
Articles enle- (c.) La quantité de chaque espèce d'articles ou de denrées

enlevés de la fabrique, ou dont on a disposé autrement que pour
la production des articles fabriqués ou faits.

Quantité (d.) La quantité de chaque espèce d'articles ou de denrées
chaque jour. fabriqués, faits ou produits chaque jour.

Produit fabri- (e.) La quantité du produit fabriqué enlevé de la fabrique.
qué enlevée.
Quantité (f.) La quantité déclarée pour l'entrepôt, et
déclarée.

quantité sor- (g.) La quantité sortie de l'entrept et déclarée pour le paie-
p 't. ment du droit à la sortie de l'entrepôt.

Vinaigre sor- Art. 2§. Tout vinaigre sortant des générateurs et ayant une
genu. force de 3 pour 100 ou plus d'acide acétique devra être transporté

directement aux récipients fermés, et là devra être jaugé et
éprouvé avant d'être pris pour le coupage ou autrement.

Quantité La quantité requise pour le " coupage" lorsqu'elle n'excèdera
cueag e pas la quantité mentionnée dans la spécification ou formule,

sera donnée par le fonctionnaire quand il en sera requis, et à la
fin du mois la quantité totale prise sera déduite de la produe-
tion totale de vinaigre dans la fabrique, laissant la balance
comme la quantité réelle de vinaigre imposable produite.

Spiritueux en Art. 29. A compter du premier jour de juillet 1888, il
wede fabri-

cation dans les ne sera rien alloué au fabricant pour les quantités de spiritueux
générateurs. supposées &re en voie de fabrication dans les générateurs, le

département se désistant de toute réclamation contre le fabri-
cant pour un nombre équivalent de gallons de vinaigre étalon,
aucune telle quantité ne sera non plus prise en considération
dans tout inventaire ou répartition qui aurait à être faite en cas
de déficit dans la production.
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ORDRES EN CONSEIL.

Règlements concernant les fabriques en entrepôt. Chap. 36.

Art. R2. Quand du vinaigre est transporté des générateurs Transport du
à travers des appartements non fermés à clef de la fabrique, il uauds
devra être transporté dans des tuyaux fermés convenablement fermés.
assujétis.

Art. 01. Sil'inspecteur des manufactures en entrepôt, ou tout Inspecteur ou
autre préposé à l'accise en aucun temps en visitant une manu- ponurra oner
facture en entrepôt, remarque quelque chose qui, dans son opi- des instrue-
nion, pourrait causer une perte de revenu ou gêner sa percep- terdes pertes
tion, ou qui pourrait présenter des facilités pour la fraude, il est ou prévenii

autorisé de donner des instructious quant aux changements des fraudes.

qu'il croira à propos pour la protection convenable du revenu,
et le fabricant ou son agent se conformera à ces instructions;
et si ces changements ne sont pas faits dans le cours de dix
jours sa licence lui sera retirée.

Art. 2. Le ministre du Revenu de l'Intérieur pourra établir Ministre
les épreuves pour déterminer le pourcentage de spiritueux libres °"radeter-
contenus dans le vinaigre, et pourra disposer de tout vinaigre éireuves.
trouvé contenant ces spiritueux libres, selon qu'il jugera néces-
saire pour la protection convenable du revenu.

O.C., 6 juillet 1888.
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CHEAPITRE 37.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LES ENTREPOTS
D'ACCISE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions du chapitre 34 des Statuts Revisés
du Canada, intitulé : Acte du revenu de l'intérieur,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements qui suivent pour la régie
des entrepôts d'accise et l'entreposement des marchandises
sujettes aux droits d'accise, soient et ils sont par le présent
adoptés :-

RÈGLEMENTS GE3'NERAUX.

Requête pour Article ll.-Tout requête pour l'établissement d'un entrepôt
établissement
d'un entrepôt. pour des fins d'accise doit être faite par écrit, suivant la formule

qui sera prescrite par le département, par la-personne qui fait
la demande, et doit décrire complètement et minutieusement
les bâtiments proposés comme entrepôt, et indiquer l'endroit
exact où ils sont situés.

Inspection des Art. 2. Sur réception d'une requête de ce genre, le percepteur
bîý'tments et
rapport à rins. du Revenu de l'Intérieur visitera les bàtiments, et s'il constate
p eteur du à sa satisfaction qu'ils conviennent à cette fin, qu'ils assurent

une protection suffisante pour le revenu, et qu'ils sont pourvus
de bonnes serrures, il fera rapport à l'inspecteur du district,
dont l'autorisation sera nécessaire pour que cet entropôt puisse
servir à l'emmagasinage pour des fins d'accise.

Cadenas et Art. S. La porte de chaque entrepôt sera munie de deux
d u ®en cadenas, dont l'un sera fourni au percepteur par le département

sur réquisition à cet effet, et dont la clé sera gardée par le per-
cepteur, et l'autre sera fourni par le propriétaire des marchan-
dises, qui en gardera la clé ; et au cas où il y aurait plus d'une
porte, toutes autres portes, fenêtres bu autres ouvertures ou
entrées seront fermées à l'intérieur d'une manière sûre et à la
satisfaction du préposé en charge.

Designation Art. 4. Quand un entrepôt aura été examiné et accepté
lp®et comme entrepôt d'accise, en rapport avec une manufacture

licenciée ou autrement, il sera désigné par une lettre de
l'alphabet.



ORDRES EN CONSEIL.

Règlements concernant les entrepôts d'accise. Chap. 37.

Art. 0. Au-dessus de l'entrée principale de tout entrepôt Entrée princi-
d'accise approuvé, ou mettra l'inscription suivante :-l e "

ENTREPOT

D ACCISE3

avec la lettre servant à le désigner, le tout peint en caractères
lisibles, à la peinture à l'huile, et d'au moins trois pouces de
hauteur.

Art. G. Chaque colis entreposé devra (en sus de toute autre colis seront
marque ou numéro) porter d'une manière distincte et à la satis- distinctenient

faction du percepteur, la date de sa déclaration et la date à merotes et

laquelle il a été premièrement entreposé, excepté dans le cas datés.

des cigares, où le numéro de la déclaration peut être omis.
Dans le cas des spiritueux, les marques ci-dessus seront appo-
sées sur le colis en peinture à l'huile. La date sera suffisam-
ment indiquée par le numéro- du mois et les deux derniers
chiffres de l'année durant laquelle la déclaration a été faite.
Ainsi, des Marchandises déclarées le 20 janvier 1883 peuvent
être datées 1-83, ce qui indique que la déclaration a été faite
durant le premier mois de l'année 1883, ou si c'est le 20 novem-
bre 1883, elles peuvent être datées 11-83. Toutes marchandises Installation
en entrepôt, excepté dans le cas des cigares, doivent être dis- dp inrchn-

posées ou installées de manière à ce que toutes les futailles, que cigares.
boîtes ou colis portés ou décrits dans une déclaration, soient
placés ensemble par lots séparés, tel que prescrit par la loi. Les
cigares seront disposés ou installés en lots suivant la descrip- Installation

tion des colis. Les colis doivent être disposés ou installés de des cigares.

manière à ce qu'il soit laissé assez d'espace pour que chaque
colis, ainsi que ses marques ou numéros, puisse être examiné,
les préposés du Revenu de l'Intérieur sont autorisés à refuser
des déclarations d'entreposement subséquentes lorsque ces dis-
potitions quant à l'installation des colis n'auront pas été suivies.

Art. 7. Toutes les déclarations doivent être numérotées con- Obligations
sécutivement, et comme les obligations de licences sont main- de licences.

tenant consenties pour couvrir les droits sur les marchandises
qui restent en entrepôt de temps à autre pendant la durée de
cette licence, il n'est plus nécessaire de consentir une nouvelle
obligation à chaque nouvel entreposement.

Art. §• Aucune déclaration ne sera faite pour déposer ou Heures du

sortir des marchandises de l'entrepôt, un jour de fête autorisé, °"cie°at'on ;
ni avant neuf heures du matin, ni après quatre heures de jour de fête.

l'après-midi.
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Chap. 37. Règlements concernant les entrepôts d'accise.

Déclarations, Art. 9. Toutes déclarations, obligations, avis et autres docu-
etc., seront _
signées par le monts requis par les présentes, seront faits et signés par le pro-
propriétaire, priétaire des marchandises auxquelles ils ont rapport, ou en son
ou en son nom. nom par son agent autorisé, et tout colis devra être marqué et

numéroté, tel que requis par les présentes, par le propriétaire
ou son agent.

Formules dle Art. 110. Les déclarations de marchandises pour entrepôtdéclaration, doivent être faites dans tous les cas sur des formules approu-
vées par le département, et toute déclaration de cette nature
devra contenir une description complète et entière des mar-
chandises ainsi déclarées, indiquant:-

Nombre. e nombre et la description des colis;
Marques. (b.) Leurs numéros et marques;
Contenu. (à.) Le contenu de chaque colis en livres, gallons ou quantité,

et dans le cas de spiritueux et du vinaigre, le contenu
doit aussi être établi par gallons d'après la force de
preuve;

Droits. (d.) Les droits dus sur les marchandises ainsi déclarées à
l'entrepôt.

Colis devra Toute futaille, baril ou colis devra être plein et intact auêtre plein. moment où il est déposé à l'entrepôt.

Entrée en Art. 1111. Chaque déclaration d'entrepôt devra être faite endouble. double.

DECLARATION A LA SORTIE DE L'ENTREPôT POUR L'EXPORTATION.

Marchandises Art. R1. Les marchandises sujettes aux droits d'accisene
sujettes aux eprés eteô 'n'r rDS
droits d'. seront exportées en entrepôt que d'un port où il y a un préposé
cise; com- des douanes, et seulement à des ports britanniques ou étran-
m®"qelend®ot gers où il se trouve des officiers du gouvernement exerçant des
exportées et fonctions semblables, et si elles sont sorties de l'entrepôt pour
nqunti Pexportation, elles peuvent être en telle quantité que lexpor-

tateur ou le fabricant désirera et que le percepteur autorisera,
mais pas moins que le contenu d'un colis entier.

Exportation Art. ]10. Les marchandises sorties de l'entrepôt ne peuvent
mtes dupr être déclarées pour l'exportation que si elles proviennent d'un

seulement. entrepôt situé dans les limites du port dans lequel elles sont
chargées sur le navire, wagon ou autre moyen de transport
dans lequel elles sont transmises à la douane par un permis de
chargement.

Futailles, Art. M. Toutes futailles, boîtes, ballots ou colis déclarésboites, etc.,
seront mar- pour l'exportation seront, avant de sortir de l'entrepôt, marqués
quees.
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d'une manière apparente par la personne qui fait la déclaration
à la sortie de l'entrepôt, et sous la surveillance personnelle du
préposé en charge, des lettres EXPN, et de tout autre rensei-
gnement qui peut être requis, selon le cas.

Art. R5. La déclaration des marchandises sorties de l'entre- Déclaration
pôt pour l'exportation doit être faite sur des formules approu dises rtan-
vées par le département, et doit contenir une description des de l'entrepôt;
marchandises qui sont destinées à être exportées. ( Voir article oblgation.
10 plus haut.) En même temps que toute déclaration de ce
genre, une obligation d'exportation devra être consentie sui-
vant la formule prescrite.

Art. 116. La condition des obligations d'exportation sera la Obligations
livraison des marchandises au lieu désigné dans la déclaration d'exportation
dans un certain temps, lequel temps ne devra, en aucun cas,
excéder le temps ordinairement requis pour le voyage ou trajet
par le moyen de transport choisi (en allouant un délai raison-
nable pour détention, à la discrétion du percepteur,) et pour
renvoyer les pièces justificatives par le retour de la malle ; mais
en aucun cas le délai pour annuler l'obligation d'exportation
ne devra excéder six mois, si aucune autorisation spéciale n'a Délai de six
été accordée par le département. mois.

O.C. 1er avril 1884.

Art. 1ià. Si, pendant le temps susmentionné dans la dite Comment
obligation, il est produit au percepteur ou préposé du Revenu ° "p°ou a-
de l'Intérieur, le certificat dûment authentiqué d'un principal être annulée.
employé des douanes ou du revenu colonial de l'endroit où les
marchandises ont été exportées, ou si cet endroit est dans un
pays étranger autre que les Etats-Unis, de tout consul ou vice-
consul britannique ou étranger résidant, établissant que les
marchandises ont été débarquées et livrées en quelque endroit
(le nommant) en dehors du Canada, tel que stipulé dans l'obli-
gation, cette obligation sera annulée.

O.C. 1er avril 1884; 19 octobre 1884.

Art. Il@- Les déclarations des marchandises sorties d'un en- Déclarations
trepôt pour l'exportation devront, dans tous les cas, être faites en triplicata.

en triplicata et remises au percepteur du Revenu de l'Intérieur,
qui recevra aussi l'obligation d'exportation, et la copie trans-
mise au département devra être revêtue du certificat d'un pré-
posé du Revenu de l'Intérieur, établissant qu'il a examiné les
marchandises. Ce certificat devra être fait selon la formule
de l'annexe de ces règlements.

Art. 119. Deux copies de la déclaration, en même temps Deux copies
qu'un permis d'expédition (H. 2), seront envoyées au per- avec permisenvoyéesd'expédition
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envoyées au cepteur des douanes du port où les marchandises seront char-
reear des gées sur le navire, wagon ou autre moyen de transport dans

dus lequel elles sont destinées à sortir de la division, lequel en les
recevant donnera un permis pour le chargement des marchan-
dises décrites dans la déclaration, sur le chemin de fer ou navire
y mentionné.

Percepteur Art. 20. Aussitôt que les marchandises auront été embar-
destmrchan" quées, le percepteur des douanes constatera le fait sur les papiers
dises ont été de la déclaration, dont une copie sera mise. en liasse à la douane,embarquées. et l'autre renvoyée au percepteur du Revenu de l'Intérieur de

la division d'où les marchandises ont été expédiées.

Devoirs du Art. 29. Le percepteur des douanes du port sera, dans
ercelteurdes chaque cas, chargé de veiller à ce que les marchandises soient

embarquées sur le navire, wagon ou autre mode de transport
au moyen duquel elles doivent être exportées, et devra s'assurer
qu'elles, correspondent avec la description contenue dans la
déclaration, et spécialement en ce qui regarde les spiritueux,
qu'ils sont de la force spécifiée.

DECLARATION POUR LES MUTATIONS D'ENTREPÔT.

Déclarations Art. 22. Les déclarations pour les mutations de marchan-
en triplicata. dises en entrepôt doivent être faites en triplicata avec des

détails complets, comme dans les déclarations pour l'exportation,
et deux copies devront en être expédiées au percepteur de la
division du Revenu de l'Intérieur à laquelle les marchandises
seront consionées.

Quantité de Art. 2Z. La moindre quantité de marchandises qui peut être
marchandises. sortie d'un entrepôt pour leur mutation ou transfert en entrepôt

sera celle qui peut, au point de réception, être légalement
entreposée tel que prescrit par la loi.

Transport de Art. 241. Des marchandises ne peuvent être déclarées àla
dach dises sortie que pour être transportées dans un autre entrepôt licencié
licencié à un dans les limites d'un port d'entrée et d'entrepôt, ou à un entre-
antre. pût d'accise d'une autre division du Revenu de l'Intérieur déjà

licencié ou autorisé, ou tel que prévu par l'article suivant, et
quand elles sont expédiées à l'ordre du percepteur du Revenu
de lIntérieur, l'obligation du fabricant ou du marchand pour
la mutation de marchandises à d'autres entrepôts dans une autre
division du Revenu de l'Intérieur, selon la formule prescrite,
sera maintenant en usage au lieu de celle requise quand elles
n'étaient pas expédiées de cette manièrej aux conditions sui-
vantes, savoir

Marchandises (a.) Les marchandises ainsi transportées seront consignées
gnées aupe. au percepteur de la division du Revenu de l'Intérieur à laquelle
cepteur.
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elles doivent être transportées, et dans le cas où la loi exige
des permis pour le déplacement de ces marchandises, les permis
mentionneront toujours que les marchandises doivent être con-
signées de cette manière;

(b.) Le reçu donné par l'agent de la compagnie de chemin Regçuou "con-
de fer (ou autre entrepreneur de transport), connu sous le nom
de " connaissement," doit être fait de la même manière et doit
être placé entre les mains du percepteur de la division du
Revenu de l'Intérieur d'où les marchandises doivent être
expédiées, et par lui transmis au percepteur de la division où
elles doivent être transportées ;

(c.) Le percepteur, après avoir été informé de leur arrivée, Avis.
devra immédiatement notifier la personne à qui elles sont des-
tinées, et après examen fait par le préposé compétent et avoir
été trouvées en règle avec les permis de mutation, et après que
les droits auxquels ces marchandises sont sujettes auront été
payés ou la déclaration d'entrepôt faite à leur égard, le per-
cepteur du Revenu de l'Intérieur écrira en travers du connais-
sement

" Délîvrez à C. D., sur paiement du prix du transport et
autres frais.

E -F
Percepteur, B. I."

(d.) Les percepteurs sont spécialement notifiés que tout ordre Ordre der
pour la livraison de marchandises doit être fait par écrit du percepteur.
stipuler espressément qu'elles sont sujettes au paiement du prix
du transport et autres frais, sans quoi ils peuvent, en omettant
de mentionner ces conditions, se rendre personnellement respon-
sables de leur paiement envers la compagnie s'ils n'étaient pas
payés;

(e.) Une réquisition pour obtenir un permis pour la mutation Requisition
des spiritueux en vertu du § (a) devra, dans tous ces cas, men- pour pei

tionner que ces marchandises doivent être livrées en la posses-
sion du percepteur de la division du Revenu de l'Intérieur où
elles doivent être transportées, et le nom de la personne à
laquelle (sujet à l'ordre du percepteur) le consignataire veut
faire parvenir les marchandises doit être écrit en, travers de
cette réquisition.

Art. .2. Les personnes qui ne possèdent pas d'entrepôts Personnes qui
licenciés et désirent recevoir des marchandises, sujettes à laccise ne posèdent
en entrepôt, et payer les droits immédiatement à leur arrivée, pôts licencies.
peuvent le faire pourvu que ces marchandises soient expédiées
à l'endroit où est situé le bureau principal d'une division du
Revenu de lIntérieur et qu'elles soient consignées au percepteur
de la division. Les marchandises sont alors supposées entre-
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posées et sorties de l'entrepôt pour le paiement des droits
immédiatement à leur arrivée en cet endroit, et si ce sont des
tabacs ou des cigares, l'estampillage, etc., doit être fait sur les
lieux.

Obligation de Art. '26 Quand des marchandises sont transportées en
mutation sera
fournie dans entrepôt de l'endroit où elles ont été embarquées, par un
certains cas. vapeur, navire ou chemin de fer étranger, par exemple, par la

ligne de vapeurs Ward, de Windsor à Prince-Arthur's-Landing,
et de là par le chemin de fer Canadien du Pacifique à Winnipeg,
ou encore quand les marchandises ainsi déplacées ne sont pas
consignées à l'ordre du percepteur du Revenu de l'Intérieur,
une obligation de mutation doit être fournie avec des cautions
acceptées par le percepteur du Revenu de l'Intérieur.

Examen et Art. 27- Les percepteurs du Revenu de l'Intérieur devront,certificat des
percepteurs. à l'arrivée des marchandises, les examiner et s'assurer qu'elles

correspondent à la déclaration de mutation, et aussitôt que les
marchandises seront entrées à l'entrepôt, ou qu'il en sera
disposé tel que prévu par l'article 25 des présents règlements,
ils devront certifier le fait sur la déclaration de mutation, et la
renvoyer au percepteur de la division du Revenu de l'Intérieur
d'où les marchandises ont été expédiées.

Annulation Art. 2Ë. Les obligations de mutation ne peuvent être annu-
oens obia- lées que sur la réception de la déclaration de mutation, portant

tion. le certificat du percepteur, du sous-percepteur ou de la per-
sonne agissant comme percepteur de la division à laquelle les
marchandises étaient consignées, qu'elles ont été reçues et
entreposées.

DÉCLARATION DE MARCHANDISES À LA SORTIE DE L'ENTREPÔT POUR
LA CONSOMMATION.

Déclarationen Art. 2®. La déclaration de marchandises à la sortie de l'en-
double. trepôt pour la consommation devra être faite en double selon la

formule prescrite, et toute déclaration de ce genre doit contenir
le détail complet des marchandises, comme dans une déclara-
tion pour exportation ou pour mutation.

Permis pour Art %G. En recevant les droits dus sur les marchandises ainsi
lvraison, déclarées, le percepteur du Revenu de l'Intérieur signera un

permis pour leur livraison, et le garde-clefs constatera l'identité
de chaque colis avec la description contenue dans le permis,
avant de le livrer.

MALT.

Malt entre. Art. 01. Le malt entreposé en vertu de l'Acte du revenu deposé, com-lu,êr neteptduedvsoment trans. l'intérieur, pourra être transporté en entrepôt dune division
portéenentre- du Revenu de l'Intérieur à une autre, ou d'un entrepôt -à unpôt.
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autre, et exporté en entrepôt sans payer de droits ; mais cette
mutation ou cette exportation se fera sous les mêmes restrie-
tions et conditions, pour la déclaration et le cautionnement,
que celles en vigueur à l'égard d'autres marchandises soumises
aux droits d'accise, avec cette exception qu'il n'est pas néces-
saire que les sacs ou autres colis contenant du malt soient
marqués ou numérotés.

TABACS ET CIGARES.

Art. .2. En sus des règlements par le présent établis, l'entre- Autres règht
posement et la mutation des tabacs et cigares sera de plus soumis
aux dispositions des " Règlements concernant le tabac et les
cigares," Voir la page 261 ci-après] établis en vertu de l'Acte
du revenu de l'intérieur.

ANNEXE.

Je , par le présent certifie que j'ai examiné au
hasard colis, numérotés des marchandises men-
tionnées dans cette déclaration, et que j'ai constaté que le con-
tenu y est tel que représenté.

O.C., ler avril 1884.

REIMPORTATION LIBRES DE DROITS DES MARCHANDISES SUJETTES AUX
DROITS D ACCISE QUI ONT ÉE EXPORTÉES.

Art. M Les effets, denrées et marchandises, du crû, du pro-
duit ou de fabrication du Canada, étant sujets à un droit d'accise,
exportés à tout pays hors des limites du Canada et réimportés
en Canada dans la même condition qu'ils étaient lorsqu'ils ont
été exportés et dans les paquets primitifs et sur lesquels aucune
remise ou prime n'a été accordée, peuvent être réimportés en
Canada libres de droits d'accise ; pourvu que telles marchandises
soient encore la propriété de la personne ou des personnes qui les
a ou qui les ont exportées et que cette réimportation ait lieu dans R ia
les trois ans à compter de la date de l'exportation, et que tion mar
l'identité des dites marchandises soit établie à la satisfaction les trois ans de
du département du Revenu de l'Intérieur, et en conformité de la date deex-
tous autres règlements concernant telles importations qui identification.
pourront être prescrits par tout département ; et en outre,
que tels effets, denrées et marchandises soient mis en entrepôt,
lors de leur réimportation, et sujets aux droits d'accise dont ils
auraient été passibles s'ils n'eussent pas été exportés du Canada.

O.C., 6 juin 1873.
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RÈGLEMENTS CONCERNANT LES SPIRITUEUX.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions du chapitre 34 des Statuts Revisés
du Canada, intitulé : Acte du Revenu de l'Intérieur.

Il a plu à Son Excellence en conseil d'établir les règlements
qui suivent

RIGLEMENTS POUR L'EMBOUTEILLAGE DES SPIRITUEUX EN ENTPREPeT.

Distillateur Article Il. Le département du Revenu de l'Intérieur pourra
°ebout °iea autoriser toute personne qui a obtenu une licence comme distil-

les spiritueux. lateur, à embouteiller les spiritueux, produits par sa propre dis-
tillerie ou par toute autre distillerie licenciée, ces spiritueux
ayant toujours demeuré en entrepôt dans une distillerie licenciée,
en conformité des règlements suivants,:--

Comparti- Art. 2. Une partie de l'établissement de la distillerie, approu-
,ment. vée par le département, sera divisée en un compartiment par

une cloison solide et pleine; et ce compartiment sera fermé au
moyen d'un cadenas de la couronne et ne devra servir qu'à cet
embouteillage seulement.

Acces. Art. 0. Le distillateur n'aura accès à ce compartiment qu'en
présence d'un préposé du Revenu de l'Intérieur.

Six heures Art. 4. Le distillateur devra donner six heures d'avis de son
d'avis. intention de transporter des spiritueux de l'entrepôt ou de la

distillerie à la chambre où se fait l'embouteillage, et cet avis
sera inscrit dans un livre (K. 35) fourni à cet effet par le dépar-
tement.

Nature de Art. 5. L'avis devra mentionner le nombre de barils que lon
l'avis. se propose de transporter, les numéros d'entrée et les numéros

consécutifs des barils.

Pesage des Art. G. Les bouteilles ou flacons dont on se servira, après
botlles avoir été lavés et séchés, seront pesés en présence du préposé,

qui devra en inscrire le nombre et la pesanteur totale dans un
livre fourni à cet effet par le département.

Bouchons, éti- Art. 7. Le préposé devra ensuite peser un égal nombre de
quettes, etc., bouchons, étiquettes, et tous autres objets devant être attachésseront peses.

aux dites bouteilles ou flacons, et en inscrire la, pesanteur totale



ORDrEuS EN CONSEIL.

Règlements concernant les spiritueux. Chup. 38

dans le même livre ou dans tout autre livre que le département
fournira à cet effet. (K. 61.)

Art. §ý Le percepteur devra veiller avec soin à ce que dans Conditions à
chaque cas les conditions imposées par les articles 20 et 21 des observer.

rùglements généraux concernant les entrepôts, [voir chapitre 37
ci-dessus] ou tout amendement s'y rapportant, ou tout amende-
ment qui y sera fait à l'avenir, soient fidèlement observées.

Art. 0. Les spiritueux ainsi transportés dans la chambre où Inscription
se fait l'embouteillage seront inscrits dans le livre de compte desspiritueux.

des spiritueux en maturation en entrepôt du distillateur n° 2
(K. 20 f.) et considérés comme sortis de l'entrepôt proprement
dit, et la quantité ainsi transportée sera portée au débit du
"Journal de l'embouteillage quotidien." (M. 34.)

Art. UO. La même quantit, lorsqu'elle aura été embouteillée, Quantité à
sera portée au crédit du Journal quotidien et au débit du Maga: 'tre portée
sinier supplémentaire n. 2 (K. 20 e.) du distillateur, et au crédit
du même livre lorsqu'elle sera enlevée ou qu'il en sera autre-
ment disposé.

Art. 1111. Les deux livres dont il est fait mention plus haut Livres.
devront être balancés tous les mois.

Art. U2. Le distillateur devra fournir un réservoir ou des Réservoirs..
réservoirs ayant la capacité qu'il jugera nécessaire, et tous les
spiritueux, avant d'être embouteillés, seront versés dans ces
réservoirs, à même lesquels on remplira les bouteilles ou flacons.

Art. Us. On ne pourra mettre dans ce ou ces réservoirs une Quantité mise
dans les rësrquantité moindre que celle contenue dans le baril ou les barils v

sortis de l'entrepôt.

Art. M. A la fin de chaque transaction, le déficit qui en Défioit déter-

résulfera sera déterminé et enregistré, et à la fm de chaque m
mois, il sera fait une déclaration à la sortie de l'entrepôt et il
sera perçu des droits sur tels déficits.

Art. 115. Le distillateur devra, le premier jour de chaque Rapport'sup-
mois, faire un rapport supplémentaire, suivant une formule que Pl me a e
lu prescrira le départément, donnant les détails des trans- premier du
actions faites pendant le mois précédant la date de ce rapport, mo.
selon que l'exigera cette formule.

Art. 113. Les boîtes ou paniers dans lesquels les spiritueux Capacité des
embouteillés seront placés ne doivent pas contenir moins de boîtes, etc.

douze bouteilles réputées d'une pinte chaque, ou une quantité
equivalente à celle-ci lorsqu'on se servira de flacons.
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Règlements Art. ]U7. Tous spiritueux ainsi embouteillés, lorsqu'ils seront
gnaesux tirés de l'entrepôt ou déplacés, seront, quant à ce qui regarde laapplie sortie d'entrepôt ou le déplacement, assujétis à tous règlements

et restrictions faits et établis à Pégard d'autres spiritueux, sauf
dans les cas spécialement prévus par le présent.

Etiquette. Art. 31§. Chaque bouteille ou flacon aipsi rempli portera une
étiquette que placera le distillateur sur le bouchon et qui descen-
dra de chaque côté du goulot de la bouteille ou du flacon de
manière à cacher complètement le bouchon et à empêcher que
le contenu ne soit enlevé de la bouteille ou du flacon sans briser
l'étiquette.

tiquettes Art. I®. Les étiquettes seront fournies par le département
par le départe- et seront faites d'après un dessin et avec les matériaux prescrits
ment. par le département; elles seront fournies aux distillateurs sur

la demande qu'il en fera au percepteur du Revenu de lInté-
rieur, et en telle quantité qui sera requise de temps à autre
pour usage immédiat. Le prix des étiquettes sera d'une piastre

Prix. ($1.00) le cent pour bouteille réputée d'une pinte et 20 centins
le cent pour flacons contenant une chopine ou moins.

Marque. Art. 2®. Chaque boîte sera marquée par le distillateur et
indiquera le nombre de bouteilles ou flacons, la force et la quan-
tité en gallons étalons qu'ils contiendront, ainsi que le numéro
de registre de la distillerie, le mois et Pannée de l'entrée en
entrepôt, de l'embouteillage, et le numéro de la division du
Revenu de l'Intérieur.

Quantité Art. 211. Il ne sera pas permis de déclarer pour Pentrepôt
odéclarée ou pour la sortie de l'entrepôt, par une seule et même déclara-

tion, moins de douze boîtes.
O. C., 25 août 1883 ; 6 octobre 1884, partie.

VENTILATEUR DES RESERVOIRS A SPIRITUEUX.

Desription Art. 2 La description suivante de ventilateur à être
leur. employé pour les réservoirs en cuivre où on fait vieillir les spi-

ritueux dans les distilleries, tel que requis par l'article 131,
paragraphe b, clause 2 de l'Acte du revenu de l'intérieur a été
et est par les présentes approuvée, savoir:-

Le tuyau de ventilation devra avoir 4 pouces de diamètre
avec une couverture (cap) de 61 pouces de diamètre et de 2
pouces de profondeur. Le dit tuyau de 4 pouces devra s'éle-
ver à 2 pouces au moins au-dessus de l'extrémité supérieure du
trou d'homme du récipient. La couverture devra s'étendre à
un pouce au-dessous de l'extrémité du tuyau intérieur et l'espace
entre l'extrémité du tuyau intérieur et l'intérieur de la couver-
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ture devra être au moins d'un pouce. La couverture devra être
liée au tuyau intérieur au moyen de trois, oreilles (lugs) au
moins de ? de pouce de largeur et rivées aux deux parties. Le
rebord (ilange) au fond du tuyau intérieur devra être retourné
de pas moins de ï de pouce et fixé au côté inférieur de la cou-
verture du trou d'homme. "Un disque de 8 pouces de diamètre,
concave d'un pouce, devra être lié au moyen de trois oreilles
(lugs) de - de pouce de largeur, suspendu d'une manière sûre,
à pas moins d'un pouce du côté inférieur des couvertures du
trou d'homme, et directement au-dessous du tuyau de 4 pouces.
Le tout conformément à un modèle déposé au département du
Revenu de l'Intérieur à, Ottawa.

O. 0. 28 oct. 1886.

Règlements au sujet du déplacement des spiritueux.

Art. 20. Des permis pour le déplacement de spiritueux Perms pour
d'une distillerie ou d'un entrepôt où ils sont emmagasinés, deplement
pourront être accordés à la demande du propriétaire de ces
spiritueux ou de son agent autorisé, par le percepteur, le sous-
percepteur ou autre officier du Revenu de PIntérieur qui aura
pu être dûment autorisé par le département à cet effet pour
la division où les spiritueux se trouveront alors.

Art. 24. Toute demande de permis de ce genre devra indi- Ce qudi.
quer :emande de

(a.) Le nombre et la description des colis contenant les permis.
spiritueux;

(b.) Les marques et numéros de chacun des colis
(c.) La quantité, en gallons étalons, dans chaque colis, et sa

force;
(d.) Le total de la quantité en gallons d'esprit de preuve,

compris dans chaque déplacement;
(e.) Le lieu où ils sont alors emmagasinés;
(f.) Le lieu où ils doivent être transportés;
(g.) Comment ils doivent être transportés;
(h.) Si les droits sont payés, sinon, comment le paiement en

est garanti
(i.) La date où ils doivent être déplacés
(j.) Le nom, l'occupation et la place d'affaires du proprié-

taire.
(k.) Le nom, place d'affaires et occupation de la personne à

qui les spiritueux doivent être transférés, et
(l.) Le nom de la personne ou corporation à laquelle ils

seront confiés pendant le transport.
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Formule. Art. 20. Toute demande de permis devra être faite sur une
formule imprimée fournie par le département du Revenu de
l'Intérieur, et signée par la personne qui la fera.

Permis sur Art. 23. Tout permis accordé sera fait sur les formules impri-
formules forislpuRvn els
imprimées. mées fournies par le département du Revenu de l'Intérieur, les-

quelles formules seront imprimées sur papier spécial à cette
fin, avec tels caractères ou gravures qui pourront être approuvés
par le ministre du Revenu de l'Intérieur.

Durée. Art. 27. Chaque permis devra indiquer la période de sa
durée, laquelle, de l'avis de l'officier qui le donnera, ne devra
pas excéder le temps nécessaire au transport des spiritueux qui
en font l'objet.

Permisaccom- Art. 28. Le permis accompagnera les spiritueux qu'il men-
pagynera les c
spiritureu et tionne et restera en la possession de la personne qui ed aura
restera en charge, mais elle devra l'exhiber chaque fois que l'exigera toutnosession de
U°'p"ersonne en officier ayant droit de l'examiner, et il sera remis au percepteur
charge. ou au sous-percepteur du Revenu de l'Intérieur pour la division

de ce revenu où les spiritueux doivent être transportés, dans
laquelle ils sont transportés d'une place à une''autre, dans le
cours de la période mentionnée dans le permis.

visa. Art. 29. Tout visa d'un permis devra être apposé sur
l'endos du permis, et à l'expiration de sa durée, le mot "annulé'-
y sera écrit.

Restrictions. Il ne sera pas accordé de permis pour le déplacement de
spiritueux, à moins que les colis qui les renferment n'aient
été marqués et numérotés conformément aux règlements géné-
raux concernant les entrepôts [voir chapitre 37 plus haut], ni
à moins que les demandes de permis ne soient faites dans la
forme prescrite et ne donnent tous les détails exigés à cet
égard par des règlements départementaux.

O. C. 30 mai 1868.

DÉPLACEMENT DE SPIRITUEUX' EN VERTU DE 1 "ACTE DE TEMPRANCE

DU CANADA.

Déplacement Art. 3@. Afin de faciliter l'opération de l'Acte de tempérance
"i" gallons. du Can ada, les distillateurs ont la permission de sortir des spi-

ritueux de leurs distilleries respectives, dans les comtés où le dit
acte est en vigueur, en quantités de dix gallons.

O.C. 13 mai 1885.

DEPLACEMENT DE SPIBITUEUX NON-POTABLES.

péplacueint Art. 2EI Lcs règlements suivants concernant le déplace-
aime mu Ment de spiritueux non-potables des distilleries pour des f

mécamques. chimiques ou mécaniques, sont par le présent approuves:
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(a.) Le ministre du Revenu de l'Intérieur établira de temps Epreuves,

à autre des épreuves en vue de fixer un étalon de pureté au-
dessous duquel les spiritueux seront considérés comme "non-
potables."

(b.) Il ne sera transporté aucuns spiritueux "non-potables" Transport.
d'une distillerie, excepté aux personnes suivantes, savoir

10 Aux personnes qui ont obtenu une licence de fabriquer Personnes
en entrepôt; licenciées.

2° Au département du Revenu de l'Intérieur. Département.

(c.) Chaque colis contenant ces spiritueux devra avoir le mot "Non po-
"non-potable " imprimé à chacune dé ses extrémités, en lettres table.'
de pas moins de deux pouces de haut et de trois quarts de
pouce de large, et différentes en couleur des autres marques sur
le colis;

(d.) Aucuns spiritueux autres que ceux qui sont "non-pota- Restrictions.
bles" ne seront transportés d'une distillerie à une fabrique en
entrepôt, à moins qu'il n'y soit pourvu par la formule qui
accompagne la demande du fabriquant en entrepôt, ou quand
cela n'est pas exigé dans la formule sur l'autorisation écrite du
ministre qu'il faut obtenir dans chaque cas spécial.

0.0. 1er juillet 1887.

DÉPLACEMENT DANS LA COLOMBIE-BRITANNIQUE:DE SPIRITUEUX SUR
LESQUELS LES DROITS ONT ÉTÉ PAYÉS.

Art. 32. Il a été ordonné que le ministre du Reveng de Pernis spé
l'Intérieur soit et il est par le présent autorisé d'émettre des emu
permis spéciaux pour le mouvement de spiritueux sur lesquels
les droits ont été payés en colis de cinq et dix gallons dans la
Colombie-Britannique, pourvu qu'on se soit dûment conformé
aux règlements sanctionnés par le lieutenant-gouverneur des
territoires du Nord-Ouest concernant leur transmission par les
territoires du Nord-Ouest (au moyen desquels ils doivent être
identifiés à leur arrivée au delà des limites des dits territoires.)

0.C. 18 juillet 1887.

LICENCES POUR LA FABRICATION DES SPIRITUEUX.

Art. SS. Il a plu au Gouverneur en conseil de désigner les L.ocalités dans
localités suivantes dans les provinces du Manitoba et de la Manitbaet
Colombie-Britannique, comme endroits où des licences pour- tannique.
ront être émises pour la fabrication des spiritueux ou autres
articles sujets aux droits d'accise, en outre des localités men-
tionnées dans le 26e ar icle de l'Acte du revenu de l'intérieur,
et les dites- localités sont par le présent désignées et établies

o C-17
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Nanaimo, (a.) La ville de Nanaïmo, dans la Colombie-Britannique;
0.-B.
Paroisses dans (b.) Les paroisses de Saint-Paul, Kildonan, Saint-Jacques,le Manitoba. Saint-Charles, Saint-Boniface, et Saint-Vital dans le Manitoba;

0.0. 18 juillet 1874.
Barkerville et (c.) La ville de Barkerville, et l'établissement du Lac
Lake. "William dans la Colombie-Britannique;

O.C. 10 août 1874.
St. Andrews (d.) Les paroisses de Saint-André, nord et sud, et Saint-
et St-Clèient. Clément dans le Manitoba;

0.0. 17 novembre 1887.
Portage la (e.) La paroisse du Portage la Prairie, dans le Manitoba;
Prairie. O.C. 1er septembre 1879.

savonna's (f.) Savonna's Ferry, dans la Colombie-Britannique.
Ferry. O.C. 1er décembre 1883.

REMISE DE DROITS SUR L'HUILE ESSENTIELLE.

Il a plu au Gouverneur en conseil d'ordonner, et il est par le
présent ordonné, que les règlements suivants au sujet de l'huile
essentielle soient, et ils sont par le présent adoptés:

REGLEMENTS.

Demandepour' Art. Z4. Aucune demande à l'effet d'obtenir une remise de
droitse. droits au sujet de l'huile essentielle ou autres ingrédients délé-

tères extraits des spiritueux durant une seconde distillation, ne
sera prise en considération par le département, à moins qu'elle
ne soit faite en conformité des règlements suivants:

Avis par écrit. Art. SO. Le distillateur notifiera par écrit le commissaire
du Revenu de l'Intérieur de son intention de demander cette
remise de droits, sauf les restrictions contenues dans les pré-
sents règlements.

vaisseaux. Art. O. Le distillateur se pourvoira d'un ou plusieurs vais-
seaux, ayant la forme, la capacité et les moyens de fermeture
que prescrira le département, et dans lesquels il introduira
directement les ingrédients en question, et où ils resteront jus-
qu'à ce qu'ils en soient sortis en présence de l'inspecteur des
distilleries ou de tel autre préposé spécialement commis t ce
service par le département.

Serpentin. Art. Z7. La petite extrémité du serpentin employé dans
l'usage de l'alambic ou de tout autre appareil pour la coho-
bation des spiritueux, sera fermée d'une manière approuvée
par le département.
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Art. 0§. A telles époques qu'il sera trouvé à propos, les ".Les réci-
"récipients d'huile essentielle " seront ouverts par le plus i hule
ancien officier commis à la distillerie, en présence de l'inspec- seront ouverts
teur des distilleries ou de toute autre personne spécialement époques
autorisée par le département. Le contenu sera alors jaugé, et,
après avoir été bien mêlé, sera éprouvé comme dans le cas de
spiritueux avec l'hydromètre de Sykes.

Art. '®. Il pourra, lorsqu'il sera jugé nécessaire, en être pris L'échantillon
un échantillon en présence du percepteur pour être immédia- ce qu'il indi-

tement transmis par ce dernier au département à Ottawa, afin e
d'y être analysé, de même qu'un extrait de l'étiquette-scellé
indiquant:

La hauteur du liquide en pouces,
L'indication de l'hydromètre,
La température,
La quantité en gallons étalons,
La force et
La quantité en gallons d'esprit de preuve.

Art. 40. Le dit contenu sera alors détruit en présence des Destruction
dites parties ou il en sera disposé autrement selon que le dé- du contenu.

partenent l'ordonnera, et le nombre de gallons de preuve ainsi
vérifiés et détruits ou autrement disposes, sera inscrit dans le
journal du préposé du Revenu de lIntérieur qui sera présent et
immédiatement dans le registre (mash book) de la distillerie.

Art. 411. A l'expiration de chaque licence de distillerie, ou A rexl iration
dès que les opérations de la saison auront été suspendues, que de distillerie
les résultats de l'inventaire auront été dûment communiqués la quantité
au département, et après que les livres de compte de la distil- de®rminee
lerie exigés par la loi et les règlements administratifs auront défalquéedans
été vérifiés par le percepteur, examinés par l'inspecteur du dis- distillerie.
trict, et que l'inspecteur des distilleries aura fait son rapport à
leur sujet et qu'ils auront été déclarés satisfaisants, alors, la
quantité ainsi déterminée pourra, sur l'autorisation écrite du
département, être défalquée dans les livres de la distillerie,
sujet cependant aux conditions suivantes:-

(a.) L'inspecteur des distilleries ou tout autre officier auto- Certificat de
risé par le département certifiera: l'inspecteur.

1 Qu'il a éprouvé et jaugé l'huile essentielle et les autres Epreuve et
ingrédients, et que la quantité ainsi trouvée est correctement Jaugeage.
représentée par la dite étiquette-scellé;

2° Qu'il l'a soumise à lépreuve (chimique ou autre) requise Substances
par le département, et s'est assuré en conséquence à son entière etrangères.
satisfaction qu'aucune substance étrangère n'y a été introduite,

o c--17
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et que dans son opinion les produits ainsi éprouvés et jaugés
ont été extraits en entier des spiritueux fabriqués dans la dite
distillerie

Destruction 30 Que toute la quantité ainsi déterminée a été détruite en
totale. sa présence ou qu'il en a été disposé autrement comme susdit.

Remise de 3 (b.) Dans aucun cas la remise sur l'huile essentielle ne devra
pour cent. excéder trois pour cent de la quantité entière des spiritueux

rectifiés entreposés.

La remise (c.) Il ne sera fait aucune remise (même dans la limite de ce
n excédera pas percentage) qui excédera le déficit réel dans le fonds de com-le déficit. perc

merce indiqué par les déclarations du distillateur.

Autres décla- Art. 41". Toutes les déclarations requises par la loi et les
rations re- règlements concernant le " récipient de spiritueux fermé," en

tant qu'elles seront jugées efficaces par le département pour la
protection du revenu, seront observées pour ce qui a trait au
récipient prescrit par l'article 36 de ces règlements.

O.C., 20 septembre 1882, partie.



RÈGLEMENTS CONCERNANT LE TABAC ET LES
CIGARES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1 89.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions du chapitre 34 des Statuts Revisés
du Canada, intitulé: Acte du revenu de l'intérieur.

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire et établir les
règlements suivants relatifs aux tabacs et cigares et aux manu-
factures de tabac etde cigares, et les dits règlements sont par
le présent faits et établis.

TITRE L.-MATIÈRE PREMIÈRE.

A.-COMMENT TRAITER LE TABAC EN TEUILLES, LE$ DÉCHETS, LES
ROGNURES, LES TIGES, LA REGLISSE OU AUTRES MATIERES,
APPORTÉS, PRODUITS OU EMPLOYÉS DANS UNE MANUFACTURE DE
TABAC OU DE CIGARES, OU QUI SONT SORTIS DE LA DITE MANU-
FACTURE.

Article 1. Aussitôt que du tabac ou toute autre matière pre- Quantité de
mièressera reçu à la manufacture, la quantité en sera vérifiée tabac vérifiée

par le fabricant sous la surveillance immédiate de l'officier pré- cant.
posé, dont te devoir sera de s'assurer de l'exactitude de tous les
poids, et, quand il en sera requis par le fabricant, de constater
la déduction à faire pour l'eau.

Art. 2. Le tabac étalon, tel que défini par l'acte, est celui Tabac étalon.
qui contient 10 pour cent d'eau, mais le département n'a pas
l'intention de s'arrêter à une différence d'un ou de deux pour
cent en plus ou en moins.

Art. 0. Cependant, quand il y a un excédant d'eau évident Excédant
au delà de la proportion ci-dessus mentionnée, c'est-à-dire 10 d'eau au delà

pour cent, le fabricant peut, s'il le désire, le faire constater, et cent.
si cet excédant atteint ou dépasse 12 pour cent, le surplus de
10 pour cent doit être déduit du poids total. En d'autres
termes, quand le tabac sera trop imprégné d'eau, on déduira 10
pour cent de son poids et on ne tiendra pas compte de la diffé-
rence en plus.

Art. 4. Tout échantillon pris en vue de constater la propor- Echantillon
tion d'eau qu'il contient sera fourni gratuitement par le fabri- fourni gratui-
cant ou le propriétaire. tement.
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Choix de l'é- Art. 3. Il n'est pas nécessaire de prendre des échantillons
chantillon. de chaque paquet ou colis. Quand, après un examen attentif

de deux colis ou plus, le préposé considère que le lot est à peu
près uniforme en ce qui regarde la quantité d'eau, il peut choisir
un échantillon pour représenter le lot. Le département désire
que le fabricant subisse le moins de perte possible par la cons-
tatation de la quantité d'eau contenue dans son tabac; et
chaque fois qu'un fabricant est convaincu que le tabac en feuilles
ou tout autre tabac non fabriqué apporté à sa manufacture en
aucun temps n'est ni au-dessus ni au-dessous de l'étalon, il peut
consigner dans ses livres son poids réel sans faire examiner
aucun échantillon, mais dans ce cas ce poids sera considéré
comme étant le poids étalon et il ne sera fait par la suite aucune
remise si la production de la manufacture est au-dess'bus de
l'étalon fixé par la loi.

certificat. Art. (. Pour le certificat qui sera donné au percepteur des
Douanes, sous l'autorité de l'article 312 de l'Acte du revenu de
l'intérieur, on emploiera à l'avenir la formule fournie (n° 28).
Le percepteur veillera à ce que ce certificat soit soigneusement
libellé et annexé (à la gomme) à la déclaration en douane du
tabac en feuilles auquel il se rapporte.

Tiges, dé- Art. 2. Les tiges, déchets, rognures, débris ou autres rebuts
e ts, e cde tabac produits, employés enlevés ou détruits dans ou de

en livres éta- toute manufacture de tabac ou de cigares, seront inscrits en
ons, livres étalons.

Tabacs en Art. 3. Tous tabacs en feuilles, tiges, déchets, rognures,
seles, rtcs débris, rebuts et tabacs en voie de fabrication à l'époque où
en livres éta- l'inventaire se fera, seront portés en livres étalons, et dans ces
lons.> cas on aura soin que les échantillons choisis pour le séchage

représentent bien la moyenne d'humidité de chacun des lots où
on les aura pris.

Choix, pesari- Art. 9. Chaque fois qu'il sera nécessaire de constater la
teur et séchage quantité d'eau qu'ils contiennent, les échantillons devront être
(les échantil- '('a oninet
ions. choisis avec soin, de façon à donner une moyenne aussi exacte

que possible de l'ensemble des lots. Ces échantillons devront
peser chacun d'un quarteron à une demi-livre ; on les pèsera
soigneusement aussitôt qu'ils auront été pris sur le lot, et on
ne devra les y prendre qu'au moment le plus rapproché possible
du pesage du lot. On les séchera ensuite soigneusement dans
les fours qui ont déjà été ou seront bientôt fournis aux prMei-
paux bureaux. La différence de poids avant et après le séchage
représentera la quantité d'eau contenue dans le tabac.
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Art. 1®0. Les bureaux les plus importants, sont pourvus de Balances spé-
balances spéciales qui indiqueront sur le fléau la proportion
d'eau au-dessus de l'étalon, ce qui dispensera de bien des
calculs.

La balance est construite de telle façon qu'après avoir con- Construction
trebalangé le poids du plateau de dessiccation au moyen de des balances.

plomb de chasse versé dans le vaisseau de contrepoids, vous
pouvez peser un échantillon d'un quart de livre, d'une demi-
livre ou d'une livre, selon que vous aurez arrangé le poids cur-
seur pour peser l'un ou l'autre, en ayant soin de placer le poids
curseur à 100 lorsque vous pesez avant que le tabac soit séché;
après la dessiccation la place que prendra le poids curseur sur le
fléau pour contrebalancer l'échantillon indiquera sur l'échelle
inférieure du fléau le percentage d'eau de l'échantillon.

Art. ]l. L'officier préposé à la surveillance d'une manufac- Registre du
ture de tabac ou de cigares tiendra registre du poids de tous p eutaba
les colis de tabac en feuilles ou d'autres matières premières qui
entreront dans la manufacture. Le département fournira un
livre à cette fin.

Art. 112. Lorsqu'il sera reçu du tabac en feuilles privé de Déclaration
ses tiges dans quelque manufacture de cigares, l'entrée qui en ua i e

sera faite devra mentionner la nature de ce tabac à sa réception privé de ses
ainsi que plus tard lorsqu'il sera pris pour emploi, et la quan- tiges.
tité ainsi reçue et prise pour emploi devra être également men-
tionnée dans une note au bas de la page sur le relevé mensuel
du fabricant (F. 4,) et sur l'inventaire annuel, (G. 15.)

Art. U2. Tous les paquets o colis de matières premières Les paquets
reçues dans la manufacture seront numérotés consécutivement, seront numé-
en commençant par le numéro un, le premier jour de juillet de
chaque année.

Art. M4. Une étiquette sera mise sur chaque colis, et indi- Une étiquette
quera la date de son entreposement, le numéro primitif et le sera mise sur
numéro de série du colis, son poids brut, la tare, et le poids chaque colis.
net et réel du tabac ou de toute autre matière première y con-
tenue, et, s'il s'agit de tabac en feuilles, de déchets et de rognu-
res, de tiges et d'autres produits non manufacturés du tabac en
feuilles, les livres, le percentage d'eau et le nombre de livres
étalons de tabac y contenus. Pour raison d'uniformité, l'éti-
quette dont on se servira jusqu'à nouvel ordre du département,
se lira comme il suit, et le département la délivrera sur
demande:
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Forme de DÉTAILs. Détails quand le con-
l'étiquette. No. 25. teuù entier du colis

c TIQUETTE POUR COLIS. -- n'est pas sorti
,Accise. d'entrepôt,

DE Numéros des colis.

TABAC EN FEUILLES, ETC. No primitif..... No de série..... Date. Quantité.
lbs.

Nom du fabricant....................................................
Date de l'entreposement..... .................. . 18 .... ..... ... .. .. ...
N ature du contenu .. .... .................... ...... ... . .... ........ .....
Poids brut................. .............. b..............b ..
Tare ............... ...... . ..................... Ibs. ...... ........
Pois net..............bs........ .......
Déduction pour humidité.... ................. . .......
Étalon............. .....................
Signature du préposé..... ..... . .............. . ........

S'il s'agit de On ne remplira pas le blanc des deux dernières lignes s'il
regisse, etc. s'agit de réglisse, de sucre, de gomme-ou de matières premières

autres que le tabac en feuilles, ses rognures ou ses autres pro-
duits, vu qu'il ne peut être fait de déduction pour la quantité
d'eau que ces articles peuvent contenir.

Tabacs en Art. U5. Tous tabacs en feuilles ou autres matières, sur récep-
seuilermés tion et aussitôt qu'on en aura fait un état, seront placés dans
à clef. l'entrepôt destiné à cette fin et fermé avec un cadenas o6ficiel,

dont la clé demeurera entre les mains du préposé.

Quantité qui Art. 116. Les tabacs en feuilles et autres matières premières
pourra être
sortie de l'en- seront remis aux fabricants de tabac et de cigares en telles
trepôt. quantités qu'ils auront besoin d'employer ; comme ils peuvent

avoir accès à l'entrepôt tous les jours, si c&est nécessaire, et
prendre du tabac d'autant de colis qu'ils le désireront, comme
s'il était sous leur contrôle exécutif, il est inutile d'en emporter
en plus grande quantité iue les besoins de chaque jour n'en
requièrent. Si on prend des colis complets pour les employer,
on devra les déclarer à la sortie de l'entrepôt selon le poids mar-
qué sur ces colis à leur entrée.

magasi- (a.) Si, dans l'opinion du département, une manufacture de
d'autres par- tabac ou de cigares ne possède pas les commodités nécessaires

d e pour emmaganiser tout le tabac en feuilles et les autres matières
règlements. premières dans la pièce fermée à clé désignée pour cette fin,

sans causer trop de tracas au fabricant, le percepteur peut per-
mettre qu'on emmagasine telle quantité qu'il jugera convenable
dans d'autres parties de la manufacture ; et dans ce cas le
fabricant mettra sur chaque paquet ou colis non destiné à être
employé prochainement une carte rouge de pas moins de quatre
pouces carrés sur laquelle les mots " En Entrepôt " seront
imprimés en lettres hautes de- pas moins d'un pouce ; et l'enlè-
vement de cette carte ou de partie du contenu de ce colis avant
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que le poids du colis n'ait été porté au débit du " Journal"
comme " pris pour emploi," sera considéré comme un enlève-
ment illégal de marchandises d'un entrepôt et rendra le fabri-
cant passible des pénalités fixées par la loi.

(b.) Quand le contenu d'un colis est pris pour usage en diffé- Contenu pris
rentes fois, la dernière déclaration devra faire concorder le total endifférentes
avec la quantité entreposée originairement et marquée sur ce
colis.

(c.) Il sera permis à un fabricant de prendre des colis entiers Fabricant
.ou telle portion de colis qu'il aura besoin d'employer; mais s'il ere aes
devient évident en aucun temps que ses déclarations couvrent colis entiers,

des quantités qui dépassent les bornes de son commerce, le per-
cepteur demandera au département des instructions particu-
lières.

Art. 117. Toutes les tiges se trouvant dans une manufacture resage des
de tabac ou de cigares, à moins d'être utilisées, ou qu'on ait t-
l'intention de les utiliser immédiatement dans la manufacture,
ou gardées par le fabricant dans le but de les exporter, devront
.être pesées une fois par mois au moins et détruites ou mises
sous clé de la manière ci-après indiquée.

Les tiges, déchets, rognures et débris produits dans une Entrepose-
manufacture de tabac ou de cigares reportés au fonds des ment.
existences et portés au débit du Magasinier (Stock Bobk) n° 1,
à moins d'être détruits ou enlevés, ou qu'on déclare vouloir les
utiliser immédiatement, devront être déposés dans un entrepôt
de tabac en feuilles.

Art. Il§- On les détruira par le feu, mais un autre moyen Moyen de
pourra être autorisé spécialement. Les percepteurs sont auto- tie es
risés à délivrer de temps à autre aux jardiniers connus des
tiges de tabac devant servir uniquement à des fins horticoles.
La quantité à fournir et les garanties à prendre pour que ces Tiges de tabac
tiges ne soient pas détournées de leur destination sont laissées ds
a la discrétion du percepteur. On pourra se procurer des for-
mules d'obligation (A. 8,) et des permis (Bb. 13,) en en faisant
la demande au département. Si des personnes dignes de con- Tiges de tabac
fiance désirent se servir de tiges de tabac pour engrais, le per- Pour des fns
cepteur pourra leur en livrer en quantités qu'il jugera à propos.
Cependant, dans ce cas, les tiges devront être mêlées avec
l'engrais, en présence et à la satisfaction du préposé du dépar-
tement ; ce qui étant fait, il ne sera exigé aucune obligation.
Le fabricant ou la personne qui reçoit les tiges comme il sera
réciproquement convenu, devra payer les frais résultant de la
présence du préposé du revenu à l'endroit où les tiges sont
ainsi détruites. Il sera fait une entrée des tiges fournies soit
pour des fins horticoles, soit pour des fins d'engrais dans le
Relevé mensuel des tiges de tabac. (G. 17.)
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Tiges, etc., Art. Il9. Les tiges, déchets, rognures et débris, avant d'être
s®o° " déclarés pour transport ou destruction, seront portés au débit

du Magasinier n° 1.

Sortie de Art. 20. Le tabac en feuilles qui aura été inscrit dans le
feuflesàl'état " Journal" d'un fabricant de tabac ou de cigares comme pris.
brut. pour emploi, ne pourra ensuite être sorti de la manufacture à

l'état brut, à moins d'une permission spéciale obtenue dans
chaque cas du percepteur.

Man uant Art. 211. Le tabac en feuilles et les déchets et rognures
dans i e cas de
dlacement. lorsqu'ils seront sortis d'une manufacture de tabac ou de'

cigares, devront avant d'être déplacés, être pesés de nouveau
et éprouvés et le manquant (s'il y en a) devra être constaté et
la quantité ainsi déterminée sera entrée en livres étalons et
devra être consignée à l'ordre du percepteur de la division où
ils sont entrés pour être déplacés. Si on découvre que le nan-
quant est survenu sur le tabae ou les décbets et rognures pen-
dant l'entreposement, il sera fait au département une demande
d'entrée libre pour ces articles ou pour qu'ils soient traités
autrement, selon que le département le jugera à propos.

Pesage des Art. 22. En faisant l'inventaire du tabac et des matières.
colis, en fai- i oscdna lncsar
sant 'inven- premières mis sous cadenas officiel, il ne sera pas nécessaire de
taire. peser chacun des colis en entrepôt, mais seulement un nombre

suffisant pour faire voir au préposé que les colis sont tels que
l'étiquette l'indique. Quand le tabac n'est pas sous cadenas
ofliciel, chaque colis doit être soigneusement pesé.

Les tiges et Art. 2. Comme on ne compte pas les tiges et débris eu
dérs u ebt établissant la production dans les fabriques de cigares, les per-

du Magasinier cepteurs tiendront la main à ce que ces produits soient régu-"° . lièrement portés au débit du Magasinier n° 1, de façon qu'il
n'en reste aucun solde à inscrire comme en voie de fabrication
lors de l'inventaire.

Aronmates. Art. 214. Les aromates reçus dans une manufacture de tabac
ou de cigares ne seront pas examinés par le préposé, mais le
fabricant devra enregistrer leur poids comme dans le cas des
autres matières premières.

B.-DE LA VENTE EN BLOC, PAR UN FABRICANT A UN AUTRE, DES
DECHETS, ROGNURES, TIGES ET BALAYURES DE TABAC.

vente de Art. 23. Chaque fois qu'un fabricant de tabac ou de cigares
rebuts, etc. désirera vendre ses rebuts, déchets, rognures, tiges et balayures

de tabac, en bloc et comme matière première, à un autre fabri-
cant de tabac ou de cigares, pour être façonnés ou manti-
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facturés, il lui sera loisible de le faire aux conditions suivantes,
savoir

(a.) Les déchets et les rognures, les tiges et les balayures de Déchets, etc.,
tabac, devront être mis en colis séparés et ne devront tre mêlés sent ie
dans aucun cas, et il ne sera pas permis non plus d'y ajouter
du tabac en feuilles pour compléter le colis. Les différentes
classes de tabac seront séparées et par paquets distincts

(b.) La mutation devra être faite en entrepôt, et les mar- Mutation en
chandises consignées à l'ordre du percepteur du Revenu de
l'Intérieur de la division à laquelle les marchandises doivent
être transportées, de la même manière que pour les articles
manufacturés.

(C.) Les colis contenant les marchandises seront numérotés colis seront
consécutivement et porteront chacun le chiffre du poids brut, n"" t°
de la tare, du poids net, et celui du poids étalon du tabac non
mauufacturé y contenu, plus le numéro de registre de la manu-
facture, le numéro de la déclaration d'entreposement, sa date,
et le numéro de la division du Revenu de l'Intérieur.

(d.) Personne autre que les fabricants de tabac et de cigares Vente par
I'aura la permission soit d'acheter soit de vendre cette qualité lmnt
de tabac, Lt moins qu'il ne soit empaqueté et estampillé et n'ait
acquitté les droits fikés par la loi.

Art. 2G. Si un fabricant de tabac ou de cigares désire vendre Vente de
ses rebuts, déchets, rognures, tiges ou balayures de tabac pour déchets, etc.,

c pour exporta-
l'exportation dans un pays étranger, il devra en faire une décla- tion.
ration d'exportation en entrepôt de la même manière et sous
l'empire des règlements qui gouvernent l'expédition et l'expor-
tation des articles manufacturés.

Art. 27. Les fabricants de cigares ne pourront faire de petits Rognures pour
paquets de rognures pour la consommation. aconsomma-

C.-DE LA MUTATION DE LA FLEUR DE TABAC EN POUDRE ET DES
DÉCHETS DE TABAC A CHIQUER HACHE FIN D'UNE MANUFACTURE
A UNE AUTRE.

Art. 2§. La fleur de tabac en poudre non préparée pour être Vente de la

utilisée, mais qui aura besoin de passer par quelque autre pro- fletir de tabac
en ,poudre non

cedé, en la tamisant, marinant, aromatisant,. ou autrement, preparée.
avant qu'elle ne soit en état d'être employée ou consommée,
pourra être vendue directement par un fabricant de tabac à un
autre conformément aux règlements suivants

(a.) La fleur de tabac en poudre sera mise en colis, et ces conment
colis seront numérotés consécutivement et porteront l'indica- rnise en colis.
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tion de leurs poids brut, tare et poids net, et de plus le numéro
de registre de la manufacture d'où ils sont retirés, le numéro
de la déclaration d'entreposement, sa date, et le numéro de la
division du Revenu de l'Intérieur;

Comment (b.) La fleur de tabac en poudre ira d'une manufacture à
transpoAee. une autre en entrepôt, les déclarations d'entreposement et de

sortie et l'obligation de sortie nécessaires devant être faites et
données comme dans le cas des autres mutations en entrepôt.

Déchets de Art. 29. Les déchets du tabac à chiquer fin peuvent être
tabac à. chi'
quer finc etc., vendus en bloc comme les rognures, débris, etc., par un fabri-
comment mis cant de tabac à un autre; mais s'ils sont mis en paquets pour

ula vente. le débit et la consommation, ces paquets devront contenir un
vingtième, un seizième, un dixième, un huitième, un cinquième,
un quart de livre, une demi-livre ou une livre chacun, et être
estampillés comme les autres petits paquets de tabac. La loi
n'autorise pas l'empaquetage des déchets de tabac à chiquer fin
par cinq ou dix livres, comme pour le tabac à chiquer fin lui-
même.

Art. 30. Les déchets de tabac à chiquer fin peuvent êtré
vendus en bloc par un fabricant de tabac à un autre, conforiné-
ment aux règlements qui suivent

Paquets (a.) Ils seront mis en paquets, qui seront numérotés consécu-
r "é tivement et indiqueront leurs poids brut, tare et poids net (ce
qués. dernier en livres réelles et en livres étalons), et de plus le numéro

de registre de la manufacture où ils auront été préparés ou dont
ils auront été retirés, le numéro de la déclaration d'entrepose-
ment, sa date, et le numéro de la -division du Revenu de l'Inté-
rieur;

Transport en (b.) Les déchets de tabac à chiquer fln, de même que la fleurentrepôt. de tabac à priser, seront transportés d'une manufacture à une
autre en entrepôt.

Mise dans Art. 31. Sur réception de la fleur de tabac en poudre ou deslentrt.pit. déchets de tabac à chiquer fin dans la manufacture où ils seront
consignés, on les mettra dans l'entrepôt du tabac en feuilles,: et
on les délivrera au fabricant en telles quantités dont il aura
besoin pour les utiliser.

Traitscomnme Art. 32. La fleur de tabac en poudre et les déchets de tabac
llièes. rà chiquer fin, après la déclaration de la sortie en vue de leur

préparation dans une autre manufacture de tabac licenciée,'
seront traités dans tous les livres comme matières premières, et
comme ces opérations ne seront probablement pas assez impor-
tantes pour qu'il faille surcharger les livres de colonnes particu-
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lières à leur sujet, on les y traitera de la manière suivante dans
les cas de sortie, savoir

(a.) Les inscriptions se feront à l'encre rouge; Encre rouge.

(b.) La date de leur production se fera dans la colonne 21 du Mode d'ins-
"Journal"; quand ils seront " débités. au fonds " et "sortis de e j " an,

ela manufacture," on consignera la date dans les colonnes 10 et
26 du Magasinier n° 1, respectivement;

(e.) Dans la manufacture où ils seront reçus, on indiquera aux Mode d'ins.
colonnes 9 et 25 du Magasinier n° 1, quand ils seront " apportés " iption dans

et "pris pour emploi," respectivement; et aussi dans la colonne ture où reçus.
7 du Journal, quand ils seront " pris pour emploi."

(i.) Les explications seront consignées dans les colonnes 2 et Explications
19 du Magasinier n0 1 et les colonnes 2 et 15 du Journal; consignees.

(e.) Les totaux relatifs aux déchets de tabac à chiquer fin et Totaux à
de la fleur de tabac à priser seront écrits à l'encre rouge, et l'encre rouge.

distincts et séparés des totaux des débris, rognures et rebuts,
tels qu'indiqués aux colonnes ci-haut mentionnées.

D.-ÉCHANTILLONS DE TABAC EN FEUILLES.

Art. 33. Comme on semble ne pas parfaitement com- Tabac en
prendre comment il faut traiter les petites quantités de tabac uies iPor-
en feuilles importées comme échantillons, et sur lesquelles le éachantillon.
département ne peut percevoir de droits, les règlements sui-•
vants sont faits pour l'usage des préposés des douanes auxportà.
où ces échantillons sont importés

(a.) Ces échantillons doivent être entreposés dans un entrepôt Entrepose-
de douane de la même manière que tout autre tabac en feuilles ment des

importééchantillons.irnporteé;

(b.) La sortie de ces échantillons de l'entrepôt de douane en Sortie des
quantités n'excédant pas cent cinquante livres à la fois pourra échantilons.
être autorisée à la suite d'une obligation de sortie consentie au
percepteur des douanes par les personnes qui veulent retirer le
tabac, et du cautionnement d'un franc-tenancier résidant, ou
d'une autre personne solvable résidant à ou près du port où
l'obligation est donnée. Chaque paquet ou échantillon séparé
sera soigneusement scellé et estampillé. afm de pouvoir être
identifié

(e.) La déclaration de sortie constatera exactement la quan- Déclaration
tité, la nature et la qualité du tabac à retirer, telles que connues de sortie; ce
dans le commerce, y compris tous les détails nécessaires pour q"rene consta-
reconnaître l'identité des divers échantillons ou paquets;
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Papier de sor- (d.) Le percepteur des douanes inscrira sur le dos de chaque
t '"o"n papier de sortie la date à laquelle expirera l'obligation de sortie,

et y mentionnera que le porteur est autorisé à emporter avec
lui le tabac y désigné dans le but de l'exhiber à ses clients

Conditions de (e.) Les conditions de l'obligation seront que, dans un temps
lobligation. spécifié, le tabac devra être livré ià un fabricant de tabac ou de

cigares licencié et inscrit dans ses livres, ou qu'il sera exporté;

obligation, (f.) L'obligation ne sera annulée que sur la production d'un
Jaal""" certificat d'un préposé de Paccise à l'effet que le tabac a été

inscrit dans les livres d'un fabricant de tabac ou de cigares
licencié, ou d'un certificat d'un préposé des douanes à l'effet que
le tabac a été exporté, et cela dans les délais fixés

Règlements (g.> Outre ce certificat, dans le cas d'exportation, il faudra
m~et. s'être conformé à tous les règlements d'entreposement en

vigueur relativement à l'exportation des marchandises en
douane avant que l'obligation ne soit annulée;

chaque fois (h.) Chaque fois que l'obligation ne sera pas annulée de la
nl 2; manière ci-dessus, et dans les délais fixés, il sera du devoir du

pas annulée, percepteur des douanes devant qui elle aura été consentie de
doi"le requérir des îomies en cause le paiement immédiat de la
requérir la somme pénale stipulée dans l'obligation, laquelle, en conformité

"uin ' de l'article 312 de l'Acte lu revenu de !'intérieur, sera égale à
gible. 80 centins par livre du tabac y mentionné ;

Eehantillons
color-tes ar (i.) Lorsque des échantillons sont colportés par le commis
comnauis voya- voyageur d'une personne ayant licence pour entreposer dui

tabac en feuilles sous l'autorité de l'Acte du revenu de l'inté-
rieur, un état exact de ces échantillons sera dressé par le pré-
posé de l'accise et inscrits dans les livres de l'entreposeur, et
les mêmes moyens seront pris pour constater leur identité que
dans le cas des échantillons qui viennent d'être importés·;

obligation (j.) Il sera consenti à leur sujet une obligation de la même
lr sujet. nature que pour les échantillons qui viennent d'être importés,

sauf cette différence, qu'au lieu de renfermer l'alternative de
l'exportation, les conditions exigeront leur retour. à Pentrepôt
de l'entreposeur licencié, qui les inscrira dans ses livres;

Droit de 30 (k.) Chaque fois qu'il le voudra, l'importateur pourra, payer
un droit de trente centins par livre sur les échantillons de tabac
en feuilles et y faire apposer l'estampille spéciale des échan-
tillons de tabac en feuilles pourvue à.cette fin, et emporter et
exhiber ses échantillons sans être tenu de consentir une obli-
gation. de sortie, d'avoir le certificat des préposés de 'accise
touchant leur inscription dans les livres d'un fabricantni: à
quoi que ce soit concernant l'exportation des échantillons;
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(1.) Les estampilles spéciales des échantillons de tabac en Estampiles
feuilles seront détruites quand le taba.c entrera pour être serona doén
employé dans une manufacture de tabac ou de cigares. truites.

TITRE II.

A.-ESTAMPLLES POUR LE TABAC.

Art. 341. Sous l'autorité de l'Acte du revenu de l'intérieur, Dénomina-
des estampilles des dénominations suivantes ont été gravées, et tions.

leur usage est par les présentes prescrit, savoir

(a.) Des petites estampilles, en feuilles, de la* dénomination Pour ciga.
d'un vingtième et-d'un quarantième de livre, pour cigarettes; rettes, etc.

un huitième et un seizième de livre, pour tabac en poudre, et
un huitième et un dixièmé de livre, pour tabac haché;

(b.) Des bandes estampillées, en feuilles, de la dénomination Paquets régu-
.% liers de tabacd'un vingtième, d'un seizième, d'un dixième, d'un huitième, haché et pul-

d'un cinquième, d'un quart de livre et d'une demi-livre, pour vérisé, etc.
paquets réguliers de tabac haché et pulvérisé, cigarettes,
déchets, tiges, rognures et balayures de tabac

(c.) Des bandes estampillées, en feuilles, de la dénomination Tabac à chi-
de cinq et de dix livres, pour seaux, barils ou tambours de querhachefin.
tabac à chiquer haché fin;

(d.) Des bandes estampillées, en feuilles, de la dénomination Paquets de
d'un seizième, d'un huitième, d'un quart, d'une demie et d'une tabac en
livre, pour paquets ou colis de tabac en poudre, aussi bien que pandre, etc.

pour les paquets ou colis de tabac haché et pulvérisé, déchets,
tiges, rognures et balayures, tel que dans la clause (b) ci-
dessus

(e.) Des bandes estampillées, en feuilles, de la dénomination Tabac en
de cinq et de dix livres, pour paquets ou colis renfermant du anpas°plus
tabac en poudre qui ne contient pas plus de quarante pour cent d ur
d'eau

(f.) Des bandes estampillées, en feuilles, de la dénomination Tabac en
de cinq, dix et vingt livres, pour paquets ou colis de tabac en i" puonte-
poudre contenant plus de quarante pour cent d'eau ;4' 4pour cent

(g.) Coupons estampillés, en livrets, de la. dénomination de Coupons
cinq, dix, quinze et vingt livres, avec coupons d'une demi- estampillés.
livre, et de trente-cinq, soixante, soixante-dix et cent livres,
avec coupons d'une livre.

Art. 35. Sauf dans le cas de cigarettes, aucune estampille Minimum des
d'une dénomination moindre qu'un huitième de livre n'a été estampiles.
faite pour le tabac produit par la feuille canadienne seule.
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Devoir de Art. 36. Le devoir de tout officier qui a la surveillance
l'officier. d'une manufacture de tabac ou de cigares l'oblige de veiller à
Officier verra ce que les paquets revtus d'une estampille ne contiennent pasà ce que lestac
Pa us ou plus de tabac ou de cigares que l'estampille n'en doit couvrir
cos soient et les paquets doivent dans tous les cas, être complets c'est-à-convenable-
ment estamÇ- dire, qu'on ne mettra pas une estampille ,de dix livres sur un
pillés. paquet d'une capacité de quinze à vingt livres, lors même que

ce paquet 'ne contient que dix livres de tabac. S'il découvre
en aucun temps des paquets de tabac ou de cigares portant des
estampilles représentant une quantité moindre que celle qu'ils
contiennent, il est de son devoir de les détenir comme confis-
qués et de communiquer le cas dans tous ses détails au dépar-
tement par le canal du percepteur de la division.

Couleur, etc., Art. 37. La couleur et la description des estampilles
des estam- employées pour les paquets ou colis de tabac et de cigarespilles, seront déterminées par le département du Revenu de l'Inté-

rieur.
B.-ESTAMPILLES POUR LES CIGARES.

Dénomina- Art. 3S. Le commissaire du Revenu de l'Intérieur a fait
tions des
estampilles de graver des estampilles de cigares des dénominations suivantes
cigares. pour le prélèvement des droits sur les cigarës

Boîtes de 3 à (a.) Des bandes estampillées, en feuilles, pour boîtes .ou
200 cigares. paquets contenant trois, six, dix, vingt-cinq, cinquante, cent et

deux cents cigares chacune;.
Boites d'é- (b.) Des bandes estampillées, en feuilles, pour boîtes d'échan-
chantillons. tillons de cigares contenant chacune vingt-einq cigares;
Cigares im- (c.) Des bandes estampillées, en feuilles, pour boîtes de
portes. cigares importés, (le droit portant sur lalivre, comme ci-devant);
Réquisition, (d.) Les fabricants devront toujours faire la demande d'es-ce qu'elle
devra spéci. tampilles à paquets soit de trois ou de six cigares pour au moins
fier. 1,000 cigares.

Couleur des Art. 89. Les estampilles devant servir pour les boîtesestampilles > aniln
sur les boîtes d échantillons de cigares sont de couleur jaune et portent la
d'échantil- lettre "F," si on les emploie pour les cigares qui proviennent

du tabac en feuilles étranger, et la lettre " C" si-les cigares sont
manufacturés avec le tabac en feuilles canadien.

C.--ESTAMPILLES POUR LE TABAC CANADIEN (OU BLANC) EN TOÈ-
QUETTES.

Dénomina- Art.-40• Les estampilles .pour le tabac canadien en tor-
tions. quettes embrassent les dénominations d'un quart de livre, d'une

demi-livre et d'une livre chacune.
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Art. 411. Les estampilles de ces dénominations seront fournies Vente des

aux maîtres de poste et à d'autres personnes par tout le pays, estampilles..

lesquels tiendront un registre des noms de ceux à qui ils ven-
dront des estampilles, ainsi que du numéro de la licence et du
numéro et de la dénomination des estampilles vendues à chacun
(avant soin de n'en vendre qu'aux porteurs de licences). On
leur fournira un livre à ces- fins. Le registre des ventes en
question sera en tout temps ouvert à l'examen des préposés du
Revenu de l'Intérieur.

Art. 42. On devra observer les règlements suivants -relati- RLèglements
vement à la vente des estampilles pour le tabac canadien en s ante
torquettes :- pilles.

(a.) Faire un relevé quotidien des ventes (ou aussi souvent Relevé des
qu'il y en a) comme la chose se pratique dans le cas des autres ventes.
perceptions. Employer la formule D. 12, laquelle établira: (a.)
Les noms des acheteurs ; (b.) La dénomination et les numéros
consécutifs des estampilles; (c.) Le poids total représenté par
les estampilles; et (d.) Le montant total des droits;

(b.) Lorsqu'il se1 fait plus d'une vente le même jour, il ne rapier d en-
sera pas nécessaire de faire un papier d'entrée distinct pour trée.

chaque vente; mais les noms des personnes autorisées à vehdre
des estampilles à commission ne devront pas figurer sur la même
entrée que les ventes à d'autres personnes;

(b.) Dans le cas d'estampilles vendues à commission, le plein vente à com-
montant des droits à percevoir sur le poids représenté par les mission.
estampilles devra être déposé au crédit du receveur général, le
percepteur prenant le montant de la commission à même l'avance
à lui faite pour dépenses imprévues;

(d.) A la fin de chaque mois (ou plus souvent s'il est néces- Etat de la
saire) le percepteùr transmettra au département un état des commission.
montants accordés à titre de commission, notant le numéro de
chaque entrée, le montant des droits qu'elle représente, et le
montant de la commission accordée. Cet état sera vérifié et
s'il est exact, il sera émis un chèque pour le montant.

('.) Si jamais on emploie des estampilles pour du "tabac Estanmples
canadien en torquettes" qui a été saisi, on devra se servir d'un p tabac

canadien-ea-
papier d'entrée distinct pour ces estampilles, ou elles pourront torquettes
encore figurer sur le papier d'entrée employé pour rendre compte
du produit de la saisie.

Art. 43. Le tabac canadien en torquettes ne peut être manu- Licence.
facturé pour le débit par le cultivateur à moins qu'il n'ait pris
une licence, qui lui coûte deux piastres ; et la loi inflige une
forte amende à tout cultivateur qui manufacturerait pour le

o c-18

273



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 89. Règlements concernant'le tabac il les cigares.

vendre du tabac canadien en torquettes sans avoir pris sa
licence. Les percepteurs du Revenu de l'Intérieur et les. autres
officiers qui agissent au nom de ce département prendront, en
consequence, tous les moyens en leur pouvoir pour faire savoir
aux cultivateurs combien il leur importe de prendre ces permis
et d'estampiller le tabac canadien en torquettes avant de le
mettre en vente.

In ctretion Art. 44. Les estampilles doivent être fixées au rôle ou rou-
leau en les entrelaçant avec celui-ci quand il est terminé, de
façon que les deux bouts de l'estampille en fassent une fois le

li. tour, et en les y assujétissant solidement avec de la gomme ou
(le la colle. Dans tous les cas, l'estampille doit être apposée
au moyen de bonne gomme, et chaque officier de ce départe-
ment est'requis, en autant que la chose est en son pouvoir, de
faire comprendre aux cultivateurs qui manufacturent le -tabac
canadien en torquettes pour la vente, qu'il est nécessaire que
l'estampille adhère fermement au tabac pour protéger celui-ci
contre la saisie, car si on découvre, quelque part ailleurs qu'en
la possession du cultivateur fabricant licencié ou dans l'établis-
sement d'un fabricant licencié seulement pour la manufacture
du tabac canadien en feuilles, des paquets ne portant pas l'es-
tampille dûment apposée, ceux-ci seront certainement saisis et
confisqués en conformité de la loi.

Auîîende. Art. 45. La loi inflige aussi de fortes amendes aux person-
nes qui ouvrent un paquet ou colis de tabac sans briser l'estam-,
pille y apposée, ou en la possession desquelles un paquet ouvert
irrégulièrement serait trouvé, ou encore des estampilles qui
auraient servi.

Chaque officier profitera, en conséquence, de toutes les occa-
sions qu'il aura pour faire connaître ces choses à ceux qu'elles
concernent.

D.-ESTAMPILLES DE MUTATIONS EN ENTREPôT.

Dénomina. Art. 416. Les estampilles pour permis de mutation en entre-
i°"^ pôt, qui doivent être apposées sur les paquets ou colis de tabac

retirés des entrepôts, sont des dénominations suivantes,
savoir :-

Tabac à- (.) Pour apposer sur les seaux, barils, tambours ou autre
colis de tabac à chiquer hach fin, pesant cinq et dix
livres chacun ;

Tabac à priser. (I.) Pour apposer sur les paq de cinq, de dix et de vingt
livres de tabac à priser

Tabac en (c.) Pour apposer sur les paquets de tabac en tablettes pesant
tablettes. de cinq à vingt-cinq livres
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(d.) Pour apposer sur les paquets de tabac en tablettes pesant Tabao en

de trente-cinq à cent dix livres ; à 110 ires.

(e.) Pour apposer sur les colis, boîtes ou paquets de cigares. Cigares.

Art. 47. Il faut les apposer comme il suit : Instructions
pour apposer

(), (b) et (c) seront apposées de façon à couvrir à peu près les estam-

également le couvercle et le corps du colis ou paquet; prnes.

(c) et (d) devront être apposées à l'endroit même de la boîte
ou du colis qui est réservé à l'estampille qui indique le
paiement des droits, savoir: sur un coin ou angle de la
boîte ou colis, à égale distance des bouts, adhérant à
peu près également à chaque côté.

Art. 4S. Chaque colis de tabac ou de cigares déplacé en Chaque colis

entrepôt devra porter une estampillé de mutation en entrepôt uneesamplle
désignée pour l'espèce de paquet ou colis dont il s'agit ; l'es- de mutation
tampille sera apposée au colis et annulée par le fabricant ou en entrepot.
son agent. L'annulation se fera au moyen du timbre à rouleau
employé pour la première annulation de l'estampille de droits
payés. Si le fabricant le désire, les estampilles de:mutation
en entrepôt peuvent être mises sur les -colis qu'il entend retirer
lorsque le tabac ou les cigares sont placés dans l'entrepôt.

Comme ceci est uniquement pour accommoder le fabricant,
l'entente doit être qu'il ne demandera ces estampilles que pour
les apposer sur les paquets qu'il sait devoir être entrés pour
mutation ou transfert en entrepôt. S'il ne le peut, les estam-
pilles ne pourront être fournies qu'au temps de l'entrée des-
articles pour mutation ou transfert. Les préposés aux manu-
factures de tabac et de cigares sont requis de veiller à ce que
ces estampilles soient employées régulièrement.

E.-ESTAMPILLES POUR LA DOUANE.

Art. 419. Des arrangements ont été pris avec lé départe- Arrangements
ment des douanes pour qu'à l'avenir le département du Revenu avec départe-
de l'Intérieur fournisse, par l'entremise de ses percepteurs, les en nespour
estampilles pour les tabacs importés. Les percepteurs du Re- se procIerdes

venu de l'Intérieur se mettront en conséquence en communi-
cation avec le ou les percepteurs des douanes qui peuvent de-
mander à en être munis par le bureau d'accise et les prieront
de faire la commande au percepteur du Revenu de l'Intérieur
de la quantité d'estampilles dont ils auront probablement besoin
à leurs ports respectifs.

Art. 50. Comme il faut un assez long temps pour se pro- Demandes
eurer des estampilles quand on n'en a pas à l'époque de la com- seront faites
mande, les percepteurs du Revenu de lIntérieur susdit, prieront avecdiligence.

o c-181
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les percepteurs des douanes de se hater autant que possible à ce
sujet.

Estampilles Art. 51. Les dénominations d'estampilles pour le tabac et
cp°gur. . c importés, sont les mêmes que celles servant auxcigares impllor- les ci gares mlrtss r
tés- articles de même nature fabriqués en Canada, plus l'addition

d'une estampille pour les échantillons de tabac en feuilles» et les
estampilles de cigares au taux des droits par livre au lieu de
par mille.

F.-OBTENTION DES ESTAMPILLES.

Instructions b Art. 52. Les estampilles seront fournies par le département
éein sur demande régulière faite par le percepteur du Revenu de

d'estampilles. l'Intérieur, qui aura soin de s'y prendre assez a l'avance pour
en tenir toujours un approvisionnement égal à la demande pro-
bable pour trois mois, comme le veut l'article -280 de l'Acte du
revenu de l'intérieur. Aussitôt qu'il recevra un envoi d'estan'
pilles, le percepteur ou tout autre préposé les comptera,. et si
l'envoi concorde avec le blanc de reçu qui l'accompagne, il
datera et signera celui-ci et le renverra au département par la*'
plus prochaine malle, et il portera les estampilles reçues au
débit dans son "Journal général des estampilles de tabac (KR
21)." S'il y a erreur, il en avertira aussitôt le département,
et il portera le nombre exact qu'il aura reçu au débit de son
compte d'estampilles. Les percepteurs et les autres officiers
devront rendre compte de chaque estampille qu'ils auront
reconnu avoir reçue.

Compte dis- Art. 53.Chaque dénomination d'estampilles aura son comptetinct quant .h. u.des.mil,
aux estan- distinet, qui sera tenu en la manière indiquée à la première page'
pilles. des cahiers d'estampilles, c'est-à-dire en portant au débit le

nombre reçu et au crédit le nombre émis. En ouvrant ces
comptes, on commencera par porter au débit le nombre d'estam-
pilles des diverses dénominations que l'on a en mains.

Les percep- Art. 54. Les percepteurs sont priés d'envoyer au départe-
tusenver-

ro"par la ment, le premier de chaque mois, par la poste, et enregistrés
poste les Ca- tous les cahiers contenant des souches marginales ou des cou-
hiers de
souches ou les pons non employés dont les dernières estampilles auron été
counons non détachées dans le cours du mois précédent. On en coupera
emPloyes. proprement les couverts à l'égalité des souches. Lesmorceaux

ainsi détachés ne seront pas envoyés au département.-ous lää
cahiers contenant des souches de coupons ainsi renvoyés porte-
ront dans l'espace en blanc en regard de chaque feuille d cou
pons le nombre de livres représenté par les coupons non emp oyés
de cette page. A la feuille blanche qui commence chaque
cahier sera fait un relevé du nombre: de livres représentéspar2
les coupons non employés de chaque feuille en détail avecindi
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cation du total. Les percepteurs se créditeront de ces coupons
renvoyés dans leur Journal général des estampilles pour le
tabac (K. 21a).

G-.-MANIÈRE D'APPOSER LES ESTAMPILLES DE TABAC ET DE CIGARES.

Art. 55. En vertu de l'article 280 de l'Acte du revenu de Instructions
l'intérieur, il est par le présent prescrit que les estampilles lsuea os
seront apposées sur les paquets ou colis de tabac et de cigares en vertu dec 1l'article 280 de(le la manière suivante, savoir :-Tous les colis ou paquets de l'Acte du
tabac, excepté le tabac à chiquer haché fin et le tabac en Revenu de
poudre, contenant cinq livres et plus, recevront une estampille
et des coupons gradués d'une dénomination correspondant au
poids net du tabac y contenu. Par exemple, un colis conte-ý
uîant de dix à vingt-cinq livres, et de soixante à quatre-vingts
livres, peut être et sera couvert d'une seule estampille et des
coupons attachés à l'estampille si le poids du colis n'est pas
exactement de dix, quinze, vingt, soixante ou soixante-dix
livres. Si le- poids est exactement de ces chiffres, on n'em-
ploiera qu'une estampille sans coupons. Quand le poids du
tabac contenu dans le colis est entre dix et vingt-cinq livres, et
entre soixante et quatre-vingts livres, on se sert les coupons en
même temps que de l'estampille qui porte ces chiffres, afin.
qu'avec un ou plusieurs coupons elle puisse correspondre au
poids réel du colis. Il n'est pas permis de se servir de cou-
pons de demi-livre pour les colis contenant vingt-cinq livres et
plis. Tous les autres colis de tabac seront revêtus d'estam-
pilles de la dénomination fixée par le département, et il ne sera
apposé qu'une seule estampille sur chaque colis.

Art. 56. Sur toute espèce de boîtes ou colis de tabac caven- Estam l11age
disl. en tablettes, en torquettes, ou de toute autre forme, de tabac
l'estampille sera apposée sur un coin ou angle de la boîte ou cavendish.
du colis, à égale distance des bouts, et en la fixant à peu près
également sur chaque côté. Et toutes les boîtes et colis en bois
auront une rainure de pas moins d'un trente-deuxième. de
pouce de profondeur, afin d'y mettre lestampille et l'empêcher
d'être déchirée ou usée dans le transport.

Art. 57. Sur tous barils, tambours, seaux et autres colis Estampillage
contenant cinq et dix livres de tabac à chiquer fin, et cinq, dix srbar ce
et vingt livres de tabac en poudre, tel que permis par la loi, quer fin et en
l'estampille qui a la forme d'une bande sera mise en travers po"dr®
du couvercle, de sorte qu'elle descende de chaque côté du colis
et le scelle bien.

Art. 58. Les bandes estampillées, employées soit pour les Estampillage
colis contenant du tabac à fumer, du tabac à chiquer fin, du de tabac à
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fumer, tabac à priser, des cigares ou des cigarettes, doivent être appo-
cigares, tc. sées de façon à sceller efficacement les colis et à rendre impos-

sible leur ouverture ou l'enlèvement de leur contenu sans
détruire ou briser les estampilles. Sur les boîtes de cigares on
doit les mettre à pas moins de trois quarts de pouce du bout.

Cigarettes Art. 59. La pratique suivie, qui consiste à mettre les ciga-
seront mises
dans des colis rettes dans des petits paquets tenus ensemble au moyen d'une
estampillés bande étroite, et placés dans un grand colis qui est seul estam-

pillé, ne sera plus permise. Toutes les cigarettes devront être
mises dans.des colis, tel que prévu par l'acte, et chaque colis

- devra porter l'estampille régulière du revenu.

Manière d'ap- Art. 60. Les bandes estampillées pour le tabac sont assez
poser les
bandes estanh- longues pour passer sur les deux bouts du colis et contourner
pillées. les angles opposés, scellant ainsi efficacement le colis, et c'est

ainsi qu'on doit les apposer ; quand on s'en sert pour des sacs
qui ne s'ouvrent qu'à une seule extrémité, il faut les apposer
(le façon à bien clore celle-ci.

Instructions ~ Art. 61. On appose les estampilles sur les colis en se servant
Je.3"er d'une matière adhésive qui les colle au bois, au papier, etc.,

illes. solidement et permanemment. Après que les estampilles mises
sur les colis en bois ou en métal auront séché et qu'elles auront
été annulées, tel que prescrit, il faut y passer une couche de
vernis, en ayant soin cependant de ne pas obscurcir ni effacer
l'impression faite sur l'estampille.

Manière d'ap- Art. 62. Les estampilles de tabac ou de cigares n'adbéreront
poser les paaec
estampilles pas à l'étain en feuille avec la* gomme ou la colle ordinaires.
sur les colis en Le fabricant devra alors ou envelopper l'étain dans un papier,
feuille d'étain. ou se procurer quelque gomme ou colle avec laquelle les estam-

pilles puissent adhérer tellement aux colis qu'il soit impossil3le
de les en enlever sans les détruire.

Enveloppe Art. 63. Il ne sera pas permis aux fabricants ni aux impor-
extieure netaesdei'nr,1i. bîe lcos
serapape". tateurs dle cigares d'entourer la boîte ou le colis qui contient
mise. les cigares d'une enveloppe extérieure de papier ou autre

matière et d'apposer l'estampille sur cette enveloppe. L'estam-
pille doit être mise sur le colis même pour y demeurer comme
preuve qu'il est légalement en la possession du propriétaire.

RECETTES.

Recettes. Art. 64. Voici des recettes pour faire à peu de frais d'excel-
lente colle et d'excellent vernis ; elles ont été essayées et peun
vent être recommandées

Pour la colle. Pour la colle :-Dissoudre une livre de gomme arabique
dans une chopine et trois quarts d'eau bouillante ; ajoutez de
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deux à quatre onces d'acide acétique ; tenir bien bouché quand
on ne s'en sert pas. Appliquez également sur l'estampille ou
l'avis, et pressez fortement sur le bois ou toute autre matière
dont le colis est fait.

Pour le vernis :-Mettre dans une bouteille suffisamment Pour le vernis.
grande une demi-livre de gomme laque blanchie, écrasée fin,
et ajoutez de l'alcool très fort ; agitez de temps à autre jusqu'à
dissolution parfaite, et tenez bouché pour empêcher l'éva-
poration. Si le vernis devenait trop épais, ajoutez un peu
d'alcool.

Art. 6-. Les estampilles doivent être apposées aux colis de EstaUplles
tabac ou de cigares, dans la manufacture, par le fabricant ou le e are.
son agent; dans l'entrepôt licencié, par l'entreposeur ou son
agent, et dans l'entrepôt de douane, par le préposé des douanes.
Bien que la responsabilité de l'estampillage (lu tabac sorti de
l'entrepôt d'accise d'un marchand repose sur le propriétaire.de
l'entrepôt, l'officier livrant le tabac doit l'aider dans l'appo-
sition et l'annulation des estampilles, quand la chose peut se
faire aussitôt après la sortie des marchandises de l'entrepôt.

H.--ÉTAMPES ET POINÇONS D'ANNULATION.

Art. 66. Autorisé par l'article 281 de l'Acte (lu revenu (le Le commis-
lintérieur, le commissaire du Revenu de l'Intérieur fournira "iad RjevI
(les poinçons d'acier pour l'annulation de toutes les estampilles rieur fournira
apposées sur le's colis ou paquets en bois ou faits partie en bois des poinçons.

et partie d'autres matériaux et.qui contiendront du tabac. Ces
poinçons seront expédiés aux divers percepteurs du Revenu de
l'Iutérieur et seront par eux prêtés au fabricant de tabac ou à
la. personne mentionnée dans la réquisition à cet effet, mais à
personne autre.

Art. G7. Pour opérer l'annulation, il faudra appliquer deux Poinçon sera
ppose deuxfois le poincon-sur l'estampille apposée au paquet ou colis, une iopis.

première fois sur l'endroit de l'estampille marquée .Cancel-
talion by steel die (Annulation par poinçon d'acier), et la seconde
fois sur le haut de la vignette de l'estampille.

Art. 6S. Un rouleau d'acier est aussi.fourni pour l'oblité- Rou.eau
ration par incision des estampilles apposées sur les boîtes en l'oblitérton
forblanc contenant du tabac ; on le passe d'un bord de l'estam- par incision.

pille à l'autre et jusque sur le métal dont le colis est fait. Il
thut s'en servir de manière à couper l'estampille et à prolonger
la ligne de séparation jusque sur le métal. On l'applique sur
l'estampille de chaque côté du colis, mais il'faut faire en sorte
(le ne pas toucher à la marque d'annulation faite par l'étampe
<le caoutchouc.
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Il sera tenu un Art. 69. Les percepteurs tiendront un compte de tous les
cointn etc. poinçons d'acier et autres instruments qui leur seront confiés

et une liste des noms de toutes les personnes à qui ils seront
fournis, avec la date de leur livraison. Ils ne devront être
fournis qu'aux fabricants de tabac dûment autorisés et aux
autres personnes d'après les instructions du département. S'il
arrive que le poinçon soit brisé ou endommagé entre les mains
d'un fabricant ou d'une autre personne au point de devenir,
inutile, ou quand une personne qui aura reçu ce poinçon officiel
cessera d'avoir droit de s'en servir légalement, il sera remis au
percepteur qui le gardera en sa possession sujet aux 'ordres
départementaux et porté au crédit de cette personne..

Poinçon offi- Art. 70. La loi oblige tout fabricant de tabac qui met son
ciel sera seil tabac en colis, comme ci-dessus, et toute personne qui retire duenmPloyê sous
peine (le con- tabac d'un entrepôt d'accise, à se servir de ce poinçon, et les
fiscation. estampilles apposées sur ces colis ne seront pas considérées

comme suffisamment annulées, et les colis et leur contenu seront
exposés à la saisie, chaque fois qu'on en découvrira dont les
estampilles n'auront pas été annulées avec le poinçon officiel et
de la manière ci-après indiquée, savoir : l'estampille doit être
annulée de telle façon qu'une partie en soit enfoncée et logée dans
le bois du colis, ou, si celui-ci est en métal, que l'estampille'
soit coupée et que la ligne de séparation se prolonge jusque sur
le métal.

Timbre à ron- Art. 71. Les timbres à rouleau pour l'annulation des estam
"n°ain. pilles de tabac et de cigares seront aussi fournis par le dépar-

tement, sur la demande régulière qui en sera faite.
Ces timbres à rouleau d'annulation sont comme suit, savoir:

A lusage des (ai.) A l'usage des fabricants ce tabac pour annuler les
i'a"ts ce bandes éstampillées apposées sur le tabac mis en paquets d&

papier, de toile ou d'autre matière molle, et pour la prenière
annulation de toutes les autres estampilles apposées sur des
paquets ou colis de tabac;

Al'usagedes (b.) A l'usage des fabricants de cigares pour annuler lesfabricants de ~ iae
cigares. bandes estampillées employées pour les boîtes de cigares
A l'usage des (c.) A l'usage des personnes qui ont des entrepôts licenciés;
personnes P
ayant des en- pour annuler (en outre de l'annulation par le poinçn ý d'cier
treôts hceu- ou autre instrument) les estampilles sur les paquets ou colis sortis

d'entrepôt pour le paiement des droits, d'un entrepôt autre
que celui du fabricant où le tabac a été manufacturé;

Ael'usagrdes (d.) A l'usage des percepteurs pour annuler les estambilles
sur les paquets ou colis de tabac et de cigares transpörtés: en
entrepôt en vertu des dispositiois de l'article 25 des Règlemènt
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des entrepôts [voir page 249 plus haut] et pour annuler les estam-
pilles sur le tabac sorti d'entrepôt d'un entrepôt du Revenu de
l'Intérieur, établi sous l'autorité de l'article 65 de l'Acte du
revenu de l'intérieur.

(e.) A l'usage des préposés des douanes pour annuler les Préposés des
bandes estampillées apposées sur le tabac importé mis en paquet douanes;
dans du papier, de la toile ou dans d'autres matières molles, et
pour la première annulation de toutes les autres estampilles
mises sur des paquets ou colis de tabac

(f.) A l'usage des préposés des douanes 'pour annuler les Préposés des
bandes estampillées mises sur les boîtes de cigares. douanes;

cigares.

Art. 72. En faisant la demande de ces timbres à rouleau on Formules de
emploiera pour l'uniformité, les formules suivantes: Citez le demandeies
numéro de la manufacture, ou la lettre de l'entrepôt, le numéro
de la division et le nom de la personne qui fait cette demande
comme suit

1.30. Rouleau à l'usage de la manufacture de tabac pour J.
E. Tuckett.

2.28. Rouleau à lusage de la manufacture de cigares pour
S. Myers.

A.17. Rouleau -à l'usage d'entrepôt de tabac pour D. C.
Brosseau.

Art. 73. Les personnes qui feront par la suite la demande Demande de
de timbres à rouleau devront faire enregistrer leurs noms au timbres à
département avant qu'ils ne leur soient fournis. .. Lorsque par
suite de l'usure ordinaire il sera nécessaire d'avoir de nouvelles
bandes en caoutchouc un nouveau timbre complet sera fourni à
demande, et à sa réception l'ancien devra être renvoyé au
département.

Art. 74. Les percepteurs doivent tenir un compte de toutes n sera tenu
les étampes d'annulation qui leur sont confiées, comme pour un compte des
les poinçons d'annulation en acier, etanpes.

Art. 75. La loi exige que toutes les estampilles mises sur Estampilles
les paquets ou colis de tabac ou de cigares soient annulées au sur des boitesd'un étape u d'n bautres que les
moyen d'une étampe ou d'un poinçon officiels, et il est mainte- boîtes en bois,
nant prescrit que lorsqu'elles sont. sur d'autres boîtes ou colis etc.
et que des boîtes en bois ou des 'colis de cavendish, l'annulation
se fera au moyen du timbre à rouleau reconnu par le départe-
ment; outre cette annulation, les estampilles apposées sur les Estampilles
boîtes en bois auront- à subir celle du poinçon d'acier, et les sur les colis en

? bois.'estampilles apposées sur les colis en métal celles du rouleau
d'acier à incision fourni à. cette fin.
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.- ODE D'ANNULATION DES ESTAMPILLES DE TABAC ET DE CIGARES.

Quand seront Art. 76. Toutes les estampilles seront annulées aussitôt
annilMes les après leur apposition sur les colis, mais l'annulation au moyenestampilles. du timbre à rouleau excepté dans le cas des cigares peut être'

faite par le fabricant ou une autre personne immédiatement
avant cette apposition.

Instructions Art. 77. Les estampilles de tabac doivent être anmilées en
,o""l"ann- niettant sur chacune, dans lespace obloiig laissé à cette fi,

pilles au l'empreinte du numéro de registre de la manufacture ou de la
moyen (leiZ
timbres Î lettre de lentrepôt du marchand et du numéro de la division
rouleau amain du Revenu de l'Intérieur. Des timbres à rouleau à main enencaoutchouc. caoutchouc seront fournis par le département à cette fin, aux

frais de la personne qui se les procurera ; mais si un fabri'icànt
désire se servir d'un timbre s'appliquant différemment, permis-
sion pourra lui être donnée d'employer ce mode d'annulation
exclusivement.

Instructions Art. 78. Les estampilles employées pour les colis de cinq ou,
rio"des dix livres ce tabac à chiquer haché fin, pour les colis de cinq,

dles a" dix et vingt livrés de tabac à priser, et pour les quarts de boîtes,
oincon d'a- les demi-boîtes et boîtes de tabac, si celles-ci sont en bois'

c'er. doivent en outre être annulées au moyen du poinçon d'acier
fourni à cette fin, lequel renfonce une partie de l'estampille dans
le bois du colis et doit être appliqué deux fois, la pemière fois
dans l'espace réservé pour cela, la seconde fois sur la vignette
de l'estampille. La seconde annulation des estampilles mises
sur les boîte% ou colis en métal se fera au moyen durouleau
d'acier à incision fourni à cette fin. et qui coupe l'estampille et.
continue la ligne de séparation au delà de l'estampille jusque
sur le métal du colis; on l'applique sur l'estampille des 'deux
côtés du colis.

Instructions Art. 79. Les estampilles sur les colis de tabac importé seront
to"fi"suuîa annulées de la manière suivante, 'savoir :-Les estampilles sur,

estampilles les colis composés de papier, de coton, d'étain en feuille ou autre'
i'ortéba matière molle ou flexible, le seront au moyen d'un timbre à

rouleau qui imprimera sur l'estampille le nom du port '' a 0été
faite la déclaration pour le paiement des droits, ou bien cette
information pourra être écrite sur l'estampille. -Les estamnilles
sur les colis en bois contenant du tabac en tablettes, du tabac
haché fin pour chiquer, et des paquets de tabac à priser, seront
annulées comme dit plus haut, mais outre cela elles seront aussi
annulées au moyen du poinçon d'acier. Les estampilles sur les
colis composés de métal, lorsqu'ils sont importés, seront,dtr
l'annulation ci-dessus, annulées au moyen du rouleau d'aciér-
incision fourni à cette fin, et qui coupe estampille t prlng
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la ligne de séparation au delà de l'estampille jusque sur le
métal dont le colis est composé.

Art. SO. Les estampilles sur les colis de tabac sorti de l'en- Instractions
trepôt pour la consommation par un marchand ou une personne pour l'annula-

tindes estam-
autre que le fabricant et à la manufacture où le tabac est pré- pilles sur le
paré ou empaqueté, seront annulées par la personne qui le sort taac ort de

l'entrepôt pour
d'entrepôt, au moyen d'un timbre à rouleau qui imprime, dans la consomma-
l'espace réservé à cette fin sur l'estampille, la lettre de l'entre- tion par une
pôt, et le numéro de la division du Revenu de l'Intérieur. Sur que le fari
les colis en bois, les estanipilles seront en outre annulées au cant.

moyen du poinçon d'acier fourni à cette fin, lequel poinçon ren-
fonce une partie de l'estampille dans le bois qui forme le colis ;
et sur les colis en métal, cette annulation se fera par le rouleau
('acier à incision fourni à cette fln, lequel instrument coupe
l'estampille et prolonge la ligne (le séparation au delà de l'es-
tampille jusque sur le métal qui forme le colis.

Art. SI. Sur les colis die tabac sortis de l'entrepôt à la manu- Tabac sorti de
facture qui a préparé ou empaqueté le. tabac, les estampilles ®anufcture.
seront annulées suivant les prescriptions des paragraphes soi-
xante et dix-neuf (79) et quatre-vingts (80) des présents règle-
ments.

Art. S2. Les estampilles sur les boîtes à cigares seront Sur les boites
annulées au moyen d'un timbre à rouleau fourni à cette fin ; cigares.
l'empreinte de cette étampe dépasse l'estampille des droits
payés du Revenu de l'Intérieur, et se prolonge sur le bois qui
forme le colis. L'empreinte doit toujours se continuer sans
interruption en travers de l'estampille, le lettrage étant forte-
ment imprimé sur l'espace réservé pour l'annulation. Cette
étampe d'annulation ainsi employée doit imprimer sur l'estam-
pille le numéro de régistre de la manufacture, le numéro de la
division du Revenu de l'Intérieur, tel que voulu pour toutes les
autres estampilles.

Art. 83. L'annulation des estampilles de douane sur les Surlespaquets
paquets de cigares se fera au moyen d'un timbre à rouleau, de cigares.

comme il est dit à l'article précédent, mais l'information qui
sera imprimée dans l'espace réservé pour l'annulation, sera le
nom du port où ils auront été retirés de l'entrepôt pour le paie-
ment des droits.

Art. SI. En annulant les estampilles au moyen de l'empreinte Espaceslaissé
comme il est ici presérit, il faudra toujours sé servir des espaces en blanc.

laissés en blanc à cette fin sur les estampilles.

Art. S5. L'annulation des estampilles de tabac ou de cigares Par quise fera
se fera par les personnes suivantes, savoir :- .annulation.
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Par le fabri- (a.) A une manufacture de tabac ou de cigares, par le fabri-
cant. cant ou son agent;

Par la pe.r- (b.) A un entrepôt (autre que celui du fabricant où le tabac
s e taba. ou les cigares ont été fabriqués), par la personne qui retire le

tabac ou les cigares de l'entrepôt ; et

Par les pro- (c.) Celle des estampilles sur le tabac et les cigares importés,
par les préposés des douanes au port où le tabac ou les cigares
sont sortis de l'entrepôt pour le paiement des droits.

Importance (le Art. 86. L'importance qu'on attache à l'annulation de toutes
Flannulation. les estampilles est démontrée par les fortes amendes et peines

imposées à toute personne qui enlève de quelque fabrique ou
endroit destiné à la fabrication .du tabac ou des cigares, aucuns
de ces eflfts sans qu'ils portent des estampilles dûment annulées,
ainsi que par les amendes et peines imposées à toute personne
qui vend ou offre en vente ou a en sa possession du tabac ou
des cigares dont les estampilles ne sont pais convenablement
annulées. L'intérêt du gouvernement, de marme que la sûreté
et la protection de ceux qui font le commerce du tabac ou des
cigares, exigent que les fabricants et autres apposent et annu-
lent convenablement toutes les estampilles.

I.-DESTRUCTION DES ESTAMPILLES SUR LES COLIS OU PAQUETS VIDES
DE TABAC ET CIGARES.

Dé<struction Art. 87. D'après Particle 263 de l'Acte (lu revenu de l'inté-
stan ricur, toute personne qui vide une boîte, un sac, un vaisseau

ou une chemise ou enveloppe quelconque portant une estam-
pille et-renfermant du tabac ou des cigares, est obligée d'en
détruire l'estampille. Et toute personne qui néglige ou refuse
de le faire est sujette pour chaque contravention k une amende
n' excédant pas cent piastres.

Consoiiina- Art. 88. Cette disposition de la loi s'applique non seulement
aux débitants qui vident les paquets o'u colis pour en débiter

tainpîîîe. le contenu, mais aussi à toute personne qui achète du tabac ou
des cigares pour son propre usage, et qui vide ces paquets ou
colis. Cette personne doit détruire l'estampille.

Destruction Art. S9. Les percepteurs et autres préposés du revenu
partielle pré- venus ien 'riltsont Pr, sque n que Particle 263 de l'acte exige que la
Présent. destruction de l'estampille se fasse par l'enlèvement de toutes

ses parties du paquet ou colis, le département, pour le présent,
ne poursuivra pas dans le cas où l'estampille sera détruite en
la défigurant ou en la détruisant de manière à ce qu'elle ne
puisse plus servir. Ceci pourra se faire en enlevantles parties
de l'estampille des différents endroits sur chacun des côtés du
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paquet ou colis ; la proportion ainsi enlevée devant être en tout
égale a au moins un quart de l'estampille.

K.-ÉTIQUETTE D'AVERTISSEMENT.-TABAC ET CIGARES.

Art. 90. Sur chaque paquet ou colis de tabac pesant plus Colis seront

d'une livre, que ce colis soit en bois ou d'autre matière, la loi etiquetés.

veut qu'il y soit imprimé ou fermement collé une étiquette
portant le numéro de la manufacture et le numéro de la divi-
sion dans laquelle elle est située, et l'avis suivant

Avis.-Le fabricant de ce tabac s'est conformé à toutes Forme de

les prescriptions de la loi. Quiconque ouvrira ce paquet ou lavs.

colis est tenu de le faire de manière à briser ou déchirer
lestampille, et est prévenu de ne pas se servir de ce paquet ou
colis pour y mettre du tabac de nouveau, ni de se servir de
l'estampille qulil porte, ni d'enlever le conténu de ce paquet
ou colis sans détruire l'estampille, sous peine des amendes pres-
crites par la loi à cet égard."

Art. 91. Pour les boîtes, barillets, seaux, caisses ou autres Dimension de.
colis de tabac pesant plus d'une livre, l'étiquette qui doit porter l'étiquettepour boites,
Pavis précédent devra avoir au moins quatre pouces et pas plus etc., sesant

de six pouces de longueur, et pas moins de deux pouces et demi lue. 'une
de largeur, et contiendra, en outre de l'avis, les indications sui-
vantes, imprimées en lettres bien lisibles, savoir : (1) le numéro
de la manufacture, et (2) le numéro de la division du Revenu
de lIntérieur. Ces étiquettes seront dans la forme ci-dessous,
savoir

Manufacture o......Division du Revenu de l'Intérieur Forme de l'é-.
No...... tiquette.

"Avis.-Le fabricant de ce tabac s'est conformé à toutes
les prescriptions de la loi. Quiconque ouvrira'ce paquet ou
colis est tenu de le faire de manière à briser ou déchirer
l'estampille, et est prévenu dé ne pas se servir de ce paquet ou
colis pour y mettre du tabac de nouveau, ni de se servir de
l'estampille qu'il porte, ni d'enlever le contenu de ce paquet ou
colis sans détruire l'estampille, sous peine des amendes pres-
crites par la loi à cet égard.

Art. 92. La loi dit que " tout fabricant de cigares collera Etiquette d'a-
fermement sur chaque boîte ou paquet contenant des cigares v se "en
fabriqués par ou pour lui, une étiquette sur laquelle seront cigares.
imprimés le numéro de sa manufacture, le numéro de la division
du Revenu de lIntérieur. dans laquelle elle est située, et les
mots suivants

"Manufacture No......Division du Revenu de lIntérieur Formede cette.
No étiquette.

"Avis.-Le fabricant des cigares ci-contenus s'est conformé
à toutes les prescriptions de la loi. Quiconque ouvrira cette
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boîte ou ce paquet est tenu de le faire de manière à briser ou
déchirer l'estampille, et est prévenu de ne pas se servir cie cette
boîte ou de ce paquet pour y mettre des cigares de nouveau, ni
de se servir de l'estampille qui y est apposée, ni d'enlever le
contenu de cette boîte ou de ce paquet sans détruire l'estam-
pille, sous peine des amendes prescrites par la loi à cet égard."

D.in(.sion de Art. 93. Cette étiquette, pour toutes les boîtes de cigares,
l'qes " naura pas moins ce trois pouces de longueur et deux pouces
cigr (. de largeur ; ou, si elle est de forme circulaire ou ovale, elle

couvrira pas moins de six pouces de papier, et sera assez grande
pour contenir en sus de l'avis prescrit, en lettres distinctes et
lisibles : (1) le numéro de la manufacture, et (2) le numéro de
la division du Revenu de l'Intérieur.

Et quette cIa- Art. 94. La formule suivante d'avertissement est prescrite
.urcigaeies, et devra être .employée sur les colis extérieurs contenant des
etc. eigarettes lorsque en paquets de dix (10) ou vingt (20) ciga-

rettes chacun, et sur le tabac haché et le tabac en poudre en
paquets d'une livre et moins, l'étiquette l'ïavertissement sur
chacun des petits paquets formant le contenu, n'étant pas
necessaire.

Forme dle " Manufacture No......Division du Revenu de l'Intérieur
rétiquette. No......

"Avs.-Le fabricant des cigarettes (tabac haché ou tabac
en poudre) ci-contenues s'est conformé à toutes les prescriptions
de la loi. Tous sont prévenus de ne pas se servir de ce
paquet ou colis pour y mettre des cigarettes (du tabac haché
ou du tabac en poudre) de nouveau, ni de se servir de l'estam-
pille, ni des enveloppes estampillées apposées sur les paquets
ou colis de cigarettes (tabac haché, tabac en poudre), formant
le contenu de ce paquet ou colis, sous peine des amendes pres-
crites par la loi à cet égard.

Mots à Les mots " Manufacture No..," " Division du Revenu
par ce l'Intérieur No.....," et " fabricant" seront omis quand

a "utrse en l'étiquette sera apposée sur des paquets ou colis de cigarettes
certams Cas. importées (de tabac haché importé ou de tabac à priser importé),

et remplacés respectivement par le numéro de la déclaration
de sortie d'entrepôt pour paiement des droits, et le mot
"importateur."

Etiuette sp.- Art. 95. La formule suivante d'étiquette spéciale d'aver-
sement em. tissement devra être employée sur les paquets de tabac ou de
ployée sur les cigares qui ont été saisis, confisqués et vendus sous l'autoritécolis sisis ~ qisiicnsuslatrt
confsqués et de ce département et sera fournie à demande.
vendus. C. S. No de la saisie.'.

Aeise. ETIQUETTE SPECIALE D AVERTISSEMENT.
Formnedecette Avis.- Quiconque ouvrira cette boîte ou ce paquet est tenu de le faire de'nanière
-étiquette. à briser ou déchirer l'estampille, et est prévenu de ne pas se servir de cette boîte ou de
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ce paquet pour y mettre du tabac ou les cigares de nouveau, ni de se servir de
l'estampille qui y est apposée, ni d'enlever le contenu de cette blote ou de ce paquet
sans détruire l'estampille, sous peine des aniendes prescrites par la loi h cet égard.

Les renseignements que le fabricant doit mettre sur les Le renseigne-

paquets ou colis, pourront dans ce cas être marqués au patron, maeué
et le huméro de la saisie y sera ajouté. patron.

Art. 96. Relativement aux cigares en paquets de trois (3) Cigares en
et de six (6) cigares chacun, il ne sera pas nécessaire qu'une dt e
étiquette soit apposée sur d'aussi petits paquets ou colis, mais tés.
les colis extérieurs qui les contiennent devront porter la for-
mujle d'avis suivante " Avis.- Le fabricant des cigares ci-
contenus s'est conformé à toutes les prescriptions de la loi.
Tous sont prévenus de ne pas se servir de nouveau des paquets Formule.
de cigares estampillés formant le contenu de ce paquet ou colis
sous peine des amendes prescrites par la loi à cet égard."

Si les cigares sont importés le mot " fabricant," sera rem-
placé par le mot ". importateur."

Art. 97. Les importateurs de tabac et de eigares sont aussi Paquet de
tenus par la loi d'apposer un avis sur chaque paquet de tabac aebac mpo te

pesant plus d'une livre et sur chaque paquet de cigares conte- livre, etc.
iant dix cigares et plus importé par eux ou pour eux.

Art. 98. L'apposition de cette étiquette ou avis est obliga1 Obligation
toire pour le fabricant ou l'importateur. Elle doit être impri- d'apîoserl'éti-
mée ou le renseignement requis pourra être imprimé ou gravé
sur ce qui compose le colis. Elle doit être fournie et apposée par
le fabricant ou l'importateur avant que le tabac ou les cigares ne
soient enlevés de l'endroit où ils sont fabriqués, ou auquel ils
sont importés. Personne n'a le droit et il ne sera permis à
)ersonne dans aucun cas de déranger cet avis, de l'enlever de
la boîte ou paquet, d'y substituer une autre étiquette, ou de la
couvrir d'une étiquette à lui ou celle de toute autre personne.

Art. 99. Cette étiquette ou avis doit être distinctement Etiquette
l'étiquette qu'exige la loi. Les étiquettes seront apposées au apposée dans

b à un endroit
colis dans un endroit visible où elles ne seront pas exposées a visible.
être déchirées en ouvrant le paquet, et où elles seront exposées
le moins possible à être effacées ou enlevées par le frottement,
et de manière à ne pas être recouvertes ou cachées par toute
autre étiquette ou marque, et de façon aussi à ne pas cacher
toute autre marque ou empreinte que la loi exige d'appliquer
sur le paquet.

Art. 100. La loi impose une amende de $50 à chaque fabri- Amende pour
cant ou importateur de tabac ou de cigares qui néglige d'ap- nliegence

poser cette étiquette sur un colis contenant du tabac ou des
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cigares faits ou importés par ou pour lui, et à toute personne
qui. enlève l'un colis quelconque une étiquette ainsi apposée;
cette amende est distincte pour tout et chaque colis au sujet
duquel l'infraction est commise.

Fabricant Si le fatbricant le désire, il peut augmenter, la grandeur du
°" papier sur leriel l'avis est imprimé, de façon à pouvoir'y im-

raneur d primer, distinctement et séparémnent de l'étiquette, son nom et sa
ti<uette. marque de commerce.

TITRE 3.-TABAC ET CIGARES FABRIQUÉS.

DISPOSITIONS SîPÉCIALES POUR L' ENTREPOSEMENT DU TABAC ET DES CIGA-
IES, ET POUR LES ESTAMPILLER A LA SORTIE DE L'ENTREPÔT,
POUR MUTATION EN ENTREPÔT, POUR LA CONSOMMATION, OU
POUR LES ÉTAMPER LORSQUE DESTINÉS À L'EXPORTATION.

En sus des ròglements généraux d'entreposement établis par
l'arrêté (u conseil, ce qui suit s'applique spécialement au tabac
et aux eirares

Marques, nu- Art. 101. Sur tous les paquets de tabac et de cigares, lors-
UIýro et p1 dsqu'ils seront mis n entrepôt par le fabricant, toutes marques,

ou étanpé s lînéros, poids et toute autre indication que la loi exige,
etreÔtipar de doivent être écrits on étampés sur les colis avant que la décla-
fabricant. ration à l'entrée de l'entrepôt puisse être acceptée cette décla-

tion doit être comparée avec les colis de tabac ou de cigares,
et attestée par l'officier en charge de la manufacture avant
d'être acceptée par le percepteur du Revenu de l'Intérieur. En
conséquence, les percepteurs permettront aux principaux fabri-
cants 'le se servir de numéros spéciaux afin que ces instruc-
tions puissent être fidèlement remplies.

Tabac doit Art. 102. Vu que toutes les marques, numéros, poids, etc.'
être é@ntruj l'Ze
à la r"cetio doivent être mis sur les colis avant que la déclaration à l'entrée
du mandat. puisse être acceptée par le préposé pour les comparer, et vu

qu'aucune estampille n'est nécessaire avant la mise en entrepôt,
le tabac doit être entreposé aussitôt que le préposé a reçu le

aisr mandat voulu. Dans les grandes manufactures où il est impos-
les grandes sible de se conformer strictement à ce règlement, à cause des
manufactures. grandes quantités employées, le percepteur pourra, à sa discré-

tion, prolonger le délai pour l'entreposement, cette prolonga-
tion ne devant, en aucun cas, excéder trois jours.

"l Art. 1.03. Voici les seules dimensions des paquets ou colis
de tabac qui pourront être transférés en entrepôt

Tabac à chi- (il.) Tabac à chiquer haché fin, en colis de cinq et dix livres
quelhaché fchaque
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(b.) Le tabac à priser, cinq, dix et vingt livres chaque; Tabacpriser.

(c.) Le cavendish, en tablettes ou torquettes, en paquets ou Cavendish, en
colis de cinq livres à vingt-cinq livres inclusivement, ou de tarluees.u
trente-cinq à quarante-cinq livres inclusivement, ou de soixante
ii quatre-vingts livres inclusivement, ou de cent à cent dix livres
inclusivement ; et-

(d.) Les cigares en paquets de vingt-cinq et plus. Cigares.

Art. 104. Lé tabac en paquets 'plus petits que ceux ci- Quantité
dessus mentionnés ne sera pas transféré en entrepôt, non plus bacenfeiil
que le tabac en feuille en paquets de moins de dix livres.

Art. 105. Lorsque des paquets ou colis de tabac ou de Lorsque des
cigares sont sortis de l'entrepôt à la. manufacture pour être Pa flet8 sontsiortis de l'en-
transférés en entrepôt à une autre division, ou pour être trans- trepôt pour
férés cà une autre personne dans la même division, le fabricant être transférés

en entrepôt ils
y apposera l'estampille de mutation en entrepôt fournie à cette seront estain-
fin par le département, désignant la classe de ceà effets. Les .illés avec l'es-tamnpille de
paquets ou colis de tabac ou de cigares qui ont été placés en mutation en
entrepôt antérieurement à la mise en vigueur de l'Acte refondu entrepôt.
lu revenu de l'intérieur, 1883, et qui portent ou ne portent

pas l'ancienne estampille rouge, lorsque sortis d'un entrepôt
pour être déplacés ou transférés, devront être munis de l'estam-
pille de mutation en entrepôt. S'ils sont déjà estampillés, la Instructions
vieille forme d'estampille sera enlevée du colis et détruite par de vieilles
le préposé qui sort les effets de l'entrepôt. Chaque colis déplacé estampilles
ou transféré en entrepôt doit porter une de ces estampilles de p'oéem
mutation en entrepôt, laquelle sera annulée par le fabricant ou
autre personne sortant le tabac de l'entrepôt, au moyen du
timbre à rouleau fourni à cette fin. Dans les déplacements
subséquents du même tabac ou des mêmes cigares, il ne sera
pas nécessaire d'y apposer d'autre estampille de mutation en
entrepôt.

Art. 106. Lorsque du tabac ou des cigares sont déclarés à Nouvelles
la sortie de l'entrepôt, soit pour être déplacés, pour être trans- estamilles i
ferés ou pour la consommation, il faudra les estampiller avec
les nouvelles estampilles lorsqu'ils seront ainsi sortis de l'entre-
pôt, même s'ils avaient déjà été estampillés en vertu de règle-
ments en force avant le premier juillet 1883.

Art. 107. A la sortie de l'entrepôt pour la consommation, Instructions
l'estampille de droits payés doit être apposée sur le paquet ou relativement

It l'apposition
colis de la manière prescrite. Lorsque du tabac ou des cigares des estam-
sont sortis de l'entrepôt pour la consommation, d'un entrepôt pilles.
autre que celui du fabricant de ce tabac ou de ces cigares, ces
colis ou paquets portant l'estampille de mutation en entrepôt,

S oc-19
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il faut placer l'estampille de droits payés par dessus l'estampille
de mutation en entrepot, de façon à recouvrir cette dernière
autant que possible, et l'annulation doit être faite à travers les

Estampilles deux. Les estampilles pour les colis déclarés pour la consom-
fournies sur mation soit par le fabricant ou le marchand, seront fourniesdlemande. y1 otprl ariat l 'acau

sur reçu des feuilles de déclaration à la sortie de l'entrepôt
pour la consommation, des droits payables sur les effets retirés
de l'entrepôt, d'un mandat bien rempli, et d'une réquisition
dans la forme prescrite et émise par le département, laquelle
réquisition doit indiquer, pour le tabac, le nombre d'estampilles

Ce que la de chaque pqids requises pour couvrir le tabac sorti de l'entrepôt,
et dans le cas de cigares le nombre d'estampilles de chaque
dénomination nécessaire pour couvrir les cigares retirés de
l'entrepôt, le nombre collectif de colis et de livres de tabac, ou
de paquets, et le nombre de cigares devant concorder avec la
déclaration à la sortie de l'entrepôt pour la consommation.

Estampilles, Art. 108. Dans tous les cas les estampilles devront être
comment et
conqui - apposées et annulées par le fabricant ou la personne retirant
es et anu- les effets de l'entrepôt, et conformément aux règlements établis.

lees.
Les paquets Art. 109. Lorsque des paquets ou colis de tabac ou de
seront etamn-
, °"" cigares seront sortis de l'entrepôt pour être exportés en pays

étranger, ils seront étampés sous la surveillance du préposé en
charge, d'une marque comme suit

EXPN.
Marque.

TABAC-9-10-8-83.

Pour "tabac " lisez "cioares " lorsque se sont des boîtes de
cigares. Le premier chiffre ou série de chiffres représente le

'nméro de lamanufacture, le deuxième le numéro de la division
du Revenu de l'Intérieur, et les troisième et quatrième numéros
le mois et l'année respectivement. Lorsque le tabac ou les
cigares sont retirés d'un entrepôt autre que celui de la manu-
facture où ils sont fabriqués, le numéro de la manufacture sera
omis et on y substituera la lettre ou le numéro de l'entrepôt.

Comment Art. 110. Cette marque sera mise sur tous les paquets ou
®: colis en bois au moyen de fers chauds, et sur les. paquets ou

colis à couverture métallique au moyen de poinçons en acier,
ou de quelque autre manière par laquelle les indications vou-
lues seront empreintes dans le métal d'une manière lisible et
indélibile. Sur les uns comme sur les autres la marque sera.
placée sur le côté du paquet. Les poinçons et' fers seront
fournis par l'exportateur, et les lettres et les chiffres composant
la marque n'auront pas moins d'un quart de pouce de hauteur.*-
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Art. 111. Quand le possesseur de tabac ou de cigares en Tabac ou
entrepôt, déjà estampillés en vertii d'actes antérieurs, désire 'ig®e-ej 1 estampilles;
exporter ce tabac ou ces cigares. les estampilles qui se trouvent dispositions
sur les colis ou paquets doivent être enlevées par le préposé en t PP°zstre
charge de la manufacture ou de l'entrepôt, en présence d'un signé et dépo.
autre préposé spécialement nommé à cette fin par le percepteur ®

du Revenu de l'Intérieur. Les susdits préposés tiendront un
reoistre, signé par eux, et déposé au bureau du percepteur du*
Revenu de l'Intérieur, et dans ce registre seront consignés

(a.) Le numéro de chaque estampille enlevée et détruite, et Numéro et
le poids du tabac ou des cigares qu'elle recouvrait; et . poids.

(b.) Le numéro de licence de la manufacture où le tabac ou Numéro de
les cigares ont été fabriqués, et le nom de la division où l'estam- licence.

pille a été émise.
Les déclarations d'exportation ne seront pas acceptées comme

complètes tant que ces choses n'auront pas été faites.

Art. 112. Lorsque des paquets de tabac pesant une demi- Paquets de
livre et moins et destinés à l'exportation sont empaquetés dans aabaesant
de grandes caisses, il suffira que la marque mentionnée à l'ar- livre.
ticle cent neuf (109) des présents règlements, soit placée sur la
caisse extérieure ; ces caisses, seront numérotées consécutive-
ment, et seront marquées du nombre total de paquets de chaque
poids et du poids total du tabac qu'elles contiennent.

Art. 113. Le tabac et les cigares destinés à l'exportation ne Empaque-
peuvent être empaquetés dans la même caisse. tage.

Art. 114. Tous les effets déclarés pour l'exportation doivent Examen des
être examinés par le préposé qui les sort de l'entrepôt, et dans effets.
ce but les colis doivent être ouverts en telle quantité que le per-
cepteur du Revenu de l'Intérieui- décidera.

Art. 115. Les déchets, rognures ou tiges, lorsqu'ils sont Empaquetage
prépréspou p , mpauets ide déchets,

préparés pour l'exportation, doivent être empaquetés sous la etc.
surveillance personnelle d'un préposé du Revenu de l'Intérieur,
et à moins que toute la caisse ne soit remplie en une seule foie,
l'empaquetage devra se faire dans l'entrepôt de tabac en feuilles.

Art. 116. Quand la caisse ou le colis sera rempli, le préposé caisse oucois,
y marquera son nom -et la date de l'empaquetage, et cela de comentmar-

façon à être distinctement vu, et de façon aussi à ce qu'il puisse
le reconnaître. La caisse ou le colis devra être marqué des
lettres EXPN, comme dans le cas:dü-tabac pour l'exportation.

o c-19'
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TITRE 4.

EMPAQUETAGE ET ÉTAMPAGE DU TABAC ET DES CIGARES, ANNULATION
DES ESTAMPILLES, ET MUTATION EN ENTREPÔT D'UN PORT DE
DOUANE A UN AUTRE, AVANT L'EMPAQUETAGE DANS DES COLIS
SEMBLABLES A CEUX EMPLOYES POUR LES ARTICLES SIMILAIRES

, FABRIQUES AU CANADA.

Apposition et Art. 117. L'Acte du Revenu de l'Intérieur prescrit que "les
""""l'°"-. estampilles seront apposées et annulées sur tous les tabacs

fabriqués ou cigares importés des pays étrangers pendant qu'ils
seront sous la garde des préposés des douanes compétents," et
que " ces tabacs ou cigares ne sortiront pas de la garde de ces
préposés tant que ces estampilles n'y auront pas été apposées
et annulées."

Annulation Art. 118. L'annulation des estampilles sur le tabac mis
sur les colis do dans des paquets dé papier, de toile ou autre matière molle ou
toile, etc. flexible, se fera au moyen du timbre à rouleau fourni à cette

fin.

Annulation Art. 119. L'annulation des estampilles sur les colis en bois
iiies ies Contenant du tabac importé se fera en renfonçant dans le bois

paquets en une partie de l'estampille au moyen d'un poinçon d'acier quebois, l'on appliquera deux fois.. sur chaque estampille, une fois à
l'endroit réservé pour l'annulation et l'autre fois sur la vignette,
et de plus au moyen du timbre à rouleau fourni à cette fin.

Estampilles L'annulation par le timbre à rouleau se fera dans l'espace
scontlant rservé dans ce but sur les estampilles, elle pourra se faire

du tabac immédiatement avant l'apposition des estampilles. sur les colis.
ann°resou L'annulation des estampilles sur les colis de tabac contenu dans
moyen d'un le métal se fera au moyen du rouleau d'acier à incision fourni à
pinct° e cette fin, qui fend l'estampille et prolonge la ligne de sépara-(lun timibre à Ce.. letmplel de '"
rouleau. tion jusque sur le métal du colis. Il faut appliquer cet instru-
Annulation ment sur chaque côté du colis.: Outre cela, l'estampille devra
(les estarn
pilles sarcois être annulée de nouveau au moyen des timbres à rouleau
en métal. employés pour annuler toutes les estampilles apposées sur les

colis de tabac.

Annulation de Art. 120. Les estampilles sur les colis contenant des cigares
cgares impor- importés seront annulées au moyen d'un timbre à.rouleau de

la forme prescrite par le département. Cette étampe d'annula-
tion sera employée de telle manière que l'empreinte dépassera
l'estampille et s'étendra jusque sur le bois de la boîte. L'im-
pression se fera toujours en travers de l'estampille à cigare.

Poinçons et Art. 121. Ces poinçons et étampes d'annulation seront four-
etampes d'an- nis aux divers percepteurs des douanes sur demande à cet effet
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et aucun colis de tabac ou de cigares, tel que défini par les actes nulation, com-
concernant le Revenu de l'Intérieur, ne sera remis à l'importa- ment fourms.
teur ou propriétaire avant que les estampilles n'en aient été
annulées de la manière indiquée.

Art. 122. L'Acte du Revenu de l'Intérieur exige de plus Tabac et
que "le tabac et les cigares importés seront mis en paquets tels e gares imipor-
que prescrit par la loi au sujet des articles similaires manufac- en*pqu'e't8
turés au Canada, avant l'apposition des estampilles." Les per-
cepteurs des douanes veilleront en conséquence à ce que ces
règlements soient parfaitement suivis.

Art. 123. Les dimensions des divers paquets ou colis en Dimensions
lesquels le tabac et les cigares doivent être mis d'après la loi des paquets.

sont comme il suit

(a.) Tout tabac cavendish, en tablettes et en torquettes, dans Tabac caven-
des boîtes en bois rectangulaires contenant de cinq à vingt-cinq dish.
livres inclusivement, de trente-cinq à quarante-cinq livres inclu-
sivement, ou de soixante à quatre-vingts livres inclusivement,
ou de cent à cent dix livres inclusivement;

(b.) Tout tabac à chiquer haché fin, et toutes autres espèces Tabac à chi-
de tabacs au sujet desquels ils n'est pas, autre nt prescrit, en quer haché fin,
paquets contenant un vingtième, un seizième, n dixième, un
huitième, un cinquième, un quart de livre, une demi-livre ou
une livre; cependant, le tabac à chiquer haché fin, quand il
sera d'une espèce et d'une qualité approuvées par le commis-
saire du Revenu de l'Intérieur, pourra, si l'importateur le désire,
être empaqueté dans des boîtes en bois contenant cinq ou dix
livres chacune.;

(c.) Tout tabac haché et pulvérisé, autre que le tabac à chi- Tabac haché
quer haché fin, les déchets et débris du tabac à chiquer haché et pulvérisé,
fin qui auront passé à travers un tamis de- trente-six mailles au e
pouce carré, en paquets contenant un vingtième, un seizième,
un dixième, un huitième, un cinquième, un quart de livre, une
demi-livre ou une livre chacun;

(d.) Tout tabac à priser en colis contenant un seizième, un Tabac à priser
huitième, un quart de livre, une demi-livre, ou une livre, et en colis.
dans des colis en bois contenant cinq ou dix livres-chacun, sauf
que le tabac à priser, lorsqu'il contiendra plus de.quarante pour
cent d'eau, pourra, outre les quantités ci-déssus mentionnées,
être mis en colis contenant vingt livres chacun, poids réel ;

(e.) Toutes les cigarettes en paquets contenant un quaran- Cigarettes.
tième, un vingtième, un seizième, un dixième, un huitième, un
cinquième, un quart de livre ou une demi-livre chacun;
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Cigares en (f.) Tous les cigares seront empaquetés dans des boîtes de
b°ltes, trois, six, dix, vingt-cing, cinquante, cent et deux cents ; cepen-

dant, les cigares de Manille et les cheroots, mais non pas les
imitations de ces cigares, pourront, lorsqu'ils seront importés
de l'étranger, être contenus, outre les quantités ci-dessus men-
tionnées, dans des boîtes de cinq cents chacune.

Maniére d'ap- Art. 124. Les estampilles seront apposées sur les colis de la
poser à:s.%
estanille>s. manière suivante
Colis de tabac, (a.) Tous les colis de tabac, excepté le tabac à chiquer haché
excepté e fneletbc 'cnpls uir*

c fin et le tabac à priser, contenant cinq livres et Plus, devront
quer haché fin porter un coupon d'estampille d'une dénomination correspon-
et le tabac àt

rier, - dant au poids net du tabac qu'ils contiennent : par exemple,
nant 1 dîsde des colis contenant de dix à vingt-cinq livres et de soixante àdix livres, quatre-vingts livres peuvent et doivent porter une seule estam-

pille, et on se servira des coupons attachés aux estampilles
lorsque le poids du colis ne sera pas exactement de dix, quinze,
vingt, soixante ou soixante-dix livres : s'il l'était, on se servi-

Entre 10 et 25 rait (le l'estampille seule, sans les coupons. Lorsque le poids
idu tabac contenu dans les paquets ou colis variera entre dix et

Entre 60 et 80 vingt-cinq livres, et entre soixante et quatre-vingts livres, on
li"res' emploiera les coupons conjointement avec l'estampille qui porte

ces chiffres, de îrte qu'avec un ou plusieurs coupons on puisse
représenter le poids voulu. Il ne sera pas permis de se servir
de coupons d'une demi-livre pour les paquets contenant vingt-
cinq livres et plus

Autres colis. (b.) Tous les autres colis de tabac seront revêtus d'estam-.
pilles de la dénomination fixée par la loi, et on n'apposera
qu'une estampille par colis;

Tabac caven- (c.) Sur toute espèce de boîtes ou de colis de tabac cavendish,
en tablettes, en torquettes, ou autre, l'estampille sera apposée
sur un coin ou un angle de la boîte ou du colis, à égale distance
des bouts, et couvrant à peu près également chaque côté;.

Tabac à chi- (d.) Sur les barils, tambours, seaux ou autres colis contenant
quer haché "i cinq ou dix livres de tabac à chiquer haché fin, et cinq, dix etttabac aciqe
priser. vingt livres de tabac à priser, tel que permis par la loi, la bande

estampillée sera mise en travers du couvercle de manière à des-
cendre de chaque côté du colis et à le sceller parfaitement;

Tabachfumor, (e.) Les bandes estampillées emplôyées pour les colis conte-
à iquer, à
priser, etc. liant soit du tabac à fumer, soit du tabac à chiquer fin, soitdu

tabac à priser, ou des cigarettes, doivent être apposées de façon
à bien sceller le colis et à rendre impossible qu'on en enlève le
contenu sans briser ou détruire l'estampille;

Boites de (f.) Les bandes estampillées pour les boîtes de cigares
cigares, doivent être apposées de façon à bien sceller celles-ci

294



ORDMRS EN CONSEML.

Règlements concernant le tabac et les ciqares. Chap. 39.

(g.) Les estampilles doivent être apposées aux colis au moyen Estampilles
seotappo-d'une matière adhésive qui les retienne au bois, au papier ou "'s en

à toute autre substance solidement et permanemment. .. Après d'unaematière
que les estampilles mises sur les colis en bois auront séché et serontveries.
qu'on les aura annulées tel que prescrit, on les vernira, mais de.
façon à ne pas effacer ni obscurcir les impressions faites sur les
estampilles

(h.) Les estampilles de tabac n'adhèreront pas à l'étain si Etain, com-
l'on se sert de gomme ou de colle* ordinaires. L'importateur pillé.esa-
ou propriétaire des marchandises doit, en conséquence, recou-
vrir l'étain d'une enveloppe de papier ou se servir de quelque
sorte de gomme ou de colle au moyen de laquelle les estam-
pilles adhèreront si fermement qu'on ne pourra les enlever sans
les détruire.

Art. 125. Lacte du Revenu de l'Intérieur prescrit en outre Impteur
que " tout importateur de tabac devra, outre l'observation de de tabacpo
toutes les autres prescriptions du présent acte concernant les quette indi-
tabacs importés, imprimer ou coller fermement sur chaque. juant le lom
paquet ou colis contenant du tabac importé par ou pour lui, numéro'de la
une étiquette portant le nom du port où, et le numéro de la déclaration et

déclaration en vertu de laquelle ces tabacs ont été sortis de Un ais.
l'entrepôt pour le paiement des droits, et les mots suivants
" Avis.-L'importateur de ce tabac s'est conformé à toutes les Forme de
prescriptions de la loi. Quiconque ouvrira ce paquet ou colis l'avis.
est tenu de le faire de manière à briser ou déchirer l'estampille,
et est prévenu de ne pas se servir 'de ce paquet ou colis pour' y
mettre du tabac de nouveau,. ni de se servir de l'estampille qu'il
porte, ni d'enlever le contenu de ce paquet ou *colis sans
détruire l'estampille, sous peine des amendes prescrites. par la
loi à cet égard."

Art. 1126. Tout importateur de cigares est aussi tenu de Inportateur
coller sur chaque botteou paquet contenant des cigares importés de cigares ap.
par ou pour lui, une étiquette sur laquelle seront imprimés, etiquetteindi-
outre le nom' 'du- port où, et le numéro de la déclaration en Uant le nom
vertu de laquelle ces cigares ont été sortis de l'entrepôt pour le numéro de la
paiement des droits, les mots suivants : " .Avis.-L'impor- déclaration et

l'avis.
tateur des cigares ci-contenus s'est conformé à toutes les pres- Forme de
criptions de la loi. Quiconque ouvrira cette boîte ou ce paquet ravis.
est tenu de le faire de manière à briser ou déchirer l'estampille,
et est prévenu de 'ne pas se servir de cette boîte ou de ce paquet
pour y mettre des cigares de nouveau, ni de se servir de l'estam-
pille qui y est apposée, ni d'enlever le contenu de cette boîte
ou de ce paquet' sans détruire l'estampille, sous peine- des
amendes prescrites par la loi à cet égard."
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Etiquette d'a- Art. 127. Cette étiquette d'avertissement, sur les boîtes,
vertissement
sur e bts caisses, barillets, seaux, tambours ou autres colis de tabac, doit
de tabac, etc., être d'au moins quatre pouces et d'au plus six pouces de long,
sra te°en' et d'au moins deux pouces et demi de large, et doit être placée
vue. en vue sur le paquet, dans un endroit ou elle sera le moins

possible exposée à être usée ou effacée, ou brisée en ouvrant le
colis, et de façon à n'être pas couverte ou cachée par d'autres
étiquettes ou marques, et de façon à ne cacher elle-même aucune
autre marque exigée par la loi.

Etiquette d'a- Art. 12§. Sur les boîtes de cigares, l'étiquette d'aver-
survesseig tissement doit être d'au moins trois pouces de long et de deux
sa dimension; de large ; si elle est de forme circulaire ou ovale, elle doit cou-
sera placée en
vue. vrir au moins six pouces de superficie. Elle doit être placée

en vue sur la boîte ou paquet de façon à ne pas être couverte
par l'estampille ni autrement cachée ou dissimulée, non plus
qu'à être brisée en ouvrant le paquet.

L'avis pourra Art. 112%. Si l'importateur le désire, il peut faire imprimer
être imprimé pu ~n
sur papier pus l'avis sur un papier plus grand, de façon à porter en même
grand. temps, mais à part, son nom et sa marque de commerce.

Quand il n'est Art. lI3 . Pour les colis de tabac importé ne contenant
pas besoin
d'étiquette qu'une livre ou moins, de même que sur des colis contenant
distincte et dix ou vingt cigarettes chaque, il n'y a pas besoin d'étiquette
selparée. distincte et séparée, mais l'importateur.doit faire apposer sur

chaque colis l'avis voulu, dans un endroit où.il ne sera pas cou-
vert par l'estampille ou autrement caché ou dissimulé. Le nom
du port et le numéro de la déclaration pour le paiement des
droits peuvent être écrits ou marqués avec une étampe en
caoutchouc. L'emballage et l'estampillage doivent être faits
suivant qu'il est prescrit par l'acte du Revenu de l'Intérieur.

Transport en Art. U312. L'acte du Revenu de l'Intérieur décrète aussi que
entreôt. les "tabacs ou cigares importés destinés à être transportés en

entrepôt à un autre port ou lieu 4ans la Puissance du Canada,
peuvent être transportés en entrepôt à cet autre port conformé-
ment aux règlements qui pourront être établis par le Gouver-
neur en conseil; " et ces règlements sont comme il suit :-

Consignés à (a.) Le tabac et les cigares doivent être consignés à l'ordre
'e d per- du percepteur des douanes au port de destination

Obligation de (b.) Le percepteur des douanes exigera du propriétaire ou de
transport ex'- l'importateur une obligation pour une somme égale au double

du montant des droits de douane dont sont frappés les articles
ainsi transportés, la condition de l'obligation étant que les
articles seront livrés au percepteur des douanes auquel ils sont
consignés ;
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(c.) Cette obligation sera annulée par le certifleat du percep- Obligation,
teur des douanes au port de destination, attestant que les arti- o"ent an-
cels ont été reçus par lui et remis en entrepôt, et qu'une obliga-
tion a été dûment consentie, et que les articles seront mis en
nouveaux colis dans les conditions prescrites pour les articles
semblables manufacturés en Canada, et régulièrement estam-
pillés ou déclarés pour l'exportation ou la destruction'

IfTRE 5.

VENTE DU TABAC ET DES CIGARES FABRIQUfs.--ROSSEUR ET FORME
DES COLIS, ETC.

Art. 132. Les fabricants ne peuvent vendre le tabac qu'en vente de
colis ou paquets intacts, portant chacun une estampille régulié- et nta-
rement apposée et annulée (ou si le tabac est déclaré pour l'ex-
portation, chaque colis ou paquet étant régulièrement étampé,)
et dans les conditions prescrites par l'Acte du revenu de l'inté-
rieur, et non autrement.

Art. 1WS. Les marchands de tabacs fabriqués doivent aussi Marchands
vendre en colis entiers, portant chacun une estampille réguliè- °r"'t
rement annulée ; mais il est permis aux débitants de tabac de entiers.
vendre au détail le tabac en tablettes contenu dans des boîtes
dites demi-caddies, caddies, demi-boîtes et boîtes, le tabac à
chiquer haché fin contenu dans des colis de cinq et de dix
livres, et le tabac à priser contenu dans des colis de cinq, dix
et vingt livres, régulièrement estampillés, marqués, étiquetés
et empaquetés selon la loi. A l'exception du tabac à priser, Exception.
qui peut quelquefois avoir besoin d'être humecté, les mar-
chands ne doivent retirer le tabac des colis ou des boîtes que
lorsqu'ils le mettent réellement en vente.

Art. 1S. L'estampille sur le colis contenant le tabac détaillé Estampille est
est une preuve prima fade que le droit a été payé. L'absence fj"ru
de l'estampille est une preuve prima facie que le droit n'a pas ete payé.
été payé. Les marchands de tabacs manufacturés ne pourront
pas diviser un colis en deux et vendre les parties du colis ou
en détailler le tabac.

Art. 135. La loi décrète que tous cigares doivent être empa, Vente de
quetés dans des boîtes qui n'ont pas encore servi à cette fm, en egaSr en
nombre définis et' limités, et défend positivement la vente des détail.
cigares sous aucune autre forme excepté par les marchands en
détail. Les marchands en détail ont le droit de vendre au
détail les cigares contenus dans des boîtes empaquetées, estam-
pillées et étampées ou marquées selon que le prescrit la loi ;
mais cela n'autorise ni ne justifie aucunement la pratique de
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vendre au détail les cigares en montre. Les cigares que l'on
vend doivent être tirés du paquet estampillé dans lequel ils ont
été empaquetés dès l'origine et frappés de l'accise.

Vendre à 'é- Art. 136. Les fabricants de cigares ne peuvent vendre de
fabicaoen. établissement de fabrication que des colis de première façon

et qui n'ont pas été brisés.

Percepteurs Art. 137. Il est par le présent enjoint aux percepteurs du
du Revenu (le Revenu de l'Intérieur de subdiviser leurs divisions en circons-l'Intérieur
subdiviseront criptions qu'ils mettront sous la surveillance d'officiers ou agents

eurs .cs - qui pourront être désignés par eux ou par l'inspecteur du
tions. Revenu de l'Intérieur. Il sera du devoir de ces agents contrô-
Devoir des leurs de visiter tous les endroits où il est emmagasiné, gardé
cgt,. c°"r- ou exposé en vente du tabac fabriqué ou des cigares, de s'assu-

rer si lon se conforme rigoureusement à la loi relativement à
l'estampillage, la marque, l'annulation et la vente du tabac ou
des cigares, et de prendre les mesures prescrites par la loi en
cas de contraventions découvertes.

TITRE 6.

EMPLOI DE BOIS, DE METAL, DE PAPIER OU D'AUTRE MATIÈRE DANS
L'EMPAQUETAGE DU TABAC OU DES CIGARES.

Substituer Art. 13S. Tout fabricant de tabac ou de cigares qui désire
tances aux profiter du priviège qu'autorise la loi de substituer des enve-
boteebois loppes d'autres substances aux boîtes de bois employées
employées. aujourd'hui pour empaqueter les cigares, le tabac à chiquer

haché fin, le cavendish, le tabac en tablettes, le tabac à priser,
ou le tabac en torquettes, doit soumettre au commissaire du-
Revenu de l'Intérieur des échantillons de ces enveloppes, et si
celles-ci sont de nature à permettre l'apposition voulue des
marques, étampes, étiquettes, etc., ainsi que l'apposition et
lannulation des estampilles, l'emploi pourra en être autorisé.

Rchantillons Art. 139. Tous les échantillons d'enveloppes soumis 1
r t" l' approbation du commissaire doivent être accompagnés d'une

îagnés d'une déclaration relatant de quelles·matières sont faites ces enve-
onnantoes loppes, la nature des articles qu'elles doivent contenir et leurs

détails, etc. quantités, en livres s'il s'agit de tabac, ou, s'il s'agit de cigaries,
le nombre qui sera empaqueté dans chacun, et indiquant aussi,
par des échantillons, comment seront apposéès sur les paquets
les marques, étampes, étiquettes et estampilles, et que la. loi
sous ces rapports a été fidèlement observée.
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TITRE 7.

A.-ESTAMPILLES DU TABAC OU DES CIGARES ABANDONNÉS, CoN-
DAMNÉS OU CONFISQUÉS, LORSQU'ILS SERONT VENDUS AU

BENEFICE DU CANADA.

Art. 140. Tous tabacs et cigares, soit importés, soit de Estampillage.
fabrication indigène, vendus par tout officier du gouvernement
pour le bénéfice du Canada, devront, avant d'être délivrés,
porter sur les paquets qui les contiennent, les estampilles du
Revenu de l'Intérieur ou des Douanes convenables, indiquant
le droit payable sur ces tabacs et cigares, et ces estampilles ne
seront employées que pour cette fin lorsque toutes les circons-
tances se rattachant à la vente projetée auront été rapportées
au département, et que permission aura été obtenue de s'en
servir.

Art. 141. Lorsque du tabac ou des cigares abandonnés, S'il ne rap-
condamnés ou confisqués sont offerts en vente et ne rapportent m°ntastle
pas un prix égal aux droits imposables, alors la loi. en défend droits.

la veite pour la consommation au Canada. Ces articles pour-
ront, cependant, être vendus pour l'exportation immédiate en
pays étrangers, et porter l'étampe ordinaire d'exportation.

B.-DESTRUCTION DU TABAC OU DES CIGARES ABANDONNÉS, CONDAMNÉS
oU CONFISQUES.

Art. 142. Le tabac ou les cigares abandonnés, condamnés Tabac aban-
ou confisqués pourront être détruits par ordre du commissaire donné pourra

chaque fois que leur vente ne rapportera pas une somme égale
aux droits dus et payables sur ces articles.

Art. 143. Les percepteurs du ievenu de l'intérieur ou des Permission
douanes ayant la garde de ces articles qui ont été offerts en e"ra êtreo
vente et qui n'ont pu réaliser une somme égale aux droits tenue.

imposables, et qui désirent obtenir la permission de les détruire,
la demanderont au commissaire.

Art. 144. En-faisant cette demande, ils relateront l'histoire Ce que la
complète de ces articles, indiquant leur espèce, leur qualité, leur demande ndi-

condition présente, et quels efforts ils ont faits pour les vendre,
et si le commissaire voit qu'il est de l'intérêt du gouvernement'
<le détruire ces articles, il donnera ordre de les détruire.

TITRE 8.

A.-POUR FAÇONNÉR DE NOUVEAU LE TABAC.

Art. 14e5. Avant qu'aucun tabac -puisse être façonné de Avis et per-
nouveau, le fabricant devra donner vingt-quatre heures d'avis, inijon.
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et obtenir à cette fin une permission spéciale du percepteur du
Revenu de l'Intérieur de la division où se trouve située la manu-
facture.

Fabricant en Art. 146. Le fabricant,. en demandant la permission de
faisant la de-
mande, devra façonner de nouveau le tabac, doit donner des détails complets
donner des% quant à la quantité et à la sorte de tabac qu'il veut façonner
dets. C° de nouveau ; déclarer si le tabac sort de sa propre manufacture,

ou s'il est le produit d'une autre manufacture, et dans ce der-
nier cas, donner le nom du fabricant. Il devra aussi énoncer
la raison pour laquelle il demande la permission de façonner de
nouveau le tabac en question.

Le tabac sera Art. 147. Le tabac, lorsqu'il sera pris pour être façonné
traité comme
matière °)re- de nouveau, sera crédité comme tel sur le Magasinier No 2
mière, etc. (et une déclaration de sortie d'entrepôt sera faite sous la forme

prescrite pour cette fin, lorsqu'il sera sorti de l'entrepôt), et la
quantité sera portée au débit du Journal et traitée comme
matière première, et il sera rendu compte du produit comme
de tabac manufacturé, de la manière ordinaire et estampillé et
traité comme tabac provenant originairement de la feuille.

Officiers ver- Art. 148. Lorsque le tabac qui devra être façonné de nou-
le%saIn')°es veau aura payé les droits, les estampilles des colis devront être
soient dé- détruites en présence de deux préposés du Revenu de PInté-
truites. rieur, dont Pun sera l'officier chargé de la surveillance de la

manufacture, et l'autre un officier spécialement envoyé dans ce
but par le percepteur de la division, et ces préposés tiendront
registre et fourniront au percepteur un certificat des numéros
de chaque estampille, du poids du tabac contenu dans chaque
colis portant ces estampilles, et du numéro de registre de la
manufacture (ou, s'il est manufacturé avant le 1er juillet 1883,.
le nom ou le numéro de licence du fabricant,) où il a été manu-
facturé ou mis en colis.

Tabac entre- Art. 149. Lorsque le tabac entreposé qui doit être façonné
®ié etau- de nouveau a été estampillé en vertu des dispositions d'actes

des disposi- antérieurs, les estampilles sur les colis doivent être enlevées eltions d'actes tssu ' 'dsmmscu

antérieurs. détruites sous Pautorité des mêmes règlements que ceux pres-
crits dans le présent acte lorsque le tabac qui doit être façonné
de nouveau a payé les droits.

Percepteur Art. 150. Le percepteur du Revenu-de PIntérieur compareracompa)ýrera les
numéros et les les numéros et chiffres de ces estampilles avec le registre des
chiffres de ces estampilles délivrées tenu dans son bureau ; et si les estampilles
avecieregistre ont été délivrées dans une autre division, il transmettra au
pilles déli percepteur de cette division un état détaillé du. *niméro: et
-vrées. chiffre de chaque estampille ainsi détruite, ainsi que le numéro
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de la manufacture où (ou le nom du fabricant par lequel) le
tabac a été originairement mis en colis. Le percepteur qui
recevra cet état le comparera avec son registre des estampilles
délivrées au fabricant ou aux fabricants qui y seront mention-
nés, et renverra de suite cet état au percepteur de qui il ·
l'aura reçu, avec un certificat de son exactitude ou autrement.

Art. 151. Aussitôt qu'il aura été -pris note des estampilles Colis seront
et qu'elles auront été détruites, lés colis s'ils ont été antérieure- détruits et ledétrutestabar, y conte-
ment estampillés ou s'ils sont le produit d'une manufacture nu sera brisé.
autre que celle où le tabac doit étre façonné de nouveau devront
aussi être détruits, et le tabac qu'ils contenaient brisé et chauffé
i la vapeur ou traité de manière à ne pouvoir sortir de la ma-
nufacture pour être débité sans être façonné de nouveau.

Art. 152. Aucune remise ne sera allouée ou payée lorsqu'il Dans quel cas
nl'aura pas été pris note des estampilles sur les colis contenant ýsae ne
du tabac et que ces estampilles n'auront pas été détruites en allouée.
présence des préposés mentionnés ci-haut, ou lorsque la liste
(les estampilles détruites ne concordera pas avec le livre d'es-
tampilles du percepteur qui les a délivrées.

Art. 153. Lorsque le tabac qui doit être façonné de nou- Remise de
veau a payé les droits, une remise du montant, moins cinq doits, mins

centins par livre pour défrayer les frais de surveillance, d'estam- parlivre,
pillage, etc., sur la quantité de tabae déclaré pour être manufac- quand alloué

'D au fabricant.
turé de nouveau en sera allouée au fabricant, et sera payée par
le département, sur réception d'une déclaration du fabricant, Déclaration
attestée par serment, que la tabac ainsi pris a été façonné de sous serment.

nouveau et porté au débit du Magasinier No 2, tel que produit,
accompagnée d'un certificat de l'officier en charge le la manu- Certificat.
facture que les estampilles et les colis ont été détruits en sa
présence, et que le tabac a été brisé et chauffé à la vapeur, ou
traité de manière à ne pouvoir sortir de la manufacture pour
être débité sans avoir été façonné de nouveau, lequel certificat
devra être contresigné par le percepteur de la division.

Art. 154. Aucun honoraire de surveillance ne sera exigé one e
pour le tabac entreposé et façonné, de nouveau, ou lorsque le
tabac en tablettes est simplement sorti de la boîte pour être
frotté ou essuyé. Dans ce dernier cas, cependant, l'opération
doit se faire sous la surveillance de l'officier en charge et à la
satisfaction du percepteur.

Art. 155. (a.) Il est permis de façonner de nouveau le pro- Le tabac

duit du tabac canadien en feuilles, mais il ne sera accordé 'a""e
aucune remise de droits sur cet article.

(b.) Le tabac importé ne pourra être façonné de nouveau que Tabac ùnpor-
lorsque les droits auront été payés.
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B.-PoUR FAÇONNER DE NOUVEAU LES CIGARES.

Avis. Art. 156. Avant qu'aucun cigare puisse être façonné de
nouveau, le fabricant devra donner vingt-quatre heures d'avis,
et ol)tenir à cette fin une permission spéciale du percepteur du
Revenu de l'Intérieur de la division où se trouve située la manu-
facture.

Fabricant Art. 157. Le fabricant, en demandant la permission de façon-
devra dox°ner ner de nouveau, doit donner des détails complets quant à ladies detai]
complets. quantité de cigares qu'il veut façonner de nouveau, déclarant

que les cigares sortent de sa propre manufacture. Il devra aussi
énoncer la raison pour laquelle il demande la permission de
façonner de nouveau les cigares en question.

seront traitùs Art. 15S. Les cigares, lorsqu'ils seront pris pour être façon-
t e"ere, nés de nouveau, seront crédités comme tels sur le Magasinier
etc. n° 2 (et une déclaration de sortie d'entrepôt sera faite sous la

forme prescrite pour cette fin, lorsqu'ils seront sortis de l'entre-
pot), les cigares seront pesés et la quantité sera portée au débit
du Journal et traitée comme matière première, et il sera rendu
compte du produit comme des cigares manufacturés, de la
manière ordinaire et estampillés et traités comme cigares pro-
venant originairement de la feuille.

Estan eilhes Art. 159. Lorsque les cigares qui devront être façonnés deseront dé-
truites. nouveau auront payé les droits, les estampilles des colis devront.

être détruites en présence de deux préposés du Revenu de l'In-
térieur, dont l'un sera l'officier chargé de la surveillance de la
manufacture, et l'autre un officier spécialement envoyé dans ce
«but par le percepteur de la division, et ces préposés tiendront
registre et fourniront au percepteur un certificat en double des
numéros de chaque estampille, du nombre de cigares contenus
dans chaque colis portant ces estampilles, et du numéro de
registre de la manufacture (ou, s'ils sont manufacturés avant-le
1er juillet 1883, le nom ou le numéro de licence du fabricant),
où ils ont été manufacturés ou mis en colis.

cigares qui Art. 160. Lorsque les cigares entreposés qui doivent être
pilés en ver a façonnés de nouveau ont été estampillés en vertu des disposi-
des (isposi. tions d'actes antérieurs, les estampilles sur les colis doivent être
antérieurs. enlevées et détruites sous l'autorité des mêmes règlements que

ceux prescrits par les présentes lorsque les cigares qui doivent
être façonnés de nouveau ont payé les droits.

Numéros, etc., Art. 161. Le percepteur du Revenu de l'Intérieur compa-des estam-
pilles. rera les numéros et la dénomination de ces estampilles avec.le

registre des estampilles délivrées tenu dans son bureau.
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Art. 162. Aussitôt qu'il aura été pris note des estampilles Colis seront

et qu'elles auront été détruites, les :colis devront aussi être enveloppes
détruits, et les enveloppes seront enlevées des cigares qu'elles seront enle-

contiennent et les cigares traités de manière à ne pouvoir sortir ''*"
de la manufacture pour être débités sans être faconnés de nou-
veau.

Art. 163. Aucune remise ne sera allouée ou payée lorsqu'il Dans quel cas
n'aura pas été pris note des estampilles sur les colis contenant la remise ne

des cigares et que ces estampilles n'auront pas été détruites en allouée.
présence des préposés mentionnés ci-haut, ou lorsque la liste des
estampilles détruites ne concordera pas avec le livre d'estam-
pilles du percepteur qui les a délivrées.

Art. 164. Lorsque les cigares qui doivent être façonnés de Quand remise
nouveau ont payé les droits, une remise des droits payés, moins "moan ou
soixante et quinze centins par mille, pour défrayer les frais de celle et dispo-
surveillance d'estampillage, etc., sur la quantité de cigares "t!"qi.
déclarés pour être manufacturés de nouveau sera allouée au
fabricant, et sera payée par le département sur réception d'une
déclaration du fabricant, attestée par serment, que les cigares
ainsi pris ont été façonnés de nouveau et portés au débit du
Magasinier n° 2, tel que produit, accompagnée d'un certificat
de l'officier en charge de la manufacture que les estampilles et
les colis ont été détruits en sa présence, et que les cigares ont
été traités de manière à ne pouvoir sortir de la manufacture
pour être débités sans avoir été façonnés de nouveau, lequel
certificat devra être contresigné par le percepteur de la division.

Art. 165. Aucun honoraire de surveillance ne sera exigé Honoraire de
lorsque les cigares entreposés et façonnés de nouveau sont le ",",l
produit de la manufacture où l'opération doit se faire. exigé.

Art. 166. Les produits d'un fabricant ne pourront être Tabac façonné
façonnés de nouveau par un autre, si ce n'est sous une per- aenouveau
mission du département spécialement obtenue dans chaque cas. fabricant.

Art. 167. Les imprimés (blankforms) efiployés dans le cas Les imprimés
de tabac à façonner de nouveau serviront aussi dans le cas de "t" aiaac*e'
egares, et seront appropriés au moyen des changements' néces- rontaussi pour

salres. les cigares.

TITRE 9.

A.-MARQUE OU ÈTAMPAGE DES BOÎTES DE CIGARES.

Art. 168. (a.). La loi prescrit qu'il sera étampé, incisé, mar- Dispositions
qué au fer chaud ou empreint sur toutes les boîtes contenant *relativementde cigarsad'uempreint sur toutes les bdites 'contenant à la manièredes cig-ares, d'une. manière. lisible ..et -durable, le numéro de de façonner ou
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marquer les registre de la manufacture, le numéro de la division du Revenuboaes c de l'Intérieur dans laquelle est située la manufacture, et le
nombre de cigares contenus dans chaque boîte. Le nombre de
cigares contenus dans chaque boîte peut, cependant, si on le
désire, être peint au patron à la surface du bois ou autre matière
dont la boîte est faité, mais le numéro de registre de la manu-
facture et celui de la division du Revenu de l'Intérieur devront
être marqués au fer chaud, étampés, incisés ou imprimés sur
chaque boîte, tel que voulu par la loi.

Boites (b.) Les boîtes à cigares vides qui auront été brisées ou
o "fiornt être seront autrement impropres à l'usage pourront être détruites

détruites. en présence de l'officier en charge de la manufacture, et le fait
en sera consigné dans le Journal.

B.-cIGARES DE REBUT.

Les cigares Art. 169. Comme dans certaines manufactures, les fabri-
ries sent cants ont des -quantités plus ou moins grandes de cigares qui

portés au cré- ne sont pas propres à empaqueter, avis est donné aux percep-
(lit u fabri- teurs qu'il sera permis aux fabricants qui en feront la demande

sur l'imprimé C 3, fourni par le département, de se créditer
de ces cigares, lorsque ceux-ci auront été comptés et brisés en
présence de l'agent préposé à l'établissement. L'inscription
sera faite à la colonne 9 du Journal, les totaux des inscriptions
jusqu'à la date seront inscrits et la déduction faite. Chaque
inscription de cette nature portera les initiales de l'agent
comme preuve de son exactitude.

C.-ÉCHANTILLNS DES CIGARES.

R lements Art. 170. Outre ce que l'acte ordonne au sujet des boîtes
ad tionnels. d'échantillons de cigares, les règlements suivants sont mainte-

nant prescrits

Fabricant (a.) Un fabricant de cigares pourra avoir la permission
dre";. du percepteur de prendre dans l'entrepôt une boîte ou un colis
trepôt un colis ne contenant pas plus de cent cigares de chaque espèce fabri-de chaqiue es- P
pèce dans le - que par lui. Ces colis pourront rester dans les appartements
but d'en mon- de la manufacture sans être estampillés, dans le but d'en mon-trer le conte-
nu. trer le contenu aux clients ; quand ils seront requis par la con-.

sommation, la déclaration régulière de sortie d'entrepôt sera
faite, les droits payés, et les colis estampillés comme s'ils sor-
taient à l'instant de l'entrepôt.

Infraction. (b.) Tout fabricant qui retirera quelqu'un de ces colis sans
faire cette déclaration de sortie d'entrepôt, sans acquitter les
droits et étamper, marquer au fer chaud ou étiqueter ces colis
régulièrement, sera censé les avoir soustraits illégalement de



ORDRES EN CONSEIL.

Règlements concernant le tabac et les cigares. Chap. 39.

l'entrepôt et se rendra passible des pénalités édictées par l'acte Pénalités.
pour cette infraction. Bien qu'en la possession du fabricant,
les marchandises seront considérées comme étant encore dans
l'entrepôt et traitées comme telles jusqu'à ce que la déclaration
de sortie soit faite. ' Le préposé qui livrera ces colis de cigares
sur permis tiendra compte du nombre et de la contenance de
ces colis et les marquera de façon à pouvoir plus tard constater
leur identité.

(c.) Si un fabricant de cigares abusait du privilège qui lui Abus de privi-
est accordé par le présent, en retirant de l'entrepôt un plus l®ge.
grand nombre de boîtes ou de colis qu'il ne sera jugé néces-
saire par l'inspecteur des tabacs, le département pourra priver
ce fabricant du privilège accordé à tous.

Art. 171. Des boîtes de cigares sur lesquels les droits ont Conditions
été payés pourront rester ouvertes dans une manufacture de uq®e®escdes
cigares, mais seulement aux conditions suivantes gares acquit-

tes des droits
(a.) Le nombre de boîtes restant ainsi ouvertes dans une ter'ourertres.

miianufacture ne dépassera pas trois en aucun temps. Trois au plus.

(b.) Les estampilles qui les couvriront seront coupées ou L'estampille
déchirées en présence d'un agent du Revenu de l'Intérieur, à dhr" e ou
moins que les paquets ne soient tirés de ceux qui ont été ap-
portés et placés en entrepôt, sous estampille déjà coupées, en
conformité des prescriptions ci-dessous

(c.) L'agent marquera immédiatement le paquet en y inscri- L'agent mar-
vant la date à laquelle il aura été ouvert et y apposant sa quera le
signature, de façon qu'il puisse plus tard en constater l'iden- paquet.
tité;

(d.) Aussitôt après que le paquet aura été vidé, le fabricant Aussitôt que
en informera l'agent du département, et alors l'enveloppe vide aqu sa
et l'estampille y apposée seront complètement détruites en pré- tira ragent.
sence de l'agent, et crédit du ci-devant contenu sera passé au
Magasinier No. 2.

D.-PAQUETS PORTANT DES ESTAMPILLES COUPÉES RAPPORTÉS À
LA MANUFACTURE.

Art. 172. Les boîtes de cigares dont les estampilles pour- Conditions
ront avoir été coupées après que les boîtes auront été sorties bt
de la manufacture, et que, dans la poursuite de son commerce, des estam-
le fabricant pourrait vouloir y faire revenir, pourront être rap- peuvent être
portées à la manufacture aux conditions suivaites :- raa

manufacture.

(a.) Elles ne seront rapportées à la manufacture qu'après que Avisk donner
le tbricant aura signifié par écrit au percepteur avis de son au percepteur.

o c-20
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intention de faire revenir ces boîtes, et seulement en présence
d'un agent de Revenu de l'Intérieur qui en prendra un état;

Les paquett (1.) Les paquets portant des estampilles coupées seront
çliiis aussitôt placés dans l'entrepôt de cigares ou de feuilles brutes,
pt tenu et y seront tenus à part des autres articles y contenus, et ils

resteront ainsi dans le dit entrepôt jusqu'à ce que le fabricant
soit prêt à les faire sortir de la manufacture ou à s'en servir en
conformité des articles 168, 169 et 170 des présents règlements;

îicriptions à* (c.) Les inscriptions qu'il convient seront faites dans le Maga-
fasinier No 2 lorsque les paquets seront apportés à la manufac-

ture ou qu'ils en sortiront de la même manière que pour lès
autres eigares qui ont payé les droits ; et,-

A défaut de (d.) Tous paquets portant des estampilles coupées apportés à
ce on°itn la nm anufacture sans que le fbriciant en ait donné Pavis voulu,

îapassibe sans qu'un agent du département en ait fiait un état, et sans
d'a ""de· que ces paquets et leur contenu aient été déposés dans un entre-

pôt, ou qui pourront être trouvés avec estampilles coupées dans
une manufacture ou ses dépendances, autrement qu'il est ici
prescrit, rendront le fabricant intéressé passible (le toutes les
peines édictées par la loi à cet égard.

E.-ENTREPSEMENT DES CIGARES ET LEUR SORTIE D'ENTREPôT.
Colfirmation Art. 173. Le règlement suivant établi par le départementdlu réglemuiente
établi par le au sujet de l'entreposement des cigares et de leur sortie d'entre-
departement. pôt est sanctionné et confirmé

Comment (a.) Les paquets qui contiennent des cigares et qu'on a décla-
" e" rés pour l'entrepôt n'ont pas besoin de porter le numéro de la

quets. déclDration en vertu de laquelle ils sont entreposés, mais seule-
ment le chiffre du mois et de l'année en sus des indications spé-
cifiques exigées par l'article 261 de lacte du Revenu de l'Inté-.
rieur.

Le fabricenut (b.) En sortant des cigares d'entrepôt le fabricant peutpeut sor-tir les
eigares qui lii prendre ceux qui lui conviennent indépendamment du lot
conviennent. auquel ils appartiennent pourvu que les paquets ainsi choisis

correspondent en nombre et en dénomination à ceux sur les-
quels il a payé les droits.

comment les (c.) Les cigares seront disposés dans l'entrepôt en lots distincts
arnes en selon la dénomination des paquets.
entrepôt.
Les pereep- (d.) Selon les prescriptions ci-dessus les percepteur n'aurontbcsois pereptursn'aron
àteni"qu'un pas besoin d'ouvrir un compte pour chaque déclaration d'entre--

compte géné- pôt, mais il sufiira d'un compte général pour chaque individu.ý
Il ne sera nécessaire d'indiquer ni marques ni numéros sur les
feuilles de déclaration.
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(e.) Les prescriptions qui précèdent sont subordonnées à l'ar- Sauf l'article
ticle 54 de l'acte du Revenu de l'Intérieur. 54 de la loi.

TITRE 10.

MACEINES A HACHER LE TABAC.

Art. 174. (a). Quiconque n'est pas porteur d'une licence Défense de se

pour la manufacture du tabac ou des cigares n'aura la permission echine
de se servir, ni (sans avoir notifié le fait par écrit au percepteur hacher le

tabac ;excp(lu revenu) d'avoir en sa possession aucune machine à hacher tion en faveur
le tabac. Cependant, les personnes qui vendent au détail du des marchands
tabac manufacturé pourront avoir un permis de se servir d'une tictiotar-
de ces machines durant le bon plaisir du ministre du Revenu
de l'Intérieur, après avoir déclaré, sous leur signature, qu'elles
n'en feront usage que pour hacher le tabac cavendish ou en
tablettes ayant acquitté les droits et devant être vendu immé-
diatement à leurs clients, mais il ne leur sera pas permis de
garder aucune provision de tabac ainsi haché, la machine ne
devant servir que pour hacher le tabac à la demande du client
et pour livraison immédiate.

(b.) Quiconque (outre les personnes qui viennent d'être nom- Le »ercepteur
mées) a en sa possession une machine à hacher le tabac est scellera les

Machinesj à ha-
tenu d'en prévenir le percepteur du Revenu de l'Intérieur, qui cher le tabac.
devra la faire attacher ou sceller de telle manière qu'il soit
impossible de s'en servir sans enlever le sceau, et-

(c.) Toutes les machines à hacher le tabac qui seront trouvées Possession
eii la possession d'une personne autre que celles ci-dessus men- illégale.
tionnées, ou d'un particulier qui ne fait pas le commerce de
tabac et qui s'en sert pour hacher le tabac à son usage. person-
nel (auquel cas la machine ne doit pas être rotatoire), seront
confisquées et pourront être saisies et emportées par tout préposé conscation.
du Revenu de l'Intérieur.

TITRE 11.-FIXATION DES DÉFICITS.

TABAC.

Art. 175. L'article 268 de l'Acte du revenu de* l'intérieur, Ledéficitn'ex-
Uxg ' edclieXige qu'en aucun temps et dans aucune manufacture le déficit cder e

ne soit jamaisde plus de six pour cent,

CIGARES.

Art. 176. L'article 269 de la loi prescrit que toute et chaque Modification
quantité de vingt-cinq livres de feuilles avec leurs tiges, déch de l'article 269. c ý ets, de l'Acte du
rognures ou autres matières, apportée pour être utilisée dans Revenu de
une manufacture de cigares devra produire mille cigares au

o c-20k
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moins ; mais que si en aucun temps le ministère du Revenu de
l'Intérieur décide que la mesure de production par le présent
établie excède ou n'atteint pas ce qui sera plus tard constaté
comme étant la véritable mesure de production, le Gouverneur
en conseil pourra par règlement modifier ou changer cette me-
sure dans une limite de trois livres.

Modification (a.) Sous l'autorité de l'article qui précède, la mesure de
de la mesure
de production. production est changé de 25 à 22 livres de tabac en feuilles

brut pour 1,000 cigares, et cette mesure s'appliquera -à toutes
les opérations depuis le 1er jour de juillet 1884 ;

Diminution (b.) Une diminution sera faite dans le cas du tabac en feuilles
feu"ills, " vendu ou renvoyé, ou (les rognures et retailles quand elles

pour rou"ures seront susceptibles d'être fabriquées en cigares, ou qu'elles,
ceiini- seront vendues ou enlevées à cette fm. Les officiers du revenu

nution pour devront néanmoins savoir que si les déchets et rognures sont
tiges o1 (lé- A
cliets etsrbits portés au compte de production, ils doivent être exempts de
ordinaires. poussière, sable et poussière de tabac. Il ne sera pas fait de dimi-

nution pour les tiges ou pour les déchets et rebuts ordinaires
lu commerce. En manufacturant les meilleures qualités de

cigares, surtout avec du tabac de la Havane, les fabricants
n'emploient souvent que le meilleur de la feuille et vendent le
reste pour le corps de cigares inférieurs et à plus bas prix
une déduction sera accordée dans ces cas selon la quantité
vendue ou enlevée.

Tableaux d'in- (c.) Les tableaux d'inventaires annuels ont été faits de façon
Ventaires an-

u ce que les préposés puissent comprendre facilement la manière
dont on se rend compte de la production.

Pouvoir du (d.) Le commissaire du Revenu de l'Intérieur a le pouvoir,commissaire 'ril 7
(1's-eoiret par l'article 278 de l'acte, d'asseoir le droit et d'en ordonner
perevoir le la perception du fabricant au chiffre le plus élevé imposable
droits. sur le tabac fabriqué ou les cigares manquant, si l'inventairé

démontre que la production n'a pas atteint la quantité de tabac
fabriqué ou de cigares voulue.

TITRE 12.

CONFISCATION ADDITIONNELLE.

Paquets, Art. 177. Tout paquet ou colis contenant du tabac ou des
àiuad et~ cigares qu'il sera prouvé n'avoir pas été faits par le fabricant.
con quesc11is. dont le nom ou le numéro de registre est indiqué ou marqué

au fer chaud sur le dit paquet ou colis, sera avec son contenu
saisi et confisqué au profit de la couronne.

TITRE 13.
Comment on Art. 178. En préparant l'état B <le l'inventaire annuel
traitera le
tabac ên (G. 15), touît le tabac en feuilles privé de ses tigespr pr
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être employé, et tout le tabac en feuilles privé de ses tiges en feuilles privé
voie de fabrication, au commencement et à la fin de la période, de ses tiges.

sera traité comme s'il provenait de tabac en feuilles brut con-
tenant originairement 25 pour 100 de tiges ; c'est-à-dire qu'ou
ajoutera j au poids du tabac privé de ses tiges.

Art. 179. Tous les cigares non paquetés à l'époque de l'in- Comment cal-
ventaire seront calculés au taux uniforme de vingt-deux (22) "t are"

livres au mille. non paque.
tes.

Art. 1l@. Le percepteur attachera à chaque état d'inven- Certificat de
taire de fabricant de cigares le certificat de l'agent compétent, a n®
relatif à tout manquant ou tout surplus qui pourra avoir été ou au surplus.
constaté dans le compte des cigares non paquetés. Quand le
compte aura été trouvé exact le certificat de l'agent le men-
tionnera. L'inventaire doit être fait avec le plus grand soin.

Art. 1 §1l. A moins d'instructions contraires, les percepteurs on ercev.ra
percevront des fabricants de tabac et de cigares de leurs divi- "' roits 8ur
sions respectives les droits sur les manquants de tabac ou de de tabac ou de
cigares d'après la mesure de production établie par la loi, cigares.

ainsi que les droits sur les manquants de' cigares accusés
par le compte des cigares non paquetés d'après les états -
d'inventaires chaque année.

Art. 12. Le fabricant pourra se créditer alors, dans la Crédit pour le
colonne 9 de son Journal, du manquant ainsi accusé par le Inanquant.
compte des cigares non paquetés afin de faire concorder ce
livre avec son fonds.

Art. 1 3. Quand il est trouvé un surplus celui-ci doit aussi- Le surplus
tôt être porté dans la même colonne. doit être entré

Art. î «. On rendra compte des droits perçus en confor- on rendra

mité des instructions ci-dessus à l'aide de l'imprimé, modèle di des.
D. 11, où l'on indiquera en détail la provenance de ces droits.

Art. 185. Tous les états d'inventaires de tabac et de cigares Les états se-
seront envoyés au département en double, l'un des exemplaires "Ont envoyés
étant pour l'inspecteur des manufactures de tabac et l'autre ment en
pour le département. double.

TITRE 14.

RECOMPENSES POUR RENSEIGNEMENTS FOURNIS SUR LA FABRICATION

ILLICITE DU TABAC OU DES CIGARES.

Art. 1l§S. (a.) Pour tous renseignements qui conduiront à la Renseigne-
découverte ou à la saisie d'une manufacture de tabac ou de ln*i"'nt"n"
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découverte ou Cigares inautorisée, ou de tabac ou de cigares fabriqués illicite-
à la saisie. ment, la moitié de la valeur estimée (les articles saisis.

Renseignie- (b.) Pour tous renseignements qui conduiront à la condam-
inns(11con-c

°ui"o ° "~ nation des propriétaires ou (les exploitants d'une manufacture
condamna- de tabac ou de cigares, la moitié du montant des amendes qui
tion. seront payées, jusqu'à concurrence de $200, mais pas au-delà.

Si le- per- (e.) Si les personnes trouvées coupables sont incapables de
a'n1eissont payer les amendes imposées, et sont à défaut, de paiement

inca]iablp (le envoyées ci prison, le département paiera au dénonciateur le
p ·yer. quart (les amendes imposées.

Le- nomns ne (d.) Les noms des dénonciateurs ne seront divulgués que
lorsque ceux-ci le désireront ou y consentiront.

TITRE 15.

DRAWBACK.

L*article 259 Art. 1S7. Conformément aux dispositions de l'article 259
h .l'Acte, au- de l"acte du Revenu de l'Intérieur relatives à un drawback surtori:te ledelpar.
tent i le tabac haché et les cigarettes en certains cas, le département

db du Revenu de l'Intérieur est autorisé à payer ce drawback
lorsn'il aura lorsqu'il aura reçu les certificats des percepteurs du Revenu (le
re,ý11 les cert,- *1't

cat - l'Intérieur relatant le nombre (les estampilles, (le dénominations
applicables aux paquets mentionnés dans le dit article, délivrées
et payées dans le cours de chaque mois, et inscrites au bor-
dereau mensuel du fabricant, et ces paiements seront traités
comme " Remboursements de recettes d'accise."

TITRE 16.

DIRECTIONS CONCERNANT L'EMPLOI ET LE SOIN DES ROULEAUX D'OBLI-
TERATION ET DES TIMBRES EN CAOUTCHOUC.

Timbres à roti- Art. ISS. (a.) Pour vous servir des timbres à rouleau,can. t étendez quelques gouttes d'encre sur les rouleaux-tampons à
l'aide d'un petit morceau de bois mou taillé en tapette.

Enlever les (b). Tirez quelques impressions préliminaires pour débar-
(Venere. rasser les tampons des surcroîts d'encre.

Timbres qu'on (c.) Avant de vous servir des timbres qu'on emploie en
lepdoi'gqe® tenant l'instrument entre les doigts, et ceux qui s'appliquent
avec la main. avec la paume de la main, étendez quelques gouttes d'encre

sur le coussin à l'aide du tampon distributeur.
Tirer une im- (d.) Pour tirer une impression, pressezle timbre sur le cous-
pression. sin, puis portez-le d'aplomb sur le papier, et appuyez. légère-

ment en remuant un peu la main. Ne frappez pas.
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(e.) Pour nettoyer, servez-vous d'eau et d'une brosse à dents, Nettoyer.
et pas d'autre chose. Vous assacherez le timbre en l'appliquant
sur du papier buvard.

PORTS D' ENTREE POUR LE TABAC EN FEUILLES.

Art. 189. Les ports ci-dessous mentionnés sont constitués
ports d'entrée pour l'importation du tabac en feuilles au Canada
en sus de ceux qui sont mentionnés dans l'article 307 de l'Acte
du Revenu de l'Intérieur.

Yarmouth, dans la province de la Nouvelle-Ecosse. •Yarmouth.

O. C., 5 mars 1877.
Le village de Percé, dans la province de Québec. Percé.
0. C., 18 septembre 1879.
La ville des Trois-Rivières, dans la province de Québec. Trois-
0. C., 19 avril 1884. Rivières.

La ville de Goderich, dans la province d'Ontario. - Goderich.
O. C., 10 juillet 1884.
La ville de Galt, dans la province d'Ontario. Gait.
O. C., 24 mars 1885.
La ville d'Ottawa, dans la province d'Ontario. Ottawa.

0. C., 30 juin 1885.
La ville de Listowel, dans la province d'Ontario. Lstowel.
O. C., 27 avril 1886.
La ville de Tilsonburg, dans la province d'Ontario. Tilsonburg.
O. C., 27 juillet 1887.
La ville de Walkerton, dans la province d'Ontario. Walkerton
0. C., 9 janvier 1889.



CHAPITRE 40.

ANALYSTES PUBLICS.
Hôtel du Gouvernement, Ottawa,

Le 9e jour de janvier 1889.
Sur la recommandation du ministre du Revenu ce l'Intérieur,

et en vertu des dispositions du chapitre 107 des Statuts Revisés
du Canada, intitulé : Acte desfalsifications,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements suivants dans le but de
mettre à exécution les dispositions du dit acte soient faits et
établis

Uistriets. Art. 1. Les districts pour les fins de cet acte auront les
mêmes bornes que les districts d'inspection du Revenu de l'In-
térieur. [Voir chapitre 34 ci-haut, page 226.]

O. C., 24 novembre 1886.

Réimunération Art. 2. Les analystes seront rémunérés comme il suitdes analvstes.
lionoraire. (a.) Par un honoraire de $200 par année
.300 pour (b.) Par une somme, pour la première année, n'excédant pas

$300 pour les appareils et les matériaux employés dans le
laboratoire;

S"ino. ,(c.) Par une somme annuelle de $100 à compte (les dépenses
necessairement faites pour se procurer les matériaux nécessaires
pour analyser les échantillons qui leur seront soumis par des
officiers dûment autorisés.

8100 rour (d.) Par une somme de $100 pour couvrir le loyer du local
loyer, où leur laboratoire sera établi ;
'aieminlits (e.) Par paiements égaux au montant des honoraires payables

tan des 1on dans chaque cas selon le tarif établi plus bas, pourvu que la
raires. moyenne payée n'excède pas le montant voté à cette fin par le

parlement.

Tarif d'hono- Art. 3. Le tarif d'honoraires suivant est par le présentraires. établi

Pour analyse de lait.........................................$ 5 00
"c "c i

quand 6 échanillions sont sou-
mis à la fois........................ 20 0

pain, bonbons et autres articles non-
énumérés........................... 5 00

beurre, fromage, liqueurs de malt,
cidre, vins, liqueurs alcooliques,
teintures, liqueurs, condiments,
épices,drogues, huiles, aliments
brevetés pour les enfants et les
invalides, et engrais agricoles. 8 00
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Pour analyse de thé, café, tabac, cacao ou chocolat,
et drogues pour leurs alcaoïdes,
tels que l'opium, les écorces,
etc., liqueurs pharmaceutiques,
extraits liquides, etc., remèdes
et eaux fournies par le dispen-
saire................................. 10 00

Art. 4. Tout préposé du Revenu de l'Intérieur ou autre per- reoinaités à
sonne autorisée par l'acte, en obtenant un échantillon (l'un remnlir en

obtenant un
mnarchanîd, et après avoir terminé l'achat cie cet échantillon, échantillon;
devra déclarer au marchand l'objet qu'il avait en vue en '" .
faisant cet achat, et devra immédiatement en présence du à qui envoyé.
marchand, procéder à diviser l'échantillon en trois parties
égales, pour en faire trois paquets selon que la nature de
l'article le permettra, les enveloppant séparément et avec soin,
et y attachant une étiquette dont la forme sera approuvée de
temps à autre par le ministre du Revenu de l'Intérieur, et les
cachetant de manière à ce que les paquets ne puissent être
ouverts sans détruire le cachet. Il offrira de laisser un paquet
au marchand, le second sera transmis au ministre du Revenu
(e l'Intérieur, et le troisième à l'analyste public dans le district
duquel l'échantillon aura été pris.

Art. 5. Si le vendeur d'un article (soit en gros ou en détail) si le vendeur
refuse (le donner à un préposé un échantillon de l'article que refu.e ie
le préposé désire se procurer en vertu des dispositions de échantillon et
l'article 7 de l'acte, après paiement par le préposé ou l'offre de de, "ontrer œe
la valeur du dit échantillon, le préposé expliquera l'objet de sa gasin du dit
visite et les prescriptions des articles 7 et 8 de Pacte, et dernan- article.

dera qu'on lui montre ce qu'il y a en magasin du dit article, et
qu'on lui fournisse ou qu'on lui permette d'en prendre des
échantillons. Si le vendeur refuse de nouveau, le préposé doit
réitérer la demande en présence d'un témoin digne de foi

Art. 6. Quand les échantillons auront été achetés à des Echantillons,
enfdroits éloignés de la résidence de l'analyste public du district, °rm.
le préposé ou inspecteur transmettra les différents paquets de
l'échantillon à l'analyste public et au ministre du Revenu de
l'Intérieur, respectivement, par la malle ou par l'express, port
payé, et le coût de cette transmission sera censé faire partie du
prix d'achat.

Art. 7. Quand le certificat d'un analyste déclarera un article Avis de l'in-
inspec 'ur' etion defalsifié selon le sens de l'acte, le préposéou inspecteur devra or"

être averti de ce fait et donnera immédiatement avis au ven-
(leur de son intention de poursuivre, si le ministre du Revenu
(le l'Intérieur en est venu à cette décision.

1 l1
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Analyste ne Art. S. L'analyse devra remplir impartialement les devoirs
ra pas le (le sa charge, et ne devra communiquer le résultat de son ana-
tat (le son ana- lyse à personne, à moins d'autorisation spéciale, ou en rendant

témoignage devant une cour en conformité de ses devoirs
d'après l'acte.

Analyste Art. 9. L'analyste, sur réception (le l'échantillon, devra
devra faire la
nalyie o1 procéder avec toute diligence raisonnable à en faire l'analyse,
tement. et transmettra immédiatement son certificat d'analyse au

ministre du Revenu (le l'Intérieur.

Si la inunici- Art. 10. Au cas où une municipalité nommerait (les inspec-
palité nionie
(le" inspec- teurs en vertu de l'acte, une remise d'une moitié des hono.
teurs. raires leur sera faite par l'analyste public, et la moitié ainsi

remise sera remboursée à même le crédit voté par le parlement
pour les fins (le l'acte.

Les inspe(- Art. Il. Mais ces inspecteurs devront se conformer à toutesteuns :'e cou-
formeront la les prescriptions (le la loi et aux instructions (lu ministre du
loi. Revenu de l'Intérieur, qui fixera dans chaque cas le maximum

les honoraires à remettre à une municipalité chaque année.

Cec t Art. 12. Les certificats et autres formules employées en
vertu des dispositions de l'Acte des falsifications, seront approu-
vées par le ministre du Revenu de l'Intérieur.

0. C., 18 janvier 1886.

Inspecteurs (e Art. 13. Les employés du Revenu de l'Intérieur, men-
inaiiesea tionnés dans l'article 5 (le l'Acte les Jalsifications susdit, que
lur réiné- le ministre du Revenu de l'Intérieur choisira, seront désignés'°"' sous le nom d'inspecteurs de substances alimentaires, et pour

tels services pourront recevoir une rémunération additionnelle.;
le salaire total ne devra pas excéder la somme de douze cents
piastres ($1,200.00) pour une année, tel qu'il sera décidé par
le ministre du Revenu de l'Intérieur ; la dite rémunération
sera payée à même le fonds voté par le Parlement dans ce but.

somme à Art. 14. Tout fabricant, importateur, marchand en détail
ricant etc., ou acheteur, qui désire se procurer une analyse d'une. drogue,

bur obtenir ou d'un échantillon de substances alimentaires, etc., pourra
l'analysed('unie paan
droge, etc. l'obtenir du ministre du Revenu de l'Intérieur en layant 14

somme de cinq piastres ($5.00) pour chaque échantillon ainsi*
analysé ; les dites sommes seront placées au crédit. de l'octror
concernant la falsitication des substances alimentaires.

O. C., 27 février 1888.
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DES ENGRAIS AGRICOLES.

Hotel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier, A.D. 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur,
et en vertu (les dispositions du chapitre 108 des Statuts Revisés
du Canada, intitulé : Acte concernant les engrais,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner et il est par
le présent ordonné, que les règlements qui suivent pour la mise
à exécution du dit acte soient faits et établis

Article 1. Tous les percepteurs de douanes et percepteurs Inspecteurs.
du Revenu del'Intérieur sont par le présent nommés inspecteurs
d'engrais agricoles en vertu du dit acte.

Art. 2. Chaque inspecteur est par le présent requis, aussitôt Envoi d'un

que possible après le premier janvier de chaque année, de échaillon de
s'assurer que tous les importateurs ou fabricants d'engrais (qu les importa-.
se vendent à plus de dix piastres la tonne, et qui contiennent ctnOU fa".
(le l'ammoniaque, ou son équivalent en itrogène, ou de l'acide janvierchaque
phosphorique) dans sa division de perception, se sont conformés annee.

aux dispositions de l'acte ci-haut cité, en faisant parvenir au
ministre du Revenu de l'Intérieur à Ottawa, un échantillon de
deux livres, dans un bocal en verre, fermé avec un bouchon et
cacheté, (le chaque engrais qu'ils se proposent d'importer ou de
fabriquer dans le cours de l'année, en même temps qu'un cer-
tificat d'analyse établissant le nom commercial de l'engrais, et
un affidavit que le dit échantillon et le certificat représentent
equitablement l'engrais qu'ils se proposent d'importer ou de
fabriquer.

Art. 3. Chaque inspecteur est par le présent requis de se Inspecteur
procurer, au moins une fois par année, de chaque importateur devra au

ou fabricant d'engrais dans sa division, un bon échantillon p"ar année se
moyen pesant au moins deux livres, retiré par lui-même ou par eor un.

son adjoint de chaque colis importé, ou de chaque quantité le transmettre
fabriquée et offerte en vente, de ces engrais, et de le transmettre au ministre.

au ministre du Revenu de l'Intérieur, pour être soumis à l'ana-
lyste en chef et analysé et comparé avec l'analyse certifiée des
mêlmes engrais déposée et enregistrée au bureau du ministre
du Revenu de l'Intérieur.

Art. 4. Sur réception des échantillons, l'analyste en chef est Analyse
par le présent requis de les faire examiner aussitôt que possible rapport.
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et de faire rapport du résultat au ministre du Revenu de l'Inté-
rieur suivant la formule du certificat A, ci-après donnée.

Le nom comn- Art. 5. Après s'être procuré les échantillons (le la manière
-a ci-haut prescrite, les inspecteurs ou leurs adjoints sont tenus, si

attachC à les engrais sont dans des colis, d'obliger le fabricant ou
c"aque e l'iiportateur à placer ou à attacher solidement sur chaque

colis, le certificat d'analyse· du fabricant, lequel devra aussi
contenir le nom commercial de l'engrais en question, tel que
prescrit par l'acte.

L'étiqnatte de Art. 6. S'il en est requis par le fabricant ou la personne
apldiquée vendant Plengrais, l'inspecteur ou son adjoint est par le présent

s hac. autorisé à ftire attacher sous sa surveillance personnelle, des
étiquettes d'inspecteur, une sur chaque colis, sac ou baril
d'engrais, avant qu'il ne soit offert en vente ou distribué. Ces
étiquettes d'inspecteurs doivent être suivant la formule B, et
doivent être niumérotées consécutivement et porter le fac-
similé de la signature du ministre du Revenu de l'Intérieur.

Lel îonoraires Art. 7. Les inspecteurs sont par le présent autorisés à
bdCFiUtQ J)a etdemander et percevoir un honoraire (art. 10 du dit acte) pour
l'étiquette chaque inspection, au taux de (5) cinq centins par cent livres
aea (ttet . ide Pengrais inspecté, et cet honoraire devra être payé et l'éti-
graîs soit eiîe- quotte d l'inspecteur attachée avant que Pon puisse enlever:
Vc u "o"i" Peng«rais du moulin, de la fabrique ou (le l'entrepôt, ou de laetc.c

possession (le l'agent du fabricant, ou (le l'importateur. Si le
fIbricant, importateur ou acheteur désire obtenir de l'analyste
en chef une analyse d'aucun des échantillons ci-haut mien-

Prix du certi- tionniés, ou de tout autre qu'il fournira, il pourra l'obtenir en/
°ica'. payant un honoraire de $3 pour chaque certifient.

conditions Art. S. Les inspecteurs ne devront fournir aucune étiquette
pour être attachée à un colis d'engrais à moins que le certificat

dinspecteur d'anîalyse du fabricant, contenant aussi le nom commercial de
fournie certi. engrais, ne soit placé dune manière visible sur chaque colis,

s de lana- établissant, dans le cas de superphosphate ammoniacal,qu'il
contient au moins (5) cinq pour cent d'acide phosphoriqueý
soluble et (2) deux pour cent d'ammoniaque ; et dansle cas de
phosphate acidique ou d'os dissous, qu'il contient au moins (8)
huit pour cent d'acide phosphorique utile.

Engraisavarié Art. 9. Il ne devra pas, non plus, être délivré d'étiqùette
Codinon pour être attachée à aucun colis d'engrais, ni de certificat
marchande. d'inspection si Pengrais est avarié ou dans une condition .on

marchande.
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A.

CERFIFICAT D'ANALYSE.

Laboratoire de chimie.

DEPARTEMENT DU REVENU DE L'INTERIEUR,
OTTAWA, 18

.Je , analyste en chef du dépar-
tement du Revenu de l'Intérieur, certifie par le présent qu'un
échantillon d'engrais transmis au ministre du Revenu de
lIntérieur par décrit comme
n fabriqué ou importé par

et retiré par a été analysé dans ce
laboratoire et trouvé contenir :

Acide phosphorique soluble......... pour cent.
do rétrogradé..... do
do insoluble....... do

Total...... ............ do
Ammoniaque........................... do
H umidité ....................... ....... do

Analyste en chef.

B.

ÉTIQUETTE D'INSPECTEUR.

Acte des engr«is.

Nom. No Inspecté, 18
Canada.

(Signé)
Ministredu Revenu (le l'Intérieur.

Avis.-Cette étiquette est simplement une garantie que le Avis sera
fabricant s'est conformé aux prescriptions de l'acte, et qu'un portantà
échantillon retiré du lot numéroté . quette..
a été transmis au ministre du Revenu de l'Intérieur pour ana-.
lyse. On peut obtenir un certificat d'analyse du département
ci en faisant la demande.et en payant un honoraire de 8.

Inspecteur.
Adresse.

0. C., 16 avril 1886.



CHAPITRE 42.

R]ÈGLEMENTS DES POIDS ET MESURES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier, A.D. 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions du chapitre 104 des Statuts Revisés
du Canada, intitulé : Acte les poids et mesures,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements suivants pour la
gouverne des inspecteurs des poids et mesures soient, et ils sont
par le présent faits et établis

REGLEMENT CONCERNANT LES POIDS ET MESURES.

Liste (les .ba- Art. 1. Les balances suivantes seront admises à la vérifica-
lances adm.stin:tionala Verifica-
tion. A. Balances à bras égaux sur lesquelles la charge est suspen-

(lue au-dessus (les points d'appui;
B. Balances communément connues sous le nom de steelyards

ou romaines, ou balances à bras inégaux
C. Balances-bascules
D. Balances à bras égaux sur lesquelles la charge est placée au-

dessus des points d'appui
D 1. Balances hydrostatiques servant à peser la houille.
* 2. Balances dites Perfection.
D 3. Balances portatives à wagons de chemins de fer, système

Duplessis.

Quand les ba- Art. 2. A. Les balances à bras égaux ne seront admises à
it br la vérification que si elles présentent les conditions suivantes

admises à la 1. Le fléau ne doit montrer aucune différence essentielle
rification-. sous le rapport de la forme ou de la grandeur des deux brai;

2. Le fléau doit porter, au centre, une aiguille, pointant soit
en haut soit en bas et formant angle droit avec le plan dés
points de suspension, ou offrir quelque autre moyen de cons-
tater l'équilibre

3. Le fléau doit être en équilibre lorsque le plan des points
de suspension est parfaitement horizontal, et revenir à cet état
après qu'on l'a fait osciller

4. Les bras doivent être égaux dans la limite de la tolérance
réglementaire;

5. La balance doit être suffisamment sensible. pour-' être
affectée sûrement et promptement lorsqu'on ajoute à sa chargek
ou qu'on en retranche un poids égal à l'inexactitude tolérée
dans les poids du commerce ;
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6. Aucuns poids de tare ou pièces détachées, autres que les
plateaux ou bassins, et les accessoires nécessaires pour relier
ceux-ci à la balance, n'ont à être employés pour l'ajuster ;

7. La balance, dans son ensemble, doit être d'une force sufli-
sante et être placée sur une base assez stable pour la protéger
contre toute déformation et tout dérangement sous le maximum
du poids qu'elle est destinée à porter ;

8. Le fléau doit pouvoir porter le maximum de la charge
sans fléchir

9. Le maximum de la charge doit être distinctement gravé
ou marqué sur le fléau ;

10. Les couteaux doivent être fixés au fléau d'une manière
permanienite.

Art. 3. B. Les balances communément connues sous le nom Quand les
de steelyards ou romaines, ou balances à bras inégaux, ne seront al .e°"
admises à la vérification que si elles présentent les conditions mnaines, ou bia-

ances a bras
suvantes :- iiiégauxseront

1. Il doit y avoir place suffisante pour l'oscillation, et les admises à la
arêtes des couteaux sur lesquels oscille le fléau doivent être vérification.
assez fines pour lui permettre un mouvement libre ;

2. Le fléau doit être assez fort pour porter la charge sans
fléchir;

3. La disposition des couteaux doit être telle que leurs arêtes,
ainsi que le fond des encoches constituant la division du grand
I)ras du levier, et dans lesquelles s'arrête le poids curseur,
soient exactement placés sur une même ligne droite passant
très près et un peu au-dessus du centre de gravité de tout le
système ;

4. Les divisions sur le grand bras du levier. doivent être
égales entre elles

5. Le poids employé avec le levier-s'il peut être changé ou
aisément détaché-doit être un multiple ou un sous-multiple
de la livre avoir du poids, et porter en évidence la marque de
soin propre poids

6. Le maximum de la charge que la balance est destinée à
peser doit être marqué distinctement sur le fléau ou indiqué
par sa construction.

Art. 4. C. Les balances-bascules, les balances à foin, et les Quand les
ponts à bascule ne seront admis, à la vérification que s'ils pré- balances-bas-

sentent les conditions suivantes :- lances à foin
1. La fondation ou base doit être suffisamment solide- et être et®es"ponts

capable de porter, sans altération de niveau ou de forme, ou admis à la vé-
autre dérangement, le maximum de la charge que ces instru- rfeatin.
ments sont destinés à peser.;

2. Si l'instrument est- portatif; il doit être muni de quelque
appareil, tel qu'un niveau ou un fil à ·plomb, fixé à demeure,
pour indiquer si l'instrument est parfaitement de niveau;
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3. Le tablier ou plateforme doit être arrangé de telle manière
que l'on puisse facilement découvrir tout obstacle qui en gêne
les mouvements

4 Tous les fléaux, leviers et autres pièces doivent avoir assez
de force pour porter sans fléchir le maximum duipoids dont ils
seront respectivement chargés ;

5. Les couteaux doivent être fixés solidement et d'une ma-
nière permanente dans les leviers, avoir assez de jeu pour per-
mettre l'oscillation libre, et être suffisamment forts ;

6. Les couteaux et les points de suspension de chaque jeu
de leviers doivent être sur le même plan ;

7. Les oscillations doivent être suffisamment perceptibles
8. Les poids employés avec l'instrument doivent être égaux

à la livre avoir du poids, ou être des multiples ou des sous-
multiples reconnus de cette livre, ou des poids spéciaux pour
le baril (le farine ou le boisseau de blé, portant distinctement
marqués leur propre poids et le poids ou la quantité particu-
lière qu'ils sont destinés à indiquer sur la balance ;

9. Les poids employés comme ci-dessus doivent être des
sous-multiples décimaux, tels que -rh r ou des sous-mul-
tiples binaires, tels que 1, -, -, etc., de la charge qu'il doivent
indiquer

10. Il n'y a aucune pièce détachée servant à ajuster la
balance, accessible ou placée de manière à pouvoir être utilisée
pour des fins frauduleuses de pesage.

11. L'appareil doit indiquer le même poids, soit que la
charge soit placée au centre de la plateforme, sur un des cotés,
ou à l'un de ses angles

12. Le maximum de la charge que l'instrument est destiné
à peser et le nom du fabricant et le numéro de la fabrique
doivent être marqués en evidence sur quelqu'une de ses parties
essentielles.

Balances-bascu les, ponts à bascule et balances à bras inégaux.

Quand les ins- Art. 5. Tous ces instruments de pesage seront rejetés dans
"e"a t les conditions suivantes

rejetés.
1. Si, lorsque la balance porte le maximum de sa charge, et

est en équilibre parfait, le déplacement du poids curseur; d'une
encoche à une autre sur le bras gradué, dans l'une ou l'autre
direction, ne fait pas mouvoir le levier de manière -à bien
accuser ce déplacement;

2. Si, lorsque la balance porte le maximum de sa charge ou
une charge moindre, et est en équilibre, l'addition ou l'enlève
ment de la deux-millième partie de la charge ne.fait pas mou-
voir le bras indicateur de manière à bien accuser cette augmen-
tation ou cette diminution
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3 Si le nom du fabricant, le numéro de fabrique, et le maxi-
mum de la capacité, ne sont pas lisiblement gravés ou estam-
pés sur les balances ; et si les arêtes des couteaux ne sont pas
faites ('acier bien trempé,'et les points d'appui faits de même
substance ou de fer mallévble trempé ou durci à la surface.
(Ceci s'applique également aux balances à bras égaux) ;

4. Si les balances ne sont pas pourvues de crochets ou tiges.
d'assujétissement destinés à maintenir en place les pièces por--
tant le tablier.

iNote.-Ce qui est dit au sous-paragraphe 4, au sujet des cro-
chers ou tiges d'assujétissement, ne s'applique pas aux instru-
meuts de pesage construits d'après le principe "l Howe," ni aux
balances-bascules construites d'après le principe de la balance-
bascule perfectionnée de Wilson (lWilson's Improved Weigh
Bridge.)

Art. 6. D. Les balances à bras égaux sur lesquelles la charge Quand les
est placée au-dessus des points d'appui, ne seront admises à la balances à

vérification que si elles présentent les conditions suivantes :- lesqueles la
1. Il ne doit y avoir aucune différence essentielle dans la charp est

placée au-des-
disposition et la dimension des deux bras ; d d asaits

2. Les bras doivent être d'égale longueur, dans la limite d'appui, se-ront admisews à
d'une tolérance équivalant à celle des règlements pour les la vérification.
poids du commerce

3. Il ne doit y avoir aucun poids de tare, contrepoids libres
ou pièces détachées, sauf les plateaux nécessaires pour porter
la charge pesée, et les poids employés pour la peser;

4. Les tiges parallèles, guides, fléaux et pivots, par lesquels
s'ajuste la balance, doivent être construits de manière à ne pou-
voir être dérangés sans qu'on emploie la violence, de façon que
la chose puisse facilement se découvrir à l'inspection ;

5. Les couteaux ou points d'appui de chaque fléau ou des
tiges directrices doivent être sur le même niveau ;

6. La balance doit être suffisamment sensible pour être
affectée sûrement et promptement lorsqu'on ajoute à sa charge
ou qu'on en retranche un poids égal à la tolérance régle-
mentaire pour les poids du commerce;

7. La balance doit être munie d'une aiguille ou indicateur
ou être arrangée de façon à indiquer quand elle est en équi-
libre.

Art. 7. Aucunes balances ne seront vérifiées ou poinçonnées, conjditio
si elles ne remplissent les conditions mentionnées dans l'un ou de vérification
l'autre des articles A, B, 0, D, D 1, D 2 ou D 3. des balane.

Art. S. D 1. Les:instruments de pesage connus sous le nom Balances hy-
de balances-hydrostatiques, et qui sont ordinairement employés drosiesquo.
à peser la houille à la sortie de la houillière,' peuvent ,être véri-

c o-21
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fiés pour ces fins, et aussi pour le pesage de la houille à la
sortie des bâtiments ou des barges, pourvu qu'ils soient'justes
dans la limite d'une tolérance de un deux-centième de leur
charge.

Balances dites Art. 9. D 2. Les balances dites Perfection, lorsqu'elles seront
Perfection. construites en conformité du devis déposé au bureau des bre-

vets à Ottawa, pourront être admises à la vérification, si elles
sont justes.

Balances, sys- Art. ®11. D 3. Les instruments de pesage connus sous le
tèmne Duiples-no deblcs-nom de balances portatives à wagons de chemins de fer, système

Duplessis, employés à peser des wagons sur les lisses, peuvent
être vérifiées pour ces fins, pourvu qu'ils soient dans la limite
d'une tolérance de un quatre-centième de leur charge.

Vérification et Art. lII. E. Vérification et étalonnage des poids, mesures et
étalonnage. instruments de pesage aux ateliers du fabricant, et leur sortie

de ces ateliers.
1. L'article portera le nom du fabricant, la capacité et un

"numéro d'ordre de fabrique," ou d'autres marques qui per-
mettent de le rapporter au certificat de vérification.

2. Les articles devront être vérifiés et étalonnés avant
l'emballage pour la sortie des ateliers, ou lorsqu'ils auront
atteint le degré d'achèvement où le fabricant les ajuste finale-
ment.

3. Pour la première vérification ou le premier étalonnage
des poids, mesures et instruments de pesage, sur les lieux de
fabrication, les droits pourront être payés de suite, ou le paie-
ment pourra en être remis à une époque que le ministre du
Revenu de l'Intérieur pourra fixer dans une limite de trois
mois, pourvu qu'il soit donné une garantie suffisante du paie-
ment de ces droits, à l'époque fixée par le règlement admi-
nistratif en vertu duquel sera accordé le délai.

Poids, me- Art. 12. F. Les poids, mesures et instruments de pesagesrsetinstru- i. oré auCndodpsg
mes de importés au Canada seront soumis aux règlements suivants
pesage ipor- 1. Le percepteur du port où ces articles seront importés don-

nera à l'inspecteur ou aide-inspecteur le plus rapproché, avis
des déclarations pour la consommation qui seront faites à son
port relativement à des poids, mesures ou instruments de
pesage -; et cet avis indiquera le nombre et la nature des articles
portés au connaissement, et contiendra les noms et domiciles
des personnes auxquelles ils auront été livrés.

2. Pourvu que ces articles restent dansleurs colis ou paquets
primitifs, ils pourront être transportés de la douane ou de
l'entrepùt au magasin de l'importateur, sans être vérifiés.
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Art. n. G. Rien dans ces règlements, ni dans aucun règle- Importation,
ment précédent, ne sera interprété de façon à défendre l'impor- etc., des ba-
tation, la fabrication, le déplacement, on la mise en place avant lances-bas-

la vérification, des balances-bascules conformes à la loi, qui ne bascue avis
peuvent servir ni être vérifiées comme il faut avant d'être à donner.

assises sur une base solide. Mais il sera invariablement du
devoir du fabricant ou de l'importateur de donner à l'inspecteur
ou à l'aide-inspecteur le 'plus rapproché de sa fabrique ou de
son établissement, avis régulier de l'envoi et de la destination
de chaque instrument de cette nature ; et le fabricant ou
l'importateur sera tenu responsable de la vérification de ces
instruments avant qu'ils soient employés au commerce.

Tout commerçant qui n'est pas fabricant ni marchand d'ins-
truments de cette nature, et qui en importe pour son propre
usage, sera considéré comme un importateur, et conséquem-
ment assujéti au règlement ci-dessus.

Art. fU. H. 1. Les poids en fer d'une demi-livre ou moins Quand les
pourront être vérifiés, pourvu qu'ils soient tels qu'on puisse y de"i®r
fixer solidement un tampon de métal mou sur lequel sera ap- livre seront

pliquée la marque du poinçon, et après que ce tampon de métal rifnla Vén

mou aura été ainsi fixé par ceux qui présentent ce poids à la
vérification.

2. Mais s'il est présenté à la vérification, ou trouvé en usage,
quelque poids en fer dont le tampon de métal mou sera déta-
ché, ce poids ne sera pas réajusté ni étalonné avant que la
cavité dans laquelle avait été placé le tampon ait été, en pré-
sence de l'inspecteur, agrandie par le fond de façon que le
plomb employé pour l'ajustement ne puisse plus en sortir.

Art. 15. 1. Les pèse-grains ne seront admis à la vérification Quand les
que s'ils présentent les conditions suivantes :-setmis

1. Le vaisseau ou récipient doit être cylindrique, d'un dia- à 1a vérifica-
mètre à peu près égal à sa profondeur, et d'une capacité d'un tion
sous-multiple reconnu du gallon non moindre que la pinte ;

2. Le récipient doit porter en caractères bien lisibles l'indi-
cation de sa véritable capacité, en mesure du Canada ;

2. Le curseur doit être arrangé pour être scellé et poinçonné
de manière à empêcher qu'on ne l'altère ou qu'on ne l'enlève
de l'instrument dont il fait partie sans rompre ou briser le
sceau ou la marque du poinçon ;

4. Lorsque les chiffres et les divisions du fléau sont de façon
à indiquer correctement le poids de la charge;

5. Les couteaux et les autres pièces de fonctionnement
doivent être conformes aux prescriptions de l'article 3 des pré-
sents règlements ;

6. L'instrument doit être accompagné d'une trémie ou ap-
pareil servant à remplir automatiquement le récipient, cette

o c-21
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trémie étant semblable de forme et de dimensions à celle qui
est déposée au département du Revenu de l'Intérieur à Ottawa,
et dont un dessin qui en indiquera les dimensions, sera fourni
en même temps que des instructions sur le mode d'usage, à
chaque inspecteur des poids et mesures ;

7. Le droit à percevoir pour la vérification et l'étalonnage
de chaque pèse-grains sera d'une piastre.

Quand les Art. U6. J. Les tombereaux ou banneaux à sel, d'une capa-
tombereauxou cité de quatre boisseaux, mesure du Canada, construits, sousle
banneaurx à~ selciédqutebisaxmeuedCaaacosrtsusl
seront admis A rapport de la forme et · des dimensions, selon le plan attaché
la vérification. aux règlements des poids et mesures, seront admis à la vérifi-,

cation.
' 2. Les banneaux d'autre forme ou d'autres dimensions que
celles ci-dessus prescrites ne seront pas admis à la vérification;
et conséquemment leur usage dans le commerce sera considéré
comme illégal.

3. Le droit à percevoir pour la vérification et l'étalonnage
de chaque banneau à sel sera d'une piastre.

324 ORDRES EN CONSEIL.
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TABLES A ET B.

Art. 117. Poids admis à la vérification. Poids admisà
la vérification.

TABLE A.-DÉNOMINATION.

POIDS DU CANADA.

Poids avoir du poids.

En bronze
ou métal

blanc En fer.
de même
dureté.

60 liv. 60 liv.
50 do 50 do
30 do 30 do
20 do 20 do
10 do 10 do
7 do 7 do
5 do 5 do
4 do 4 do
3 do 3 do
2 do 2 do
1 do 1 do
8 oz. 8 oz.
4 do 4 do
2 do 2 do
1 do 1 do
8 drs.
4 do
2 do
1 do
' do

1000 grs.
600 do
300 do
200 do
100 do

60 do
30 do
20 do0
10 do
6 do
3 do
2 do
1 do
'6 do
-3 do;
2 do
1 do
*00do
'3do
'2do
Oldo

En métal
mou

recouvert.

60 liv.
50 do
30 do
20 do
10 do

7 do
5 do
4 do
3 do
2 do
1 do
8 oz.
4 do
2 do
1 do
8 grs.
4 do
2 do
1 do
A do

Poids troy.

En bronze
seulement.

500 oz.
300 do
200 do
100 do
50 do
30 do
20 do
10 do
5 do
3 do
2 do
1 do

*5 do
-3 do
*2 do
•1 do
'05 do
,03 do
'02 do
•01 do
•005 do
•003 do
•002 do
•001 do

TABLE B.-FORME.

Poids avoir du poids.

.De 50 livres en diminuant jusqu'à 1 livre, cylin-
drique, avec bouton.

Meme forme, avec anneau.
Bloc rectangulaire, avec anneau ou poignée venue

à la coulée.
Pyramide carrée tronquée.
De 5 livres en diminuant jusqu'à drachme. Au-

cune des formes ci-dessus; aussi, disques plats em-
boîtant les uns dans les autres.

Uni poids de 60 livres pour le boisseau de blé, d'une
forme suffisamment différente des autres formes dé-
crites dans le présent tableau pour empêcher qu'il
puisse être pris par erreur pour un autre poids.

Grains.

De 1,000 grains en diminuant jusqu'à, 10 grains,
cylindriques, avec une petite tige et un bouton.

Six grains et au-dessous : Fil de platine ou d'alu-
minium plié de manière à représenter le nombre de
grains ou de fractions décimales d'un grain.

Dans tous les cas la dénomination des poids, lors-
qu'ils sont de grandeur suffisante, doit être coulée,
gravée ou étampée sur chacun d'eux, en chiffres
lisibles et de grandeur proportionnée à celle du poids.

Poids troy.

De 500 onces en diminuant jusqu'à 1 once. C6ne
tronqué, avec bouton.

De 5 onces en diminuant jusqu'à •001 onces, lames
carrées plates.

La dénomination doit être gravée ou étampée sur
le sommet du bouton en chiffres d'une grandeur
proportionnée à celle <e chaque poids, et sur la face
des poids de moindre volume.
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TABLE C.

Tarif des Art. 1§. Tarif des droits à percevoir pour la vérification des
droits pour la
vérification poids.
des poids.

POIDS DU CANADA.

Poids avoir du poids.

Dénomination.

60 liv ........ ..............
50 do .......................
30 do .......................
20 do .......................
10 do .......................
7 do .......................
5 do .......................
4 do ...... ................
3 do .......................
2 do .......................
1 do .......................
8 oz........................
4 do .......................
2 do .......................
1 do ................ ......
8 drachs.....................
4 do .......................
2 do .......................
1 do .......................% do .......................

Série de poids ci-dessus dénom-
més de 50 livres à 1 livre.....

Série de poids ci-dessus dénom-
més de 8 oz. à J drach.......

Série de poids en grains de 100
grs. à '01 gr. d'après l'échelle

e progression autorisée.....

Toléré.

56 liv .................
28 do ........... ......
14 do .................

Droits.

En
bronze. En fer.

Cts.

25
20
20
20
10
10
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
51
5
5)

75

30

90

30
25
20

Cts.

25
20
20
20
10
10
5
5
5
5
5
5
5
5
5

-5

$100

30
25
20

En
plomb
recou-
vert.

Cts.

30
25
25
25
15
15
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5

$1 20

'30

35
30
25

Poids troy.

Dénomination.

500 oz........... .........
300 do ................. ...
200 do .....................
100 do .... ................

50 do ...................
30 do ......... ...........
20 do .....................
10 do .....................
5 do '....:................
3 do ........... .........
2 do ............ ........
1 do . ... ................
-5 ..... ...............
·3.....................
'2..............,......

-1 . . . . . . . . . . .
-05 . .................
03 ..................
02. .... .. ..... ....
01- ............ ......

*005 .....................
003 .....................
002 .....................
001 ........... ...... ...

Série de poids ci-dessus dénom-
més de 500 oz. à 1 oz .......

Série de poids ci-dessus dénom-
més de 5 oz. à -001........,

Droits.

En
bronze
exclusi-
vement.

Cts.

30
25
25
20
10
10
10
10
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5

$1 50

$1 75
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TABLE D.

Art. 1[0. Mesure de capacité du Canada qui pourront être
admises à la vérification.

omination. Substance.

Pourront être faites de

1. Bronze ou laiton, coulé.

A.-BOISSEAU.

DEMI-BOISSEAU.

QUART DE BOISSEAU.

GALLON.

B.-GALLON.
DEMI-GALLON.
PINTE.
CHOPINE.
DEMI-CHOPINE.
RoQUILLE.
DEMI-ROQUILLE,

2. Laiton on cuivre en feuille
battu, et affermi par des
cercles du même métal ainsi
que des bandes verticales.

3. Tôle, lorsqu'elle est de force
suffisante pour pouvoir con-
server la forme de la mesure
dans le service ordinaire,
avec fond en bois ou en fer.

4. Bois de qualité convenable,
avec des cercles en fer ou en
bois dur. Lorsque les cercles
sont en bois, le bord de la
mesure doit être suffisam-
ment épais pour recevoir la
marque.

Pourront être faites de

1. Bronze ou laiton, coulé.

2. Laiton ou cuivre en leuîlle
battu, avec cercles conve-
nables de même métal.

3. Etain dur.

4. Fer-blanc, fort, conformé-
ment à la description sui-
vante.

Mesures de
capacité du
Canada qui
pourront être
admises à la
vérification.

Les fers-blancs ci-dessous mentionnés seront les plus faibles Description
des fers-blancsqui pourront être admis à la vérification de mesures de capa- qui seront

cité, savoir: pour le gallon et le demi-gallon sans rebords ou admis à la vé-
bandes au sommet ou à la base, le DXX Y; pour la pinte et eaton

Dén
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les mesures moindres, sans rebords ou bandes, le DXX ; pour
le gallon et le demi-gallon avec rebords ou bandes au sommet
et à la base, le IXX ; et pour la pinte et les mesures moindres,
avec rebords au sommet et à la base, le IX.

Mesures de Aucune mesure de capacité dont les côtés ou le fond sont
aace de"- dentelés, bossués ou déformés, ne sera admise à la vérif

suées, etc. non plus que celles dont le fond n'est pas suffisamment fort
pour porter le contenu sans faire changer la forme de la mesure,
ni celles qui ne portent pas en évidence et en caractères lisibles
le nom du fabricant et la marque de leur capacité.

Forme cylin. Toutes les mesures de capacité doivent être de forme cylin-
drique. drique.

TABLE E

Droits pour la Art. 20. Tarif des droits à percevoir pour la vérification des
vérification mesures de capacité.
des mesures d
capacité.

MESURES DU CANADA.

Substance.

Dénominations. . -

Cts. Cts. Cts. Cts. Cts.

Boisseau ............................. 30 30 20 ... .... 10
boisseau..... ............... ....... 25 25 15 . ..... 7
deboisseau.. ................ ..... 20 20 15 ..... 5
allon ..... ......................... 1 10 10 15 5

gallon .................. ,............ 10 10 10 10 5
m te ............ ,.................... 10 10 5 10 5

Chopine............................ 5 5 5 5 5
1 chopine . . 5 5 5 5 5
Roquille. . ................... 5 5 5 5
Sroquille..... ... ............ 5. 5 5 5 5
Série du boisseau au gallon ...... 75 75 50 . ...... 20
Série du gallon à la roquille............ 40 40 30 40 20
Mesure-robinet Victor pour la mélasse.. ... .. .... 25

Multiples du- Les multiples du boisseau seront à l'avenir admis à la vérifi-
boisseau. cation. Le droit à percevoir pour la vérification et l'étalon-

nage de ces mesures sera le même que ci-dessus pour le premier
boisseau, plus 20 centins pour chaque boisseau additionnel.

Multiples du Les multiples du gallon, mesures de liquides, seront à l'ave-
gallon. nir admis à la vérification. Le droit à percevoir pour la véri-

fication de ces mesures sera le même que ci-dessus pour le
premier gallon, plus 5 centins pour chaque gallon additionnel.
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TABLE F.
Art. 231. Tarif des droits à percevoir pour la vérification des

balances-bascules, des ponts à bascule, des instruments
de pesage, des býlances et des romaines.

BALANCES À BRAS ýGAUX-SOIT QUE LA CHARGE SOIT PORTÉE AU-
DESSUS. OU AU-DESSOUS DES POINTS D'APPUI.

Ne pouvant pas peser plus de 5 livres dans chaque bassin. $0 20 Droits pour la
Pouvant peser de 5 à 50 livres dans chaque bassin........ 30 vérifcation

do de 50 à 100 livres dans chaque bassin.... 0 50 Ÿras égaux,
do plus de 100 do do .... 00 et

Art. 22. Tarif des droits à percevoir pour la vérification des
balances-bascules, etc.

ROMAINES AVEC BRAS GRADUE.

Ne pouvant pas peser plus de 500 lbs.
do do 1,000 lbs.
do do 2,000 lbs.

Pouvant peser plus de 2,000 livres...

BALANCES-BASCULES OU PONTS À BASCULE

Ne pouvant pas peser plus de 250 lbs. $0
do do 500 lbs. 0
do do 2,000 lbs, 1
do do 4,000 lbs. 1
do do 6,000 lbs. 2

Et pour chaque tonne additionnelle.... 0

Ces balances de- Droits pour la
vront être vérifiées érification
au bureau de Fins- bascules, etc.

50 pecteur. Si elles
75 sont vérifiées ail-
00 leurs, le fonction-
50 naire exigera en

sus le coût du char-
royage des poids

. employés pour la
vérification.

50 Et en sus, le coût
751 du charroyage
00 des poids em-

0 l 'ployés pour la
001 vérification.
50

BALANCES À WAGONS DE CHEMINS DE FER.

Art. 22. Le droit à percevoir pour la vérification et l'éta- Droits pour la
lonnage des balances à wagons de chemins de fer sera de vérification

des balances à~cincluante centins par tonne pour les cinq premières tonnes wagons de
de portée, plus vingt-cinq centins pour chaque tonne addition- chemin de

nelle ; pourvu, toutefois, que les fonctionnaires et employés de-
la compagnie de chemin de fer à laquelle appartiennent les
balances donnent toute lassistance raisonnable à l'officier chargé
de l'inspection.

De même que ci-dessus quant au coût du transport des poids
necessaires à la vérification.
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TABLE G.
Art. 24. Mesures de longueur admises à la vérification.

Mesures de
longueur ad-
mises à la véri-
fication.

Droits pour la Mesures
vérification I
des mesures de
longueur. "

Métalliques.
de 10 pieds........................... 25 ets.

6 " .......................... 25
5 .......................... 25
3 " ou verge........ 8
"verge .......................... 8
2 pied s .. ....................... 2
1 pied ................. 2

2. ............. 2
Chaînes ou rubans-mesures de 100 pieds.$1.50

" 50 " 1.00
66 " 1.00
33 " 0.75

5
2
2
2

Dans les droits
exigés pour la
vérification de
toute mesure
de longueur,
seront compris
aussi les frais
de vérification
des subdivi-
sions de cette
mesure.

Chap. 42.

DÉNOMINATIONS. SUBSTANCES.
Ces mesures peuvent

Mesures de 10 pieds être faites de tout
6 "métal propice, -ou
" en bois à bres
3 " ou verge. droites. Si elles
" verge sont en bois, les
2 pieds bouts doivent être
1 pied protégés par des

garnitures en métal
bien assujéties.

Les chaînes doivent
être en fer ou ent

Chaînes ou rubans-mesures de 100 pieds. acier à mailles so-
do do 50 do lides.

divisés en pieds. Les rubans-mesures
Chanes ou rubans-mesures de 66 do peuvent être en

do do 33 do acier ou en fil mé-
divisés en chaînons. tallique tissé avec

des fils d'une autre
substance.

hes galons ordinaires ne seront pas v acrifiés.

TABLE H.
Art. 2. Tarif des droits à percevoir pour la vérification des

mesures de longueur.

En bois.
20 ets.
20
20
5
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TABLE L
Tolérance.

Art. S®. POrDs Avoir Du POIDS.

ÉTALONS. POIDS DU COMMERCE.

Inexactitude Inexactitude .t Inexactitude InexactitudeDénomination tolérée en tolérée en Denommation tolérée en tolérée endes poids. plus. moins. des poids.

Livres. Grains. Grains. Livres. Grains. Grains.
50 5*0 2*5 50 50 20
30 " " 30 30 10
20 " 20 20 8
10 2-0 1-0 10 10 5
5 " 5 5 3
3 " i" 3 3 1
2 0-25 0'125 2 2 1
1 " 1 2 1
8 oz. " Soz. 1 1
4" " " 4" i 1
2 " "' 2 ' i 05
1 " 0105 0-025 1 " i
8 drm. " 8 drm. 0*5
4 " "' 4 "6
2 "' " "c 2 "e 4" de

1 " " " 1 " 0 25 025

Art. 2% PoIDs À MÉTAUX PRÉCIEUX.

ÉTALONS. POIDS DU COMMERCE.

Dénomination
des poids:

Onces troy.
500
300
200
100
50
30
20
10

3
2

0 03
0r2
0 1
0 05
0-03

0'01

0-003
0-002
O'001

Inexactitude
tolérée en

plus.

Grains.
1 0

0 25
"
"

"

0-025

Ss

"

Inexactitude
tolérée en

moins.

Grains.
OS

0 125"
"

0 0125

""i

0,0025
"
"
"
"
"g

"d

"

Dénomination
des poids.

Onces troy.
500
300
200
100
50
30
20
10
5
3
2

0'5

0-2
0'1
0-05

0*01
0'005
Or003
O'002

0*01

Inexactitude
tolérée en

plus.

Grains.
015

0 25

"

f'025

0'005

",
"4
"

Inexactitude
tolérée en

moins.

Grains.
015

et

0 1

0125

se

O01025

"g

"e
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Art. 2§. POIDS DÉCIMAUX EN GRAINS.

ÉTALONS. MESURES DU coMmRCE.

Dénomination Inexactitude Inexactitude Dénomination Inexactitude Inexactitude
tolérée en tolérée en tolérée en tolérée endes mesures. plus. moins. des mesures, plus. moins.

Grains. Grains. Grains. Grains. Grains. Grains.
4000 0*05' 0-025 4000 0-05 0 -025
2000 '' " 2000 " "
1000 i" 1000 " "
500 004 0*02 500 0'04, 0-02
300 "" 300 " "
200 " " 200 "'
100 " " 100 " "
50 002 001 50 0-02 0101
30 "4 " 9 30
20 " 20
10 " 10 "

5 0'01 0-005 5 0-01 0'005
3 " " 3 "
2 " " 2 c'
1 " " 1 "'
0-6 005 0'0025 0-6 01005 0'0025
0·3 " " 03 "
0-2 " " 0-2
0*1 " " 0*1 "
0·06 0-0025 0-00125 0-06 0'0025 000125
0003 " " 03
0-02 0*02 - "
0*01 " " 0-01

Art. 29. MESURES DE LONGUEUR.

Pouce. Pouce. Pouce. Pouce.
10pieds............... 005 0-05 10pieds............... 010 0«05
6 " ............... " 6 " . ............ "
3 ".......... " " 3 ............... 005
2 " ............... "" 2 "I . .
1 " ............... 0.005 0-005 1 " .....
1 pouce..... ......... " " 1pouce...........

Art. 00. MESURES DE CAPACITÉ.

Poids de Poids de
l'eau en l'eau en
grains. grains.

Boisseau ............. 280 280 Boisseau ..........
boisseau. .. .......... 140 140 boisseau.........(boisseau............. 70 70 boisseau.
allon................ 50 50 Gallon...........

Agallon............... 25 25 gallon...........
Pinte ................ 10 10 Kmte ................ L'inspecteur devra reje-
Chopine .............. 10 10 Chopine .............. ter celles de ces me-

chopine ........... c........ sures qui, à l'épreuve
Roqiuile ............. 8 8 !1oquille ............. ordinaire, feront voir

roquille ........... . 4 4 4 roquille............. une exactitude évi-
roquille ............. 2 2 § roquille........... dente.
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PONTS A BASCULE, BALANCES-BASCULES ET BALANCES A BRAS INEGAUX.

Art. 011. Tous ces instruments de pesage seront rejetés,- Quand les ins-
1° Si (la balance portant le maximum de sa charge et étant pesage seront

en équilibre parfait) le déplacement du poids curseur, d'une rejetés.

encoche à l'autre sur le bras gradué, dans l'une ou l'autre direc-
tion, ne fait pas mouvoir promptement le levier en accord avec
ce déplacement.

2° Si (la balance portant le maximum de sa charge ou une
charge moindre et étant en équilibre) l'addition ou l'enlève-
ment de la deux-millième partie de la charge ne fait pas
mouvoir le bras indicateur promptement, en accord avec cette
augmentation ou cette diminution.

o. C., ý22 juillet 1886, partie.

DIVISIONS DES POIDS ET MESURES.

PROVINCE D'ONTARIO.

Belleville.

Art. 32. Cette division comprend la cité de Belleville, et
les comtés de Durham, Hastings, Northumberland, Peter-
borough, Prince-Edouard, Victoria, et le comté provisoire
d'Haliburton.

Hamilton.

Art. ZZ. Cette division comprend la cité d'Hamilton, et les
comtés, de Haldimand, Halton, Lincoln, Waterloo, Welland,
Wellington, et Wentworth.

Kingston.

Art. Z4. Cette division comprend les villes de Brockville et
de Cornwall, et la cité .de Kingston, et les comtés de Dundas,
Frontenac, Glengarry, Leeds et Grenville, Lennox et Adding-
ton, et Stormont.

London.

Art. 05. Cette division comprend la cité de London, et les
comtés de Brant, Elgin, Middlesex, Norfolk, et Oxford.

Orillia.

Art. 00. Cette division comprend les comtés de Grey et de
Simcoe, et les districts de Parry-Sound, Muskoka, et Algoma
jusqu'à la rivière Pic vers l'ouest.

Ottawa.

Art. 37. Cette division comprend la cité d'Ottawa, et les
comtés de Carleton, Lanark, Prescott, Renfrew et Russell, drnG
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la province d'Ontario, et les comtés d'Ottawa et de Pontiac, y
compris la cité de Hull, dans la province de Québec.

Toronto.

Art. E9. Cette division comprend la cité de Toronto, et les
comtés de Dufferin, Ontario, Peel, et York.

Windsor.

Art. 0®. Cette division comprend les comtés de Bruce,
Essex, Huron, Kent, Lambton, et Perth.

PROVINCE DE QUEBEC.

3ontréal.

Art. 4®. Cette division comprend la cité de Montréal, et les
comtés d'Argenteuil, Bagot, Beauharnois, Chambly, Château-
guay, Hochelaga, Jacques-Cartier, Laprairie, Laval, Napier-
ville, Rouville, Soulanges, Saint-Hyacinthe, Saint-Jean, Terre-
bonne, Deux-Montagnes, Vaudreuil, et'Verchères.

Québec.

Art. 411. Cette division comprend la cité de Québec, et les
comtés de la Beauce, de Bellechasse, Bonaventure, Charlevoix,
Chicoutimi, Dorchester, Gaspé, et Kamouraska, le Labrador,
et les Iles de la Magdeleine, et les comtés de Lévis, L'1slet,
Lotbinière, Mégantic, Montmagny, Montmorency, Portneuf,
Québec, Rimouski, Saguenay, et Témiscouata.

Sherbrooke.

Art. 42. Cette division comprend la ville de Sherbrooke, et
les comtés d'Arthabaska, Brome, Compton, Drummond, Iber-
ville, Missisquoi, Richmond, Shefford, Stanstead, et Wolfe.

Trois-Rivières.

Art. 40. Cette division comprend la cité de Trois-Rivières,
et les comtés de Berthier, Champlain, Joliette, L'Assomption,
M4askinongé, Montcalm, Nicolet, Richelieu, Saint-Maurice, et
Yamaska.

PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

Saint-Jean.

Art. AM. Cette division comprend la cité de Saint-Jean et
les comtés de Charlotte, Queen's, et Saint-John.
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Frédericton.

Art. 43. Cette division comprend la cité de Frédericton,
et les comtés de Carleton, Madawaska, Sunbury, Victoria, et
York.

King's.

Art. 4®. Cette division comprend les comtés d'Albert,
Gloucester, Kent, King's, Northumberland, Ristigouche, et
Westmoreland.

PROVINCE DE LA NOUVELLE-ECOSSE.

Halifax.

Art. 417. Cette division comprend la cité d'Halifax, et les
comtés d'Halifax, Hants, King's, et Lunenburg.

Pictou.

Art. 4§. Cette division comprend les comtés d'Antigonish,
Colchester, Cumberland, Guysborough, et Pictou.

Yarmouth.

Art. 4®. Cette division comprend la ville de Yarmouth, et
les comtés d'Annapolis, Digby, Queen's, Shelburne, et Yar-
mouth.

Cap-Breton.
Art. 5®. Cette division comprend toute l1le du Cap-

Breton.
PROVINCE DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

Charlottetown.

Art. 311. Cette division comprend toute l'Ile du Prince-
Edouard.

PROVINCE DU MANITOBA.

Winnipeg.

Art. 32. Cette division comprend toute la province, les Ter-
ritoires du Nord-Ouest, et cette partie d'Ontario à l'ouest de la
rivière Pic.

PROVINCE DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE.

Victoria.

Art. 00. Cette division comprend toute la province.
O. C., 22 juillet 1886 ; 26 octobre 1886; 3 février 1887 17

octobre 1888.
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CHBAPJTRE 43.

BOIS DÉGROSSI OU DE FORME OCTOGONE.-MA-
NIÈRE D'EN FAIRE LE MESURAGE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Inté-
rieur, et en vertu des dispositions du chapitre 104 des Statuts
Revisés du Canada, intitulé : Acte des poids et mesures,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les dispositions suivantes pour le mesu-
rage des bois dégrossis ou de forme octogone soient faites et
établies

Mode à suivre Art. Il. Quant au mode à suivre pour le mesurage,-l'ex-
porae mesu. trame largeur et épaisseur de chaque pièce sera mesurée à la

partie dégrossie ; les parties non dégrossies ou en déclin le
seront aussi pour en établir le chiffre moyen, lequel sera déduit
de la quantité constatée par le mesurage de l'extrême largeur
et épaisseur et de la longueur, afin d'obtenir la quantité solide
de la pièce.

Tables. Art. 2. Les tables que l'on adoptera sont celles compilées
par M. John Quinn, qui ont été faites exprès pour les besoins
de la méthode de mesurage ci-desus.

Description de Art. 2. La règle de mesurage devra être de 40 pouces de
la règle de 1 i i

mesurage, long avec deux équerres de 8w pouces de longueur, dont celle
de l'extrémité sera fixe et l'autre glissera sur la règle. Les
bras de l'équerre ainsi que la règle devront être gradués en
pouces, et l'équerre en coulisse devra être placée de manière à
ce qu'elle soit toujours à angle droit avec la règle même. Cette
règle devra être employée de concert avec les instruments-
actuellement en usage, ou avec tels autres instruments ou
règles, pour les petites faces ou déclins, qui pourront être
jugés nécessaires par le surintendant des inspecteurs-mesureurs,
de bois.

O. C., 31 mai 1860.



CHAPITRE 44.

INSPECTION D'ARTICLES DE COMMERCE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Inté-
rieur, et en vertu des dispositions du chapitre 99 des Statuts
Revisés du Canada intitulé : Acte d'inspection générale,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné comme il suit

DIVISIONS D'INSPECTION DANS ONTARIO.

Art. I. Les divisions suivantes ont été et sont désignées et
établies comme divisions d'inspection dans la province d'Ontario
pour l'inspection des articles suivants savoir:

1. La fleur, la farine, le blé et autres grains. Meur, farine
blé et autres

1. Division d'Ottawa.-Comprenant toute cette partie de la grains.
province d'Ontario située à l'est du chemin de fer de Kingston
à Pembroke.

2. Division de Kingston.-Comprenant toute cette partie de la
province d'Ontario située à l'ouest du dit chemin de fer de
Kingston à Pembroke et à l'est des limites orientales des
comtés dOntario, Muskoka et Parry-Sound.

3. Division de Toronto.-Commençant à lalimite ouest de la
division de Kingston, et allant ensuite .vers l'ouest le long de
la rive nord du lac Ontario jusqu'à BuHington, de là vers le
nord le long de la ligne du chemin de fer d'Hamilton et du
Nord-Ouest jusqu'à Georgetown, de; là vers l'ouest jusqu'à
Guelph·lf long, de la ligne du Grand-Tronc dë chemin de fer,
et de là vers le nord-ouest en suivant la ligne la plus occiden-
tale du chemin dé. fer de Wellington, Grey et Bruce jusqu'à
Xincardine. Sont exceptées de cette division toutes les sta-
tions sur les lignes du Grand-Tronc et du Prolongement de la
Baie Georgienne, qui seront censées être comprises dans la;
division d'inspection de Stratford.

4. Division *de Stratford.-Comprenant tout le territoire
situé au nord du Grand-Tronc de chemin de fer e*ntre Guelph-
et Sarnia, et à l'ouest de la limite occidentale de la division de
Toronto ci-dessus décrite,; aussi, toutes les stations sur. les
lignes du Grand-Tronc et du Prolongement de la Baie Geor-
gienne entre Stratford 'et Wiarton.

5. Division de London.-Comprenant tout le territoire situé
au sud de la dite ligne du Grand-Tronc de chemin de fer et à
l'ouest de la ligne du chemin de fer de Port-Dover au lac
Huron.

o c-22
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6. Division d'Bamilton.-Comprenant tout le territoire situé
au sud de la ligne principale du Grand-Tronc de chemin de
fer (non déjà incorporé, dans la division de Toronto) 'et à l'est
du chemin de fer de Port-Dover au lac -Huron.

7. Division de Port-Arthur.-Comprenant la ville de Port-
Arthur et tout le territoire avoisinant dans un rayon de quinze
milles. Lorsqu'une ligne de chemin de fer est désignée comnme
formant la limite commune de deux divisions d'inspection, le
blé et autres grains pourront être inspectés à toute station
située sur cette ligne de division, par l'inspecteur de l'une ou
l'autre division dont cette ligne forme la limite.

0. C., 11 septembre 1885 ; 10 novembre 1885.
Bouf et lard, Il. Bouf et lard, potasse et perlasse, poissons saumures, huiles

potasse e de poisson, beurre, cuir et peaux crue.q.
saumurés, 1. Les comtés d'Essox, Kent et Lambton.
hues e doois- bu r " Middlesex, (excepté la cité de London), et
cuir et peaux Elgin.
crues. " " Oxford et Norfolk.

4. " " Perth et Furon.
5. "Lincon et Weland.
6. " " rant et Ilaldimaud.
7. ' Wellington et Waterloo..
8. " " Bruce-et Grey.
9. C c Wentworth (excepté la cité de "am"ilto

et' Ilalton '

10. "York et Pee, comprenant la cité de
Toronto.

11. e C " Sincoe et Algoma.
12. Orntario et HDurham.
13. "C e Northumberland et astings.
14. c ]Peterborough et Victoria.
15. c cc Lennox et, Prince-Ed"ward.
16.- " Frontenac, (excepté la cité de ingston),

Leeds et Addington.
17. Lanark et Renfrew.
18. " " carieton, (except la ité dOttawa), et

]Russell,.
19. " " Greville, Dundas et' Stormont.
20. " " Glengarry et Prescott.-

0.0., 26 avril 1875 ;. 27. Septembr'e 1883.
21. La -ité de Kingston.
22.L eAdnamilton.gto
23. " " London.
24. " " Ottawa.

0.0., 29août 1873.
25. la ville de Port-Arthur et tout le territoire avI

dans un rayon de quinze milles.
O.C., 2l s 1ptembre 1885.
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DIVISIONS D'INSPECTION DANS QUEBEC.

Art. 2.' Les divisions suivantes ont été et sont désignées et
établies comme divisions d'inspection dans la province de*
Québec popr l'inspection des articles suivants, savoir

L Fleur et farine, blé et autres grains, bouf et lard, potasse Fleur et farine,
et perlasse, poissons saumurés et huiles de poisson, beurre, cuir autresgrains, boeuf et
et peaux crues. lard, potasse

1. La cité de Montréal et perlasse,
£~ ~ oissns sau-

2."uec. rursethuiles
0.- 0, 29aoÛt873.de poisson,O. ., 29 août 187. beurre, cuir et

3. Les comtés de Témiscouata et Kamouraska. peaux crues.
O. C., 1er avril 1875.

4. Les comtés de Drummond et Arthabaska.
0. C., 13 septembre 1877.

5. Les comtés de Gaspé et, Bonaventure et les îles de la
Madeleine qui seront désignés sous le nom de "divisioli de
Gaspé."

- O. C., 19 octobre 1877.
6. La cité d'Ottawa, y compris la cité de Hull.

O. C., 5 février 1884.
IL Poissons saumurés et huiles de poisson. Poissons sau-
Les comtés de 'Québec, Montmorency, Charlevoix, Saguenay e s

et Chicoutimi (ces comtés'étant annexés à la division d'inspec-
tion de la cité de Québec).

O. C., 29 avril 1878.
IIIL Cuir et peaux crues.
1. Les comtés. de -Lotbinière, Lévis,

chester.
0. C., 15 mars 1886.

2. Le comté d'Hochelaga.
0. C., 12 avril 1886.

8. Les comtés de Richmond, Shefford,
y compris la ville de Sherbrooke.

O. C., 31 octobre 1887.

Cuir. et peaux
Bellechasse et Dor- Crues.

Brome et Stanstead,

DIVISIONS D'INSPECTION DANS LE NOUVEAU-BRUNSWICK.

Art. 3. Les divisions suivantes ont été et sont désignées et
établies comme divisions d'inspection dans la 'province du
Nouveau-Brunswick pour l'inspection des articles suivants,
savoir

I. Fleur et farine, blé et autres grains, bouf 'et lard, potasse'et Fleur et
perlasse, poissons saumurés et huiles de poisson, beurre, cir et'faine, blé et

peaux cruese ard,
1. Le comté de Northumberland.'

O. 0., 26 avril 1880.
O C-22
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2. Le comté de Ristigouche.
O. C., 23 mai 1882.

3. Le comté de York.
O. C., 27 décembre 1883.

Poissons sau- 4. La cité de Saint-Jean et le comté de Saint-Jean (sauf ce
murés et huiles qui a rapport à l'inspection des poissons saumurés et des huiles
exceptés. de piisson, cette partie du comté de Saint-Jean qui embrasse la

ville de Carleton située à l'ouest de la rivière Saint-Jean).
O. C., 2 février 1875 ; 18 mars 1876.

s ei 1. Poissons aumurés et huiles de poisson.
de poisson. 1. Cette partie du comté de Saint-Jean, comprenant.la ville

de Carleton, située à l'ouest de la rivière Saint-Jean.
O. C., 18 mars 1876.

2. Le comté de Gloucester.

DIVISIONS D'INSPECTION DANS LA NOUVELLE-ECOSSE.

Art. 4. Les divisions suivantes ont été et sont désignées et
établies comme divisions d'inspection dans la province de la
Nouvelle-Ecosse pour l'inspection des articles suivants, savoir:-

Fleur et I. Fleur et farine, blé et autres grains, bSeu. et lard, potasse
farine, bleet et perlasse, poissons saumurés et huiles de poisson, beurre, cuirautres grains,lues j
bouf et lard, et peaux crues.
)otasseet per- 1. Le comté d'Halifax, y compris la cité d'Halifax.

saumurés et 0. C., 29 août 1873; 16 octobre 1873.
is e®rei- 2. Le comté de Yarmouth (sauf ce qui a rapport à des pois-

cuir et peaux sons saumurés et des huiles de poisson, le township d'Argyle).
crues. 0. C., 16 octobre 1873 ; 25 avril 1879.

3. Le comté de Guysborough (excepté le district de Sainte-
Marie).

O. C., 16 octobre 1873; 18 mars 1875.
4. Le comté de Pictou.

O. C., 16 octobre 1873.
5. Le township de Shelburne, dans le comté de Shelburne.

O. C., 16 octobre 1873; 20 avril 1876.
Poissons sau- 6. Le comté de Richmond (sauf ce qui a rapport à des pois-
de uisetn e.- sons saumurés et des huiles de poisson, cette partie du comté au
ceptés. sud du passage de Lennox, y compris l'1le Madame).

1O. C., 16 octobre 1873 ; 10 mai 1880.
7. Le comté d'Antigonish.
8. " de Lunenburg.
9. " de Victoria.

O. C., 16 octobre 1873.
10. Le district de Sainte-Marie, dans le comté de Guysbo-

rough.
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O. C., 18 mars 1875.
11. Le township de Barrington, dans le comté de Shelburne.

O. C., 20 avril 1876.
12. Le comté d'Annapolis.

O. C., 25 juin 1877.
13. Le comté de Colchester.

O. C, 9 avril 1879..
14. Le comté de Queens.

O. C., 28 février 1881.

IL Poissons saumurés et huiles de poisson. Poissons $au
1. Le township d'Argyle, dans le comté de Yarmouth. murésethuiles

O. C., 25 avril 1879.
2. Ile Madame, dans le .comté de Richmond, et y compris

cette partie du comté au sud du passage de Lennox.
0. C., 10 mai 1880.

3. Le comté du Cap-Breton.
4. Le comté de Inverness.

III. Cuir et peaux crues. Cuir et peaux
le township de Windsor, dans le comté de Hants.

0. C., 8 avril 1884.

DIVISIONS D'INSPECTION DANS L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

Art. 5. Les divisions suivantes ont été et sont désignées et
établies comme.divisions d'inspection dans la province de l'Ile
du Prince-Edouard pour l'inspection des articles suivants,
savoir

I. Fleur et farine, blé et autres grains, bSuf et lard, potasse Fleur et fa.
et perlasse, poissons saumurés et huiles de poisson, beurre, cuir rine, etc.,
et peaux crues.

La cité de Charlottetown.
0. C., 23 octobre 1885.

Poissons saumurés et huiles de poisson.
comté de Prince.
0. C., 19 juin 1886.

poissons sau-
miurésethuiles
de poisson.

DIVISIONS D'INSPECTION DANS LE MANITOBA.

Art. 6. La division suivante a été et est désignée comme Fleur et
une divison d'inspection dans la province du Manitoba pour ine, et.,

l'inspection (les articles suivants, savoir
Fleur et farine, blé et autres grains, bSuf et lard, potasse et

pIelsse, poissons saymurés et huiles de poisson, beurre, cuir et
Pefux crues.

La cité de Winnipeg.
0. C., 10 août 1884.
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BUREAU D'EXAMEN ET D'ARBITRAGE.

Bureau d'exa- Art. 7. En exécution et en vertu des dispositions de l'Acteinateurs, d'inspection générale susdit, il y aura pour les fins suivantes
un bureau d'examinateurs et d'arbitres dont trois membres
ormeront un nombre suffisant (quorum).

Inspecteurs de (a.) Pour examiner la compétence des candidats à devenir
blé, etc. Inspecteurs de blé et d'autres grains.
Cas de désac- (b.) Pour régler tous les cas où il y a désaccord entre lescord entre les Yinspecteurs. inspecteurs sous le rapport de la qualité ou de la classification

de tout grain inspecté par un d'entr'eux et réinspecté par un
autre.

etr~edxins. (c) Pour régler en vertu des dispositions de l'Acte d'ins-
pecteurs. pection générale tous différends entre deux inspecteurs de grains

dans la Puissance du Canada.
dis ositios Pourvu que, dans les cas où l'inspecteur pour la division de
l'inspecteur de Toronto sera une des parties, l'autre inspecteur intéressé puissela division de demander au président d'aucun des bureaux de commerce desToronto seraP
une des par- villes ci-dessus mentionnées de nommer deux membres de ce
ties. bureau faisant le commerce de grain ou compétents à juger

des grains et non intéressés dans le différend ; et lorsque les
intéressés se.présenteront à la place ordinaire des assemblées
du dit bureau d'arbitres, les membres ainsi nommés consti;
tueront avec le président et deux autres membres du bureau
par le présent établi, que le président du bureau pourra choisir,
un bureau compétent pour régler les matières en contestation.

Président sup- (d.) En l'absence du président, le bureau choisira un pré-péant. sident suppléant, lequel aura tous les pouvoirs par le présent
conférés au président.

Droieerce- (e). Sous l'autorité de l'article 19 du-dit acte, le bureau des.
candidat. Examinateurs et Arbitres ainsi nommé aura le pouvoir de per-

cevoir de chaque candidat se présentant à l'examen, et avant
l'examen, un. droit ne dépassant pas vingt piastres (20), qui sera
distribué de la manière que le bureau ordonnera.

Membres du (f.) La nomination des persones suivantes comme mem-
bres du dit bureau d'Examinateuí·s et d'Arbitres est par le
présent confirmée, savoir :- George A. Chapman, président;
W. D. Mathews, jr., Léonard A. Tilley, H. N. Baird, Thos.
Flynn.

Reglements Art. §. Les règlements suivants pour li gouverne du dit
rea u bureau comme bureau d'Arbitres aux terhnes de'l'article ci

reau des ar. dessus pour faciliter le règlement de difficultés entre les ins-bitres. pecteurs de grains sont par le présent étabfls et confirmés.
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(a.) Le tarif des droits de réinspection sera basé sur la Tarifdes

valeur du grain réinspecté, comme il suit, savoir
Lorsque le montant est au-dessous de$ 250....... .$ 6.00

250 à-$ 500... 10.00
"4 " 6 "4 "500 à 1,000'... 12.00

1,000 à 1,500 ... 18.00
o " " " 1,500 à 2,500 .... 25.00

au-dessus de 2,500 ..... 50.00

(b.) Lorsque la question n'entraînera pas de considérations Si la question

péenniaires, le droit sera déterminé. par le dit bureau selon le deconsaa
temps occupé et les difficultés qu'elle aura présentées, sauf ti.ons pécu-
appel au ministre du Revenu de l'Intérieur,, dans les cas où il "a"re-

s'élèverait des objections ; et si les explications données satis-
font le ministre, les droits des examinateurs pourront être aug-
mentés, suivant qu'il jugera juste, et raisonnable.

(e.) Les dépenses de voyage réellement encourues par -les Dépenses de
membres du dit bureau, de. meme que celles des Inspecteurs ou voyage.
experts employés par le bureau, seront ajoutées aux droits ci-
dessus.

(d.) Le dit bureau pourra nommer un secrétaire pour faire la Nomination
correspondance et les affaires de routine du bureau, et ce secré- 'un secre.

taire ; ses de.,
taire lorsqu'il recevra la décision des Arbitres, fera connaître voirq.
aux parties intéressées le' montant des droits à payer, et lorsque
ces droits auront été payés, la décision leur sera communiquée.

(e.) Tels droits seront payés 'au secrétaire au bénéfice des Droits payés
membres siégeant comme' arbitres, et en outre,. le' secrétaire au seerewre
aura droit à $1 pour chaque cas soumis, si la valeur du grain
réinspecté n'atteint 'pas $50, et à. $2 si elle dépasse ce chiffre.

(f.) Le ministre purra augmenter ou diminuer le montant Le ministre
ainsi payable 'au secrétaire si ce montant est trouvé trop faible 'Porra
ou trop élevé.

O.C., 14 novembre 1885.

RAPPORT DE L'INSPECTION DES GRAINS POUR TORONTO.

Art. 9. L'inspecteur de grains 'à Toronto fera un rapport cmment sera'
quotidien au secrétaire de la chambre de commerce de Toronto, an serre
de tout le grain qu'il aura -inspecté chaque jour, en l'inscrivant de la chambre
sous la forme que prescrira le conseil de la dite. chambre de de Toronto.
commerce,-les formules à cet effet devant être fournies par la
dite chambre et à ses frais.

"Si le 'dit inspecteur manque de se conformer aux prescrip- Anende à
tions du règlement qui précède,, il -sera passible d'une amende confer.
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Quand cette de cinq piastres pour chaque jour qu'il sera en défaut, mais
anende cette amende ne pourra lui être imposée qu'après,ue la for-PoUrra êtreelafr
inposee. mule de rapport adoptée par le conseil de la dite chambre de

commerce aura été soumise. au ministre du Revenu de l'Inté-
rieur et approuvée par lui.

O. O., 22 août 1885.



CHAP.[TRE 45.

CLASSIFICATION DU BLÉ ET AUTRES GRAINS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier l889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions de l'article 15 du chapitre 99 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé : l'Acte d'inspection géné-
rale,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
par le présent ordonné, que l'article 44 du dit acte concernant
la classification du blé et autres grains, soit, et il est par le pré-
sent annulé, et remplacé par le suivant, savoir

Blé du printemps.

Art. MI. (a.) Le blé dur extra du Manitoba sera sain et bien Blé dur extra
net, ne pesant pas moins que soixante-deux livres au boisseau, du Manitoba.
et sera composé d'au moins quatre-vingt-cinq pour cent de blé
rouge dur dit de Fyfe, récolté au Manitoba ou dans les Terri-
toires du Nord-Ouest du Canada;

(b.) Le blé dur du Manitoba N° 1 sera sain et bien net, ne Blé dur du
Manitoba Nepesant pas moins que soixante livres au boisseau, et sera com- a a

posé d'au moins les deux tiers de blé rouge dur dit de Fyfe,
récolté au Manitoba ou dans les Territoires du Nord-Ouest du
Canada;

(c.) Le blé dur du Manitoba N° 2 sera sain et raisonnable- Blé dur du
ment net, ne pesant pas moins que cinquante-huit livres au Manitoba No
boisseau, et sera composé d'au moins les deux tiers de blé
rouge dit de Fyfe, récolté au Manitoba ou dans les Territoires
du Nord-Ouest du Canada;

(d.) Le blé blanc dur de Fyfe, N° 1 sera sain et bien net, ne Blé blanc dur
pesant pas moins que soixante livres au boisseau, et sera com- de Fyfe No L
posé de pas moins que soixante pour cent de blé blanc dur dit
de Fyfe, récolté au Manitoba ou dans les Territoires du Nord-
Ouest du Canada, et ne contiendra pas plus que vingt-cinq
pour cent de blé tendre.

(c.) Le blé du Nord du Manitoba NI 1 sera sain et bien net, Blé du nord
ne pesant pas moins que soixante livres au boisseau, et seradu Manitoba

composé d'au moins cinqante pour cent de blé rouge dur dit
de Fyfe, récolté au Manitoba ou dans les Territoires du Nord-
Ouest du Canada;
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Blé du nord <f.) Le blé du Nord du Manitoba N0 2 sera sain et raison-
du ManitobaNo 2. nablement net, de bonne qualité pour la mouture, et propre à

l'emmagasinage, ne pesant pas moins que cinquante-huit livres;
au boisseau et sera composé d'au moins cinquante pour cent de
blé rouge dur dit de Fyfe, récolté au Manitoba ou dans les
Territoires du Nord-Ouest du. Canada;

Blé durin- (g.) Le blé de printemps N .1 sera sain et bien net, ne
te"ps ° .1.pesant pas moins que soixante livres au boisseau;

Blé du rin- (h.) Le blé de printemps N° 2 sera sain et raisonnablement
temps N 2. net, ne pesant pas moins. que cinquante-huit livres au boisseau;

Blé du prin- (i.) Le blé de printemps N0 3 comprendra tout blé propre à
temps No 3. lemmagasinage pas assez bon pour être classé 'comme N 2, et

ne pesant pas. moins que cinquante-six livres au boisseau;

Blé du prin- (k.) Le blé de printemps rejeté comprendra tout blé propre
temps rejete. à l'emmagasinage, mais d'un poids trop faible ou ne.pouvant

d'ailleurs être classé comme N° 3

Blé de Cali- (1.) Le blé de Californie N° 1 sera, bien nourri et, bien net,forme No1. ne pesant pas moins que soixante et une livres au boisseau

Blé (le Cali- (m.) Le blé de Californie N0 2 sera bien nourri 'et raisonna-
r"nie N°2- blement net,.ne pesant pas moins que cinquante-neuf livres au

boisseau

Blé de Cali- (n.) Le blé de Californie N° 3 comprendra celui qui ne serafornie No 3 rionpas assez bon pour être classé comme N° sera raisonnable-
ment net, et ne pesant pas moins que cinquante-cinq livres au
boisseau.

Blé d'hiver.

Blé blanc Art. 2. (a.) Le blé blane d'hiver extra sera du blé blanc
d'hiver extra. d'hiver pur, d'une belle couleur, sain, bien nourri et bien net,

pesant pas moins que soixante-deux livres. au boisseau

Blé blanc (b.) Le blé blanc d'hiver N° 1 sera du blé blanc d'hiver pur,d'hiver No 1. sain, bien nourri.et bien net, ne pesant pas moins que soixante
livres au boisseau ;

Blé blanc (c.) Lé blé blanc d'hiver N0 2 sera du blé blanc 'd'hiver sain
d'hiver No 2. et raisonnablement net, ne pesant pas moins que cinquante-

huit livres au boisseau;

Blé rom (i.) Le blé rouged'hiver N0 1 sera du blé rou d'hiver pui,d'hiver bie rog .og d'ie pur,* sain, bien nourri et bien net, ne pesant pas, moins que soixante-
deux livres au boisseau;
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(e.) Le blé rouge d'hiver N° 2 sera du blé rouge d'hiver sain Blé rou
et raisonnablement net, ne pesant pas moms que soixante livres
au boisseau;

(f.) Le blé d'hiver mélangé N°1 sera du blé d'hiver blanc et Blé d'hiver
rouge mélangé, sain, bien nourri et bien net, ne pesant pas mélangé No1.
moins que soixante-deux livres au boisseau;

(g.) Le blé d'hiver mélangé N° 2 sera du blé d'hiver blanc et Blé d'hiver

rouge mélangé, sain et raisonnablement net, ne pesant pas méangé No2
moins que cinquante-neuf livres au boisseau;

(A.) Le blé d'hiver N0 3 comprendra le blé d'hiver qui ne Blé d'hiver No
sera pas ni assez net ni assez bien nourri pour être classé comme 3.
N°2, ne pesant pas moins que cinquante-sept livres au boisseau;

(i,) Le blé d'hiver rejeté comprendra le blé d'hiver- humide, Blé d'hiver

moisi, ou assez endommagé par quelque cause pour ne pouvoir
être classé comme N° 3;

('k.) Tout bon blé légèrement humide sera rapporté et inscrit Blé non clas-
sur les registres dé l'inspecteur comme "non classé," avec les se'
notes de l'inspecteùrlquant à sa qualité et sa condition;

(1.) Tout blé en yoie de chauffer, on trop humide pour qu'il Blé condam-,
soit jugé prudent de l'emmagasiner, ou qui est fortement né"
mélangé d'autres graines étrangères, ou. qui a- été très brûlé
dans les coffres, de quelque classe qu'il pourraitfêtre d'ailleurs,
sera rapporté et inscrit dans les registres de l'inspecteur comme
"condamné," avec les notes de l'inspecteur quant à sa qualité
et sa condition;

(DI.) Tout mélange important de "blé-riz," aussi désigné et "Blé-riz," blé
connu comme blé' de " Californie " ou " des outardes" (Goosede ,'Califor-
wheat), ou blé à balle rouge, avec quelque autre espèce de blé'
suffira pour empêcher le lot- d'être régulièrement inspecté;

(n.) Tout blé sera pesé, 'et son poids, par boisseau sera inscrit Tout blé sera
sur les registres de l'inspecteur. pesé.

Blé d'Ide.

Art. .3 (a.) Le blé d'Inde blanc NI 1 sera blanc, et sous Blé d'Inde
tous autres rapports du blé d'Inde No 1; blanc NO 1

(b.)' Le blé d'Inde jaune NI 1 sera jaune, et 'sous tous autres Blé d'inde
rapports du blé d'Inde N° 1; jaune No 1.

(c.> Le blé d'Inde N°1 sera sain, sec, bien nourri et bien net- Blé d'Inde No
toyé, blanc et jaune ;

(d.) Le blé d'Inde N° 2 sera sec et raisonnablement net, mais Blé d'Inde No
pas assez bien nourri pour être classé comme N° 1 ;
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Blé d'Inde (e.) Tout blé d'Inde humide, sale ou autrement fortement
"re.eté. endommagé, sera classé comme "rejeté."

Avoine..

Avoine No 1. Art. 4. (a.) L'avoine N0 1 sera saine, bien nourrie, nette et
exempte d'autres grains;

Avoine No 2. (b.) L'avoine N0 2 sera saine, raisonnablement- Dette et
exempte d'autres grains;

Avoine No 3. (c.) L'avoine N0 3 sera saine, mais pas assez nette pour être
classée comme N° 2;

Avoine "reje- (d.) L'avoine rejetée comprendra toute celle qui est humide,
tée. cariée, sale ou impropre pour quelque cause à être classée

comme N0 2.
Seigle.

Seigle No 1. Art. 5. (a.) Le seigle N0 1 sera sain, bien nourri et bien net-
toyé;

Seigle No 2. (b.) Le seigle N0 2 sera sain, raisonnablement net et raison-
nablement exempt d'autres grains';

Seile "reje- (c.) Tout seigle humide, moisi ou sale, ou qui est impropre
té. pour quelque autre cause à être classé comme seigle NI 2, sera

classé comme "rejeté."
Orge.

Orge No 1. Art. G. (a.) L'orge N0 -1 sera bien nourrie, brillante, saine,
nette et exempte d'autres grains;

Orge No 2. (b.) L'orge N0 2 sera raisonnablement nette et saine, mais
pas assez brillante ou bien nourrie pour être classée comme N0

1, et sera raisonnablement exempte d'autres grains, et ne pesant
pas moins que quarante-huit livres au boisseau;

Orge extra No (r.) L'orge extra N0 3 sera sous tous rapports la 'même que
l'orge N° 2, sauf pour la couleur, ne pesant pas moins que qua-
rante-sept livres au boisseau;

Orge No 3. (d). L'orge N0 3 comprendra l'orge retirée ou autrement
légèrement endommagée, et ne pesant pas moins que quarante-
cinq livres au boisseau ;

Orge No 4. (e.) L'orge N0 4 comprendra toute orge égale au'N° S, mais
pesant moins que quarante-cinq livres au boisseau;

Orge "reje- (f.) Toute orge humide, moisie, ou fort endommagée par
tée." quelque autre cause, ou fortement mélangée d'autres grains,

sera classée comme "rejetée";

348-
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(g.) Touteorge récoltée au Manitoba ou dans les Territoires orge du Ma-
(lu Nord-Ouest du Canada sera classée tel que ci-dessus, mais nitoba.

sera distinctement classée par les inspecteurs comme orge du
"Nlanitoba."

Pois.

Art. 7. (a.) Les pois No 1 seront blancs, nets, sains et non Pois Nol.
piqués des vers;

(b.) Les pois N° 2 seront raisonnablement nets et sains; Pois N-2.

(e.) Les pois N0 3 seront ceux qui seront trop sales pour être Pois Nos.
classés comme N° 2, ou qui seront piqués des vers ;

(i.) Tous les pois humides, remplis de vers ou autrement Pois "reje-
impropres à être classés comme N° 3, seront classés comme té-"

"rejetés."

Dispositions relatives aux grains en général.

Art. S. (a.) Nul grain échauffé, ou qui est en voie de chauf- Echauffé ou
fer, ne sera classé; enoied

(b.) Nul blé ou autre grain qui a subi un nettoyage ou un Nettoyage ou
traitement au moyen de la chaux ou du soufre, ne sera classé traitement autraiemen aumoyen de la
plus haut que le N0 3; chaux.

(e.) Dans linspection du grain, le poids seul ne déterminera Poids seul, ne
pas la classification; déterminera

pas.

(d.) Tous les inspecteurs feront connaître les raisons de leur Inscription
classification du grain, lorsque la chose sera nécessaire, en les parles inspec-
iscrivant sur leurs registres;

(e.) Les échantillons fournis aux inspecteurs seront con- Echantillons.
formes, autant que possible, aux conditions et termes spécifiés
dans la classification qui précède.

0. C., 9 août 1888.
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CHAPITRE 46.

INSPECTION DU GAZ.

IIôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Inté-
rieur, et en vertu des dispositions du chapitre 101 des Statuts
Revisés du Canada, intitulé :.Acte d'inspection du gaz,-

Il a plu à3on Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné,ý'que les règlements suivants concernant
l'essai et la vérification du gaz et des gazomètres en vertu du
dit acte soient, et ils sont par le présent faits et établis et aussi,
que-les districts d'inspection du gaz ci-après nommés et spéci-
fiés soient, et ils sont par le présent établis et confirmés

Etalons locaux Art. '. Copies de tous les modèles déposés au département.
di " du Revenu de l'Intérieur et légalisées par l'ordre en conseil

du 15 décembre' 1874, ayant été vérifiées sous1a direction' du
ministre du Revenu d l'Intérieur, ces copies seront à l'avenir
connues sous le nom d talons.locaux dugaz, et un jeu suffisant
en sera placé en tels lieux qu'il sera nécessaire, pour l'appli-
cation des dispositions de l'Acte d'inspection du gaz, dans des
bureaux convenables pourvus à cet effet.

Etalons locaux Art. 2. Les étalons locaux du gaz seront placés sous la garde(lit gaz sern M
placés "sosa d'inspecteurs ou députés inspecteurs dûment nommés, lesquels
garde d'ins- seront re'sponsables de leur sûreté et en auront seuls la pos-
putés su"d. session ; et il ne sera légal pour qui ce soit, excepté ceux qui
teurs. y sont dûment' autorisés, d'avoir accès ou de se servir de

quelques-uns des dits étalons locaux du gaz.

Les étalons Art. 9. Lorsqu'il y a raison de supposer que quelques-uns
inexac'sseront de ces étalons sont devenus inexacts-de laquelle inexactitude
essayés ou l'inspecteur du gaz, ou' quelque officier supérieur du. dépar-

=Lt" ,et vé. ,tement du Revenu de l'Intérieur, sera le seul juge-ces étalons
rifiés au seront essayés au moyen de tels instruments portatifs qui pour-
"ides origi. ront être déterminés par les règlements du département, ou les.
naux. étalons supposés défectueux pourront, si cela estjugé nécessaire

par le département du' Revenu de l'Intérieur, être transportés
à Ottawa et vérifiés au moyen des modèles originaux.

Gazometres Art. 4. Lorsque des. gazomètres. ont été vérifiés et trouvés
to exacts. exacts dans les limites 'de 'linexactitude tolérée par le statut,

l'inspecteur ou le député-inspecteur yapposera un sceau', lequel
sceau sera de cire, portant telle devise qui pourra être déter-
minée par les règlements du département.
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Art. 5. Sous l'autorité de l'article 50 du dit acte, il est par Quand le

le présent déclaré que le soufre dans le gaz sera considéré mounfreatlan2-

trop abondant lorsqu'il sera trouvé en plus grande quantité seront consi-

que trente-cinq grains dans cent pieds cubes de gaz, et que eneav
l'ammoniaque sera considéré en quantité excessive lorsque la
quantité trouvée sera de plus de quatre grains dans cent-pieds
cubes de gaz.

Art. 6. Les formules contenues en la cédule A 1,- A 2 et A 8 Formules à
seront employées pour accorder des certificats concernant la, e la
vérification des gazomètres et l'essai du gaz, et aucun certi- cërtificats.

ficat ne sera -valide à moins qu'il n'ait été donné en la forme',
autorisée par les présentes, ni à moins que des timbres repré-
sentant le montant autorisé des honoraires payables pour tel
certificat n'y soient apposés et annulés en conformité des
règlements du département alors en force.

Art. 7. La cédule B, ci-annexée, est une cédule des hono- Honoraire,4

raires qui seront payés pour la vérification des gazomètres et . lao"
l'essai au gaz, et les honoraires. payables. pour la simple véri- des gazo-
fication des gazomètres, seront payés, que tels gazomètres "u al
soient étampés ou rejetés.

Art. @. La cédule C, est 'une table des honoraires payables Honoraires
par les compagnies de gaz pour les certificats qui leur seront
délivrés par les inspecteurs du gouvernement, et publiés par
ëes compagnies, tel que requis par l'article 36, et les clauses'
2 et 3 du dit article de l'A ete d'inspection dugaz.

CEDULE A 1.

BUREAU DE L'INSPEcTEUR DU GAZ,
18

Je certifie par.les' présentes que j'ai essayé le pouvoir lumi- certificat
neux du- gaz, fourni par en conformité d'iis>eetionc du pouvoir lu-
des dispositions de Pacte pour pourvoir à l'inspection du gaz et mineux du

des compteurs i gaz, et que le pouvoir ga
lumineux du dit gaz était égal à celui
de chandelles étalons (stan-

[Apposez les timbres ici.] dard.) Les honoraires.'se montant. à
$ ont' été payés 'et les timbres
Nos représentant les dits hono-
raires, sont apposés aux présentes.

Inspecteur.
(Voir les détails des expériences ci-annexés.>
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CEDULE A 2.

BUREAU DE L'INSPECTEUR DU GAZ,

Certificat Je certifie par les présentes que j'ai essayéla pureté du gaz
quanité e fourni par et après avoir essayé
souffre. tel gaz, en conformité des dispositions de l'acte pour pourvoir

à l'inspection du gaz et des compteurs à gaz, je trouve que la
quantité de .soufre contenue dans le
gaz est de - et que
la quantité d'ammoniaque y contenue

ca. [Apposez les timbres ici.] est de . Les honoraires,
t ta se montant à $ ont.étépayés

quantited'am- et les timbres Nos représentant
" °uiaqune. les dits honoraires, sont apposés aux

présentes.
Inspecteur.

(Voir les détails des expériences ci-annexés).

CEDULE A 3.
BUREAU DE L'INSPECTEUR DU.. GAZ,

18 .
Certificat Je certifie par les présentes que j'ai ce jour examiné leigazo-
lant à Fins- mètre No manufacturé par

zoetresa. et je l'ai trouvé
[Apposez les timbres ici.] Les·honoraires, se montant à $

ont été payés et les timbres Nos
représentant le montant des dits hono-
raires, sont apposés aux présentes.

Inspecteur.

CÉDULE B.
Vérification et essai du gaz et des gazonètres

Honoraires exigibles pour la vérification, des gazomètres et
l'essai du gaz en vertu de l'Acte d'inspection au gaz.

1° Vérificati in des Gazomètres.

Honoraires 5 lumières et au-dessous...................... 050
pour la vérifi- 10 0 75
cation des ga- 20 •••• .. ••.••. • ••
zonetres. 20 " " ........................ 00

30 ...... ...... 0
50 ....................... 2,00
60 "2 ....................... 2 50
80 "....................... 3-50

100 ............. 4 50
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et pour chaque addition de vingt lumières ou au-dessous un
honoraire de 80 centins.

2° Inspection quant au pouvoir lumineux. Honorairee
Pour chaque certificat quant au pouvoir d'inspection

lumineux................................. 3 00 voirIuzinié uL

Pour un certificat constatant le pouvoir
lumineux moyen pendant une set
maine................................6 0

Pour un certificat de pouvoir lumineux,
sur inspection faite à la demande et
en présence d'un consommateur
après avis dûment donné..............4 00

Pour un certificat quant à la présence ou
absence de l'hydrogène, sulfuré...... 50

Pour un certificat d'analyse pour la quan-
tité de soufre.. 4 00

Pour un certificat d'analyse 'pour la
quantité' d'ammoniaque............ 3 0

Pour un certificat d'analyse pour la
quantité moyenne de soufre et d'am-
moniaque pendant un mois............10 00

30 Pour chaque demande d'inspection de
gazomètre ou de gaz avec avis à la
partie adverse ...................... O0 25

3. 0v., il février 1876.

CÉ DULE C.

CLASSIFICATION DES COMPAGNIES 'DE GAZ.

CL.~SWICAIOY.NOMBBE DE CONSOMMATE'URS.

Classe 1 Au6dessus de 4,000. 0
do 2 do 2,000et molis de 4,030.
do 3 do 500 do 2,030.
do 4 Moins de 54.

UNE TABLE DES HONOIRAIRES. payabl es par les compagnies, de Honoraires
gaz pour certificats -leur sera délivrée par les inspecteurs Pol Cereu~
du gouvernement, et sera fournie par les dites compagnies,
tel que requis par l'article 36 de lActe d'inspection du
gaz. Ces honoraires étant conformes à la seconde partie
de la Cédule attachée à l'Acte d'inspection du gaz7, et
établissant le nlombre d'essais. sur lesquels'ý sera basé le
résultat moyen qui sera indiqué sur chaque -certifwcat-
fourni, périodiquement, tel que requis par la loi.

L C-23
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Classe de Pouvoir Sulph. Hydro. Nu. total Période Coût d'après
la compa. lumineux, gène, d'essais par ompr ti certi.cat

gnie. No. d'essais. No. d'essais. certificat. C uct. moyen.d'esais.ficat.

1 2 Par semaine. 2 par semaine. 5 1 semaine. 8 7.50
2 2 do 2 do 12 1 mois. 10.00
3 2 par mois 2 par mois 9 3 do 12.00
4 1 do fi do3 12 6 do 12.00

ESSAIS RELATIVEMENT AU SOUFRE ET A L'AMMONIAQUE EN CONFOR-
MIT9 DE LA CLAUSE 2 DE I'ARTICLE 28 DU DIT ACTE.

Soufre. Ammoniaque. No. total Période com- 'Coût d'après cer-
d'essais. prise. tificat moyen.

2 par mois. 2 par mois. 12 3 mois. 820.Ó .

REMARQUE.-Les essais ci.dessus devront être faits en différents jours c'est-à-dire
pas plus d'un esai sur le même sujet ne devra être fait le Inême jour.

CÉDULE D.

REGLEMENT SUPPLgMENTAIRE.

Inspecteurs Les inspecteurs de gaz sonttenus de se procurer aussitôt que
drocer ne possible après la mise en force de l'Acte d'inspection du gaz, de

bste du chaque compagnie de gaz dans leurs districts, le nombre de
consomma. consommateurs dans chaque cité et ville, tel qu'indiqué sur le
teurs dans livre tenu par telle compagnie de gaz en conformité de l'article
chaque cité et
ville. 35 du dit acte, et ils sont aussi tenus de faire connaître au

département de temps à autre le nombre de gazomètres en
usage, afm de pouvoir établir une classification des compagnies
aux fms de mettre à exécution l'article 36, et les clauses 2 et
Tdé Parikle 36 du dit acte.

DISTRICTS D'INSPECTION DU GAZ.

PSOVINCE D'ONTARIO.

Belleville.

Art. 0. Comprendra la cité de Belleville et la ville de
Desoronto.

Hamilton.

Art. 11®. Comprendra les cités de Hamilton, Brantford,
Sainte-Catharine et Guelph et les villes de Dundas, Galt et
Berlin.
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Art. 1. Comprendra la cité de Ringston et les villes de
Cornwall et Napanee.

London.

Art. 112. Comprendra la cité de London et les, villes de
Chatham, Ingersoll, Stratford, Saint-Thomas, Windsor, List-
well et Sarnia.

Ottawa.

Art. 11E. Comprendra la cité d'Ottawa et la
et la cité de Hull, province de Québec.

ville Brockville

Peterborough.

Art. 141 Comprendra les villes de Peterborough, Cobourg,
Lindsay et Port-Hope.

Toronto.

Art. 10. Comprendra la cité de Toronto.

PROVINCE DE QUEBEC,

Montréal.

Art. 1®0. Comprendra la cité de Montréal.

Sherbrooke.

Art. 317. Confprendra la cité de Sherbrooke.

Trois-Rivières.

Art. 1§. Comprendra la cité des Trois-Rivières.

Québec.

Art. 11®. Comprendra la cité de Québec.

PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

Moncton.

Art. .®. Comprendra les villes de Moncton et Chatham.

Saint-Jean.

Art. 'E. Comprendra la cité de Saint-Jean.
o c--28?

•hap. 46.
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Frédericton.

Art. 22. Comprendra la cité de Frédericton.

PROVINCE DE LA NOUVELLE-ECOSSE.

Halifac.

Art. 23. Comprendra la cité de Halifax et les villes de
Pictou et Yarmouth.

PROVINCE DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

Ch a r lotte'own.

Art. 24. Comprendra la cité de Charlottetown.

PROVINCE DU MANITOBA.

Winnipe'g.

Art. 15. Comprendra la cité de Winnipeg.

PROVINCE DE LA COLOMBIE-ANGLAISE.

Victoria.

Art. 2G. Comprendra la cité de Victoria.



PÉTROLE ET NAPHTHE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Inté-
rieur, et en vertu des dispositions du chapitre 102 des Statuts
Revisés du Canada, intitulé : Acte d'inspection du pétrle

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements suivants concernant le
pétrole et le naphthe soient faits et établis:

EMMAGASINAGE ET POSSESSION DU PÉTROLE.

Article Il. Dans les cités et les villes où il existe des lois ou Emmagasi-
règlements municipaux concernant l'emmagasinage du pétrole n d "gles
et de ses dérivés, le pétrole et le naphthe qui ont été inspectés tel existe des rè-
que prescrit par l'acte 44 Victoria, chapitre 23, ou par l'Acte gekrents mu
d'inspection du pétrole, susdit, et pour lesquels les honoraires
d'inspection ont été payés, pourront être emmagasinés dans
toute bâtisse ou endroit conforme aux règlements municipaux
établis à cet égard;

Art. 2. Dans les cités et les villes où il n'existe pas de telles comment
lois ou règlements municipaux, et dans tous les villages et e""age®
endroits autres que les cités ou villes, le pétrole et le naphthe, naphthe, lors-
s'ils sont en quantités excédant deux barils de pétrole rafliné, 'ln'ya
ou dix gallons de naphthe, ne seront emmagasinés que dans mentmunie

des bâtisses ou lieux isolés situés à pas moins de trois cent Pl
pieds de la bâtisse la plus rapprochée, n'étant ni possédée ni
occupée par la personne à laquelle appartient le pétrole ou le
naphthe. Pourvu, toujours, que personne ne puisse garder en
sa possession ni emmagasiner aucun tel naphthe sans avoir,
dans chaque cas, préalablement obtenu une autorisation du
département du Revenu de l'Intérieur, et toute telle autori- Permis.
sation sera accordée à la condition que ce naphthe ne sera
vendu que pour l'usage ou employé que pour les fins men-
tionnées dans l'acte ci-dessus cité, savoir

(a.) Pour servir à l'éclairage ; Fins d'éclai-

1° Dans les reverbères des rues dans lesquels la vapeur seule
est brûlée ;

2° Dans les maisons d'habitation, les fabriques et autres
places d'affaires, lorsqu'il est vaporisé dans des réservoirs sou-
terrains sûrs, en dehors des bâtiments dans lesquels la vapeur
ainsi dégagée est employée à l'éclairage.

(b.) Ou pour servir à des fins mécaniques ou chimiques dans Fins méca-
des édifices ne servant pas d'habitation aux familles. niques,

0. C., 6 octobre 1881.
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SAIsIE DU P TROLE,

Règlements concernant la disposition du pétrole et du naphthe
saisio en vertu des articles 13, 15, 24, et de toutes autres dispo-
sitiQns de l'article 3 de " l'.Acte d'inspection du pétrole."

Si.la quantité Art. Q. Si la quantité saisie excéde diX barils, et que ce soit
saisie®xe pour une première offense, elle sera marquée Kaphthe, mais elledix baris, etporuermi
première pourra étre remise à la personne qui la possédait lors de la
offense. saisie sur paiement de l'amende pécuniaire mentionnée dans

l'acte, et aussi à la condition qu'elle l'expédie immédiatement à
ses propres frais à quelque raffinerie de pétrole o' elle sera trai-
tée de manière à la rendre conforme aux exigences de la loi,

Si la saisie a Si la oaisie a lieu pour une deuxième ou toute offense sub-lieu pour une
deuxième ou séquente, le colis sera marqué Naphthe et sera confisqué. L'ofi.
pour une cier 5aisissant pourra alors le vendre à un prix raisonnable 4
quente. toute personne, à la condition qu'il soit immédiatement expédi

à une raffinerie pour y être traité tel que pourvu ci,dessus.

Si.la quantité Art, -, Si la quantité saisie est moindre que dix barils, elle
moindre e pourra, si les circonstances le permettent, être traitée tel qu'in-
dix barils. diqué dans l'article 3 des présentes. Mais si la quantité n'est pas

suffisante pour justifier une vente pour expédition ê, une raffi-
nerie, ou s'il se rencontre quelque difficulté pour l'expédier à
une raffinerie, les colis seront étampés Naphthe et vendus, et
seront emmagasinés et traités comme tel, sujet aux conditions
et règlements alors en force à cet égard.

Comment dis- Que le pétrole ainsi saisi soit expédié à une raffinerie ou em,
poser du p- mgsiécom

isnaphthe, sa valeur pourra, s'il est saisi pour
des cas de pre. une première offense, retourner au béuéfice de la perconne qui
mière, deux- 

-Mième et de le possédait lors de la saisie, pourvu quelle ait paye Pamende
toute offense pécuniaire imposée par l'acte et se soit conformée au. condi-
s"bséquente. tions y mentionnées ; mais pour une dewième ou toute offense

subséquente, le pétrole saisi sera confisqué et vendu, soit pour
être expédié à une raffinerie pour y être traité, soit pour être
emmagasiné et traité comme naphthe.

Pétrole saisi, Art. 0. Chaque fois que du pétrole-saisi en vertu de l'acte
oert euva cité aux présentes, et remis ou vendu à toute personne en vertu
vente. des conditions y mentionnées-sera de nouveau offert en vente

en contravention des dites conditions ou d'aucune d'elles, il
sera de nouveau saisi et traité de la même manière que s'il
était alors pour la première fois illégalement vendu ou offert en
vente.

Si le naphthe -Art. Q. Si du napbthe est saisi pour quelque contraventionest saisi pour
contravention au dit acte, il pourra, quand c'est une première offenre ctre

l'Acte, pour remis au contrevenant, et par ce dernier payant l'amende pécn-
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niaire mentionnée au dit acte, et à la condition de plus qu'il se première
conforme aua exigenees de la loi concernant Finspection, la offense.

marque des colis et l'emmagasinage.
Mais s'il est saisi pour une deuxième offense ou toute Deuxième ou

offense snbstquente, il sera confisqué, et sera vendu à la condi- qete."
tion que l'acheteur se conforme aux disgositions de la loi et à
tous les règlements faits sous son autorite.

0. C., 27 mai 1880.



RÈGLEMENTS CONCERNANT LES MALTEURS
LICENCIÉS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions du chapitre 34 des Statuts Revisés
du Canada, intitulé: Acte du revenu de l'intérieur, et aussi du
chapitre 29 des dits Statuts Revisés, intitulé : Acte du revenu
consolidé et de l'audition,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements suivants concernant les
malteurs licenciés soient, et ils sont par le présent approuvés et
adoptés

PERMETTANT DE FAIRE SÉCHER LE GRAIN ENDOMMAGE, SANS PAYER
LE DROIT DE MALT.

Conditions Art. Ul. Les malteurs licenciés et autres personnes engagées
d'après les-
quelles les dans cette industrie auront et ont par le présent permission de
malteurs pour- sécher au four du grain endommagé de toute espèce, sans avoir
ront sécher au
four du grain à payer le droit d'un centin par livre, aux conditions suivantes:
endommagé.
Temps pour (a.) Le temps pour sécher le grain sera en chaque cas réglé
sécher. par le percepteur du Revenu de l'Intérieur;

Sécha etcom- (b.) Le séchage se fera sous l'inspection personnelle de l'offi-
ment tait. cier de l'accise préposé à cette fin

Paiement des (c.) Le propriétaire du grain ou du four à sécher paiera au-
frais. percepteur du Revenu de l'Intérieur une somme nécessaire pour

couvrir les frais de la surveillance du séchage du grain endom-
mage;

Grain en ger- (d.) Il sera du devoir de l'oflicier d'examiner minutieuse-
unation. ment et s'assurer si le grain endommagé est en germination, et

au cas où il le serait, d'en faire rapport au percepteur immé-
diatement.

O. C., 25 juin 1869.



HONORAIRES DES INSPECTEURS-MESUREURS
DE BOIS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Inté-
rieur, et en vertu des dispositions du chapitre 103 des Statuts
Revisés du Canada, intitulé : Acte des inspecteurs-mesureurs
de bois,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner. et il est par
le présent ordonné, que le tarif d'honoraires suivant soit établi,
pour être prélevés et reçus par le surintendant des inspecteurs-
mesureurs de bois

TARIF.

Art. l. Pour mesurer et compter le bois de service:

Total des hono- Honoraires de .Honoraires des
raires en centins bureau en centins inspecteurs-mesu-

et dixièmes le et dixièmes de reurs de bois, en
centmlis. centins. , centims et dix-

Jemes de centins.

Pin blanc, tilleul ou noyer tendre, par tonne 5 o 4 O
Pin rouge, par tonne................... 6 G 2 4 O
Bois dur, . ............ 6 2 4
Madriers, étalonnés, par 100. .. Il 7 0 G
Bois dégrossi, par tonne............ 6 2 2 4 O

" " mesuré à la ligne, par tonne.... 7 3 5 4 O
Proche, par tonne. ................. 3 S.......... ......... 3 5

Art. 2.Pour inspecter et. mesurer le bois en ordre marchand ou pret à mettre
à, bord (les navires, ou le compter lorsq u'il1 n'est Pas ét«,b li

d'autres dispositions.,

Pini blanc, dégrossi, mesuré à la ligne, par,
tonne.............. ............. 1 3 S 3 4 O

Pini blanc, carré et dégrossi, par tonne ........ 9 3 3 4 O
Bai.s carre, in rouge, par tonne .... ..... ..... 10 8 6 8 4 O
Bois dur, par tonne............. .... 12 2 2 4 0
Madriers, étalonné, par 100........ ... 6 0 0 50
Planches de deux pouces et de moindre épais-;

seur,iparl100..... ................ . ... 50 15 O 315 O
one,étalonnées, par' mille ..... ......... 5 s; 70 O 280 0

des Atilles, '....... ..... ie 0 32î O 3 0
àbaril...............1 4 23 4 90 O

llanous, calculées par 10. ......... 4 ' O 18 . 4
Esar, " . .. . .21 2 5~ 0 18 4

FsXîersi, dle 12 à19 pouces, chaque.........46 i 8 13 41 33 4
Mâts et beaupresé, delO9 à 21 ponces, chaque .. 73 4 231 4 50

de 24poues et plus," 85 1 231 41 611 7
Boisde latte, par corde ....... .......... : 3.8s 4 10 0 28s 4
B'ois applani sur deux faces et en grume, p.tr

1000 pieds linéaires ............ ...... 1 80 25 O 5 O
Planches, par 10 ..................... 40 0g'j 5 0 35
Boeis scié, autre que des madriers, po'ur Ùl'xýor.ý

tation par mer, par 100......... ... ~ O 1~O 5 O
InsPectatchaqpie morceau.... ....... 0 O O O

0. C., 23 février 1871; 18 juin 1877.



COMPAGNIE D'AMÉLIORATION DU H AUT DE
L'OTTAWA.

Rôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions du chapitre 77 des actes 38 Vic-
toria (1 875), intitulé : Acte se rapportant à la compagnie d'amé-
lioration du Haut de ' Ottawa,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'approuver les taux de
péage suivants :.-Tarif des péages à être prélevés par la comn-
pagnie d'amélioration du Haut de l'Ottawa pour l'usage des
travaux ci-dessous mentionnés:

Article IL-Par l'estacade des Joachiims.
Par pièce.

Cent.
Billots, de 17 pieds et au-dessous................................ 4

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 17 pieds et moins de 25 pieds de
longueur ...............................

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur.........

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur......3

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri .................................

Chêne, orme et autre bois dur, équarri ou méplat......... 1

Art. 0--Par l'estacade de Fort William.

Billots, de 17 pieds et au-dessous.. .........................
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de moins de 25
pieds de longueur.....................................

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur.......

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur...... -

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri ............................... ........ .............

Chêne, orme et autre bois dur, équarri....................

Art. O.-Par l'estaeade de la Passe.

Billots de 17 pieds et au-dessous............................
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat,de plus de 17 pieds et de moins de 25
pieds de longueur.., .........................
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Par pee.

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur.....

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et prache,
rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur......

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri ................................. . 1

Chêne, orme et autre bois dur, équarri......................

Art. 4.-Par les améliorations du chenal du Mississipî,
des rapides des Chats, et l'estacade de Quio, ou

aucun d'eux.

Billots, de 17 pieds et au-dessous................
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de moins de
25 pieds de longueur ............ ........

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur........

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat de 35 pieds et plus de longueur.....

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri.......... ....... ...................

Chêne, orme et autre bois dur, équarri ou méplat........... IL

Art. -5-Par les améliorations du rapide dËs Chênes
jusqu'à la tête de la glissoire de Hull, côté nord.

Billots, de 16 pieds et au-dessous ......................
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de moins de 25
pieds de longueur............................................

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche:
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur..........

Pin rouge et b'anc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur......

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanehe, et pruche,
équarri......... ............................................... 2

Chêne, orme et autre bois dur, équarri ou méplat....... 3

Art. G. Par l'estacade au pied de la glissoire de Hull.

Billots, de 17 pieds et au-dessous.. .............
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruebe,

rond ou méplat, de plus de e7 pieds et de moins de 25
pieds de longueur.. .. .......... .......

Pin rouge et blanc, épinette ronge et blanche, et priuche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur.....

Pin rouge et blaue, épinette rouge et blanche, et pruche



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 50. Compagnie d'amélioration da Haut (le l' Ottawa.

Par pièce.
Cent.

rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur......
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

équarri. .................................................... ¾
Chêne, orme et autre bois dur, équarri ou méplat............ 1

Art. 7.-Par les améliorations de la baie de Thompson
et du remous du Four-à-Chaux.

Billots, de 17 pieds et au-dessous..................
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de moins de 25
pieds de longueur...........................................

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur.........

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur.... 1

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri .................................. 2

Chêne, orme ou autre bois dur, équarri ou méplat........... 3
Art. .-- Par l'estacade d'assortiment de la Chaudière.

Billots de 17 pieds et au-dessous................................. -k
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de moins de 25
4pieds de longueur.........................

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longùeur.........

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur......

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri....... ........... : ................................ ... -

Chêne, orme et autre bois dur, équarri ou méplat........

TARIF DES CONTRIBUTIONS AUX FRAIS DE SERVICE.
Art. ®.-Par l'estacade des Joachims.

Billots, de 17 pieds et au-dessous.......... ..................
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de moins de 25
pieds de longueur.............................

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur ...

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur...... 1

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri ............. ..................... 2

Chêne, orme et autre bois dur, équarri ou méplat...........3
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Par pièce.
Cent.

Art. flA®.-Par l'estacade de Fort William.

Billots, de 17 pieds et au-dessoùs.................................
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de moins de 25
pieds de longueur:............................

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur.....

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur.

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri......... ..................... .............. 2

Chêne, orme et autre bois dur, équarri ou méplat...........3

Art. U.-Par l'estacade des Allumettes.

Billots, de 17 pieds et au-dessous................................
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de moins de 25
pieds de longueur .............................................

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur........

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur..... .

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri................................ ........... ......

Chêne, orme et autre bois dur,'équarri ou méplat.........3

Art. I12.-Par l'estacade du Chenal des 3felons.

Billots, de 17 pieds et au-dessous.... .................
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de nioins de
25 pieds de longueur...............................

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur....

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond où méplat, de 35 pieds et plus de longueur.......

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri......................................................... 2

Chêne, orme et autre bois dur, équarri ou méplat...........3

Art. 113--Par les améliorations du chenal du M7fissisipi
des Rapides des Chats, et l'estacade de Quio,

ou aucun d'eux.
Billots, de 17 pieds et au-dessous...................
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de moins de
25 pieds de longueur............................... .Y
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Chap. 50. Compagnie d'amélioration du haut de l'Ottawa.

Par pièce.
Cent.

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur......... 1l

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond on méplat, de 35 pieds et plus de longueur...

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri...... .. ............ 4

Chêne, orme et autre bois dur, équarri ou méplat.......6

Art. B4-îar l'estacade de la baie de 2Iomson.

Billots, de 17 pieds et au-dessous......................
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de moins de 25
pieds de longueur............................

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et prtche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur..........

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur... 2

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
équarri.................................;..........3

Chêne, orme et autre bois dur, équarri on méplat.....,.... 4

Art. I. Par l'estaeade d'assortiment de la Chaudière.

Billots, de 17 pieds et au-dessous,... . ........... ¾
Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,

rond ou méplat, de plus de 17 pieds et de moins de
25 pieds de longueur........ ............ ........ 1

Pin rouge et blanc, épinette rouge. et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 25 à 35 pieds de longueur....,.... 1-

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
rond ou méplat, de 35 pieds et plus de longueur..... 2

Pin rouge et blanc, épinette rouge et blanche, et pruche,
-équarri.................. .........a.....:.......... 3

Chêne, orme et et autre bois dur, équarri ou méplat....... 4

0. C., 8 février 1888.



COMPAGNIE D'ESTACADE DU BAS DE I'OTTAWA.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions du chapitre 92 de l'Acte 3G Vic-
toria (1875), intitulé : Acte à l'efet d'incorporer la compagnie
d'estacade du Bas de l'Ottawa,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que la compagnie d'estacade du Bas de
l'Ottawa soit autorisée à percevoir les taux de péage suivants
pour l'usage de leurs travaux à l'île-aux-Canards et l'île Kettle,
savoir

Billots, bois méplat et rond, ou
cèdres ............ ............. 30 cents par pièce.

Bois carré................................40 " "

O. C., 8 septembre 1875.



CHAPITEE 2.

COMPAGNIE D'ESTACADE DE LA ROUGE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Retenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions du chapitre 111 des Actes 37 Vic-
toria (1874), intitulé: Acte à l'effet d'incorporer la compagnie
d'estacade de la Rouge,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'approuver le tarif de
péages suivant à être prélevé par la compagnie d'estacade de
la Rouge pendant la saison de 1888

Tarif des péages que .prélèvera la compagnie d'estacade de a
Rouge en 1888.

Billots de pin.............................. 3 ets par pièce
Billots d'épinette blanche ............. 2 " "
Bois rond.................................. 5 " "
Bois carré.............................. 10 " "
Traverses de chemin de fer............1 " "

O. C., 24 janvier 1888.



OBHAPTER 53.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LES PASSAGES D'E AU.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre du Revenu de l'Intérieur,
et en vertu des dispositions du chapitre 97 des Statuts Revisés
du Canada, intitulé : Acte concernant les passages d'eau,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements suivants concernant les
passages d'eau soient faits, établis et confirmés

PASSAGE D EAU DE BUCKINGHAM ET CUMBERLAND. Passage d'eau
de Bucking-
hum~ et Curn-Article l. Règlements pour la régie du passage d'eau sur la beÈ-1nd.

rivière des Outaouais, entre Buckingham, dans le comté Sur la rivière
d'Ottaiva, dans la province de Québec, et Cumberland, dans le a
comté de Russell dans la province d'Ontario. nigam, sans

le comté d'Ot-
tawa, dans la

ler.--Limites. province de
Québec, et
Cumberland,

Les limites du passage d'eau s'étendront jusqu'à une distance dans le comté
d'un mille en amont et en aval du quai de Buckingham, dans d l
le comté d'Ottawa, dans la province de Québec, et jusqu'à une vince d'onta-
même distance en amont et en aval du quai de Cumberland,,
dans le comté de Russell, dans la province d'Ontario.

2mne.-Embarcadères.

Des quais ou embarcadères, pouvant servir en tout état de la
rivière, seront construits sur chaque rive, sujet à l'approbation
du ministre du Revenu de l'Intérieur.

3me.-Bateau.

Durant la première année qui suivra la signature du bail,
l'adjudicataire fournira et tiendra en opération un bateau mû
par la vapeur, des chevaux ou à la rame, propre au transport
sûr et suffisamment prompt des voyageurs, des chevaux, des
animaux et de tous véhicules ordinaires. Ce bateau sera sou-
mis à l'approbation du ministre du Revenu de l'Intérieur, et si

fadjudicataire décide de se servir d'un bateau à vapeur, il
devra obtenir du bureau des inspecteurs des bateaux à vapeur
du Canada, et produire lorsqu'il en sera requis, un certificat
que le bateau en question est propre au service et peut l'accom-
plir sûrement et d'une manière efficace.

o c--24
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Chap. 53. Règlements concernant les passages d'eau.

Passage d'eau 4ne.-Nombre de voyages.
de Buckinq-
hasu et Cussi-
berand, suite. Durant la saison de la navigation, le bateau commencera son

service chaque jour (les dimanches exceptés) à six heures a.m.,
et continuera ensuite à traverser aussi souvent qu'il sera néces-
saire pour les besoins du public, et le nombre des traverses sera
fixé de temps à autre par le ministre du Revenu de l'Intérieur.
Jusqu'à ce qu'il soit autrement prescrit, l'adjudicataire devra
établir et entretenir un système efficace de signaux et devra
traverser d'un côté à l'autre chaque fois que le signal lui en
sera donné.

5me.- Tarif.
Cents.

Pour une charrette ou voiture à deux chevaux,
avec son conducteur, en chaque sens......... 30

Pour une charrette ou voiture à un cheval, avec
son conducteur, en chaque sens....... ... 25

Pour un cheval.......................................... 20
Pour chaque cheval additionnel, appartenant à la

m ên personne...................................... 10
Pour chaque bête à cornes............................. 20
Pour chaque bête à cornes additionnelle, appar-

tenant à la même personne...................... 10
Pour chaque mouton ou porc........................ 15
Pour chaque mouton ou porc additionnel, appar-

tenant à la même personne........................ 5
Pour un passager (avec bagage n'excédant pas

50 lbs)............................................... 10
Pour chaque colis de marchandises ou effets (autres

que le bagage ci-dessus) de moins de 100 lbs. 5
Pour des lots de fret pesant plus de 100 lbs et

moins de 1,000 lbs, par 100 lbs.................. 5
Pour des lots de fret pesant plus de 1,000 lbs, par

100 lbs.............................. 3

6me.-Equipement.

Le bateau devra être complété et équipé, et prêt à faire le
service, et les embarcadères devront être complètement ter-
minés au 1er jour de mai 1886.

7me.-Durée du bail.

Le bail sera accordé pour une période de cinq années, à,
partir du premier jour de mai 1886.

8me.-Cautions.

L'adjudicataire sera tenu de donner au ministre du Revenu
<de l'Intérieur deux cautions qui seront responsables solidaire-
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Règlements concernant les passages d'eau. Chap. 53.

ment et séparément avec le principal, jusqu'a concurrence de la PaBsse d'eau
somme de $400, pour la parfaite exécution des conditions du e
bail par l'adjudicataire. berland, suite.

9me.-Droits réservés.

Le ministre du Revenu de l'Intérieur se réserve le droit de
ne pas approuver le bateau-passeur ou les embarcadères s'ils
étaient jugés impropres pour le service, dangenux ou insuffi-
sants pour répondre aux besoins du public. Le Gouverneur -en
conseil aura aussi le droit de modifier le tarif maximum, s'il
était jugé expédient de le faire dans l'intérêt public, et le Gou-
verneur en conseil pourra annuler le bail lorsqu'il sera prouvé
que l'adjudicataire néglige de remplir les conditions du bail.

10me.-Avis.

Un avis des prix de péage pour la traversée sera affiché et
maintenu dans un endroit visible près du débarcadère des deux
côtés de la rivière, et aussi à bord du bateau.

O. C., 20 octobre 1885.

PASSAGE D'EAU DE DALHOUSIE. Passage d'eau
de Dalhousie.

Art. 2. Règlements pour la régie du passage d'eau sur la sur la rivière
rivière Restigouche, entre la Pointe Florant, dans la province Ristigouche,

entre las pointede Québec, et Dalhousie, dans la province du Nouveau-Bruns- Florant, dans
wick. la province de

Québec, et
1er.-Limites. Dahousie,

dans la pro-
Les limites du passage d'eau s'étendront à une distance de vnce du Nou-

trois milles en amont et en aval du quai dans la ville de Dal- wic
housie, dans le Nouveau-Brunswick, et à une meme distance en
amont et en aval de l'embarcadère ordinaire à la Pointe Florant,
dans la province de Québec.

2me.-Bateau-passeur.

L'adjudicataire devra fournir et entretenir, pendant la durée
du bail, un bateau-passeur convenable, mû par la vapeur.
Ce bateau sera de dimensions suffisantes pour pouvoir trans-
porter avec sûreté les voyageurs, et sera sujet à l'approbation
du ministre du Revenu de l'Intérieur ; et l'adjudicataire devra
obtenir et représenter, lorsqu'il en sera requis, un certificat de
capacité et de sûreté du bureau des inspecteurs des bateaux à
vapeur du Canada.

3me.-Nombre de voyages.

Pendant la saison de navigation, le bateau-passeur commen-
cera chaque jour, le dimanche excepté, ses voyages à six heures

o c--24
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Chap. 53. Règlemeuts conceriant les passages d'eau.

P«ssage d'eau a. m., et continuera ensuite à traverser d'un côté à l'autre toutes
de.Dahous, les heures jusqu'à huit heures p. m.

4me.- Tarif.

Le maximum des taux de passage sera comme il suit
Cts.

Pour une voiture à deux chevaux, avec son
conducteur, en chaque sens................ 40

Pour une voiture à un cheval, avec son con-
ducteur, en chaque sens............ 30

Pour un cheval, en chaque sens ............ 10
Pour chaque tête de bétail, en chaque sens...... 10
Pour chaque mouton ou porc, en chaque sens... 5
Pour chaque passager...................................... 5
Pour chaque cent livres de fret.................. 4

5me.-Equipement.

(Le bateau-passeur devra être complété et équipé, et prêt à
faire le service, et les embarcadères devront être complètement
terminés, au 1er jour de mai 1887.)

6me.-Durée du bail.

Le bail sera accordé pour une période de cinq ans à partir
du 1er jour de mai 1887.

7me.-Cautions.

L'adjudicataire doit donner deux cautions acceptées par le
ministre du Revenu de l'Intérieur, lesquelles seront responsa-
bles, conjointement et solidairement avec le principal, jusqu'à
concurrence de la somme de $500 pour la parfaite exécution
des conditions du bail.

8me.-.ZDroits réservés.

le ministre du Revenu de l'Intérieur se réserve le droit de
ne pas approuver le bateau passeur ou les embarcadères s'ils
étaient jugés impropres pour le service, dangereux ou insuffi-
sants pour répondre aux besoins du public. Le gouverneur
en conseil se réserve aussi le droit de modifier le tarif maximum
s'il était jugé à propos de le faire dans l'intérêt public ; et le
Gouverneur en conseil pourra annuler le bail lorsqu'il lui sera
prouvé que l'adjudicataire n'en remplit pas les conditions.

9me.--Passages gratis.

L'adjudicataire devra en tout temps, pendant la durée du
bail, transporter sans rétribution, péage ou récompense, les
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malles, les miliciens, soldats ou matelots lorsqu'ils seront munis Passage d'eau

de passeports en bonne et due forme ou sous la conduite de de Dcie,
1 suite.

leurs officiers ; et l'adjudicataire aura droit de commuer le
tarif des passagers.

10me.-Avis.

Le tarif des prix de péage et de Jassage sera tenus afliché,
dans un endroit bien en vue près du débarcadère de chaque

'té de la rivière, et aussi à bord du bateau.
0. C., 25 avril 1887.

PASSAGE D'EAU DU FORT-ÉRIE ET BUFFALO. Passage daJu
du Fort-Erié

Art. 3. Règlements pour la régie du passage d'eau sur la et -Biaffao
rivière Niagara entre le Fort Erié et Bufalo, dans les Etats- Nura eiire
-Unis d'Amérique:- leFort-Eriéet

er.-Liites.Buffalo, dans

Les limites du passage d'eau seront identiques aux limites d'A rue
nord et sud du village de Fort-Erié, et un point dans la ville
de Buffalo qui sera fixé par les autorités municipales de cette
localité.

2me.-Embarcadères.

Il sera fourni et constamment entretenu des embarcadères ou
quais convenables en quelque endroit central du village de
Fort-Erié, qui devront être solides et sûrs, et pouvoir servir en
tout état de la rivière, et seront sujets à l'approbation du dépar-
tement du Revenu de l'Intérieur.

3me.-Dinension du bateau.

Le bateau devra être un bateau à vapeur solide et navigable,
de pas moins de .100 pieds de quille et de 24 pieds de bau, et il
devra être muni de gardes-corps avancés, de manière à laisser
assez d'espace au centre spour transporter les chevaux et voi-
tures, et il devra marcher à une vitesse de pas moins de 12
milles à l'heure.

4me.-31acltine et équipement.

La machine sera à haute pression et d'une force de 100 che-
vaux au moins, et elle sera assujétie, ainsi que le bateau en
général, à l'inspection et approbation de l'inspecteur canadien
des bateaux à vapeur. Le bateau sera muni d'appareils de
sauvetage, et il devra être parfaitement équipé et commandé
par un homme capable et respectable ; et le ministre du R evenu
de l'Intérieur se réserve le droit de refuser tout bateau qui
pourra en aucun temps être plaéé sur cette voie pour faire le
service, ou son capitaine, ou le quai ou embarcadère, s'il les
Jugeait impropres au service, ou dangereux, ou insuffisants pour
répondre aux besoins du public.



874 ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 58. Rèqlenm.ents concernant les passages d'eau.

Passage d'eau 5me.-Passages gratis.
du Fort-Erim

Suie. l'adjudicataire devra en tout temps, pendant la durée du
bail, transporter sur le bateau, sans honoraire, péage ou rému-
nération, les malles de Sa Majesté, et, sur demande du Maître
général des Postes du Canada, celles des, Etats-Unis d'Amé-
rique.

6me.-Contebande.

L'adjudicataire ne transportera, ou ne permettra ou ne tolé-
rera en aucun temps qu'il soit transporté sur le dit bateau,
aucun article ou effet de contrebande.

7me.-Lois de douane.

L'adjudicataire observera les lois de douane et du revenu du
Canada et des Etats-Unis d'Amérique.

8me.-Nombre de voyages.

A partir du premier jour d'avril jusqu'au trentième jourde
novembre de chaque année, le bateau commencera ses voyages
à six heures du matin, excepté les dimanches, et continuera de
traverser en partant de chaque côté à des intervalles de 20
minutes, sans interruption, jusqu'à huit heures du soir, et a
partir de cette heure jusqu'à onze heures du soir, il traversera
en partant de. chaque côté à des intervalles d'une. heure; et le
reste de l'année il commencera son service à sept heures du
matin (les dimanches exceptés), et traversera de chaque côté à
des intervalles de 80 minutes jusqu'à sept heures du soir, et
ensuite jusqu'à onze heures du soir à des intervalles .d'une
heure, à moins que ce service ne devienne impossible par suite
des glaces flottantes sur la rivière.

O. C., 21 août 1884.
9me.- Tarif.

Le tarif des péages et du prix de passage sur le bateau ne
sera jamais plûs élevé que le suivant, savoir

cts.
Piétons, en chaque sens...... ................ 5
Enfants de moins de 12 ans........................... 3
Un cheval et son cavalier............. ............... 10
Bestiaux, par tète.........................10
Voiture de maître ou de place, à un cheval, avec

cocher.................................... ...... 15
Chaque personne de plus.....................w..........
Voiture de maître ou de place, à deux chevaux,

avec cocher............... ............. 25
Chaque personne de plus ........ ..... 5
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Voiture double chargée, 2 tonnes et moins, en Pa&scwc d'eau
chaque sens.........................................40

Voiture double chargée, plus de 2 tonnes et moins Suite.
de 2ý, en chaque sens.................50

Voiture double chargée, plus de 2½ tonnes et moins
de 3 tonnes, en chaque sens... ........... 60

Voiture double chargée, plus de-3 tonnes et moins
de 3, en chaque sens.............................70

Voiture de charge simple, en chaque sens......25
Voiture sans cheval, en chaque sens........... 10
Moutons et pores, par tète, en chaque sens.........3

en troupeaux de plus de 5, en
chaque sens ........................... ........ 2

Fret, en colis-,de moins de 100 lbs. ............... 5
Fret, plus de,100 lbs, par 100 lbs ................ 5ý

O0. C., 17 mars -1885.
Billets simples, ,10 pour. 25 cts, qui seront vendus aux per-

sonnes qui ftraversent tous les-jours, ou tous les deux jours.
O. C., 5 juin 1885.

lOme.Suite.

Unýe pancarte contenant les prix de -passage et le tarif des
péages sera aiffichée et maintenue en tout temps dans un-endroit
bien en vue sur ou, près le quai ou l'embarcadère,, ainsi qu e, sur
le vapeur faisant le service.

1Ine.-Droits du Goutverneur en conseil.

ILe Gouverneur en conseil aura le droit de: changer et modi-
-fier le tarif et les prix ci-dessus établis, s'il le juge *à propos dans
l'intérêt public. Avis de ce -changement. ou d et oi
fication sera' publié' dans la-, Gazette-du Canada; ainsi que le
prescrit l'Particle, six de, l'âcte concernant les -bateaux-passeurs,-
chapitre 97 des Statuts Révisés 'du Canada,,et'Padjudicataire
en sera officiellement notifié par le département, du, ]Revenu- de
l'Intérieur;- et après cette notification, l'adjudicataire ne pourra
demander ,ou' recevoir ,aucun .péage ou prix de .passage plus
élevé que ceux -prescrits ýpar le tarif 'ainsi "modifié, tant -qu'il
restera en existence.,

l2me.-Rsiliation du bail..

Le Gouverneur en conseil aura t .oujours lè droit, lorsqu'il lui
sera prouvé que l'adjudicataire ne remplit pas les condition
ci-dessus ou- celles' stipulées dans "son -bail,- de. déclarer le bail
résilié et nul et, alors ce -dernier deviendra, nul et non. >avenui à.
toutes fins et intention s,, comme s'il'n'eût jamais -été' consenti,,
sans indemnité pourl'adjudicaàtaire.

8e5
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Passage d'cau 13me.-Transgression des lois.
du Fort-Erid
et Bufalo,
suite. L'adjudicataire ne devra, en aucun temps pendantl'existence

du bail, sciemment ou volontairement enfreindre aucune des lois
ou aucuns des statuts ou règlements des Etats-Unis d'Amérique
ou de l'Etat de New-York, ou de la ville de Buffalo, au sujet
du service du bateau. qui peuvent s'appliquer au passage d'eau
ou à quelque partie de ce passage qui peut se trouver sous la
juridiction soit des Etats-Unis d'Amérique, soit de l'Etat de
New-York, ou de. la ville de. Buffalo,-ni ne permettra ou ne

- souffrira que ses employés ou serviteurs les enfreignent.

14me.-Demande d'indemnité.

Mais si les Etats-Unis d'Amérique, ou l'Etat de New-York,
ou la ville de Buffalo, dans l'exercise de quelque pouvoir leur
appartenant en aucun temps pendant la durée du bail, empê-
chaient ou entravaient le service du bateau surle passage d'eau,
ou sur quelque partie de ce passage qui peut être sous leur
juridiction, ou s'ils causaient à l'adjudicataire quelque perte,
dépense, frais ou dommage à ce sujet, celui-ci n'aura droit à
aucune indemnité ou compensation de la part du Canada.

16me.-Date du bail.

Le bateau sera placé sur la route immédiatement après
l'expiration du bail actuel.

16me-Durée du bail.

Le bail sera accordé pour une période de cinq ans. L'adju-
dicataire devra fournir deux cautions, acceptées par le dépar-
tement du Revenu de l'Intérieur, lesquelles seront obligées
conjointement et solidairement avec le principal en la somme
de quatre mille piastres (4,000), pour l'entier accomplissement
de toutes les conditions du bail par l'adjudicataire.

17ne.-Cession ou transfert.

Le bail ne pourra être ni cédé ni transféré.
O. C.,.21 août 1884 ; 6 septembre 1884.

aage d'e u PASSAGE D EAU DE BULL.

Sur la rivière Art. 4. Règlements concernant le passage d'eau surla rivièreOttawa, entrepasg
la cité d'Otta- Ottawa, entre la cité d'Ottawa, dans la province d'Ontario, et-
wa, dans1 1 la cité de Hull, dans la province de Québec :-provinced'On-
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tario et la cité
de ull, dans

Sur le côté d'Ontario, les limites seront les mêmes que celles 1 provxce de
de la cité d'Ottawa jusqu'à l'embouchure de la rivière Rideau
à l'est. Sur le côté de Québec,' les limites s'étendront depuis le
Pont Suspendu Union jusqu'à l'endroit connu commela Pointe
Haycock, sur laquelle il a. été récemment construit une scierie
par MM. Gilmour et Cie.

2me.--Embarcadères ou quais. Paspaged'eeu
de Hull, suite.

Des embarcadères ou quais convenables devront être cons-
truits et entretenus aux frais de l'adjudicataire; ils devront être
sûrs et convenables en tout état de la rivière et sujets à l'ap-
probation du ministre du Revenu de l'Intérieur.

3me.-Bteau-asseur.

Le bateau employé sera un vapeur solide et navigable, de
grandeur suffisante et il devra. porter un certificat du gouver-
nement quant à la sûreté de la chaudière de la machine. Le
pont sera recouvert convenablement pour protéger' les passa-.
gers entre le mauvais temps. Les soumissionnaires devront
spécifier les dimensions et. le genre du bateau qu'ils se propo-
sent d'employer, la force des machines, et si elles sont à haute
ou basse pression. 'Ils devront aussi indiquer l'emplacement
des embarcadères et la manière dont'ils se proposent de les
construire.

4me.-Nombre de trajes.

A compter de l'ouverture jusqu'à la clôture de la navigation,
le bateau-passeur commencera ses voyages tous les jours, les
dimanches exceptés, à 6 heures a. m., et continuera de traver-
ser de chaque côté, de la rivière trois fois toutes les heures sub-
séquentes, jusqu'à 8 heures p. m. Le locataire pourra,. à son
choix, faire des voyages plus à bonne heure ou plus tard,
excepté du 10 juin au 10. octobre inclusivement, alors que
quatre voyages devront être faits par heure.

5me.- Tarif ou prix de passage.
Le maximum des prix de passage sera comme il sut:

Pour charrette ou wagon à deux chevaux, avec
cocher et charge, en chaque sens...... 30 ets.

Pour charrette ou wàgon.à .un cheval avec
cocher et charge en chaque sens............... 20 ets.

Pour un cheval en chaque sens.... ................ 10 cts.
Pour une bate à cornes en chaque sens...... 15 ets.
Pour un mouton ou porc en chaque sens..... cts.
Pour un passager en chaque sens..... ...... 5 cts.
Pour chaque 100 lbs. de fret en chaque sens... i et.

-377
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Pasage d'eau 6me.-Date du bail.
de Hul, suite.

Le bateau-passeur sera placé sur la route complètement
équipé, et les débarcadères seront terminés et prêts à servir
immédiatement à l'expiration du bail actuel, et le bateau ainsi
que les débarcadères permanents seront prêts pour l'ouverture
de la navigation chaque année subséquente pendant la durée
du bail.

7Tme.-Durée du bail.

Le bail comprendra une période de quatre ans et onze
mois à dompter du premier jour de juin 1886.,

8me.-Cautions.

L'adjudicataire devra fournir deux cautions acceptées par le
ministre, du Revenu de l'Intérieur, lesquelles seront obligées
conjointement et solidairement avec le principal en la somnme
de $1,000 pour l'accomplissement fidèle de toutes les condi-
tions du bail par l'adjudicataire.

9me.-Droits réservés.

Le ministre du Revenu de l'Intérieur se réserve. le droit de
rejeter le bateau-passeur ou les quais, s'ils sont jugés, ou aucun
d'eux, en aucun temps impropres au service, dangereux ou
insuffisants, pour satisfaire les besoins du public, et de reprendre
la traverse, et la louer de. nouveau.

Le Gouverneur-Général en conseil aura aussi -le droit de
modifier le tarif maximum, s'il est jugé expédient de ce faire
dans Tintérêt du public. Et le Gouverneur en conseil pourra
déclarer le bail annulé et de nul effet lorsqu'il sera prouvé
d'une manière satisfaisante que l'adjudicataire ne se soumet pas
aux conditions stipulées par les présentes.

lme.-Passages gratis.

L'adjudicataire devra en tout temps, pendant la durée du bail,
traverser gratuitement, sans péage ou -récompense, toutes
matières postales, miliciens, soldats ou marins, lorsqu'ils seront
munis de passeports réguliers ou sous la conduite d'un officier
ou d'officiers dûment nommés à cet effet ; et il sera loisible au
dit adjudicataire de commuer les taux de péages pour les passa-,
gers.

11me.-Avis.

Un avis des taux de péages exigés pour la traverse sera
dans un endroit apparent près. du débarcadère de la traverse,
chaque côté de la rivière, et aussi à bord du bateau-passeur.
employé.

878
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12me.-Contrebande.

L'adjudicataire ne devra en aucun temps pendant la durée de
son bail sciemment traverser, recevoir :ou transporter, ou per-
mettre de traverser, recevoir ou transperter sur la dite traverse
aucun article de contrebande quelconque.

O. C., 11 mai 1886.

PASSAGE DÝEÂU DE LAPASSE. Passage d'eau
de Lapasse.

Art. 5. Règlements concernant le passage d'eau sur la sur la rivière
rivière Ottawa entre Lapasse, dans la province de Québec et la Ottawa, entre-
Pointe Gower dans la province d'Ontario la provin e de

Québec, et la
rpinte Gower,1er.-Limites. dans la pro,
Vnce d'Onta-

Les limites du passage d'eau commenceront un mille en ro.
amont et un mille en aval du village de Lapasse, dans le town-
ship de Mansfield, dans le comté de Pontiac, dans la province
de Québec, et à une même distance en amont et en aval de la
Pointe Gower, dans le township de Westmeath, dans le comté
de Renfrew, dans la province d'Ontario.

2me.-Bateau-passeur.

L'adjudicataire fournira et tiendra en opération un bon
bac ou bateau, mû par des riames ou autres appareils conve-
nables, construit et équipé à la satisfaction du ministre du'
Revenu de l'Intérieur ; ce bateau n'aura pas moins de 36 pieds
de longueur et 22 pieds de largeur et devra transporter facile-
ment et avec sûreté une voiture à- deux chevaux chargée et
vingt piétons en un seul et même temps.

: me-Embareadères.

L'adjudicataire construira sur les deux côtés de la rivière,
et entretiendra pendant la durée du. bail, des quais ou embar-
cadères convenables pouvant servir en tout état de la rivière,
munis de bons poteaux d'amarrage et autres appareils néces-
saires, de façon que les passagers, les attelages et véhicules
puissent être embarqués et débarqués commodément et avec
sûreté,-ces quais et embarcadères seront sujets à l'appro
bation du ministre du Revenu de 'Intérieur.

4me.-Nombre de trajets.

Le bateau-passeur trayersera aussi souvent que les besoins du
public l'exigeront, en tout temps entre le lever et le coucher du
soleil, chaque jour, (les dimanches, exceptés), lorsque les passa-
gers le signaleront d'un cÔté ou Pautre de la rivière, ,et le

-379
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-Pa8sage d'eau ministre du Revenu de l'Intérieur pourra, en tout temps, pres-
'de Lapasae, crire que les traversées se feront à des heures fixes aussi bien

que lorsque des passagers le demanderont.

5me.- Tarif.

Le maximum des taux de passage sera comme il suit
Cents.

Pour une charrette ou voiture à deux chevaux et
son conducteur, y compris les chevaux, en
chaque sens............. ..................... 40

Pour une charrette ou voiture à un cheval et son
conducteur, y compris le cheval, en chaque
sens ................................................. 80

Pour un cheval, en chaque sens................. 15
Pour chaque chevaladditionnel, la propriété de la.

même personne................................... 10
Pour chaque tête de bétail, en chaque sens....... 15
Pour chaque tête de bétail additionnel, la propriété

de la même personne, en chaque sens ....... '..10
Pour chaque porc ou mouton......................... 10
Pour chaque porc ou mouton additionnel, la pro-

priété de la même personne. ............. 5
Pour chaque passager, avec bagage n'excédant pas

50 livres........................... 5
Pour chaque colis de marchandises ou d'effets

autres que ci-dessus de 100 livrés............... 2

6me.-Equipement.

[Le bateau-passeur devra être complété et équipé prêt à faire
-le' service, et les embarcadères devront être complètement ter-
-minés au 1er jour de mai 1887.]

7me.-Durée du bail.

Le bail sera pour une période de cinq ans à partir du premier
jour de mai 1887.

8me.--Cautions.

L'adjudicataire sera tenu de fournir au ministre du Revenu
de l'Intérieur, deux cautions qui seront responsables' conjoin-
tement et solidairement avec le principal, jusqu'à concurrende
de la somme de $500 pour la parfaite exécution des conditions
du bail par l'adjudicataire.

9me.-Droits réserrés.

Le ministre du Revenu de l'Intérieur se réserve le droit de
ne pas approuver le bateau-passeur ou les embarcadères s'ils
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étaient jugés impropres pour le service, dangereux ou insufli- Passage d'eau
de Lapaese,,sants pour répondre aux besoins du public. ,Le Gouverneur en .,

conseil se réserve aussi le droit de modifier le tarif maximum
s'il était jugé expédient de le faire dans l'intérêt public, et le
Gouverneur en conseil pourra annuler le bail lorsqu'il sera
prouvé pleinement que l'adjudicataire néglige de remplir les
conditions du bail.

10me.--Passages gratis.

L'adjudicataire du passage-d'eau devra en tout temps pen-
dant la durée du bail transporter sans salaire, péage ou récom
pense, les miliciens, soldats ou matelots, lorsqu'ils sont munis
de passeports en bonne et due forme ou qu'ils sont sous la
garde de leurs officier ou officiers, et le dit adjudicataire aura
droit de commuer le tarif des passagers.

11me.-Avis.

Un avis des prix de péage pour la traversée sera affiché et
maintenu dans un endroit visible du débarcadère des deux côtés
de la rivière,. et aussi à bord du bateau.

O. C., décembre 1886.

BATEAU-PASSEUR DE LOCHABER ET DE ROCKLAND. Passage d'eau
* de Lochaber et

Art. 6. Règlements pour le bateau-passeur sur la rivière d B
Ottawa, entre le township de Lochaber, dansle comté d'Ottawa, ottawa, entre
dans la province de Québec, et le village, de Rockland, dans le twipdé

comté de Russell, dans la province d'Ontario dams- le comté
d'Ottawa,
dans la pro-

1er.---Limites. vince de Qué-
bec, et le vil-Les limites du passage d'eau s'étendront jusqu'à un mille et lage de Ràck-

. i - JJand, damnsle
demi en amont et-à une mênmé distance en aval du quai dans comté de Rns--
le village de Rockland, dans le comté de Russell, dans la ro- ii l
vince d'Ontario, et à un mille et demi en amont et à une -meme tarie.
distance en aval des lots Nos 21 et 22 dans le second rang du
township de Lochaber, dans le comté d'Ottawa, dans la pro-
vince de Québec.

2me.-Embarcadères

Des quais ou embarcadères convenables, pouvant eervir en
tout état de la rivière seront construits et entretenus de chaque
côté de la rivière et seront sujets al'approbation du ministre du.,
Revenu de l'Intérieur.

3me.-Bateau-passeur.
L'adjudicataire fournira et tiendra en opération un bateau

convenable, mû par la vapeur, par des rames Qn:par des che
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Passage d'eau vaux, propre au transport sûr et suffisamment prompt des
de Loch-aber et
de Rocland, voyageurs, des chevaux, des bestiaux et de tous véhicules
suite. ordinaires; sujet à l'approbation du ministre du Revenu de

l'Intérieur.

4me.-Nombre de trajets.

Le bateau-passeur traversera aussi souvent que les besoins
du publie l'exigeront, en tout temps entre le lever et le coucher
du soleil chaque jour, (les dimanches exceptés), lorsque les pas-
sagers le signaleront d'un côté ou l'autre de la rivière, et le

nuistre du Revenu de l'Intérieur pourra, en tout temps, pres-
crire que les traversées se feront à des heures fixes aussi bien
que lorsque les passagers le demanderont.

5me.-Tarif.
Cents.

Pour une charrette ou voitûre à deux chevaux et
son conducteur, y compris les chevaux, en
chaque sens,......................................... 40

Pour une charrette ou voiture à un cheval et son
conducteur, y compris le cheval, en chaque
sens.................................................. 0

Pour un cheval, en chaque sens..................... 25
Pour chaque cheval additionnel, la propriété de

la même personne..,,..... ............ 15
Pour chaque tête de bétail, en chaque sens........25
Pour chaque tête de bétail additionnel, la pro-

priété de la même personne, en chaque sens.- 15
Pour chaque* porc ou mouton, en chaque sens. 10
Pour chaque porc ou mouton additionnel, la pro-

priété de la même personne, en chaque sens. 5
Pour chaque passager, avec bagage n'excédant

pas 50 livres, en-chaque sens................... 15
Pour chaque colis de marchdndises ou d'effets

autre que ci-dessus, de 100 livres, en chaque
sens.. ............... ................ 5

6me.ý-Equipement.

[Le bateau-passeur devra être complété et équipé prêt. à faire
le service et les embarcadères devront être complètement
terminés au premier jour de mai 1887.]

7me.-Durée du bail.

Le bail sera pour une période de cinq années, à partir du
premier mai 1887.
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8me.-Cautions. Passage d'eau
de Lochaber et

Iladjudicataire sera tenu de fournir au ministre du Revenu de*Ro*a
de l'Intérieur, deux cautions qui seront responsables, conjoin-
tement et solidairement avec le principal jusqu'à concurrence
de la somme de $500 pour la parfaite exécution des conditions
du bail par l'adjudicataire.

9me.-Dr'oits réservés.

Le ministre du Revenu de lIntérieur se réserve le droit de
ne pas approuver le bateau-passeur ou les embarcadères s'ils
étaient jugés impropres pour le service, dangereux ou insuffi-
sants pour répondre aux besoins du public.

Le Gouverneur en conseil aura aussi le droit de modifier le
tarif maximum s'il était jugé expédient de le faire dans l'intérêt-
public, et le Gouverneur en conseil pourra annuler le bail
lorsqu'il sera prouvé pleinement que l'adjudicataire néglige de
remplir les conditions du bail.

lome.-Avis.

Un avis des prix de péage pour la traversée sera affiché et
maintenu dans un endroit visible du débarcadère dés deux
côtés de la rivière, et aussi à bord du bateau.

O. C., 17 mai 1887.

BATEAU-PASSEUR DE MONTEBELLO. Passage d'eau
de Moutebello.

Art. 7. Règlements concernant le passage d'eau entre Monte- Entre Monte-
bello, dans le comté d'Ottawa, dans la province de Québec, et ans e
Saint-Thomas d',Alfred, dans le comté de Russell, dans la tawa, dans la
province d'Ontarno. e eS

1er.-Limites. Thomas d'A-
fred, dans le

Les limites du passage d'eau s'étendront jusqu'à une distance comté de Rus
de deux milles en amont et deux milles en aval du quai de provincedon-
Montebello, dans la paroisse de Iotre-Dame de ,Bonsecours, a
dans le comté d'Ottawa, dans la province de Québec, et à- une
distance semblable en amont et en aval de la Pointe McGovern,
dans le township d'Alfred, dans le comté" de Prescott, dans la
province d'Ontario.

2me.---Etabaradères.
Des quais ou embarcadères pouvant servir en tout état de la

rivière seront construits et entretenus sur chaque rive,-sujet à
l'approbation du ministre du Revenu de l'Intérieur.

3me.-Batea-passeur.
Dès l'ouverture de la navigation, P'adjudicataire fournira et

tiendra en opération un batëau mû par la vapeur, propre au
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Chap. 53. - Règlements concernant les passages d'eau.

Passage d'eau transport sûr et suffisamment prompt des voyageurs, des
uinte chevaux, des animaux et de tous véhicules, ordmaires. e

bateau ne devra pas avoir moins de 53 pieds 'de longueur et 24
pieds de bau, et sera soumis à l'approbation du miniàtre du
Revenu de l'Intérieur, et l'adjudicataire devra obtenir du
Bureau des inspecteurs des bateaux à vapeur du Canada, et
produire, lorsqu'il en sera requis, un certificat que le bateau en
question est propre au service et peut l'accomplir sûrement et-
d'une manière efficace.

4me.-Nombre de voyages.

Durant la saison de la navigation, le bateau commencera son
service chaque jour (les dimanches exceptés), à six heures a.m.,
et continuera. ensuite à traverser aussi souvent qu'il sera néces-
saire pour les besoins du public, et le nombre des traverses sera
fixé de temps à autre par le ministre du Revenu de l'Intérieur.
Jusqu'à ce qu'il soit autrement prescrit, l'adjudicataire devra
établir et entretenir un système efficace de signaux et devra
traverser d'un côté à l'autre chaque fois que le signal lui en sera.
donné.a

De Montebello à la Pointe McGovern :--
Cents,

Pour une charrette ou voiture à deux chevaix,
et son conducteur, en chaque sens.........40

Pour une charrette ou voiture à deux chevaux,
et son conducteur, aller et retour.........50

Pour une charrette ou voiture à un cheval, et son
conducteur, en chaque sens...... ........ .... 20

Pour une charrette ou voiture à un cheval, et son
conducteur, -aller et retour.............. 25

Pour un chev.l, en chaque sens..................... 10
Pour chaque tête de bétail, en chaque sens......5
Pour chaque mouton, ou cochon, en chaque sens. 5
Pour chaque passager, en chaque sens...... 10
Pour chaque cent livres d'effets...... ........ 1

De Montebello à Saint-Thomas d'Alfred :-
Pour le passage d'une voiture à deux chevaux,

et son conducteur, en chaquesens......... 40
Pour une voiture à un cheval, et son conduc-

teur, en chaque sens..... ....... .. 25
Pour un cheval, en chaque sens................. 10
Pour chaque tète de bétail, en chaque sens.....10
Pour 'chaque mout ou porc, en chaque sens 5
Pour chaque passager, en chaque sens....... .. 10
Pour chaque 100 livres d'effets...............5
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6me.-Equipement. Paage d'eau

Le bateau-passeur devra être complété et équipé prêt à faire Suite.
le service, et les embarcadères devront être complètement
terminés au 1er jour de mai 1889.

7me.-Durée du bail.

Le bail sera accordé pouÏ• une période de cinq années, à
partir du premier jour de mai 1889.

8me.-Cautions.

L'adjudicataire sera tenu de donner au Ministre du Revenu
de l'Intérieur, deux cautions qui seront responsables conjointe-
ment et séparément, jusqu'à concurrence de, la somme de $600
pour la parfaite exécution des conditions du bail par l'adjudica-
taire.

9me.--Droits réserve's.

Le ministre du Revenu de l'Intérieur se réserve le droit de
ne pas approuver le bateau-passeur ou les embarcadères s'ils
étaient jugés impropres pour le service, dangereux-ou insuffi-
sants pour répondre aux besoins du public. Le Gouverneur
général en conseil aura aussi le droit de modifier le tarif
maximum s'il était jugé,> expédient de le faire dans'l'intérêt
public, et le Gouverneur général en conseil pourra annuler le
bail lorsqu'il sera prouvé pleinement que l'adjudicataire néglige
de remplir les conditions du.bail.

10me.-Passages gratis.

L'adjudicataire du passage d'eau devra, en tout temps, pen-
dant la durée du bail, transporter sans salaire, péage ou récom-
pense les miliciens, soldats ou matelots, lorsqu'ils sont munis
de passeports en bonne et due forme ou qu'ils sont sous la garde
de leurs officier ou officiers, et le dit adjudicataire aura droit de
commuer le tarif des passagers.

11me.-vi..

Un avis des prix de péage pour la traversée sera affiché en
permanence, dans un endroit visible près du débarcadère des
deux côtés de la rivière, et aussi à bord du bateau.

O. C., 9 octobre 1888.

BATEAU-PASSEUR De NEW-EDINBURGH. de 'e-

Art. § Règlements concernant le passage d'eau sur la bur-jh
rivière des Outaouais, entre New-Edinburh, dans la province
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Chap. 58. Règlements concernant les passages d'eau.

Sur la rivière d'Ontario, et Waterloo, ou la Pointe-Gatineau, dans la province
e en de Québec.

burgh, dans la ' ler.-Limites.
province d'On-
taro, et Wa- Sur le côté de la rivière qui se trouve dans Ontario, la limitetrodans la rleôtdelriiran nao, ±me
province de du passage s'étendra depuis l'embouchure de la rivière Rideau

uébec. jusqu'à Rockliffe.
Sur le côté de la rivière qui se trouve dans la province de

Québec, la limite du passage comprendra les deux rives de la
Gatineau, jusqu'aux estacades du gouvernement, s'étendra aussi
depuis l'embouchure de la Gatineau jusqu'à la limite supérieure
ouest du débarcadère de l'ancien bateau-passeur de Rockliffe â
la'Pointe-Gatineau. m

'2me.-Débarcadères.
Des débarcadères ou quais convenables devront être cons-

truits et entretenus aux frais du porteur de la licence pour
cette traverse, et ils devront être accessibles et sûrs à tous les
niveaux de la rivière, et sujets à l'approbation du ministre du
Revenu de l'Intérieur.

3me.-Bateau-passeur.

Le bateau-passeur devra être un vapeur solidement construit,
et être mû par une machine à basse pression, et muni d'un cer-
tificat du gouvernement attestant que la chaudière etla machine
sont sûres. Les dimensions du corps de ce vaisseau devront
être d'environ 100 pieds de quille sur 24 pieds de bau, c'est-à.
dire suffisantes pour permettre le transport simultané de huit
voitures à deux chevaux chargées et de 120 passagers. Le
pont devra être convenablement couvert pour protéger contre
les intempéries de lair. La machine devra être de la force
nominale d'au moins trente chevaux.

4me.-Nombre de trajets, etc.

Depuis le jour de l'ouverture de'la navigation jusqu'au trente-
unième jour d'août, le bateau-passeur devra commencer à faire
la traverse chaque jour, dimanches exceptés, à six heures a.'M.;m
et devrà faire le trajet, aller et retour, trois fois par heure
jusqu'à six heures p. m.

Depuis le 1er septembre jusqu'à la clôture de la navigation,
la traverse commencera chaque jour, dimanches exceptés, à
sept heures a. m., et devra continuer d'heure en heure, comme
ci-dessus indiqué, jusqu'à six heures p. m.

5me.-Tarif ou prix de passage.

Les .prix de passage maxima seront les suivants:
Cents,

Pour une charrette ou voiture à deux chevaux,
avec le conducteur, en chaque sens....... . 0
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Pour une charrette ou voiture à .un cheval, avec. deoÀVead
le conducteur, en chaque sens...t..... .... e.

Pour un cheval, en chaque sens............
Par tête de bète. à cornes, en sens chaque........ 15
Pour chaque mouton ou porc, en chaque sens..... 5
Pour chaque passager, en chaque sens...... ...
Pour 100 Ibas de- fret, en chaque -sens............. i

6mCsPae'quipement.

Le bateau-passeur devra être placé, sur la ligiié cmplet et
équipé, et les débarcadères -devront'être .cêonstruits immédiate-
ment après l'expiration du présent bail.-

7me.-ýDdure de-baEiL

La license sera. accordée, pour une période de quatre ans et
onze mois à partir du 1ler jour de juin 1886.

Le porteur de la licence devra founir deux cautions,à la
satisfaction' du miitedu. -Revenu de l'Thtérieur, lesquelles
seront solidairement et séparément responsables jusqu'à concur-
rebce de la somme de $1 0,000,ý de la fidèle exécution destermes
de la licencepar levporteur de la dite licenceao

Ome.--Droits rserVýe 's;
Le ministre du ]Revenu. de,. l'Intérieur se réserve le droit de

refuser le bateau-passeur.ou les qua si ces constructions ou
une qprès d'e'entre elles en aucun temps, sont Jugées

impropres au service, peu sùres et insu£wàsntes, aux besoins du
service public.

Le Gouverneur en conseil se réserve également-le droit.de
modifier le tarif maximum, lorsqu'il jugera convenable d'&en.
agir ainsi' dans l'intérgt- public; et -le' Gouverneur général
pourra déclarer 1a licencerévoqué,e et- nulle toutes les fois qu'ilý
sra suffisammen t établi qu e le port eurde. la dite licence ne se
conforme pa i ses termes.

me.-agesratis.

Le porteur de la licence devra durantr toute l période y
énoncée traverser gratuitement, sansdpéage ou écompense
tous les paquets'appartenant à la. -malle royale, etles miliciens,
soldats et marins lorsqu'ils seront munis depassue'port concvr-
nables ou sous les soins d'un ce ou fidlxcuion des teme
dit porteur de la licence.pourra commuer-letarif des passagers.

o 0_251
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Chap. 58. Règlements côncernant les passages d'eau.

Passage d'eau 11me.-Avis.
de Nco-Edin-

Un avis indiquant les tarifs du passage devra être affiché en
permanence dans un endroit visible, près du débarcadère, sur
les deux rives, et aussi à bord du bateau-passeur.

12me.-Contrebande.

Le passeur ne devra, en aucun temps, durant la période.
énoncée dans sa licence, prendre à bord, transporter ou traver-
ser sciemment, ou permettre qu'ont prenne à bord, transporte
ou traverse sur le bateau-passeur, aucun article de contrebande.

O.0., 27 avril 1886.

Passage d'eau BATEAU-PASSEUR DE PAPINEAUVILLE.
de Papineau-
ville.
Sur la rivière Art. 9. Règlements concernant le passage d'eau surla rivière
Ottawa entre des Outaouais entre le quai de Papineauville, dans la paroisse dele quai de Pa-P
Sineauville, Sainte-Angélique, dans le comté d'Ottawa, province de Québec,

ans la pa et celui de Brown, dans, le township de Plantagenet-Nord,
rngosique, comté de Prescott, dans la provme d'Ontario.
dans le comte
d'Ottawa, pro-
vince de Qué- .er.-Limites.
bec, et celui de

le,own" nde Les limites du passage d'eau s'étendront à une distance d'un
Plantagenet- mille en amont du quai de Papineauville, dans la paroisse de
e*rdcoté Sainte-Angélique, comté d'Ottawa, province de Québec, et à une

dans la pro- distance égale en aval du quai de Brown, .ans le township de
rice d' ta Plantagenet-Nord, comté de Prescott, province d'Ontario.

2me.-Embarcadères.

Des quais ou embarcadères pouvant servir en tout état de la
rivière seront construits sur chaque rive,--sujet à l'approbation
du ministre du Revenu de,1'Intérieur.

3me.-Bateau-passeur.

Durant la première année qui suivra la signature du bail,
l'adjudicataire fournira et tiendra en opération un bateau mûpar
la vapeur, des chevaux ou à. la rame, propre au transport sûr
et suffisamment prompt des voyageurs, des chevaux, des ani-
maux et de tous véhicules ordinaires. Ce bateau sera soumis à
l'approbation du ministre du Revenu de.l'Intérieur, et si l'adju-
dicataire décide de se servir d'un bateau à vapeur, il devra
obtenir du bureau des inspecteurs des bateaux ýà vapeur du
Canada, -et produire, lorsqu'il en sera requis, un certificat que.
le bateau en questiôn est propre au service et peut l'accomplir
sûrement et d'une manière efficace.
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4me.-Nombre de voyages.

Durant la saison de la navigation, le bateau commencera son
service chaque jour, (les dimanches exceptés), à six heures a.m,
et continuera ensuite à traverser aussi souvent qu'il sera néces-
saire pour les besoins du publie, et. le nombre des traverses
sera fixé de temps à autre par le ministre, du Revenu. de l'.nté-
rieur. Jusqu'à ce qu'il soit autrement prescrit, l'adjudicataire
devra établir et entreteni' un système efficace de signaux et
devra traverser d'un côté à l'autre chaque fois que le signal lui
en sera donné.

5me.-Tarif.

Le maximum des taux de passage sera comme il suit
cents.

Pour une voiture à deux chevaux, avec son con-
ducteur, en chaque sens .................... 80

Pour une voiture à un cheval, avec son conduc-
teur, en chaque sens....................... 26

Un cheval, en chaque sens .................. 20
Chaque tête de. bête à cornes, en chaque sens. 20
Chaque. mouton o porc, en chaque sens....... 10
Un passager, en chaque sens........ ........ 10
100 livres de fret, en chaque sens............. 5

dme.-Equpement.

Le bateau devra être complètement fini et. équipé, et prêt à
faire le service, et les quais ou embarcadères devront être
terminés, le ou avant le premier mai 1885.

7me.-Durée du -bail.

Le bail sera accordé pour une période de cinq ans à partir du
1er mai 1885.o

8me.-Cautions.,
L'adjudicataire devra donner deux cautions à la §atisfaction

du ministre du Revenu de l'Intérieur, lesquelles cautions seront
responsables, conjointement et solidairement, au montant de
$400, pour la parfaite exécution des conditions du bail.

9me.-Droits réservés.

Le ministre du Revenu de l'Intérieur se réserve le droit de
refuser tout bateau ou bac, quai ou embarcadère qu'il jugera
impropres pour le service, dangereux ou insuffisant pour
répondre aux. besoins du public. Le Gouverneur en conseil se
réserve également le droit de modifier le tarif s'il juge à-propos
d'en agir ainsi dans l'intérêt publie, et il pourra annuler le bail

assage d'eau
e Papineau-.
We' suite.
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Chap. 53. Règlements concernant les passages d'eau.

Passage d'eau lorsqu'il lui sera prouvé d'une manière satisfaisante que l'adjn-
d eeau- dicataire n'en remplit pas les conditions.

10me.-Avis.

Le tarif des prix de péage et de passage sera affiché en per-
manance, dans un endroit visible près du débarcadère sur chaque
rive, et aussi à bord du bateau-passeur dont on se servira.

O.C., 20 février 1885-'

Passage d'eau
de Pembroke.

BATEAU-PASSEUR DE PEMBROKE.

Sur la rivière Art. 1l@. Règlements concernant le bateau-passeur sur la
desOut"'"ais, rivière des Outaouais entre Pembroke, dans la' province d'On-
broke, dans la tario et l'île aux Allumettes, dans la province de Québec
provinced'On-
tario, et l'Ile
aux Allumet- ler.-Limites.
tes, dans la
provincea de
Québec. Les limites du passage d'eau s'étendront à partir des Rapides

des Allumettes, en aval de la ville de Pembroke, dans le comté
de Renfrew, jusqu'aux Rétrécis (Narrows) en amont de la dite
ville, distance d'environ cinq milles sur la rivière des Outaouais.

2me.-Dbarcadères.

Des débarcadères ou' quais sûrs et convenables en tout état
de la rivière devront être construits des deux côtés'; sur la
rive nord, soit au quai de Charles Warren ou au quai Desjar-
dins ; sur la rive sud soit au quai Supple ou le quai Thistle, ou
à quelque point entre ces deux quais,-sujet à l'approbation
du ministre du Revenu de l'Intérieur.

3me.-Bateau-passeur.,

Le locataire entretiendra et fournira un bateau à vapeur
solide, capable de transporter avec sûreté les passagers, chevaux
et les animaux, et toutes voitures ordinaires, avec toute. la
célérité convenable, et devra porter un certificàt du gouverne-
ment quant à la sûreté de la chaudière et de la machine. La
coque ne devra pas être de moins de 100 pieds de quille sur 18
pieds de bau,le tout sujet àl'approbation du ministre du Revenu,
de l'Intérieur.

4me.-Nombre de voyages.

Le bateau-passeur fera trois voyages aller et retour avant-
midi, et trois l'après-midi chaque jour, comme suit :.--Quittant
le quai de Thistle, sur le côté ouest de la rivière au Rat-Musqué,
il arrêtera au quai situé du coté est' de la dite rivière ppelé
quai de Supple, et traversera -alors au quai. de' Desjardias, sur
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l'île des Allumettes. Au retour, il partira du quai de la dite Passage deatt
île, se dirigera sur le quai de Supple et de là au quai de Thistle. e

Ces voyages auront lieu à des heures fixes, dont avis sera affiché
en tout temps sur le bateau-passeur et sur chaque quai.

* 5me.--Tarif.

Pour une voiture à deux chevaux et son con-
ducteur, et une charge de grain, foin ou
pommes de terre, aller et retour....... $1 50

Pour une charrette ou voiture à deux chevaux
et son conducteur, chaque traverse, y com-
pris les chevaux................ O 40

Pour une voiture à un cheval et son conduc-
teur, et une charge de grain, foin ou
pommes de terre, aller et retour...... . 0

Pour une charrette ou foiture à un cheval et
son .conducteur, y compris le cheval,
chaque traverse................... 030

Pour un cheval, chaque traverse... ........ 25
Pour chaque cheval additionnel, appartenant

à la même personne...... ........... 015
Pour une tête de bétail, chaque traverse........ 25
Pour chaque tête de bétail additionnel, appar-

tenant à la même personne, chaque tra;-
verse ............................ : 10

Pour un porc ou mouton.... ............. 010
Pour chaque porc ou mouton additionnel,appar-

tenant à la même personne............... 0O.
Pour chaque passager, avec bagage n'excédant

pas 50 livres, chaque traverse.............. 012
Pour chaque colis d'effets ou marchandises

(autres que le bagage ci-haut. mentionné)
au-dessous de 100 livres........ ....... 0O

Pour l'avoine, les pois, l'orge, le seigle, les
pommes de terre 'et le sarrazin, par 100
livres............ ..... ............ o

Pour le foin pressé en ballots, par 100 livres... O 04
Pour la chaux en barils, par 100 lirs.... 10-

6rie.+Equipement.

Le 'bateau-passeur, sera placé,. sur -la route complètement
équipé, et les débarcadères seront- terminés et prgts à servir le
ou avant le, 1ei. jour de mai 1,887,

7me."-"tL>rée du bail.
Lebail sera accèordé pour une -période de-cinqn -à- compter

du 1 er jour de mai* 1887..
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Passage d'eau 8me.-Cautions.
de Pembroke,
""ite Le locataire devra fournir deux cautions, à la satisfaction du

ministre du Revenu de l'Intérieur, lesquelles seront obligées
conjointement et solidairement, en la somme de $1,000 pour
l'accomplissement fidèle de toutes les conditions du bail par le
locataire.

9me.-Droits réservés.

Le ministre du Revenu de l'Intérieur se réserve le droit de'
rejeter le bateau-passeur ou les quais s'ils sont jugés, ou aucun
d'eux, impropres au service, dangereux ou insuffisants, pour-
satisfaire les besoinsdu public. Le Gouverneur en conseil aura
aussi le droit de modifier le maximum des taux, s'il est jugé
expédient de le faire dans l'intérêt du public. Et le Gouver-
neur en conseil pourra déclarer le bail annulé et de nul effet,
lorsqu'il sera prouvé d'une manière satisfaisante que le loca-
teire ne se conforme pas aux conditions stipulées dans le bail.

10m.e.-Avis.

UYn avis des taux de péage exigibles pour le passage sera
affiché en permanance dans un endroit visible près du débar-
cadère du passage d'eau, de chaque côté de la rivière, et aussi
à bord du bateau-passeur employé.

O. C., 6 mai 1887.

Passage deau BATEAU-PASSEUR DE PRESCOTT ET OGDENSBURG.
de Prescott et
Ogdensburg.
sur la rivière Art. IIII. Règlements concernant le passage d'eau sur la
St-Laurent, rivière Saint-Laurent entre Prescott, dans la province d'Ontario,
cotdans la et Ogdensburg, dans les Etats-Unis d'Amérique
provmce d'On-
tario, et Og ler.-Limites.
densbur

nis laes~ Les limites du passage d'eau seront les mêmes que les limites
rique. de la ville de Prescott à l'est et à l'ouest, et elles seront fixées«

du côté d'Ogdensburg par les autorités municipales .de la.
localité.

2me.-Embarcadères.

Des embarcadères ou quais convenables devront être fournis
par l'adjudicataire et constamment entretenus en quelque
endroit central de la dite ville de Prescott ; ils devront être
solides et sûrs, et pouvoir servir en tout état du fleuve, et seront
sujets à l'approbation du ministre du Revenu de l'Intérieur.

3me.-Dimensions. du bateau.

Le bateau-passeur devra .9tre un bateau à vapeur solide et
navigable de pas. moins de 85 pieds de quille et de 18 ieds de
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bau, et il devra être muni de gardes-corps avancés de manière Passage <reau

à laisser assez d'espace au centre pour transporter les chevaux
et voitures; sa vitesse devra être de huit milles à l'heure au suite.

moins.
4me.-Equipement..

La machine sera d'une force de 50 chevaux au moins, à haute
pression, et sera assujétie, ainsi que le bateau en général, à
l'inspection et approbation de l'inspecteur canadien des bateaux.
à vapeur. lie bateau sera muni d'appareils de sauvetage, et il
devra être parfaitement équipé et commandé par un homme
capable et respectable; et le ministre du Revenu de l'Intérieur
se réserve le droit de refuser tout bateau qui pourra en aucun
temps être placé sur cette voie pour faire le- service, ou son
capitaine, ou le quai ou embarcadère, s'il les jugeait impropres
au service, ou dangereux, ou insuffisants pour répondre aux
besoins du public.

5me.-Passages gratis.

L'adjudicataire devra en tout temps, pendant la durée du
bail, transporter sur le bateau, sans honoraire, péage ou rémuné-
ration, les malles de Sa Majesté, et,. sur demande du Maître
général des Postes du Canada, celles des Etats-Unis d'Amérique.

6me.-Contrebande.

L'adjudicataire ne transportera, ou ne permettra ou ne
tolèrera en aucun temps qu'il soit transporté sur le dit bateau,
aucun article ou effet de contrebande.

7me.-Lois de douane.

L'adjudicataire observera les lois de douane et du revenu du
Canada et des Etats-Unis d'Amérique.

8me.-Nombre de trajets.

A partir du premier jour d'avril jusqu'au 30e jour de
novembre de chaque année, le bateau commencera ses voyages à
7 heures du matin, excepté les dimanches, et continuera de.
traverser en partant de chaque côté à des intervalles de 45
minutes, sans interruption, jusqu'à 7 heures du soir; et.le reste
de l'année il ne fera pas moins de six voyages par jour, les
dimanches exceptés, à moins que ce service ne devienne impos-
aible par suite de la formation de la glace sur le fleuve.

9me.-Taif.

Le tarif des péages ou du prix de passage sur le bateau ne
sera jamais plus élevé que le suivant, savoir :-
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Passage d'ea.s Cents.
de Prescott et Pour les piétons, en chaque sens, adultes.......... 10
Ogdensburg, efns..
suite. enfants.......

" un cheval ou une bête à cornes............. 25
une voiture double, chargée............ 50

simple, "371
une diligence à deux chevaux................ 50

" une voiture à deux roues et un cheval...... 37
" chaque mouton, n'excédant pas cinq........ 4
"&_ "4 plus de cinq ................. 2,

chaque cochon, n'excédant pas cinq........5
" f" plus de cinq...........4

fret, par f00 lbs.... .................... 5
Tarif d'hiver ptour les passagers...... ............... .20
Ou le double du tarif d'été.

10me.-A vis.

Une pancarte contenant les prix de passage et le tarif des
péages sera affichée et maintenue en tout temps dans un endroit
bien en vue sur ou près le quai ou Pembarcadère, ainsi que sur
le bateau ou vapeur faisant le service.

llme.-Droits réservés.

Le Gouverneur en conseil aura le droit de changer et modifier
le tarif et les prix ci-desssus établis, s'il le juge à propos dans
l'intérêt public ; et après que le tarif aura été ainsi modifié
l'adjudicataire ne pourra demander ou recevoir aucun péage ou
prix de passage plus élevé que ceux prescrits par le tarif ainsi
modifié, tant qu'il restera en existence.

12me.-Résiliation du bail.

Le Gouverneur en conseil aura toujours le droit, lorsqu'il lui
sera prouvé que l'adjudicataire ne remplit pas les conditions
ci-dessus ou celles stipulées dans son. bail, de déclarer le bail
résilié et nul, et alors ce dernier deviendra nûl et non avenu à
toutes fins et intentions, comme s'il n'eût jamais été consenti,
sans indemnité pour Padjudicataire.

13me.-Transgression des lois.

L'adjudicataire ne devra, en aucun temps pëndant existence
du bail, sciemment ou volontairement enfreindre aucune des
lois ou aucuns statuts ou règlements des Etats-Unis d'Aiérique,
ou de lEtat de New-York, ou de la ville d'Ogdensburg, au
sujet du service du bateau, qui peuvent s'appliquer au passage
d'eau ou à quelque partie de ce passage qui peut se trouver
sous la juridiction soit, des Etats-Unis d'Amérique, soit de
PEtat de New-York, ou de la 'ville d'Ogdensburg,-ni ne
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permettra ou ne souffrira que ses employés ou serviteurs les Passage d'eau

enfreignent. 4aroe
1Amie.-Demande d'indemnité..,

Mais si, en aucun temps durant l'existencë du dit bail, les
Etats-Unis d'Amérique, ou l'Etat de New-York, ou la ville
d'Ogdensburg, dans l'exercice de quelque pouvoir leur appar-
tenant, empêchaient ou entravaient le service du bateau sur le
passage d'eau, ou sur quelque partie de ce passage qui peut
être sous leur juridiction, ou s'ils causaient à l'adjudicataire
quelque perte, dépense, frais ou dommage à ce sujet, celui-ci
n'aura droit à aucune indemnité ou compensation de la part du
Canada..

.15me.-Quand il devra commencer.

Le bateau sera placé. sur la route immédiatement à lexpi-
ration du bail actuel actuel.

16me.-Durée du bail.

Le bail sera accordé pour une période de cinq (5) ans.

17me.-Cautions.

L'adjudicataire devra fournir deux cautions, acceptées par le
ministre du Revenu de l'Intérieur, lesquelles seront obligées
conjointement et solidairement avec le principal, en la somme
de dix mille piastres (10,000), pour la parfaite exécution de
toutes les conditions du bail par Padjudicataire.

18me.-Cession et transfert.

Le bail ne pourra être ni cédé 'ni transféré.
O.C., 2 mai 1883.

BATEAU-PASSEUR DE QUION. Passare d'eau
deQuion.

Art. 112. -Règlenents concernant le bateau-passeur sur la sur la rivière
rivière des Outaouais, entre le township de Fitz.oy, dans la desOutàouais,

ïï entre le town-province d'Ontario, et Onslow, dans la province de Québec :- ship de Fitz-
roy, dans la
provinced'On-

1er.--Limites. tario, et Ons'
low, dans la

Sur le côté de la rivière qui se trouve dans la province- 2°g=".® de
d'Ontario, les limites s'étendront jusqu'à un mille et demi en
amont et deux milles et demi en aval de l'embarcadère de
M. Mohr, dans le township de Fitzroy, et sur le côté dela
rivière 'qui se trouve dans la province de Québec, à un mille et
demi en amont .et trois milles en aval de 'la ligne divisant les
lots 10 et 11 dans le troisième rang du township de Onslow.
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Pa8sage d'eau 2me.-Embarcadères.
de Quion,

Des embarcadères ou quais convenables devront être cons-
truits et entretenus aux frais de l'adjudicataire et ils devront
être accessibles et sûrs à tous les niveaux de la rivière, et sujets
à l'approbation du ministre du Revenu de l'Intérieur.

3me.-Bateau-passeur.

Le bateau-passeur devra être un vapeur solidement construit
et navigable, mû par la vapeur et ayant une machine soit à
haute ou basse pression et devra être muni d'un certificat du
gouvernement attestant que la chaudière et la machine sont
sûres. Les dimensions du corps de ce vaisseau devront être
de pas moins de 50 pieds de quille sur 18 pieds de bau ; la
-cale ayant une profondeur de 3 pieds et suflisamment grande
pour permet tre le transport simultané et avec sûreté, de deux
voitures à deux chevaux chargées et étant pourvue d'une
chambre principale capable de contenir au moins 12 passagers.
Le pont devra être convenablement couvert pour protéger les
passagers contre les intempéries de l'air. La machine devra
être de la force nominale d'au moins dix (10) chevaux.

O. C., 10 septembre 1886 ; 3 février 1887.

4me.-Nombre de trajets.

Depuis l'ouverture de la navigation jusqu'au premier jour
d'octobre, le bateau-passeur devra commencer à faire latraverse
chaque jour (les dimanches exceptés), à six heures a.m., jusqu'à
neuf heures p.m., et depuis le premier jour d'octobre jusqu'à la
clôture de la navigation à sept heures a.m., jusqu'à huit heures
p.m., et devra faire la traverse toutes les fois qu'il -en sera requis
par les, voitures à deux chevaux, et ne fera pas moins de quatre
voyages aller et retour, chaque jour, selon que les besoins du
public l'exigeront.

5me-Tarif.
Cents.

Pour une voiture à deux chevaux et son conduc.
teur, en chaque sens............... 50

Ponr une voiture à un cheval et son conducteur,
en chaque sens............................... 40

(Chaque voiture légère on portant des* produits
pour consommation domestique).

Pour chaque voiture portant d'autres produits, en
chaque sens; extra.................... 25

Pour un cheval et son conducteur, en chaque
sens.. .............................. 25

Pour chaque cheval additionnel, la propriété de
la ,même personne, en chaque sens.. .. 15
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Pour chaque tète de bétail, en chaque sens........
Pour chaque tête de bétail additionnel, la pro-

priété de la même personne, en chaque sens.
Pour chaque pore ou mouton, en chaque sens ..
Pour chaque porc ou mouton additionnel, la pro-

priété de la même personne, en chaque sens.
Pour chaque passager avec bagage n'excédant

pas cinquante livres, en chaque sens....
Pour chaque colis de marchandises ou d'effets,

autre que. ci-dessus, au-dessous de 100 livres.
Pour des lots de fret pesant plus de 100 livres, y

compris l'emmagasinage, jusqu'à 8 heures,
p.m., du. jour de la traversée, par 100 livres.

Cent9. Passage d'eau.
de.Quion,
suite.

6me.--Equipemeut.

[Le bateau-passeur devra être complété et équipé prêt à faire
le service, et les embarcadères devront être complètement ter-
minés au premier jour de mai 1887.]

7me.-Durée du bail.

Le bail sera accordé pour une période de cinq années, à
partir du premier jour de mai 1887.

8me.-Cautions.

L'adjudicataire sera tenu de donner au ministre du Revenu
de l'Intérieur, -deux cautions qui seront responsables conjoin
tement et séparément, jusqu'à concurrence de la somme de $500
pour la parfaite exécution des conditions du bail par l'adjudi-
cataire.

9me.--Droits réservês.

Le ministre -du Revenu de l'Intérieur se réservera le droit de,
rejeter le bateau-passeur ou les embarcadères s'ils sont jugés,
ou aucun d'eux, impropres au servicedangereux ou insuffisants,
pour répondre' aux besoins du public. Le Gouverneur en
conseil. aura aussi le droit de modifier le maximum des taux,
s'il est jugé expédient de le: faire dans l'intérêt public. Et le
Gouverneur en conseil pourra annuler le bail lorsqu'il sera
prouvé pleinement que l'adjudicataire néglige de remplir les
conditions du bail.

10.-Passages gratis.

L'adjudicataire devra en tout temps pendant la durée du bail
transporter 'sans salaire, péage ou' récompense les miliciens,
soldats ou matelots, lorsqu'ils sont munis de passeports en
bonne et due forme ou qu'ils sont sous la garde de leurs officier

397
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Passage d'eau Ou officiers et le dit adjudicataire aura droit de commuer e
site"' tarif des passagers.

l1me.-Avis.

In avis des prix de péage pour la traversée sera affiché et
maintenu dans un endroit visible près de l'embarcadère des
deux côtés de la rivière, et aussi à bord du bateau.

12me.-Contrebande.

L'adjudicataire ne devra, en aucun temps, pendant la durée
de son bail, prendre à bord, transporter ou traverser sciemment,
ou permettre qu'on prenne à bord, transporte ou traverse surle
bateau-passeur, aucun article de contrebande.

O. C., 10 septembre 1886.

BATEAU-PASSEUR DE RISTIGOUCHE.

Passage d'eau (Pointe de la' Traverse à Campbellton.)

Sur la rivière Art. 13. Règlements pour la régie du passage d'eau sur la
etgou'e, rivière Ristigouche, entre la Pointe' de la Traverse, dans la

delaTraverse, province de Québec et Campbellton, dans la province du
dans la pro-No e
vince de Qu- Nouveau-Brunswick
bec, et Camp-
belltown, dans
la province du

Brunsick. .Les limites du passage d'eau s'étendront jusqu'à une distance
de trois milles en amont et trois milles en aval du quai au
village de Campbellton, dans le Nouveau-Brunswick, et jusqu'à
une même distance en amont et en aval du débarcadère ordinaire
à la Pointe de la Traverse (Cross Point), dans la province de
Québec.

2me.-Bateau-passeur.

L'adjudicataire devra fournir et entretenir, pendant la durée
du bail, un bateau-passeur convenable, mû par la -vapeur. Ce
bateau sera de dimensions suffisantes pour pouvoir 'transporter
avec. sûreté les voyageurs, et sera sujet à l'approbation 'du
ministre du Revenu de l'Intérieur; et Padjudicataire devra
obtenir du bureau des inspecteurs des bateaux à vapeur'*'du
Canada et produire, lorsqu'il en sera requis, un certificat que le
bateau en question est propre au service et peut 'l'accomplir
sûrement et d'une manière efficace.

3me.-Nombre des voyages.

Pendant la saison de navigation, le bateau-passeur commen-
cera chaque jour-le 'dimanche excepté-ses voyages - six
heures a.m., et. continuera ensuite à traverser d'un côté,à Fautre
toutes les heures jusqu'à huit heures p.m.

898
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Ame.-arif.Passage d'eau
de estigouche,

Le maximum des taux de passage sera comme il suit suite.
Cents.'

Pour une charrette ou voitureè'à deux chevaux,
avec son conducteur, en chaque sens....... 40

Pour une charrette ou voiture à un cheval, avec
son conducteur, en chaque sens.......... 0

Pour un cheval, en chaque sens......................10
Pour chaque tête de bétail, en chaque sens...... 10
Pour chaque mouton ou porc, en chaque sens.... 5
Pour chaque passager.................. ..........
Pour chaque cent livres de fret........ ....... 4

5me.-Equipement.

[Le bateau-passeur devra être complété et équipé, et prêt à
faire le service, et les embarcadères devront être complètement
terminés au 1er jour de mai 1887.]

6me.-Durée du bail.

Le bail sera accordé pour une période de Cinq ans à partir du
1er jour de mai 1887.

7me.-Cautions.

L'adjudicataire devra donner au -ministre du Revenu de
l'Intérieur', deux cautions qui seront responsables, conjointement
et solidairement avec le principal, jusqu'à concurrence de la
somme de $500 pour la parfaite exécution des conditions du
bail.

8me.--Droits réservés.

Le ministre du Revenu de l'Intérieur se réserve le droit de
ne pas approuver le bateau-passeur ou les débarcadères - s'ils
étaient jugés, ou aucun d'eux, impropres pour le service, dan-
gereux ou insufisants pour répondre.aux besoins du public.
Le Gouverneur en, conseil se réserve aussi le droit de modifier
le tarif maximum s'il. était jugé à propos de le faire dans
l'intérêt public; et le, Gouverneur en conseil pourra annuler le
bail lorsqu'il lui sera prouvé que l'adjudicataire n'en remplit
pas les conditions.

9me.-Passages gratis.

L'adjudicataire devra' en tout temps, pendant la durée du
bail, transporter sans rétribution, péage. ou récompense, les
miliciens, soldats ou matelots Jorsqu'ils seront munis de passe-
ports en bonne et due forme ou sous la éonduite de leurs
officiers; et l'adjudicataire aura droit de commuer le tarif des
passagers.
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10me.--Avis.

Le tarif des prix de péage et de passage sera affiché et main-
tenu dans un endroit visible près du débarcadère des deux
côtés de la rivière, et aussi à bord du bateau.

O. C., 25 août 1887.

Passage d'eau BATEAU-PASSEUR DE ROCKLIFFE.
de Reifc

Sir la rivière Art. 114. Règlements pour la régie du passage d'eau sur la
utaouais, rivière des Outaouais, entre Rocklife, dans la province d'Ontario

liffe, dans la et l'ancien débarcadère du bateau-passeur à la Pointe-Gatineau,
provinced'n
tario, et an- dans la province de'Québec.
rien débarca- . .
dère du ba- ler.-hmites,
teau-passeur à
la Ponte-Ga- Les limites du passage d'eau commenceront des. deux-côts
tineau, dans la,
province de de la rivière, à la limite-est du passage d'eau établie entre
Québec. New-Edinburg et la Pointe-Gatineau, et elles s'étendront un

demi-mille à l'est de la limite ainsi déterminée.

2me.-Equipement.

L'adjudicataire tiendra en opération un chaland ou bateau-
passeur sûr et convenable, mû par des rames ou autres appareils
convenables, construit et équipé à la satisfaction du ministre du
Revenu de l'Intérieur ; ce bateau devra transporter facilement
et avec sûreté une voiture à deux chevaux chargée et vingt
piétons en un seul et même temps.

Sme--Nombre de voyages.
Le bateau-passeur traversera aussi souvent que les besoins

du public l'exigeront, en tout temps entre le lever et le coucher
du soleil, chaque jour (les dimanches exceptés), lorsque
les passagers le signaleront d'un côté ou l'autre de la
rivière, et le ministre du Revenu de l'Intérieur pourra, en
tout temps prescrire que les traversées se feront à des heures
fixes aussi bien que lorsque des passagers le demanderont.

4me.-Embarcadres.
L'adjudicataire construira et entretiendra des deux côtés de

la rivière un embarcadère ou quai muni de bons poteaux
d'amarrage et* autres appareils nécessaires, de façon que les,
passagers, les attelages, et les voitures puissent être embar-
qués et débarqués commodément et avec sûreté.

5me.-Tarif.
Le maximum des taux depassage sera comme il suit

Cents.
Pour une charrette ou voiture à deux chevaux

et son. conducteur, en chaque sens..... .. 30
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Cents. Passaige deauz
Pour une charrette ou voiture à un cheval et son deRoekife,

conducteur, en chaque sens.....................20
Pour un cheval, en chaque sens......................10
Pour chaque tête de bétail, en chaque sens.......15
Pour un mouton ou porc, en chaque sens........5
Pour un passager, en chaque sens..............5
Pour chaque 100 lbs. de frèt, en chaque sensP g

6me.-Quand il commencera..

[Le bateau-passeur devra être complété et équipé prêt à faire
le service, et les embarcadères devront être complètement
terminés au premier jour d'août 1886.]

7me.-Dur'e du bail.
Le bail sera accordé pour une période de cinq ans et neuf

mois, à1 partir du premier jour d'août 1886.
8nze.-Cautions.

L'adjudicataire sera tenu de donner au ministre du Revenu
de l'Intérieur, deux cautions qui serïont, responsables conjointe-
ment et solidairement avec le principal, jusqu'à concurrence- de
la somme de $500 pour la parfaite exécution des conditions du
bail par l'adjudicataire.,

9me.-Droits réservés.
T&e ministre du Revenu de l'Intérieur se réserve le -droit de ne

pas approuver le bateau-passeur ou les embarcadères s'ils étaient
juges impropres pour le service, dangereux ou insuffisants, pour
répondre aux besoins du public.. Le Gouverneur. en conseil se
réserve aussi le droit de modifier le tarif maximum s'il était
jugé expédient de le faire 'dans l'intérêt public, et le Gouver-
neur en conseil -pourra annuler le bail lorsqu'il sera prouvé
pleinement que l'adjudicataire néglige de remplir les conditions
du bail.

Ome.-.Pass1ages gratis.
L'adjudicataire du passage d'eau devr , en tout temps, pendant

la durée du bail transporter sans salaire, péage ourécompense
les malles, les. miliciens, soldats ou matelots, lorsqu'ils sont
munis de passeports en bonne et due formetou qu'ils sont sous
la garde de leurs officier ou officiers et le dit adjudicataire aura
droit de commuer le tarif des passagers.

Un avis des prix de péage pour la traversée sera affiché et
maintenu dans un endroit visible près de lembarcadère des
deux côtés de la rivière, et aussi à bord du bateau.

0.0., 9 avril 1881.
o C-26



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 53. Règlements concernant les passages d'eau.

Passage d'eau BATEAU-PASSEUR DE SAINT-BASILE.
de St-Baile.
Sur la rivière Art. 15. Règlements concernant le passage d'eau sur laeanteedarvèe ,.1
entreledébar- rivière Saint-Jean, entre le débarcadère de PEglise de Saint-
cadère de _é- Basile, dans le comté de Madawaska, dans la province du

ile, dans le Nouveau-Brunswick, et un point immédiatement vis-à-vis, dans
comté de ma- l'Etat du Maine l'un des Etats-Unis d'Amériquedawaska, dans
la province du
Nouveau- eer.-Limites.

un oiti-
médiatement Les limites du passage d'eau s'étendront à trois milles en
l'Etat du amont et à trois milles en aval de l'église de Saint-Basile, sur
Maine, l'un le côté canadien de la rivière, et à une distance correspondantedes Etats-
Unis d'Amé- en amont et en aval de ce point, immédiatement vis-à-vis, dans
rique. l'Etat du Maine.

O.C., 11 septembre 1885.

2me.-Embarcadères.

Des quais ou embarcadères pouvant servir en tout état de
la rivière seront construits sur chaque rive, sujet à l'approba-
tion du ministre du Revenu de l'Intérieur.

3me.-Bateau-passeur.

L'adjudicataire fournira et tiendra en opération un bateau
qui devra avoir au moins 35 pieds de quille et 9J pieds de bau,
mû par la vapeur, des chevaux ou à la rame, propre au trans-
port sûr et suffisamment prompt des voyageurs, des chevaux,
des animaux et de tous véhicules ordinaires, et ce bateau sera
soumis à l'approbation du ministre du Revenu de PIntérieur.

4me.-Nombre de voyages.

Durant la saison de la navigation, le bateau-passeur commen-
cera son service chaque jour (les dimanches exceptés), à six
heures a.m., et continuera ensuite à traverser aussi souvent
qu'il sera nécessaire pour les besoins du public, et le nombre
des traverses sera fixé de temps à autre par le ministre du
Revenu de l'Intérieur. Jusqu'à ce qu'il soit autrement prescrit,
l'adjudicataire devra établir et entretenir un système efficace
de signaux et devra traverser d'un côté à lautre chaque foisque
le signal lui en sera donné.

5me.- Tarif.
Cents.

Pour une charrette ou voiture à deux chevaux,
avec son conducteur, en chaque sens ......... 50

Pour une charrette ou voiture à un cheval, avec
son conducteur, en chaque sens .... ...... 30
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Cents. P8g 'a
Pour un cheval, en chaque sens ....................... 25 deS8/Ie,

Pour chaque cheval de plus, appartenant à la suite.
même personne .................................... 10

Pour chaque bête à cornes, en chaque sens........25
Pour chaque bête à cornes de plus, appartenant

à la même personne, en chaque sens ......... 10
Pour chaque mouton où porc, en chaque sens .... 10
Pour chaque mouton, ou porc de plus, appartenant

à la même personne...............................5
Pour un passager (avec bagage n'excédant pas

50 lbs.) ............................................. 15
Pour chaque colis de marchandises ou effets

(autre que le bagage ci-dessus) de moins de
100 lbs...................... 5

Pour des lots de fret pesant plus de 100 lbs et
moins de 1,000 lbs, par 100 lbs ................. 5

Pour des lots de fret pesant plus de 1,000 lbs, par
100Olbs......................................83

6nue.-Equipement.
ILe bateau-passeur devra être complètement fini et équipé, et

pret à faire le service, et les quais ou embarcadères devront être
terminés le ou avant le premier mai 1885.]

7me.-Durôe du bail.
L~e bail sera accordé pour une période de cinq ans, à -partir

du 1er mai 1885.
8me.-Cautions.

L'adjudicataire devra donner -deux cautions à la satisfaction
du ministre du ]Revenu de l'Intérieur, lesquelles cautions seront
responsables, conjointement et solidairement, au montant de
$200, p9um la parfaite exécution des conditions du bail.

9me.-Droits réservé's.
Le ministre du Revenu de l'Intérieur se réserve leë droit de

refuser le bateau, ou les quais ou embarcadères, s'il les juge
impropres pour le service, dangereux ou insufâsants pour
répondre aux besoins du public. Le Gouverneur en conseil se
réserve également le droit de modifier le tarif s'il juge à propos
d'en agir ainsi dans l'intérét public, et le Gouverneur en conseil
pourra annuler le bail lorsqu'il lui sera prouvé d'une manière
satisfaisante que l'adjudicataire n'en remplit pas les conditions.

lO1me.-1vis.
Le tarif des prix de péage et de passa g e sera affiché et main-

tenu dans un endroit visible près du débarcadère sur chaque
rive.

0.0., 28 janvier 1885.
o C-261L
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Passage d'eau BATEAU-PASSEUR DE THURSO ET CLARENCE.
de Thurso et
Clarence. Art. D6. Règlements concernant le passage d'eau sur la
desutoua is, rivière des Outaouais, entre Thurso, dans la province de Québec,
entre Thurso, et le township de Clarence, dans la province d'Ontario
dans la pro-
vince de Qué-
bec, et le town- 1er.-Lmites.
ship de Cla-
rence, dans la
province d'On- .Les limites du passage d'eau s'étendront à une distance d'un
tario. mille en amont et d'un mille en aval du village de Thurso, dans

la province de Québec, et à une égale distance en amont et en
aval d'un endroit immédiatement opposé au premier dans le
township de Clarence, dans la province d'Ontario.

2me.-Embarcadères.

Des embarcadères ou quais convenables devront être cons-
truits; ils devront pouvoir servir en tout état de la rivière, et
être construits des deux côtés, sujets à l'approbation du ministre
du Revenu de l'Intérieur.

3me.-Ba teau-passeur.

L'adjudicataire devra fournir et entretenir un bateau mû par
la vapeur, convenable pour le transport des voyageurs, chevaux,
bêtes à cornes et tous véhicules ordinaires, avec sûreté et une
vitesse raisonnable, et ce bateau n'aura pas moins de 72 pieds
de longueur sur 21 pieds de bau, et devra être muni d'un certi-
ficat du gouvernement attestant que la chaudière et la machine
sont sûres, et sera sujet à l'approbation du ministre du Revenu
de l'Intérieur.

4me.-Nombre des voyages.

Pendant la saison de navigation, le bateau-passeur commen-
cera chaque jour-le dimanche excepté-ses voyages à 7.30 a.
m., et continuera à traverser de chaque côté aussi souvent que
la chose sera nécessaire pour les besoins du public-le nombre
des traversées devant être déterminé de temps à autre par le
ministre du Revenu de l'Intérieur. Jusqu'à ce qu'il en soit
autrement ordonné, le locataire fournira des moyens de signaler
convenables et faciles, et il devra traverser d'un côté à l'autre
chaque fois que le signal lui en sera donné.

5me.- Tarif.
Cents.

Pour une charrette ou wagon à deux chevaux, et
son conducteur, en chaque sens................ 60

Pour une charrette ou wagon à un cheval, et son
conducteur, en chaque sens.................... 50

Pour un cheval ......................................... 40
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Cents. Passage d'eau'
Pour chaque cheval additionnel, appartenant à la de Thureo et

même personne..................................20
Pour chaque bête à cornes.............................40
Pour chaque bête à cornes additionnelle, apparte-

nant à la même personne........................15
Pour chaque mouton ou porc........................15
Pour chaque mouton ou porc additionnel, appar-

tenant à la même personne ...................... 5
Pour chaque voyageur avec son bagage, ne pesant

pas plus de 50 lbs. .............................. 15
Pour chaque ballot de marchandises ou d'effets

(autres que les précédents), de moins de 100
bs.. .............................. 5

Lots de fret pesant plus de 100 lbs, et moins de
1,000 lbs (par 100 lbs) ........................... 5

Lots de fret de plus de 1,000 Cbs (par 100 lbs)a 3

6me.-Equipement.

[Le bateau-passeur devra être complété et équipé prêt à faire
le service, et les débarcadères devront ê"tre complètement ter-
minés au premier jour de septembre 1884.]

7mne.-Dur-ée du bail.,

Le bail sera accordé pour une période deé cinq ans, à compter
du premier jour d'août 1884.

Sme.- Cutsmte.

L'adjudicataire devra- fournir deux cautions à- la satisfaction
du ministre du Revenu de l'ntérieur, lesquelles seront obligées
conýjointement et solidairement, avec le principal, en la somme,
de $200 pour l'accomplissement -fidèle de toutesý les conditions
du bail par le locataire.

9rn.-Droits réservés.

Le ministre du Revenu de l'Intérieur se réserve le droit de
rejeter le bateau-passeur ou les quaisou aucun d'eux, s'ils sont
Jugés impropres au service, dangereux ou insuffisants, pour
satisfaire aux besoins du public. 1Le G ouverneur général en
conseil aura aussi le droit de modifier le maximum des prix de
passage, S'il est, jugé expédient -de le faire dans 'l'intérêt du
public, et le Gouverneur en conseil pourra déclarer leéai
annulé et de nul e-ffet lorsqu'il sera prouvé d'une manière satis-
faisante que l'adjudicataire n'en remplit pa-s les conditions.
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'passage d'eau 10me.--Avis.
de Thurso et
Clarence, 'Un avis des prix de péage pour la traversée sera affiché etsuite.

maintenu dans un endroit visible près du débarcadère, des deux
côtés de la rivière, et aussi à bord du bateau.

O. C., 18 juillet 1884.

Passage d'eau BATEAU-PASSEUR DE VICTORIA ET BLACK-ROCK.
de Victoria et
Black Rock.

Sur la rivière Art. 17. Règlements pour la régie du passage d'eau sur la

N ®a"r rivière Niagara, entre Victoria, dans le township-de Bertie, dans
le townshipde la province d'Ontario, et Black-Rock, dans l'Etat de New-
Bertie, dans la York
provnce d'On-
tario, et Black 1er.-Limites.
Rock, dans
lEtat de New-
York. Les limites du passage d'eau seront entre quelque point sur

la rivière Niagara en face des lots n° 7 ou 8, dans la première
concession du township de Bertie, dans le comté de Welland,
et un point dans Buffalo-Nord ou Black-Rock qui sera fixé par
les autorités municipales de l'une ou l'autre de ces localités.

2me.-Emba rcadères.

Il sera fourni et constamment entretenu des embarcadères ou
quais convenables, qui devroni être solides et sûrs, et pouvoir
servir en tout état de la rivière, et seront sujets à l'approbation
du ministre du Revenu de l'Intérieur.

3me.- Dimension lu bateau.

Le bateau devra être un bateau à vapeur solide et navigable,
d'une grandeur et d'une force au moins égales à celle du vapeur
Niagara, qui faisait autrefois ou qui fait actuellement le service
entre Fort-Erié et Buffalo, et il devra être muni de gardes-
corps avancés, de manière à laisser assez d'espace au centre
pour transporter les chevaux et voitures.

4me.-Eq uipement.

La machine sera assujétie, ainsi que le bateau en général, à
l'inspeétion et approbation de l'inspecteur canadien des bateaux
à vapeur. Le bateau sera muni d'appareils de sauvetage, et il
devra être parfaitement équipé et commandé par un homme
capable et respectable ; et le ministre du Revenu de l'Intérieur
se réserve le droit de refuser tout bateau qui pourra en aucun
temps être placé sur cette voie pour faire le service, ou son
capitaine, ou le quai ou embarcadère, s'il les jugeait impropres
au service, ou dangereux, ou insuffisants pour répondre aux
besoins du public.
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5me.-Remnorqueur et chalan. Passage deau
de Victoria et

BakRock,
L'adjudicataire pourra à son choix, employer pour le service suie.

du passage d'eau un remorqueur et un chalan au lieu du
bateau à vapeur mentionné dans le 3ième paragraphe du présent
règlement, et ce remorqueur et ce chalan de même que l'accou-
plement qu'on y emploiera, seront sujets aux conditions établies
dans le 4ième paragraphe du présent règlerpent relativement
à leur approbation et à leur inspection, et auront les dimensions
suivantes, savoir

(a.) Le remorqueur sera un bateau solide et navigable de 50
pieds de quille par 13 pied de bau, et devra avoir une chambre
principale (cabin) d'une grandeur suffisante pour pouvoir con-
tenir convenablement à la fois, au moins vingt passagers.

(b). Le chalan devra être un bateau solide et navigable de
80 pieds de longueur, sur 16 pieds de largeur, avec des gardes-
corps de 4- de haut.

O.C., 26 mai 1885.

6mne.-Passages gratis.

L'adjudicataire devra en tout temps, pendant la durée du
bail, transporter sur le bateau, sans honoraire, péage ou rému-
nération, les malles de Sa Majesté, et, sur demande du Maître
général des postes du Canada, celles des Etats-Unis d'Amérique.

7me.-Contrebande.

L'adjudicataire ne transportera, ou ne permettra ou ne tolérera
en aucun temps qu'il soit transporté sur le dit bateau, aucun
article ou effet de contrebande.

8me.-Lois de douane.

L'adjudicataire observera les lois de douane et du revenu du
Canada et des Etats-Unis d'Amérique.

9me.-Nomnbre de vQyages.

A partir du premier jour d'avril jusqu'au trentième jour de
novembre de chaque année, le bateau commencera ses voyages
à six heures du matin, excepté les dimanches, et continuera de
traverser en partant de chaque côté à des intervalles de 45
minutes, sans interruption, jusqu'à 9 heures du soir ; et le reste
de l'année il ne fera pas moins de six voyages par jour, les
dimanches exceptés, à moins que ce service ne devienne impos.
sible par suite de la formation de la glace ou des glaces
flottantes sur la rivière.

407
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Passage d'eau 10me.- Tarif.
de Victoria et
Black Rock.
suite. Le tarif des péages et prix de passage sur le bateau ne sera

jamais plus élevé que le suivant
Cents.

Pour les piétons en chaque sens, adultes.......... 5
enfants........... 3

un cheval ou une bête à cornes............. 20
Ou en troupeaux de plus de quatre........ 10

une voiture double, chargée.................. 50
"l simple " ................ 30

une diligence à deux chevaux ............... 50
une voiture à deux roues et un cheval...... 30
les moutons, n'excédant pas cinq, chaque... 4

"4 plus de cinq, chaque...... 2
les cochons, n'excédant pas cinq, chaque... 5

"4 Il plus de cinq, chaque...... 4
fret, par 100 lbs.................................. 5

11me.-Avis.

Une pancarte contenant les prix de passage et le tarif des
péages sera affichée et maintenue en tout temps dans un endroit
bien en vue sur ou près le quai ou l'embarcadère, ainsi que sur
le bateau ou vapeur faisant le service.

12me.-Droits réservés.

Le Gouverneur en conseil aura le droit de changer et modifier
le tarif et les prix ci-dessus établis, s'il le juge à propos dans
l'intérêt public; et après que le tarif aura été ainsi modifié,
l'adjudicataire ne pourra demander ou recevoir aucun péage ou
prix de passage plus élevé que ceux prescrits par le tarif ainsi
modifié, tant qu'il restera en existence.

13me.-Résiliation.

Le Gouverneur en conseil aura toujours le droit, lorsqu'il lui
sera prouvé que l'adjudicataire ne remplit pas les conditions
ci-dessus ou celles stipulées dans son bail, de déclarer le bail
résilié et nul, alors ce dernier deviendra nul et non avenu à
toutes fins et intentions, comme s'il n'eût jamais été consenti,
sans indemnité pour l'adjudicataire.

14me.-Transgression des lois.

L'adjudicataire ne devra, en aucun temps pendant l'existence
du bail, sciemment ou volontairement enfreindre aucune des
lois ou aucuns des statuts ou règlements des Etats-Unis d'Am&
rique ou de l'Etat de New-York, ou de la ville de Buffalo ou
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de Black-Rock, au sujet du service du bateau, qui pouvent s'ap- Passage d'eau
pliquer au passage d'eau ou à quelque partie de ce passage qui Bkck,
peut se trouver sous la juridiction soit des Etats-Inis d'Amé- suite.
rique, soit de l'Etat de New-York, ou de la ville de Buffalo ou
de Blaek-Rock,-ni ne permettra ou ne souffrira que ses
employés ou serviteurs les enfreignent.

15me.-Demande d'indemnité.

Mais si les Etats-Unis d'Amérique, ou l'Etat de New-York,
ou la ville de Buffalo ou de Black-Rock, dans l'exercice de
quelque pouvoir leur appartenant en aucun temps pendant la
durée du bail, empêchaient ou entravaient le service du bateau
sur le passage d'eau, ou sur quelque partie de ce passage qui
peut être sous leur juridiction, ou s'ils causaient à l'adjudica-
taire quelque perte, dépense, frais ou dommage à ce sujet,
celui-ci n'aura droit à aucune indemnité ou compensation de la
part du Canada.

16me.-Quand il commencera.

Le bateau sera placé sur la route immédiatement après la
signature du bail.

17me.--Durée du bail.

Le bail sera accordé pour une période de cinq (5) ans, et le
prix stipulé sera payable d'avance.

18me.-Cautions.

L'adjudicataire devra fournir deux cautions, acceptées par le
ministre du Revenu de l'Intérieur, lesquelles seront obligées
conjointement et solidairement, avec le principal, en la somme
de dix mille piastres (f10,000), pour Pentier accomplissement
de toutes les conditions du bail par l'adjudicataire.

19me.-Cession ou transfert.

Le bail ne pourra être ni cédé ni transféré sans le consente-
ment du Gouverneur en conseil ; mais si l'adjudicataire venait
à mourir, le bail passera au bénéfice de ses représentants
personnels.

O.C., 21 août 1884.

Art. I1Ê. Rien de contenu dans les règlements qui précèdent, Droits, etc.,
n'affectera les droits ou responsabilités de toute partie à un bail juts
maintenant en existence. taires.



DEPARTEMENT DE LA JUSTICE.

CHAPITRE 54.

TARIF DES HONORAIRES DANS LES CAUSES DE
LA COURONNE, DANS LES TERRITOIRES

DU NORD-OUEST.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 29e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Justice, et en vertu
des dispositions des Statuts Revisés du Canada,

I a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner comme il
suit

Le ministre de la Justice est autorisé à prendre les arrange-
ments qu'il jugera à propos, de temps à autre, pour le paiement
des frais et dépens aux avocats de la Couronne, shérifs, greffiers
des cours, coroners, juges de paix, témoins, jurés, interprtes
et sténographes, dans les territoires du Nord-Ouest, d'après le
tarif prescrit dans le tableau ci-annexé.

TARIF.

AVOCATS DE LA COURONNE.

Honoraires Art. ]I. Les avocats de la Couronne pourront, en sus des
des avocats de -
la Couronne. depenses réelles et nécessaires qu'ils auront à faire, recevoir

les honoraires suivants comme solde de tous leurs services dans
les causes criminelles

Dans (a.) Dans les causes jugées par voie sommaire
par voie som- S'il n'y a pas de défense .................... 10 00
maire. S'il y a défense ................................ 15 00

Dans les cas spéciaux, lejuge présidant pourra
porter ce dernier honoraire à une somme
n'excédant pas................................. 30 00

Dans les (b.) Dans les autres causes
autres causes. S'il n'y a pas de défense..................... 10 00

S'il y a défense....................... 30 00

Canuse ipor- .) Dans toute cause qui présente des difficultés et a une

importance spéciale, le ministre de la Justice pourra accorder
tel honoraire qu'il jugera être une rétribution équitable pour
les services rendus.

Compte de (d.) Dans les cas spéciaux où le paiement des dépenses de
dentretien. voyage est autorisé par le ministre de la Justice, le coût réel

du transport sera payé et il sera alloué $3.00 par jour pour
l'entretien. Les comptes de- voyage et *d'entretien devront
être certifiés comme exacts par un juge, avant d'être payes.
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SHERIFS.

Art. 2. Les honoraires suivants pourront être alloués aux Honoraires
aux shérifs.

shérifs:

Dans les causes criminelles.

Pour chaque jour de vacation aux séances de Dans les
causes criniî-

la cour en banc, à Régina, lorsque des ap- nelles.
pels dans les causes criminelles sont en-
tendus...............................$ 5 00

Pour assigner le jury-chaque juré assigné... 50
Pour conduire au pénitencier les criminels con-

damnés à cette institution (à part les dé-
boursés), par jour d'absence............... 4 O

Et les déboursés réels et nécessaires pour pren-
dre soin de ces criminels, les garder et con-
duire à destination.

Pour surveiller les exécutions capitales, chaque. 20 00
Et les déboursés réels et nécessaires se ratta-

chant à ces exécutions.
Pour exécuter chaque mandat .................... 2
Pour la perception d'amendes ou autres deniers

par saisie-exécution, le même percentage sur
les sommes réalisées que celui alloué dans
les affaires civiles.

Pour frais dle route.

Par chemin de fer, le montant réel nécessaire- Frai 1s de route-.

ment déboursé.
Dans d'autres cas-pour chaque mille néces-

sairement parcouru..................... O0 15
Si ce dernier honoraire ne couvre pas la dépense réelle et LeiurePur

nécessaire, un juge pourra accorder telle somme qui suffira pour scomer pure,
la couvrir., couvrir la dé-

pense.

GREFFIERS DE LA COUP. SUPPýME.,

Art. 3. Pour tous services rendus à la Couronne dans les Honoraires
causes criminelles -aux grefflers

dla cour

Pour chaque jour de 'vacation, en personne ou Suprelie.

par délégué, à une cour lorsqu'elle est
réellement occupée à juger des zcauses
criminelles ou à l'audition des appels dans
des causes criminelles devantla cour en
banc, à Réginaour............................. $5 00
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CORONERS.

Honoraires Art. 4. Les honoraires suivants pourront être payés aux
aux coroners. coroners

Mandat de convocation de jury................... 0 50
Formation du jury................................... 1 00
Assignation des témoins, chaque.................. 0 25
Dénonciation, déposition ou interrogation de

chaque témoin...................... 0 25
Recevoir chaque obligation de comparaître.... o 25
Voyage nécessaire pour tenir une enquête, par

mille, en allant et revenant.................. 0 15
Faire l'enquête et le rapport....................... 5 00
Chaque mandat d'arrêt, s'il est nécessaire...... 1 00

ae ost Examen post mortem. Au médecin ou chirur-
gien pour faire l'examen post mortem, s'il
est nécessaire et réellement fait........10 00

JUGES DE PAIX.

Honoraires Art. Z. Pour siéger avec un juge dans les causes
.aux juges de criminelles instruites devant un jury, pourpaix. chaque jour de vacation réelle.........5 00

TÉMOINS ET JURES.

Honoraires Art. G. Les honoraires suivants pourront être payés aux
t"a ore. témoins et jurés dans les causes criminelles et aux enquêtes:-

Pour chaque jour d'absence nécessaire de leur
résidence, en allant au procès, y assistant
et en revenant.................................. 1 00

Pour chaque mille nécessairement parcouru
autrement qu'en chemin de fer.............. 0 10

Lorsqu'on se sert d'un chemin de fer, le prix
de passage réellement payé.

Les hommes de profession, lorsqu'ils agiront
professionnellement, en sus des frais de
route des autres témoins, par jour......... 5 00

INTERPRÈTES.

Frais de route Art. 7Y. Les interprètes, dans les causes crimi-
axnrs nelles et aux enquêtes, pourront recevoir

-prètes. 
purn vi

les mêmes frais de route que les témoins,
et pour chaque jour de vacation réelle
comme interprètes................... 2 00

412
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STE NOGRLAPHES.

Art. §. Les honoraires suivants pourront être payés aux Honoraires
sténographes, dans les causes criminelles lorsqu'ils seront au s,

employés à la demande d'un juge:-
Pour la première copie des témoignages, par

folio ....... ..................... O 10
Pour les copies additionnelles, lorsqu'il en sera

dem andé......................................... 0 05

ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE.

Art. !. Si une enquête préliminaire est faite par un magis- Honoraires
trat ou un juge de paix à l'instance de la Couronne, il pourra d'une enquête
être payé les mêmes honoraires et frais que dans les autres cas. préliminaire.

COMPTES.

Art. 31®. Nul honoraire ou frais payable par la Couronne ne Les comptes
sera payé à moins que les comptes de tel honoraire ou frais, en double,

Sdevront être-
faits en double, n'en soient certifiés comme exacts par un juge certifiés.
et l'avocat de la Couronne, s'il en est employé un. Tous les
comptes devront être faits en détail,-la date de chaque item
étant exactement donnée.

O. C., 18 février 1887, partie.



CHAPITRE 55.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LA POLICE DU
CANADA.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 29ème jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Justice, et en vertu
des dispositions du chapitre 184 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé : Acte concernant la police du Canada,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'établir et de prescrire
les règles et règlements suivants à l'égard de l'ordre, l'adminis-
tration, la disposition et rémunération du corps de police du
Canada.

REGLEMENTS.

Surintendant Article Il. Il y aura un surintendant du corps de police,de police, lequel pourra être aussi le commissaire de police et recevra les
appointements qui seront de temps à autre fixés par un ordre
en conseil.

Comment le Art. 2. Les autres membres du corps se composeront comme
corps de police il suit et seront rénumérés d'après les prix suivants, par jour,.sern rémunere.

savoir
Par jour.

-Un inspecteur.................................... $2.25
.Deux sergents, chacun.................. ...... 1.90
Constables, les premiers six mois............ 1.25

do les deux années et six mois
suivants ................................... 1.50

Constables, après trois ans de service...... 1.65
Augmenta- Cette augmentation sera accordée par le ministre de la Justice,tion, quand etcode l insr el
comment ac- à la recommandation du commissaire de police que le constable
cordée. après avoir servi six mois ou trois ans, ainsi que mentionné plus

haut, est capable et la mérite ; et le ministre de la Justice aura
également le pouvoir de rabaisser de grade, avec diminution
correspondante de solde, tout constable qui se rendra coupable
de quelque infraction aux règlements ou deviendra incapable.

O. C., 7 novembre 1882 ; 25 mars 1888.
Nombre addi- Le ministre de la Justice est aussi autorisé, si le besoin s'en
tionnel desr te
gents et dser. fait sentir, à enjoindre au commissaire de police de nommer
.constables. un nombre additionnel de sergents et de constables, mais de

façon cependant à ce que le corps n'excède pas en tout
cinquante hommes outre le surintendant ; les surnuméraires
ainsi nommés, ou aucun d'eux, pourront être congédiés en tout
temps si le ministre juge à propos d'ordonner au commissaire
de police de les renvoyer, mais comme les hommes qui seront
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ainsi employés pourront être choisis à raison de qualités excep-
tionnelles comme détectives et constables de police leur solde et
leurs appointements excèderont celles des agents déjà nommés
d'une manière permanente.

O.C., 1er mai 1883.

Art. 3. Le surintendant, s'il n'est pas le commissaire de Serment d'ai-
police, l'inspecteur, les sergents et les constables devront, lors d'gfnce et

de leur nomination, prêter le serment d'allégeance et un ser-
ment d'office d'après telle formule que le commissaire de police
pourra prescrire; ce serment d'office sera prêté devant le com-
missaire de police qui le conservera dans les archives du bureau.

Art. 4. Tout membre du corps de police actuel qui n'a pas Membre du
prêté le serment d'allégeance et le serment d'office, devra le corps qui n'a_pas preté le
faire en la manière prescrite dans l'article qui précède. serment.

Art. 5. Nul ne sera nommé constable, Conditions de
lanomination.

(a.) S'il n'est sujet de Sa Majesté par suite de naissance ou Sujet de Sa
de naturalisation; Majesté.

(b.) S'il n'a résidé dans quelque partie du Canada pendant Résident pen-
une année avant sa demande de nomination; a une

(c.) S'il ne peut lire et écrire intelligiblement; Instruction.

(d.) S'il ne possède une intelligence ordinaire d'après le juge- Intelligence.
ment du surintendant;

(e.) S'il est âgé de moins de vingt-un et de plus de trente- Age.
cinq ans;

(f.) S'il n'a pas cinq pieds dix pouces, déchaussé; Taille.

(g.) S'il ne jouit d'une bonne santé, n'est sain de corps et santé.
d'esprit et n'est propre à accomplir le service de la police, dans
l'opinion du médecin du corps;

(k.) S'il n'a pas des habitudes de moralité. Habitudes de
moralité.

Art. G. Le médecin du corps de police étant responsable, au Certificat exi-
meilleur de sa connaissance, des qualités physiques requises gé relative-

ment aux qua-
pour l'exécution des fonctions, particulières et ardues de la lités phy.
police, aucun certificat d'un autre médecin ne sera accepté; et siques.
tout candidat pourra être considéré impropre au. service et Parquidonné.
rejeté sans qu'il en soit donné de raisons, et il devra être entendu
que chaque candidat subira l'examen médical à ses propres Frais encou-
risques relativement à la peine ainsi occasionnée et aux frais rus.
encourus.
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SURINTENDANT.

De qui le su- Art. 7. Le surintendant, s'il n'est pas le commissaire de
r"naseantnse police, recevra ses instructions du commissaire directement, ou
tructions. en l'absence de ce dernier, du département de la Justice, et il

aura la direction générale du corps sous son contrôle, sujet aux
ordres du commissaire.

Sera respon- Art. §. Dans ce cas il sera responsable au commissaire de la
sable au com- 16

isaire.° conduite générale, du bon ordre et de la discipline de l'inspec-
teur, des sergents et des constables, ainsi que de leur régularité
et valeur, et il devra rester à son poste et s'occuper de façon à
obtenir ce résultat.

Instructions Art. -D. Le surintendant devra mettre ses officiers au fait de
aux officiers. leur service dans toutes ses divisions et s'assurer que ces der-

niers font de même à l'égard de leurs subordonnés.

Observation Art. ]!0. Il devra veiller à ce que les ordres et règlements
règ leet permanents et tous autres, qu'ils émanent de lui-meme ou du
permanents. commissaire, et publiés de temps à autre, soient vigoureusement

et diligemment observés.

Suspendre Art. 11U. Il pourra, à sa discrétion, suspendre, (en faisant
tout membre 'itmn apr
du corps. immediatement rapport au commissaire s'il n'est pas lui-même

le commissaire) tout membre du corps contre lequel il aurait
été porté plainte, et la solde de ce membre, pour la période
écoulée entre sa suspension et sa réintégration ou son renvoi, ne
lui sera pas accordée à moins que le commissaire ne l'ordonne.

Accusation Art. 12. Lorsqu'une accusation aura été portée contre des
contre des
constables constables le surintendant devra s'en enquérir et si elle est
comment trai- d'une gravité suffisante, il soumettra l'accusation de même que
tée. la dénonciation, etc., par écrit, au commissaire, s'il n'est pas lui-

même le commissaire, et le commissaire fera comparaître les
témoins à charge et à décharge et prendra les témoignages
dans la cause.

Un registre de Art. fl0. le surintendant tiendra registre de toutes les infrac-
apolice. tions commises par les officiers et constables sous son contrôle

ainsi que des punitions infligées; ce registre sera nommé le
registre de punitions de la police.

Liste des offi-' Art. E1,41 Il devra aussi tenir une liste nominative et descrip-
ciers et mem-
bres du os tive des officiers et membres du corps, ainsi que les dates de

leur engagement.

Garde géné- Art. Ilo Il aura la garde générale de la division de la police,
raie. de toutes les armes et munitions ainsi que des effets de toute
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nature appartenant à l'Etat en la possession du corps ou sous
ses soins.

Art. 1l6. IH tiendra son bureau près du poste de police, et il Bureau.

obligera les officiers à s'y présenter aussi souvent qu'il le croira
à propos, et il leur communiquera là et alors les ordres et ins-
tructions qu'il jugera nécessaires.

Art. 17. I devra tenir compte des devoirs remplis par compte des
chaque membre de la police ainsi que de toutes les absences du devoirs et des

service, et en noter la cause.

Art. i§. Il devra remplir les bordereaux de paie et les Bordereauxde
chèques et préparer au commencement de chaque année les esti- p "n*
mations de la dépense de la division de la police pour les sou-
mettre à l'examen et à l'approbation du commissaire.

Art. 11e9. Il est de son devoir de connaître parfaitement Dépenses en-

toutes les dépenses encourues et les deniers payés pour la divi- °coures et
deniers payés

sion de la police ; et aucun mandat pour compte, quelque mi-
nime qu'il soit, ne doit être soldé s'il ne l'a attesté correct avant Attestera les

que le commissaire y ait apposé sa signature afin d'autoriser c"pt
que ce paiement soit porté au débit du compte de la police.

Art. 20. Il veillera à ce que le corps soit convenablement Exercice et
exercé et qu'on puisse compter en temps d'émeute et de péril discipline.

sur leur discipline et valeur comme force militaire (au cas où il
leur serait demandé d'en remplir les fonctions).

Art. 211. Quand des vacances surviendront dans le corps ou Vacances et
qu'autorisation sera donnée d'y faire de nouvelles nominations, nominations.

le surintendant devra soumettre à l'approbation du commis-
saire de police, s'il n'est pas lui-même le commissaire, les noms
des personnes ayant qualité pour remplir les fonctions de cons-
table, et ce dernier les nommera.

Art. 22. Les instructions données au surintendant ainsi que Devoirs assi-
les devoirs assignés par le présent acte ne devront en aucune gns pote
manière porter atteinte à ceux définis jusqu'à présent par des teinte a ceux
ordres en conseil, ou aux instructions et aux ordres déjà établis déjà établis.
par les départements de la Justice et des Travaux Publics, aux-
quels ils sont ajoutés.

INSPECTEUR ET SERGENTS.

Art. 20. Le surintendant devra définir quel Sera le serviCe Les devoirs
journalier de ces officiers, lesquels lui seront subordonnés; ils çes inspecr_

devrot ob'b, toteurs ýet des
devront obéir à tous ses ordres et les faire observer par les sergents se-

0 C-27 ront définis.
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membresdu corps sous leur contrôle ; ils donneront l'exemple
de la salubrité de la discrétion, de l'habilité, de l'industrie et de

Sobriété, etc. la diligence aux constables. Ils devront en tout temps être
proprement vêtus, se tenir nets eux et leurs équipements, et

Absence sans s'ils s'absentent sans permission ou refusent d'obéir aux ordresper 0o. ils seront passibles des mêmes peines et sujets aux mêmes puni-
tions que dans le cas des autres constables.

Étre de ser- Art. 2-. Un inspecteur ou un sergent devra constammentvice au poste. être de service au poste de police et ne jamais le quitter sans
nommer l'agent le plus capable pour le remplacer durant son
absence.

Téléphone ou Art. 25. Il devra apprendre à se servir du téléphone ou du
télegraphe. télégraphe, comme le devront également les constables sous ses

ordres.

Appel. Art. 2®. Il fera l'appel aux heures que le surintendant
pourra fixer.

Entrée de ce - 27. A son loisir il devra inscrire dans les livres ou papiersqui sera rp
porté. rap- désignés à cette fn, tout ce qui lui sera rapporté et se passera

pendant qu'il est de garde.

Livre du cons- Art. 2t. lU veillera à ce que chaque constable ait un. livre
table. qui soit régulièrement et convenablement tenu.

Fera la ronde, Art. 2. Il devra, pendant qu'il sera de service au dehors,lorsqu'en ser-
vice. ou lorsqu'il n'y aura pas de sergent disponible pour le service

du poste exclusivement, faire la ronde dans tout le territoire
où des constables seront de garde, et s'assurer que chaque
homme a été placé autant que possible à l'endroit où il sera le
plus utile et où il aura le plus de valeur, ou bien, où instruc-
tion a été donné de le placer.

Les prison. Art. '®. Il devra d'abord faire venir au bureau toutes lesniers seront
amenés au bu- personnes amenées au poste de police. Il inscrira dans le livre

ru t eon' tenu à cet effet ou sur la feuille de police, le nom, la nationa-
livre ou sur la lité, l'âge, la grandeur, le teint, la résidence et l'infraction com-
feuille de po- mise par le prévenu, et il devra veiller à ce qu'il soit convena-lice. blement fouillé, si c'est nécessaire, et à ce qu'on inscrive sur le

livre ou la feuille tous les articles qui lui sont enlevés.

Effets tom- Art. ZII. Il devra recevoir tous les effets tombant en la pos-bant en la pos-
ession des s ession des agents ou du poste de police, en vertu de leur
agents. charge. Il marquera et conservera réunis tous les effets Ôtés à

chaque personne et en tiendra note. Quand il les remettra, en
vertu de l'autorisation voulue, à la cour ou à son propriétaire
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légal, il en prendra un reçu et le mettra en liasse dans le bureau
du surintendant.

Art. 02. Il devra tenir un compte exact du nombre de jours Compte des
pendant lesquels aucun des constables pourra s'absenter par d'b
suite de maladie ou de quelque autre cause.

Art. :M. Il devra veiller à ce qu'on observe la plus grande Economie
f ~dans le cern-économie dans l'usage du combustible et du gaz au poste de bustible et le

police, tout en ayant le soin d'assurer le confort des constables, gaz.
et à ce que les meubles et autres effets appartenant à l'Etat ne
soient ni détruits ni endommagés.

Art. 04. En l'absence du surintendant, l'inspecteur ou les Responsabili-
autres officiers de service répondront au commissaire de la tIé atoriéet

bonne administration du corps et auront plein pouvoir et direc- l'absence du
tion complète, et ils exerceront la même autorité à tous égards surintendant.

que celle dont le surintendant est revêtu. Cette règle s'appli-
quera à l'officier ou au constable actuellement de garde au poste
de police.

Art. *5. Le sergent ou l'officier actuellement de garde au Examen des
poste de police devra examiner chaque constable, avant qu'il constables.

ne parte pour quelque service ou n'en revienne et prendre grand
soin de remarquer si son habillement est propre, si les emblèmes
et insignes sont nets et à la place voulue, et s'il est à tous points
convenablement vêtu et en état de faire le service.

Art. O®. L'inspecteur et les sergents devront suivre régu- Suivront les
librement les exercices et obéir alors à tous les ordres et instruc- exercces.
tions de l'instructeur.

DEVOIRS GÉNÉRAUX DES CONSTABLES DU CORPS DE POLICE.

Art. V7. Les constables, de service ou non, devront saluer Salut.
le Gouverneur-général et sa suite, le premier et les autres
ministres d'Etat de Sa Majesté, le juge en chef et les juges de
la Cour Suprême et de la Cour d'Echiquier du Canada, les pré-
sidents du Sénat et de la Chambre des Communes, le major
général commandant la milice du Canada, l'adjudant général,
les sous-ministres des départements et le commissaire et le
surintendant de la police.

Art. El. Les constables devront toujours se tenir propre- Propreté.ment.

Art. E®. Les constables du service dejour ou des patrouilles Prêts à Uap.
devront rester habillés et bottés, prèts à répondre à l'appel. Pel.

o c-27-
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Absence du Art. 4. Nul constable ne devra s'absenter du poste de
poste de p°- police dans aucun cas sans en avoir obtenu la permission du

sergent ou autre officier de garde.

Comment on Art. 40 U. Tout constable désirant avoir un congé devra en
fera la de- fari
mande ' faire la demande par écrit au surintendant par l'entremise du
congé. sergent de jour, lequel fera rapport sur cette demande et la

soumettra au surintendant ou autre officier qui le remplacera.
Le surintendant n'accordera aucun congé pour une période
plus longue que deux semaines par année sans l'autorisation du
commissaire ou du département de la Justice.

Décorum. Art. 42. Les constables n'entreront dans aucun des bureaux
sans être revêtus de leurs uniformes, et il en sera de même
lorsqu'ils quitteront le poste de police.

Le constable Art. 4*-. Le constable est toujours de service qu'il soit revêtu
e uoursde ou non de son uniforme, et il devra prêter main-forte aux

citoyens qui requièreront légalement ses services ; s'il ne
porte pas son uniforme, il devra montrer son insigne ou déclarer
qu'il est constable.

Taverne, etc. Art. 44. Il est strictement défendu au.x constables de fré-
quenter aucune taverne ou maison malfamée, à moins qu'il
n'ait reçu l'ordre d'y aller dans l'exercice de ses fonctions.

REGLEMENTS GENÉRAUX.

Consacrera Art. 4l5. Le constable devra consacrer tout son temps et ses
son temps,
etc., auservice soins au service de la police et n'exercera, ni directement ni
de la police, indirectement, aucun autre métier ou profession.

Obéissance Art. 416. Il devra se montrer diligent à obéir à tous lesaux ordres des
officiers supé- ordres légitimes de ses officiers supérieurs et se conformer a
neurs- tous règles et règlements qui pourront être établis de temps

à autre dans l'intérêt du service.

Porter l'uni- Art. 47. Il devra chaque fois qu'il est de service porter
forme com- l'uniforme complet de la police.plet,

Devra com- Art. 41§. Il devra clairement comprendre quels sont les
prendre les
pouvoirs et les pouvoirs que la loi et le département lui confèrent pour le
instructions parfait accomplissement de ses fonctions. Dans ce but il liradonnées. attentivement les instructions qui lui sont données relativement

aux devoirs généraux du constable.

Comment il Art. 49. Il devra pouvoir visiter chaque partie de sa ronde
ronde. une fois au moins par demi-heure ; et on s'attendra ee qu'il
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puisse le faire, en sorte qu'aucune personne ayant besoin d'aide Quand il lui
qui restera au même endroit pendant cet espace de temps demeu
pourra rencontrer un constable. Il lui sera cependant permis endroit parti-
de demeurer à un endroit particulier, si sa présence y est cuher
nécessaire pour surveiller la conduite de quelque personne
suspecte ou pour toute autre raison, mais il devra dans ce cas,
démontrer, à la satisfaction de l'officier supérieur, qu'il y avait
cause suffisante pour cette apparente irrégularité.

Art. 5. Le constable devra se montrer poli et attentif à Politesse et
l'égard de toutes les personnes de quelque rang et classe qu'elles prévenance.

soient, car les actes d'insolence ou d'impolitesse de sa part ne
passeront pas inaperçus, et il devra se familiariser avec les
noms des principaux employés de chacun des départements
afin de pouvoir donner tous les renseignements possibles à
ceux qui s'adresseront à lui.

Art. ZI1. Il devra particulièrement prendre garde de ne pas Conduite en
intervenir inutilement ou sans nécessité. Quand on lui deman- géneral; cir-
dera d'exercer son service il se *montrera ferme et déterminé. fermeté, déter-

mrnation etIl devra se rappeler qu'il n'y a pas de qualités plus indispen- satroid
sables qu'un sang-froid parfait, et il ne se laissera jamais émou-
voir le moindrement par les expressions ou menaces qui pour-
ront être proférées. S'il fait son devoir d'une manière calme et
déterminée cette conduite engagera les spectateurs bien disposés
à lui prêter main-forte, s'il en a besoin.

Art. 52. Aucun officier ou membre du corps de police ne il n'acceptera
devra, dans aucun cas et sous aucun prétexte quelconque, atone
accepter quelque gratification, présent ou récompense de quel- consentement
que personne pour services rendus par lui dans l'accomplisse. tendn
ment de ses fonctions, sans la permission expresse du surin-
tendant.

Art. 50. Nul agent de police ne devra quitter le corps sans Avis à donner
en donner deux semaines d'avis, sauf du consentement du t e uipstsurintendant. S'il part sans avoir obtenu ce consentement ou
donné cet avis, ou s'il est renvoyé du service, tous les arrérages
de solde qui lui sont alors dûs seront confisqués.

Art. 54. Tous les officiers et agents de police qui seront Remise des
congédiés ou qui se démettront de leur charge devront de suite atcles d'ha-
remettre avant de quitter le service, tout article d'habillement d'équipement.
et d'équipement qui leur aura été fourni.

Art. 50. Le manque de véracité est une incapacité grave. Manque de
Les membres du corps de police doivent dire la vérité en tout """t"
temps et dans toutes les occasions, sauf dans les cas où, d'après

d21
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les règles du service, il ne leur est pas permis de divulguer des
faits, à leur connaissance ; ils doivent alors éviter de rien dire.

Noter dans Art. 5G. Afin de déposer avec la plus grande assurance, et
son agendas. pour empêcher qu'il soit possible d'ébranler son témoignage

l'agent de police doit noter dans son agendas, à l'époque, les
dates et autres détails concernant les événements, accidents ou
occurences, et il peut toujours ensuite le consulter.

Energie, Art. ;7. Si un constable est appelé à exercer son service il
promptitudeprmtud
et détermina- doit s'en acquitter avec énergie, promptitude et détermination,
tion. car s'il manque de résolution ou a des doutes, le criminel pourra

s'échapper ou l'occasion de prêter assistance être perdue.

Se conduire Art. 5§• Les constables devront se montrer polis et courtois
avec courtoi-leun
sie les uns en- les uà l'égard des autres. Il est désirable que tous les mem-
versiesautres. bres du corps de police se pénètrent bien de la nécessité de se

conduire avec courtoisie les uns à l'égard des autres dans toutes
les occasions. La bonne entente devrait exister parmi les
membres de tous rangs ; et les plus anciens constables ne
devraient rien négliger soit en paroles soit en actions pour
encourager cette unanimité et s'abstenir de tout ce qui pourrait
approcher du ridicule ou du dédain à l'égard de leurs camarades
plus jeunes ou moins expérimentés.

Destitution. Art. 59. Tout agent du corps de police sera passible de
destitution pour les infractions suivantes à la discipline

Infractions Désobéissance aux ordres, ivrognerie, paroles et manières
quiladétermi- insolentes, violence, conduite ou langage grossier.

Négligence dans l'accomplissement de ses fonctions.
Absence sans permission.
Conduite immorale.
Conduite indigne d'un officier ou membre de la police.
Conduite propre à nuire au service ou bien-être public.
Incapacité mentale et physique ou manque d'éducation.
Dette contractée par fraude ou sous de faux prétextes.

Fréquenta- Fréquentation des maisons malfamées ou tavernes, à, moins
ons ® mai- que ce ne soit pour l'accomplissement de ses devoirs, et diverses

mées ou ta- autres infractions qu'il est inutile de classer, bref toutes les con-
vernes. traventions aux règles et règlements sous le chef général d'in-

raction à la discipline.
f

Exercices. Art. GID. Les membres du corps de police devront être
exercés à toute manoeuvre, et aux époques que le surintendant
pourra de temps à autre prescrire.

Maladie. Art. GE. Au cas de maladie soit par suite de blessures reçues
dans l'exécution du service soit autrement, le constable devra

422
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(a). Envoyer immédiatement à l'officier de garde un rapport Rapport de
constatant qu'il ne peut exercer son service, et s'il est capable
ou non de passer chez le médecin

(b). Au cas où il en est capable, se rendre à la salle de con- Se rendra à la
sultation du médecin de la police, à l'heure et aux jours que ce tiondu
dernier désignera afin d'y être examiné ; decin.

(c). Quand le médecin lui enjoindra de reprendre l'exercice Reprendra le
de ses fonctions se présenter aussitôt à l'officier de jour, et faire service,

le service chaque fois qu'il en recevra l'ordre.

Art. ®2. Quand il s'absentera de son poste par suite de Suspension de
maladie ou pour quelque autre cause, chaque officier ou cons- dedans

UCSle cas d'ab-
table sera sujet à ce que le paiement de sa solde soit alors sence arsuite
suspendu selon que le commissaire, d'après le rapport du surin- a u
tendant, s'il n'est lui-même le surintendant, le jugera à propos.
Le médecin attaché au corps de police ou celui qui sera chargé
de ce service devra, lorsqu'il lui sera demandé de visiter quelque
agent de police, s'assurer de la nature de la maladie, si elle est
réelle ou simulée, et en faire rapport au surintendant. Si la
maladie provient d'une exposition au froid ou de fatigues
extraordinaires dans l'accomplissement de ses devoirs, la solde
pourra lui être accordée pour le temps perdu.

Art. 683. Quand l'absence aura lieu à raison de maladie ou Quand la
de blessures reçues dans l'exercice ordinaire du service, et lors- demsoelac
qu'il y aura une attestation du médecin nommé à cet effet, laCrdée.
demi-solde pourra être accordée. Mais dans les deux cas pour
le temps seulement qui pourra être jugé raisonnable et juste.

Art. 64. La maladie ou l'inhabilité de service, feinte ou si la maladie
ou l'inhabiletésimulée, ou provenant du manque de soins, d'une indulgence de service est

pour soi excessive ou de quelques habitudes irrégulières ou feinte ou simu-
immorales sera considérée une infraction à la discipline et punie
en conséquence. Le constable, dans tous les cas de maladie
feinte ou simulée, devra payer les honoraires du médecin.

Art. G5. Les plaintes réitérées contre quelque membre du S'il fait des
corps de police qu'il fait des dettes, et la preuve qu'il continue dettes, etc.

et persiste à négliger ou refuser de payer des dettes légitimes,
ou de subvenir aux besoins de sa femme et de sa famille,
devront être réputées conduite indigne, et seront une cause de
destitution.

Art. G®. Le commissaire devra sur le rapport du surin- Infractions
tendant, s'il n'est pas lui-même le suVintendant, condamner à aux disposi
l'amende tout officier ou constable qui se sera rendu coupable sent acte ou
de quelque infraction aux dispositions du présent acte ou aux a
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règlements, ou qui aura négligé l'exercice de ses fonctions.
L'amende n'excédera pas le montant de la solde de dix jours.
Les amendes seront déduites de la solde des contrevenants, et

Réprimandes. les réprimandes devront être faites verbalement à l'appel ou
dans l'ordre de jour ordinaire ou spécial.

Déclareront Art. 07. Les membres du corps de police devront déclarer
leuroéidee. à quel endroit ils résident et faire rapport de tout changement

d'adresse. Une liste des membres et de leurs résidences sera
suspendue au mur dans le bureau du sergent et le corps de
garde.

Permission de Art. G5. Il ne sera permis de fumer que dans la salle dési-
fumer- guée à cet effet.

Sang-froid et Art. 6®. Les agents de police devront toujours faire preuve
lest"o as de sang-froid et de fermeté, mais dans les moments de danger
de danger. tous prendront soin d'agir de concert et le se protéger mutuel-

lement en travaillant à rétablir la paix et le bon ordre. Qui-
conque reculera devant le danger ou la responsabilité dans un
pareil moment sera indigne d'avoir un emploi dans le service
et devra être immédiatement renvoyé.

Responsabili- Art. 70. Quand il mettra le onstable en faction l'officier duteduconstable der u liemn ear
dans les fi- jour devra lui désigner clairement le parcours qu'il aura l
mites sous seb surveiller. Le constable répondra alors de la sûreté de la vieet de la propriété dans les limites sous ses soins, ainsi que du

maintien de la paix et du bon ordre général pendant son temps
de faction.

Violence inu- Art. 711. Tout cas de violence inutile, comme de frapper une
tile, défendue
et punie. personne qu'il arrête, sera sévèrement puni. Le constable ne

devra pas faire usage de son bâton, parce que la personne
arrêtée agit et parle avec violence. Il ne devra pas non plus
se servir d'expressions provocantes ou offensantes. Autrement
cette conduite exciterait la personne à résister et ferait naître
un sentiment hostile au constable parmi les assistants. Tout
constable devra se rappeler qu'en faisant une arrestation il ne
sera pas autorisé à faire plus qu'il n'est absolument nécessaire
pour la sûreté de la personne pendant qu'il la conduit au poste.

Constables Art. 72. Les constables individuels lorsqu'ils marcheront
cèderontle pas dans les rues ou les corridors ne devront pas pousser les passants,

mais céder le pas doucement et poliment. Plus l'agent de
police sera respectueux quand il fait faction, plus il sera respecté
et secondé par le public dans l'accomplissement convenable de
son devoir.
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Art. 72. Si pendant qu'il appartient au service, ou lors de n sera fait une,déduction sur
son renvoi ou de sa démission du corps de police, il est démontre l, olde ur
au surintendant qu'un agent a usé irrégulièrement ou détérioré article aabl-
quelque article de l'habillement, déduction devra être faite àiorl ® dét-
même ce qui pourrait lui être dû d'un montant suffisant pour
indemniser du dommage ou se procurer un nouvel article.

Art. 74. Si pendant qu'il fait faction, le constable observe Constables si-
quelque chose qui puisse occasionner du danger ou des incon- aeront le

vénients au public, ou qui lui paraisse irrégulier et nuisible, inconvénients.
son devoir sera d'en faire rapport au poste.

Art. 75. Les constables ne devront pas refuser de prêter Porter assis-
assistance afin de protéger les personnes et la propriété près de s"°nesu e.
leur propre ronde. Si cela leur est demandé dans un cas en dehors de
exigeant une attention immédiate ; mais le constable sera sa ronde.

toujours tenu de retourner aussitôt que possible à sa propre
ronde.

Art. 7®. Il est défendu aux membres du corps de police de Funer, etc.
fumer ou boire, ou porter des cannes ou parapluies dans de ses fonc-
l'exercice de leurs fonctions. tions.

Art. 77. Il est. strictement défendu aux membres du corps Boire avec des
de police d'accepter aucune sorte de breuvage de toute personne °onaesea
en état d'arrestation, ou lorsqu'elle aura été remise en liberté, tion.
ou de tout ami de-l'inculpé ou du plaignant.

Art. 7t. Il est strictement défendu aux constables de garde conversation,
de lier conversation avec quelque personne que ce soit, sauf oriue ans
pour les questions se rattachant à leur service. ses fonctions.

Art. 79. Toutes les affaires concernant la division, de la Le secret doit
police seront strictement tenues secrètes, et aucune communi- être observé.

cation par écrit, verbale ou autrement se rattachant de quelque
manière au corps de police ou au service ne sera faite ou donnée
à personne sans permission, sous peine de destitution.

Art. W® Les cabales et conspirations contre tout officier du Cabales, cons-
corps de police ou les critiques sur sa moralité ou sa condition. sper"onpnie
officielle, si preuve suffisante des ,accusations en est faite du renvoi im
devant le surintendant ou le commissaire, ou autre représentant médiat.

du département, seront punies du renvoi immédiat. L même
règle s'appliquera dans le cas de tous les membres du corps à
l'égard les uns des autres.

Art. ý§I. Chaque membre du corps devra, dans l'exercice de Étreengrande
ses fonctions, être en grande tenue et porter la ceinture et le t®
bâton.
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Rapports avec Art. §2. Les membres du corps de police ne devront dansles prévenus, acn uloqe d vclsnéeu
défendus. aucune occasion quelconque avoir de rapports avec les prévenus

amenés au poste, non plus que rire, railler ou plaisanter à leur
sujet ou avec eux.

Les constables Art., §$• Lorsqu'ils sont au poste attendant le moment
qui attendn
pouraler ef. d'aller relever ceux qui sont en faction, tous les constables
ver, doivent doivent être en grande tenue et prêts à sortir pour le service à

êteen grande oretda 1 lurst s
tenue. un moment d'avis et il ne leur est pas permis de se coucher

pendant qu'ils sont de jour.

Pose sera ins- Art. 11. Avant de sortir pour le service, chaque pose sera
pectée quant à

e aronreté soigneusement inspectée afin de s'assurer que. les agents de
lhabillement police qui en font partie sont propres de même que leur habille-
ment. ment et équipement. Le constable ou les constables formant

cette pose en faute sous quelqu'un de ces rapports, sera ou
seront punis par la suppression de sa ou de leur solde à la
discrétion du commissaire, sur un rapport du surintendant.

Contraven- Art. §5. Aussitôt qu'il arrive de sa ronde le constable
tions seront
rapportées. devra faire rapport directement à l'oficier de service des con-

traventions de toutes sortes dont il aura en connaissance

Exposés à être Art. §f. Les constables de service ou non devront se consi-
appese"tout dérer exposés à être appelés en tout temps et ils se mettront

en état de servir, à demande, dans le plus court délai.

Instructions Art. §47- Tous les constables recevront des instructions com-
sur le service, plètes sur le service qu'ils ont à accomplir avant qu'il leur soit

assigné une ronde.

Habillement Art. §§• Toute personne admise dans le corps de police
eoletautre devra posséder un habit complet convenable, autre que l'uni-

forme. forme, au cas où elle serait chargée de quelque service secret
ou de détective.

Vente de bil- Art. §®. Aucun membre du co rps de police ne devra por-
lets à une^eo
foire, fête, mettre qu'on se serve de son nom à quelque foire, fête ou
etc., ne sera exposition dans le but de vendre des billets, d'organiser ou
pas permise. encourager toute râfle ou entreprise pour la distribution le

cadeaux, ou de se faire voter un présent ou que le présent soit
voté en son nom.

Compromis, Art. ®®. Nul membre de la police ne devra ni directement
etc., entrec ni indirectement s'occuper de faire quelque compromis ouminnels, entrai-nin
nera pour le arrangement entre les voleurs ou autres criminels et les per-
coupabl e, sonnes qui ont eu à souffrir de leurs actes dans le but derenvoi imme- e u
diat. .1permettre aux criminels d'échapper, aux peines imposées par L~
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loi; et tout officier ou constable qui aura pris quelque part
dans ces compromis ou arrangements ou en aura eu connais-
sance et manqué d'en informer son supérieur sera sujet au
renvoi immédiat.

Art. S11. Les membres du corps de police s'abstiendront On s'abstien.-

d'exprimer des opinions politiques ou religieuses qui pourraient rer des i-
être le moindrement de nature à blesser les sentiments de nions poli-
quelqu'un, et ils ne devront pas, après leur nomination se faire I ou e
admettre dans quelque société secrète, ni assister aux réunions, 'appartenir à

non plus (si ce n'est dans l'exercice de leurs fonctions de police), rètes
qu'aux assemblées politiques.

Art. 92. Le surintendant n'accordera aucun certificat de Refus d'accor-
bonne vie et mours,- cats de bonne

(a.) Si le constable est renvoyé du service; e et moeurs

(b.) Si le constable s'est souvent rendu coupable de mauvaise
conduite, d'une nature même légère;

(c.) Si le constable s'est rendu coupable de mauvaise con-
duite, de nature grave;

(d.) Si le constable quitte le service sans donner d-ûment
avis de son intention de ce faire.

PLAINTES.

Art. 93. Quand une personne viendra se plaindre au poste Comment se-

d'un agent de police, la plainte devra être prise par écrit et traitées
c écrt etles plaintes

soumise au surintendant. On demandera au plaignant de rrtées contre
signer sa déposition et l'officier qui recevra la plainte devra polce.
s'assurer de la personne qui se plaindra, si elle désire soumettre
son accusation au commissaire dans le cas où il serait jugé
néecessaire de la lui faire connaître.

Art. 94. Les plaintes par des membres du corps de police Plaintes
p contre des ra-contre des camarades devront être faites par écrit et signées, iarades .

puis seront soumises au surintendant ou au principal officier de
jour.

Art. ®3. Les griefs ou causes de plaintes des agents de Comment les
police, pourront être en tout temps, soumis au commissaire par griefs e
l'entremise de l'officier supérieur actuellement de garde, et il plaintes des
est défendu aux constables de faire des représentations relative- agentrde"o-
ment à ce qu'ils ont besoin, à leurs plaintes, etc., au commis- mis au coin-
saire, sauf par l'entremise de l'offieier supérieur de jour, à moins missaire.

que cet officier ne refuse de transmettre ces représentations,
plaintes, etc., après en avoir été requis par écrit par le plaignant.

O. C., 7 novembre 1882.
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CHAPITRE 56.

PÉTITION DE DROIT.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 29e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Justice, et en vertu
des dispositions des Statuts Revisés du Canada,-

Il a plu à Son Excellence-en conseil d'ordonner comme il suit:
Tous les ren- Relativement à l'article 23 du chapitre 16, Victoria, 50 et 51,
en eur, intitulé : Acte à l'effet (le modifier l'Acte des cours Suprenme et
l'article 23 du de l'Ecliiquier, et d'établir de meilleures dispositions pour l'ins-chap. 16 Vie truction des réclamations contre la Couronne, où il est stipul'toria M0 et 51, trcindsrcamtoscn sue
faitsgaraucun que "toute réclamation contre la Couronne pourra être pour-

artement, " suivie par pétition de droit, ou pourra être référée à la cour
devront lêtre "par le chef du département relativement à l'administration
parl'entred iprell
du minisr mre " duquel la réclamation aura pris naissance ; et si une pareille
la Justice. " réclamation lui est ainsi référée, il ne sera pas accordé de fat

" sur aucune pétition de droit faite à son sujet " et afin d'assu-
rer la régularité de ces renvois, et d'entenir le ministre de la
Justice au courant pour qu'il puisse conseiller le refus d'aucun
fat sur une pétition de droit à l'égard d'une réclamation ainsi
renvoyée, tous les renvois à la cour qui seront faits par aucun
chef d'un département sous l'autorité de l'article cité, devront
l'être par l'entremise du ministre de la Justice.

O. C., 15 octobre 1887.
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ACTE CONCERNANT LA NATURALISATION.

REGLEMENTS ET FORMULES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 29e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation lu ministre de la Justice, et en vertn
des dispositions du chapitre 113 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte concernant la naturalisation,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants

Art. Il. La période pendant laquelle un étranger doit avoir Période limi-
tee à cinq an.trois années de résidence ou service avant qu'il puisse prêter nées, pr"ca-

serment ou affirmation de résidence et d'allégeance, et en dantimmédia-
fournir les certificats tel qu'il est prescrit par l'article 8 du dit ta es-
acte, est limitée à ,cinq années, précédant immédiatement la ment.
prestation du serment ou l'affirmation.,

Art. 2. Dans les Territoires du Nord-Ouest le certificat certificatdans
mentionné à l'article 10 de l'acte sera présenté à un juge de la lu Ntoires

cour Suprême des Territoires duNord-Ouest, qui devra s'assurer Ouest serapré-
les~l senté à un jgque les faits énoncés dans les certificats sont exacts, de la de"l cour Su-

manière qu'il croira nécessaire dans chaque cas; et lorsqu'il sera prême.
convaincu que les faits énoncés dans le certificat sont exacts,
il accordera à l'étrn r un certificat de naturalisation authen-
tiqué par sa signature et le sceau de la cour.

Chaque juge de la cour Suprême fera garder par le greffier Liasse descer
de la cour une liasse des certificats qui lui auront été présentés tifcat
et déposés à son bureau ; de mme qu'une liasse de tous ceiti-
ficats de naturalisation qu'il aura délivrés, dont ce juge ou
greffier est par le présent autorisé en tout temps à donner une
copie certifiée.

Art. S. Les formules de déclarations d'extranéité, faites Formules.de
conformément au dit acte, seront respectivement comme il suit:-déclarationsd'~extranéité-.

ACTE CONCERNANT LA NATURALISATION ET LES AUBAINS, cANADA.

Déclaration d'extranéité par un sujet anglais naturalisé.
Je, A.B., de , ayant été naturalisé sujet britannique

le 18 ,renonce par la présente, à ma naturali-
sation comme sujet britannique, conformément à l'arrêté du
Gouverneur général en conseil daté le et du traité
conclu entre la Grande-Bretagne et CG.D., et je déclare que c'est
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mon désir de reprendre ma nationalité comme sujet (ou citoyen)
de C.D.

(Signé) A.B.
Fait et signé ce jour de , 18 , devant moi,

(Signé) KF.
Juge de paix [ou autre titre officiel].

ACTE CONCERNANT LA NATURALISATION ET LES AUBAINS, CANADA.

Déclaration d'extranéité par une personne née dans les possessions
britanniques, mais aussi un sujet ou eîtoyen d'un Etat

étranger par la loi de cet Etat.

Je, A.B., de , étant considéré par la loi commune
de la Grande-Bretagne comme un sujet de Sa Majesté Britan-
nique parce que je suis né dans les limites de ses possessions
et étant aussi considéré par la loi de C.D. comme étant lors de
*ma naissance et depuis, un sujet (ou citoyen) de C.D., renonce
par la présente à ma qualité de sujet britannique, et déclare que
c'est mon désir d'être considéré et traité comme sujet (ou
-citoyen) de C.D.

(Signé) A.B.

Fait et signé ce "jour de 18 , devant moi,
(Signé) KF.

Juge de paix [ou autre titre officiel].

ACTE CONCERNANT'LA NATURALISATION ET LES AUBAINS, CANADA.

Déclaration d'extranéité par une personne qui par origine est sujet
anglais.

Je, A.B., de étant né en dehors des possessions
0de Sa Majesté Britannique, d'un père étant un sujet britannique
renonce par la présente à ma nationalité comme sujet britan-
mique.

(Signé) A.B.

Fait et signé ce jour de 18 , devant moi,
(Signé) F.

Juge de paix [ou autre titre officiel].

ACTE CONCERNANT LA NATURALISATION ET LES AUBAINS, CANADA.

Déclaration de nationalité britannique.

Je, A B., de étant né sujet de Sa Majesté Bri-
-tannique, et étant devenu volontairement sujet (ou citoyen) de
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C. D., le 18 , renonce par la présente à
telle nationalité, et je déclare qu'il est de mon désir d'être con-
sidéré et traité comme sujet britannique.

Fait et signé ce
(Signé)

jour de
A. ~B.

18 , devant moi,
(Signé) E. F.,

Juge de paix [ou autre litre oficiel].

[NoTE.-L'acte sous l'autorité duquel cette déclaration est faite dit que le déclarant,
pendant sa résidence dans le pays étranger où il aura été naturalisé, ne sera considéré
en Canada comme sujet britannique que s'il a renoncé à la qualité de sujet de ce pays
étranger, dans les formes établies par ses lois ou par un traité à cet effet].

Art. 4. Chaque déclaration, que ce soit d'extranéité ou de La déclaration
nationalité britannique, faite conformément au dit acte, sera seradéposée et

enregistrée
déposée et enregistrée dans le bureau du secrétaire d'Etat du dans le bureau
Canada d "E°r'taire

Art. 3. Les serments mentionnés aux articles 41 et 42 du Les serments
dit acter.seront si la personne qui les prête, réside dans les seront déposés

au greffe du
territoires du Nord-Ouest, déposés au greffe du greffier de la greffier.
cour Suprême des Territoires du Nord-Ouest.

Art. G. Le secrétaire d'Etat du Canada, le sous-secrétaire Qui pourra
d'Etat, ou le député régistraire général du Canada, peuvent copieser s
donner des copies certifiées de telle déclaration pour les fins fiées de ces dé-
mentionnées dans le dit acte. clarations.

Art. 7. Avec le consentement du conseil du Trésor les hono- Imposition et
raires suivants sont imposés emploi des ho-

noraires.

Mc
Matières sur lesquelles un honoraire de:.

peut etre perçu. r

Pour recevoir une déclaration d'extra-
néité ou de nationalité anglaise...

Pour faire prêter le serment d'allé-
geance........ .. ........

Pour enregistrement de déclaration
avec ou sans serment d'allégeance.

Pour copie certifiée de déclaration
avec ou sans serment........

Emploi.

0.40 Au juge de paix ou autre oflicier
recevant la déclaration.

Au juge de paix, commissaire, notaire
0.40 ou magistrat stipendaire ou autre

magistrat qui fait prêter le serment.

1.00 Revenu consolidé du Canada.

1.00 Revenu consolidé du Canada.

0. C., 19 décembre 1883 ; 3 octobre 1884 ; 23 juillet 1887.

Table des ho-
noraires.
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CHAITE 58.

AMENDES ET CONFISCATIONS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 29e jour de janvier 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Justice, et en vertu
des dispositions du chapitre 180 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte concernant les amendes et confiscations,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner comme il
suit

SOUS L' AUTORITE DE L ACTE DE TEMPÉRANCE DU CANADA.

Ainendes, Art. -l. Toutes amendes, pénalités ou confiscations, perçues
etc., seront ou mises en force en vertu de l' "Acte de Tempérance du
sorier dela Canada," dans toute cité ou comté on toute ville incorporée

c séparée du comté pour des fins municipales, qui d'ailleurs
comté. appartiendraient à la Couronne pour les usages publics du

Canada, soient payées au trésorier de la cité, ville incorporée
ou comté, selon le cas, pour les fins du dit acte.

O.C., 15 novembre 1886.

AMENDES ET PENALITES DANS LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST ET
DANS KEEWATIN-A QUI PAYÉES.

Montants per- Art. 2. Tous juges de paix et autres personnes dans les
amendes, etc., Territoires du Nord-Ouest, qui ont perçu ou percevront des
dans les Terri- amendes en vertu des lois criminelles du Canada, lorsqu'iltoires du>
Nord-Ouest n'existe aucune disposition contraire à cet égard, verseront -à
seront payés chaque trimestre, les montants ainsi perçus entre les mains duau lieutenant- trmsrp.

ouverneur lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest; et aussi
es T.du N.- que tous juges de paix et autres personnes dans le district deO. et dans le pi

district de Keewatin percevant ainsi des amendes en verseront le montant,
Keewatin au chaque trimestre, entre les mains du lieutenant-gouverneur dulutenchaqu

uverneur du Manitoba en sa qualité de lieutenant-gouverneur de Keewatin,
§unvite.ba, et que, dans le cas où cela sera possible, les personnes recevantpour être ver-
sés au crédit des deniers comme susdit les déposeront au crédit du receveur
du rec veur général du Canada, dans une banque chartée, qui sera désignée

anada. par le dit lieutenant-gouverneur pour cette fin, et transmettront
au lieutenant-gouverneur les reçus de dépôt au lieu de l'argent,
et dans le cas où cela serait impossible, ils devront transmettre
un mandat de poste pour le montant en faveur du lieutenant-
gouverneur. Et tous deniers ainsi reçus par les dits lieutenants-
gouverneurs seront par eux déposés à la Banque de Montréal à
Winnipeg, au crédit du receveur général du Canada.

O.C., 29 juin 1884.



OHAPITRE 59>.

COUR MARITIME D'ONTARIO.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 14e jour de février 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Justice, et en vertu
des dispositions du chapitre î7 des Statuts Revisés du Canada
intitulé : Acte concernant la Cour 3Maritime d'Ontario,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de prescrire que les
règles et règlements suivants établis par le juge de la dite cour
soient, et ils sont par le présent approuvés et adoptés:-

REGLEMENTS GENERAUX.

L--Déinitions.

Art. Il. Dans les présents règlements de même que dans les Défnitions.
annexes qui suivent, à moins que le sujet ou le contexte n'exige
une interprétation différente, les expressions suivantes auront
la signification qui leur est par le présent donnée, savoir

(a.) Les expressions comportant le nombre singulier com- Le nombre
prennent le pluriel, et les expressions comportant le nombre n"ler ou

pluriel comprennent le singulier.

(b.) Les expressions comportant le genre masculin com- Genre mascu-
prennent les personnes du sexe féminin et s'appliquent aux lin.
corps constitués en corporation et aux individus.

(e.) L'expression "l'acte" signifie "l'Acte concernant la Cour "Acte."
Maritime."

(d.) L'expression "Cour" signifie "la Cour Maritime d'On- Cour."
tario."

(e.) L'expression "juge" signifie le juge actuel de la Cour "Juge
Maritime, ou toute autre personne légalement autorisée à rem-
plir les fonctions de juge.

(f.) L'expression "subrogé" signifie un juge subrogé nommé "subrogé."
par le Gouverneur eu conseil sous l'autorité de l'acte, ou une
autre personne légalement autorisée à remplir les fonctions de
juge subrogé.

(g.) L'expression "greffier" signifie le greffier actuel de la "Greffier."
cour, ou une autre personne légalement autorisée à remplir les
tonctions de greffier.

(il.) L'expression "greffier adjoint" signifie un greffier "Greffier
adjoint nommé par le Gouverneur en conseil dans la cité, ville adjoint
ou localité où un juge subrogé aura été nommé, ou une autre

o c-28
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personne légalement autorisée à remplir les fonctions de greffleu
adjoint.

"Huissier." ( L'expression " huissier " signifie l'huissier actuel de la
cour, ou une autre personne légalement autorisée à remplir les
fonctions d'huissier.

"Hussier (k.> L'expression " huissier adjoint " signifie un huissier
adjoint nommé par le gouverneur en conseil dans la cité, ville
ou localité où un juge subrogé aura été nommé ou une autre
personne légalement autorisée à remplir les fonctions d'huissier
adjoint.

(' (.) L'expression "juge d'instruction " signifie un jige d'ins-t liet1on., sM'ii njgtruction nommé, sous l'autorité de l'Acte par le Gouverneur
en conseil.

"Action." (mn.) L'expression " action " signifie toute action, cause,
poursuite ou autre procédure intenté dans la cour.

"Conseil." (n.) L'expression " Conseil " signifie et comprend tout avocat
ayant droit de pratiquer dans la cour.

"Solliciteur." (o.) L'expression " solliciteur" signifie et comprend tout
avoué, solliciteur ou praticien (proctor) ayant droit de pratiquer
dans la dite cour, ou la partie elle-même qui conduira sa cause
en personne.

"Partie "o (p.) Les expressions " partie " ou " personne" comprennent
p""""""o une corporation ou autre corps public.

"Serment" (q.) Les expressions " serment" " déclaration assermentée" et
"darati, " prêter serment, " comprennent respectivement l'affirmation, la
et "préterser- déclaration et affirmer et déclarer, dans le cas de personnes
ment." auxquelles la loi permet d'affirmer et de déclarer au lieu de

prêter serment.
"ravire." (r.) L'expression "navire " comprend toute espèce de bâti-

ment employé dans la navigation et mû autrement qu'à l'aide
de rames.

"Mois." (s.) L'expression "mois" signifie un mois de calendrier.
"Greffe." (t.) L'expression" greffe " signifie le bureau du greffier ou

de tout greffier adjoint.

II.- Titre abrégé.
Titre abrégé. Art. 2. En mentionnant les présents règlements, ce sera une

désignation suffisante que d'employer l'expression " les règle-
ments de la cour maritime d'Ontario."

III.-Actions.

Actions de Art. L. Les actions seront de deux g'enres, les actions in
deux genres. Tem et les actions in personam.
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Art. 4. Toutes les actions seront numérotées d'après l'ordre Les actions
suivant lequel elles auront été intentées, et le numéro donné à se°"nm
une action servira à la distinguer de toute autre et sera inscrit
ou imprimé sur tous les documents dans la cause comme faisant
partie du titre de l'action. On trouvera des formules du titre
d'une action aux numéros 1 et 2 de l'annexe A des présents
règl ements.

IV.-Bref d'assignation.

Art. 5. Toute action prendra naissance au moyen d'un bref Le bref sera
d'assignation, lequel, avant d'être délivré, devra être appuyé appuye d'une

c déclaration,
d'une déclaration au sujet de la nature de la réclamation et de etc.
la réparation ou du remède demandé, ainsi que du montant
réclamé s'il y a lieu ; ce montant pourra comprendre comme
en faisant partie la somme raisonnable et probable des frais qui
seront encourus pour le recouvrement de la réclamation. On
trouvera des formules de bref d'assignation et des déclarations
qui doivent l'accompagner aux numéros 3, 4, 5 et 6 de l'annexe
A des présents règlements.

Art. G. Dans une action en recouvrement des gages de Quand la dé-
matelots ou du capitaine, ou des gages et déboursés du capitaine cIgat 1 npour-
ou pour articles nécessaires, ou dans le cas de contrat à la demande d'un
grosse, ou dans toute action hypothécaire, ou dans toute pour- règlement de

Ï D 1r uncoMpe lacompte.
suite dans laquelle le demandeur désire avoir un conpte, la
déclaration accompagnant le bref pourra contenir la demande
d'un règlement de compte.

Art. 7. Le bref d'assignation devra contenir le nom et le Le bref d'assi-
domicile du demandeur et de son solliciteur, s'il en a un ; et si gO"tio devra
la poursuite est instituée par le demandeur en personne le nom et le do.,ici1 etc.domicile, qui sera appelé le domicile élu, situé dans un rayon.""°
n'excédant pas trois milles du greffe, auquel il suffira de laisser
tous les documents qui devront lui être signifiés.

Art. §. Le bref d'assignation ainsi que la déclaration seront Préparation et
préparés par le demandeur et délivrés revêtus du sceau de la délivrance du
cour, et une copie du bref et de toutes les déclarations qui
l'accompagneront portant la signature du demandeur devra
être laissée au greffe au moment où le bref sera scellé.

Art. 9. Le juge ou juge subrogré pourra permettre au Modification
demandeur de modifier le bref d'assignation et les déclarations du bref et des

déclarations
qui l'accompagneront de la manière et aux conditions qu'il le qui l'accoa-
croira a propos. pagneut.

V.-Signißfcation du bref d'assignation.

Art. 1l®. Dans l'action in rem la signification du bref d'assi- Signification
gnation se fera dans l'action

o c-28i
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Au navire ou (a) Au navire ou sur la cargaison ou autres meubles et effets
surn tca. à dans le cas où la cargaison ou les autres meubles et effets sont
bord du na- à bord du navire en attachant le bref pendant quelques instants
vire. au grand mât ou mât unique, où dans quelque autre partie

apparente du navire, et en y laissant attachée une copie du dit
bref.

Sur la cargai- (b.) Sur la cargaison ou les autres meubles et effets, si la
son, etc., pas cargaison ou les autres meubles et effets ne sont pas à bord du
vir e. navire en attachant le bref pendant quelques instants sur cette

cargaison ou ces meubles et effets, et en y laissant attachée une
copie du dit bref.

Sur le fret. (c) Sur le fret en la possession d'aucune personne, en lui
montrant le bref d'assignation et en lui en laissant une copie.

Suries deniers (d.) Sur les deniers consignés en cour, en montrant le bref
consi"gnis en au greffier et en lui en laissant une copie.

S'i est impos- Art. M. S'il est impossible d'obtenir accès à l'endroit où se
sible d'obtenir trouvent les meubles et effets sur lesquels le bref doit être,'cè' signifié, la signification pourra se faire en le montrant à toute

personne qui paraîtra avoir la garde de ces meubles et effets,
et en lui en laissant une copie.

Signification Art. I12. Dans une action in personam le bref d'assignation
ians une. sera siun gnifié en le montrant au défendeur et en lui en laissant
W01. une copie.

Dans le cas Art. 1-. Le bref d'assignation, dans le cas d'une société,
""ne °°ct. pourra être signifié à tout membre de la société ou Î toute per-

sonne qui, à l'époque de la signification, paraîtra chargé de
l'administration des affaires de la société.

Dans le cas Art. 114. Le bref d'assignation, dans le cas d'une corporation
d'une corpora- ou d'une compagnie publique, pourra être signifié d'après le

mode, s'il en est, prescrit par la loi pour la signification de tout
autre bref ou acte de procédure judiciaire à cette corporation
ou compagnie.

A qui sera si- Art. Il35. Dans le cas où il n'existera aucune disposition de
ýe sommation, ce genre, le bref de sommation contre une corporation pourra
dans le cas être signifié au président gérant ou autre principal officier, ou
d'une corp)ora- au .ý
tion, cie au caissier, commis, trésorier ou secrétaire de la corporation, ai,
compagnie bureau principal, ou à toute succursale ou agence dans Ontanio,
publique. ou à toute personne accomplissant des fonctions analogues; et

le bref de sommation, dans le cas d'une compagnie publique,
pourra être signifié au secrétaire de la compagnie ou pourra
être laissé au bureau de la dite compagnie.
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Art. 16. Si la personne qui doit être assignée est frappée Si la personne
qu otêtred'incapacité légale, ou si la signification personnelle ne peut assignée est

pour quelque raison se faire, sauf dans un temps éloigné, ou si, frapp e d'ia

dans aucune poursuite, soit in rem soit in personam, il s'élève nification
quelque doute ou difficulté au sujet de la personne qui doit être nepeut se faire
assignée ou du mode de signification du bref, le juge en chef
subrogé pourra ordonner à qui ou de quelle manière se fera
l'assignation, ou bien qu'un avis remplace la signification du
bref

Art. 117. Le bref d'assignation, soit dans l'action in reM soit Le bref pourra
dans l'action in personam, pourra être signifié parle demandeur e
ou son agent dans les six mois qui suivront la date de l'émission eur dans les
du dit bref, et, après signification, produit en cour accompagné
d'un rapport assermenté de signification, lequel sera inscrit à
l'endos du bref ou y annexé.

Art. EI§. Le rapport devra énoncer la date et le mode de Rapport de la
signification et être attestépar serment par la personne qui aura sgni caton
fait la signification du bref. On trouvera une formule de
rapport de signification au numéro 7 de l'annexe A des présents
règlements.

Art. EID. Dans toutes poursuites in rem, dans quelque greffe Dans les pour-
v gré nt, su''e remnsitué en dehors de Toronto, il sera du devoir du greffier adjoint, s un greffe

lorsqu'il aura délivré quelque bref d'assignation de transmettre situé endehors

de suite au greffier à Toronto un certificat à cet effet, lequele
contiendra le numéro de l'action, les noms des demandeurs, la
désignation des meubles et effets contre lesquels des poursuites
seront dirigées, le nom du propriétaire, le montant de la récla-
mation et s'il a été délivré un bref de saisie-arrêt (warrant).

Art. 20. Dans toute action instituée dans un greffe situé en Dans le cas de
dehors de Toronto en vertu de laquelle un décret aura été rendu eeretetvente

pour autoriser la vente du navire, le greffier adjoint devra trans- action insti-
mettre au greffier à Toronto un certificat à cet effet ; et ce certi- de Toeors

ficat devra mentionner le numéro de la poursuite, les noms des
demandeurs et des propriétaires et le nom du navire de même
que la somme obtenue par la vente et le nom de l'acheteur.

Art. 2E. A la réception du certificat mentionné dans les A 1a réception
deux articles qui précèdent le greffier devra en inscrire le con- du certificat,

le greffier
tenu dans un registre tenu à cet effet de même que dans l'index devra en is-
sous les noms du demandeur, du propriétaire et du navire. Et cre le conte

le greffier devra également inscrire dans le même registre les
détails de semblable nature concernant toutes les actions
intentées dans son propre bureau.
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VI.-Comparution.

Produire un Art. 22. La partie qui comparaîtra à un bref d'assignation
acte de compa- devra produire un acte de comparution à l'endroit désigné dans

le bref.

Comparution Art. 2. La partie qui ne comparaîtra pas dans le temps
eties voulu pourra, du consentement des autres parties ou avec la

après ia- permission du juge ou jugé subrogé, comparaître en aucun
tion du dë?ai. temps aux conditions que le juge ou juge subrogé prescrira.

Endosser sur Art. 241. Si la partie qui comparaît a à exercer contre le
l'acte decon
parution lm demandeur quelque demande de compensation ou une recon-
demande de vention, elle pourra inscrire à l'endos de son acte de compa-
compensation
on reconven- rution une déclaration en constatant la nature ainsi que le
tion. recours ou remède requis, et le montant, s'il en est un, de la

compensation ou reconvention. Mais si le juge ou juge subrogé
est d'opinion qu'on ne peut convenablement disposer dans la
cause de cette compensation ou reconvention, il pourra pres-
crire qu'elle soit rejetée.

L'acte de com- Art. 23. L'acte de comparution sera signé par le comparant,
caruon era et devra énoncer son nom et son adresse et ceux de son solli-

de lélection de citeur, s'il en a un, et si le défendeur comparaît en personne, il
do°c" devra aussi désigner une adresse, ce qui sera appelé faire élec-

tion de domicile, dans un rayon n'excédant pas trois milles du
greffe, auquel il suffira de laisser tous les documents qui devront
lui être signifiés. Des formules de comparution et du plai-
doyer de compensation ou de reconvention se trouvent aux
numéros 8 et 9 de l'annexe A des présents règlements.

VII.-Des parties en cause.

Plusieurs per- Art. 2®. Aucun nombre de personnes ayant des intérêts de
sonnes pour-
ront ke° nature semblable provenant d'une cause identique pourront
jointes dans la être jointes dans la même action, que ce soit en qualité de
même action. demanderesses ou en qualité de défenderesses.

e personne Art. 27. Le juge ou juge subrogé pourra ordonner que
pourra être toute personne qui sera intéressée dans une action, bien que son
mise en cause. nom ni soit pas mentionné dans le bref d'assignation, soit mise

en cause, soit en qualité de demanderesse ou en qualité de
défenderesse.

Qui sera répu- Art. 2§. Le souscripteur d'une police d'assurance, ou 'assu-
personne inté- reur ou le créancier hypothécaire sera pour les fins du dernier
ressée. article réputé être une personne intéressée dans la poursuite.
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Art. 2®. Le juge ou juge subrogé pourra prescrire à quelles A quelles con-

conditions une personne sera mise en cause, et quels avis etperston ne
documents, s'il en est, lui seront remis et signifiés, et il pourra pourra être
donner telles autres instructions à ce sujet qui lui paraîtront -à nse en cause.

propos.
VIII.-Réunion des actions.

Art. *3. Deux actions ou plus dans lesquelles les questions Actions pour-
en litige sont en substance les mêmes, ou au sujet de matières roes u
qui pourraient être convenablement combinées dans une seule taines condi-
poursuite, pourront être réunies par ordre du juge ou juge tnséte""
subrogé, aux conditions qui lui paraîtront à propos. Juge ou juge

subroge.
Art. ZI1. Le juge ou juge subrogé, s'il le croit convenable, Plusieurs ac

pourra prescrire que plusieurs actions soient jugées en même tions pourront
temps et d'après la même preuve, ou que la preuve faite dansmême temps.
une cause serve de preuve dans une autre, ou il pourra ordonner Même preuve.
qu'une de ces différentes actions soit jugée à titre de cause déci- Cause déci-
soire (test case) et que les autres soient suspendues en attendant
le résultat.

Art. 02. Si deux ou plusieurs poursuites sont intentées si deux ou
contre les mêmes meubles et effets et que les brefs en aient été plusieurspour
délivrés par le même bureau, le juge ou juge subrogé, selon le te sonte
cas, pourra les réunir, et si c'est nécessaire par la suite les leimêes.
séparer, mais la demande de réunion ou de séparation par la effets; com-
suite de deux ou plusieurs actions, lorsque tous les brefs ment réunies

nl'auront pas été délivrés par le même bureau, devra être faite
au juge.

Art. 3U. L'action et action reconventionnelle en recou- L'action et
vrement de dommages pourront, conformément aux instructions action recon.

. . ventionnelledu juge ou juge subrogé, suivant le cas, être plaidées en même pourront être
temps et jugées d'après la même preuve, mais si les actions paidées

n'ont pas été instituées dans le même bureau, le juge devra meme temps.
fixer la procédure à suivre dans le procès.

IX.-Brefs de saisie arrêt (warrant).

Art. 04. Dans une action in rem le greflier ou greffier Bref de saisie-
adjoint pourra délivrer un bref de saisi-arrêt autorisant de arrêt dans une

saisir les meubles et effets à l'époque de l'émanation du bref comment déli-
d'assignation ou en aucun temps par la suite sur production V " et ce qu'ildevra énoncer.
d'une déclaration assermentée énonçant les faits en la manière
prescrite par les articles qui suivent. Des formules de décla-
rations assermentées (affidavits) qui doivent précéder l'émana-
tion du bref d'arrêt se trouvent aux numéros 10, 11 et 12 de
l'annexe A des présents règlements.
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Déclaration Art. i5. La déclaration assermentée exposera la nature de
casse ent, la réclamation et que l'assistance de la cour est requise.
posera.

Art. 00. La déclaration assermentée exposera également:
Dans une (a.) Dans une action pour gages, de quelle nationalité est
acto ° r le navire, et dans le cas de nationalité étrangère, qu'avis de

la poursuite a été signifié au consul de l'Etat auquel le navire
appartient, s'il en réside un à Toronto, ou dans la localité où le
bref a émané.

Dans une (b.) Dans une action pour recouvrer le paiement de néces-
acn pounr sités, ou pour la construction, l'équipement ou les réparationsrecouvrer le 5u5
paiement de faites à quelque navire, la nationalité du navire et que, au
nécessites, ou mile de la connaissance du déposant, aucun prooupour la cons- mlleur connaissanceare o
traction, etc. propriétaire de part du navire n'était domicilié dans la pro-

vince d'Ontario à l'époque où les articles nécessaires ont été
fournis ou les travaux exécutés.

Dans une (c.) Dans une action entre copropriétaires relativement à la
action entre
copropriér propriété, possession, l'emploi ou le gain de tout navire enre-
taires. gistré dans la province d'Ontario, ou dans la province de

Québec le port dans lequel le navire a été enregistré et le
nombre d'actions possédées dans le navire par la partie pour-
suivante.

Dans une (d.) Dans une action hypothécaire, la nationalité du créan-
tcaire. cier hypothécaire. De plus à la déclaration devra être

annexée une copie certifiée de l'acte d'hypothèque

Dans une Art. 37. Dans une action par suite de contrat à la grosse
action par l'rgnldCepe gose
suite de con- aventure, l'original de l'acte de prêt à la grosse, et si cet acte
trat à lagrosse est rédigé dans une langue étrangère, une traduction de ce
avnture, document devra être produite, afin de permettre au greffier ou

greffier-àdjoint de le lire et examiner, et une copie de l'acte de
prêt ou une traduction du document certifiée exacte devra être
annexée à la déclaration assermentée.

Délivrance Art. e§. Le greffier ou greffier-adjoint s'il le croit à propos
s"eêt pourra délivrer un bref de saisie-arrêt bien que la déclaration

bien que la dé- assermentée ne contienne pas tous les détails prescrits, et dans
claration. as- sie'
sermentée ne une action par suite de contrat à la grosse aventure, quoique
contienne pas l'acte de prêt à la grosse n'ait pas été produit, ou bien refuser

lscr itetaus d'accorder le bref avant d'en avoir reçu l'ordre du juge ou
juge subrogé.

Bref de saisie- Art. 00. Le bref de saisie-arrêt sera préparé au greffe, signé
ar et oar qua par le greffier ou greffier-ajoint et délivré revtu du -sceau de
signé. la cour. On trouvera une formule du bref de saisie-arrêt au

numéro 13 de l'annexe A des présents règlements.
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Art. 40. le bref de saisie arrêt sera adressé à l'huissier et Bref do saisie.

à chaque huissier-adjoint de la cour, et devra être délivré à adres etui
celui d'entre eux que le greffier ou greffier-adjoint le croira vré.
préférable pour épargner des frais, et celui-ci ou quelqu'un de
ses délégués l'exécutera. Aussitôt après la saisie, l'huissier ou Exécutionr
huissier-adjoint devra rapporter et produire le bref au'bureau o" u °ref de
du greffier ou greffier-adjoint qui laura délivré, accompagné saisie-arrêt

d'un certificat constatant qu'il a été exécuté, et avis de son de signiflca-
exécution sera donné par l'huissier ou huissier-adjoint au solli- tion et d'avis
citeur qui l'aura fait émaner.

Art. 4I. Le bref de saisie-arrêt devra être signifié par l'huis- Bref de saisie.
arret serasier, l'huissier-adjoint ou autre officier en la manière prescrite signifié par

par les présents règlements pour la signification d'un bref d'assi- lhuissier ou
gnation dans l'action in rew, et sur ce les meubles et effets jsoei -
seront réputés saisis.

Art. 42. Le bref de saisie arrêt pourra être signifié le Si ification
dimanche, le Vendredi-Saint, le jour de Noël bu pendant tout ole r"manche ouun jour férié.
jour férié de même qu'aucun autre jour.

Art. 41M. Le certificat devra mentionner le nom de la per- Certificat de
sonne qui aura exécuté le bref ainsi que la date et le mode de inaiqueir
la saisie, et sera signé par l'huissier ou l'huissier-adjoint. Une
formule du certificat de saisie se trouve au numéro 14 de Pan-
nexe A des présents règlements.

Art. 4- Quand les meubles et effets qui devront être saisis L'assignation
se trouveront à un endroit éloigné du domicile de l'huissier ou e cas
de tout huissier-adjoint, le greffier ou greffier-adjoint pourra être faite par
afin d'épargner des frais, adresser le bref de saisie-arrêt suoqe er-
quelque personne lettrée demeurant dans le voisinage de l'en- que l'huissier1 , ou l'huissier-
droit où les meubles et effets seront placés, et dans ce cas cette adjoint.
personne devra, relativement au bref, remplir les fonctions que
l'huissier ou l'huissier-adjoint aurait eu à remplir, et elle aura
droit aux honoraires que l'huissier ou l'huissier-adjoint aurait
eu droit d'avoir s'il avait exécuté le bref.

Art. 43. Chaque fois qu'un bref de saisie-arrêt sera adressé Instructions
à une personne autre que l'huissier ou l'huissier-adjoint, le nécessaires en

greffier ou greffier-adjoint devra donner à cette personne toutes
les instructions nécessaires relativement à l'exécution du bref.

X.-Deux ou plusieurs causes dans lesquelles il s'agit des
mnmes ejets.

Art. 4G. Si, lorsque des meubles et effets ont été saisis en Deuxième ou
vertu d'un bref de la cour, une deuxième action ou quelque action subsé-

quente au su-
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jetdesmeubles action subséquente est intentée au sujet des mèmes meubles et
et effets saisis. effets, il ne sera pas nécessaire de prendre un autre bref pour

les faire saisir de nouveau, mais si, dans cette action ou action
subséquente, les prescriptions qui auraient donné droit au
demandenr d'obtenir un bref de saisie-arrêt dans le cas où les.
meubles et effets n'auraient pas déjà été saisis ont été remplies,
les meubles et effets resteront également sous saisie en vertu
de cette deuxième action ou action subséquente, et le greffier
ou greffier-adjoint, selon le cas, délivrera un certificat' à cet
effet ; et une copie authentique de ce certificat devra être
annexée à la copie du bref pour être signifiée en même temps
que lui.

Action au su- Art. 47. Si lorsque des meubles et effets ont été saisis en
jet de meubles
et effets o vertu d'un bref de la cour une autre action au sujet des mêmes
saisie instituée meubles et effets a été instituée dans un autre bureau, il ne
dans un autre
bureau; despo- sera pas nécessaire de se faire délivrer un bref pour les saisir
sitions et pres- de nouveau ; mais si dans cette action l'on s'est conformé aux
criptions exi
pareil cas, prescriptions qui auraient donné droit au demandeur d'obtenir

une exécution dans le cas où les meubles et effets n'auraient
pas déjà été saisis, le greffier ou greffier-adjoint, selon le cas,
délivrera son certificat à cet effet ; et ce certificat sera produit
au bureau du greflier ou greffier-adjoint qui aura délivré le bref
en vertu duquel les meubles et effets auront été saisis; et sur
ce, la saisie des meubles et effets sera maintenue dans telle
autre action, et mainlevée n'en sera donnée qu'après la produc-
tion d'un certificat du greffier ou greffier-adjoint, dans le bureau
duquel l'autre poursuite aura été intentée, à l'effet que la partie
qui demandera la mainlevée y aura droit. Une copie authen-
tique du certificat mentionné en premier lieu devra être annexée
à la copie du bref dans cette autre cause pour être signifiée
avec lui.

S'il y.a lieu de S'il y a lieu dans cette autre action de fournir caution les
founi cau- actes de procédure s'y rattachant devront être faits dans le

bureau du greffier ou greffier-adjoint où la poursuite aura été
intentée.

XI.-Cautions.

Caution, com Art. 4e1. Toutes les fois que d'après les présents règlements
ment fourme, il est nécessaire de fournir caution, cela se fera en produisant un

ou plusieurs cautionnements dont chacun sera signé par deux
cautions, à moins que le juge ou juge subrogé n'ordonne, dans
le cas où cause spéciale lui aura été démontrée, qu'une seule
caution suffira. Si caution doit être fournie le cautionnement
pourra être rédigé d'après la formule numéro 15 de l'annexe A
des présents règlements.

Exécution Art. 40. L'exécution du cautionnement se fera en la présence
du caution e téMoinment, et déiL. dUn téoi qui l'attestera par une déclaration assermnentee, les



ORDRES EN CONSEIL.

Cour maritime d'Ontario. Chap. 59.

cautions devront également justifier de leur solvabilité au rations asser-
moyen d'une déclaration assermentée, et le cautionnement ction etde
pourra être signé et les affidavits assermentés devant tout justification
commissaire de la cour Suprême de judicature pour la province de solvabilite.

d'Ontario. On trouvera une formule de la déclaration justifi-
cative de solvabilité au numéro 16 de l'annexe A des présents
règlements.

Art. 5®. Après avoir été ainsi exécuté le cautionnement de Le cautionne-
même que les déclarations assermentées de son exécution et de décaattole
la justification de solvabilité seront produits au bureau du assermentées

greffier ou greffier-adjoint, selon le cas, lequel pourra fixer le "t pro-
jour où il l'examinera.

Un avis du jour ainsi fixé de même que des noms et domi- Avis du jour
ciles des cautions et du montant du cautionnement sera donné fixé Pour en-
vingt-quatre heures à l'avance au demandeur, à moins que le ties concer-
juge ou juge subrogé, pour des raisons spéciales, ne permette b des eau-
de donner un avis plus court ; et le greffier ou greffier-adjoint tions, comn-

pourra, le jour fixé, entendre les parties ainsi que tous les et cequ°
témoins qu'elles produiront concernant la solvabilité des tiendra.
cautions, et recevoir ou refuser le cautionnement. Il pourra
aussi remettre l'enquête d'un jour à l'autre, s'il le croit néces-
saire, et prendra lui-même au sujet des cautions les renseigne-
ments qui lui paraitront à propos.

X II.-Mainlevée.

Art. ;5l. Mainlevée de la saisie pratiquée en vertu d'un bref Mainlevée de
sur des meubles et effets pourra être ordonnée par le juge ou la saisie prati-

quée sur les
juge subrogé. meubles et

effets.

Art. 52. Le greffier ou greffier-adjoint pourra également Quand le
accorder mainlevée des meubles et effets à moins qu'il n'existe yScorOUt.
une opposition (caveat) l'empêchant

(a.) Sur la consignation en cour du montant réclamé ou du Consignation
chiffre de lévaluation des meubles et effets saisis, ou, lorsque la en cour.

cargaison est saisie pour le fret seulement, du montant du fret
attesté par une déclaration assermentée;

(b.) Sur la production d'un ou plusieurs cautionnements pour Sur la produc-
le montant réclamé ou pour la somme de l'évaluation des tien de eu-
meubles et effets saisis, et sur preuve qu'un avis des noms et
domiciles des cautions aura été préalablement signifié vingt-
quatre heures à l'avance à la partie qui aura obtenu la saisie
des meubles et effets

(c.) A la demande de la partie qui a obtenu la saisie des Demande de
meubles et effets la partie sass-

saute.
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Consentement (d.) Sur la production d'un consentement par écrit portant
par écrit, la signature de la partie qui a obtenu la saisie des meubles et

effets

Abandon ou (e.) A la suite de l'abandon ou du renvoi de la cause dans
renvoi. laquelle les meubles et effets avaient été saisis.

ileubles et Art. 0I. Lorsque les meubles et effets ont été saisis pour
eupffi de prix du sauvetage la mainlevée ne sera pas accordée en vertu

sauvetage. des dispositions de l'article précédent, sauf dans le cas de
désistement ou de débouté de l'action, avant que la valeur des
meubles et- effets saisis n'ait été admise à l'amiable par les
parties ou déterminée par le juge ou juge subrogé.

Refus d'accor- Art. 04. Le greffier ou grefier-adjoint pourra refuser
eé main- d'accorder la mainlevée sans l'ordre du juge ou juge subrogé.

Préparation, Art. 50. La mainlevée sera préparée au greffe, signée par lesignature et
deivarauneede greffier ou greffier-adjoint et délivrée revêtue du.sceau de la

la mainlevée. cour. On trouvera une formule de mainlevée au numéro 17
de l'annexe A des présents règlements.

Mainlevée, Art. 5®. La mainlevée devra être signifiée à l'huissier ou
mnimen. - l'huissier-adjoint, soit personnellement soit en la lii laissant à

son bureau, par la partie qui l'aura obtenue.

Les meubles et Art. 57. Après la signification de la mainlevée et le paie-effets seront
dégagés de la ment à l'huissier ou l'huissier-adjoint de tous les honoraires qui
sii aPres ia lui sont dus et des frais qu'il a encourus par suite de la saisie et
elfan garde des meubles et effets, la mainlevée prendra immédiate-

levée. ment effet.
XIII.-Déclarations prélimninaires.

Contenu de la Art. §§. Dans une action pour dommages par suite d'abor-
pélmrnaire. dage, chaque partie devra dans la semaine qui précédera l'insti-

tution de la poursuite produire une déclaration préliminaire
scellée et signée par la partie et contenant l'exposé des détails
suivants

Noms. (a.) Les noms des navires qui se sont abordés, ainsi que les
noms de leurs capitaines

Epoque. (b.) L'époque de l'abordage
Endroit. (e.) L'endroit où l'abordage a eu lieu
Vent. (d.) La direction et la vitesse du vent;
Temps. (e.). L'état du temps;
Marée. (f.) L'état et la force de la marée (si l'abordage a eu lieu en

mer);
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(g.) La route suivie ett la vitesse qu'avait le navire quand Route suivie
autre,a été aperçu; et la vitesse.

(h.) Les feux allumés, s'il en avait; Feux allumés.

(i.) La distance et la position de l'autre navire quand il a été Distance et
aperçu ; position.

(j.) Les feux de l'autre navire, s'il en avait, qui ont été vus Feux de
tout d'abord ;'autre navire.

(k.) Les feux de l'autre navire, s'il en avaitautres que ceux Autres feux.
qui ont été d'abord aperçus et qui ont été vus avant l'abordage;

(1.) Les mesures qui ont été prises, et quand, pour éviter Mesures
l'abordage. prises.

(m.) Les parties de chaque navire qui se sont d'abord heur- Parties d'a.
tées. bord heurtées.

(n.) Quelle faute ou quel manquement, s'il en a été commis, Faute on man,
est imputé à l'autre navire. quement.

XIV.-Actes de procedure.

Art. 5C. Toute action devra être instruite sans actes de pro- Quand sans

cédure à moins que le juge ou juge subrogé n'en ordonne dure,
autrement.

Art. 6@. Si des actges de procédure sont prescrits, le deman- Déclaration
(leur devra, dans la senaine qui suivra la date de cet ordre, dfense etré-plique serontproduire sa déclaration; et une semaine après la production de produites une
la déclaration le défendeur produira sa défense, et une semaine semaine après

après la production de la défense le demandeur produira sa cas.
réplique, s'il en a une; et il n'y aura aucun acte de procédure
après la réplique, sauf avec la permission du juge ou juge
subrogé.

Art. 611b Le défendeu.r pourra, dans sa défense, plaider com- Ce que le dé-
pensation ou reeonvention. Mais si le juge ou juge subrogé "
est d'opinion qu'on ne peut convenablement disposer dans la Compensation
cause de cette compensation ou reconvention, il pourra ordon- °i"on.**°"
ner que ce plaidoyer soit rejeté.

62. Chaque acte de procédure sera divisé en courts paragra- Divisés en pa-
plies numérotés consécutivement et devra énoncer brièvement rana-hes

les faits sur lesquels la partie s'appuiera, et tous les actes de m .
procédure dans une cause devront être produits dans le même
bureau.

Art. 61 Il ne sera pas nécessaire dans aucun acte de procé- Expressions
dure d'employer les expressions de tout document qui y sera precies du

adocument,
mentionné, sauf, lorsque les expressions précises du document quand em-
seront essentielles. ployées.
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Application Art. ®1. La forme des actes de procédure et leur effet légal
des règl,,es de
la cour Sué- ainsi que la pratique s'y rattachant seront, sauf les dispositions
rieure de judi- des présents règlements, les mêmes que ceux prescrits par les
rioetdesroles règles de pratique en vigueur de temps à autre dans la cour
de pratiq Suprême de judicature d'Ontario ; ou l'on pourra se servir des
Vice-Arnirau- formules de, actes de procédure annexées aux règles de prati-

que des cours de Vice-Amirauté établies par l'ordre en conseil
de Sa Majesté la Reine, du 23 août 1883.

Une question Art. ®5. Chaque partie pourra demander au juge ou juge
de faito de geciqeto
droit pourra subrogé de décider immédiatement de toute question de fait ou
être décidée de droit soulevée par quelque acte <le procédure, et le juge ou
immédiate- fZ
ment. juge subrogé devra en conséquence rendre tel ordre qui lui

paraîtra convenable.

Modification Art. 06. Tout acte de procédure pourra être modifié en
d'u' acte de tout temps, soit du consentement des parties, soit parordre duprocëdiore.

juge ou juge subrogé.

signification Art. G7. Tous les brefs d'assignation, actes de procédure,
de presaces avis, ordonnances, brefs d'exécution et autres documents et
avis, etc., qui communications écrites qui ne doivent pas être signifiés person-

dd' tand't nt nellement à la partie qu'ils concernent pourront être signifiés à
gnifiés person- son solliciteur ou à l'agent de ce solliciteur désigné dans le
"oment "registre du solliciteur et de l'agent," ainsi que prescrit par
faite. l'article 265 des présents règlements, et conservé au bureau du

greffier ou greffier-adjoint dans lequel le bref d'assignation aura
été délivré. Et si quelque solliciteur héglige de faire inscrire
le nom de son agent dans ce registre, l'affichage dans le bureau
du greffier ou greffier-adjoint, selon le cas, d'une copie de tout
tel bref d'assignation, acte de procédure, avis, ordonnance, bref
d'exécution ou autre document ou communication écrite destiné
au solliciteur qui aura ainsi négligé de se conformer à la pres-
cription mentionnée plus haut, sera coVsidérée une signification
suffisante.

XV.-Des interrogatoires.
Permiissio1n Art. 0M. La partie qui désirera obtenir les réponses de lad',interroger
sur faits et partie adverse sur toutes les questions essentielles en litige
articles, pourra, en aucun temps avant l'inscription de l'action pour
Quandetcom- audition, demander au juge ou juge subrogé la permission
ment o d'interroger sur faits et articles la partie adverse, laquelle devra

répondre après avoir prêté serment; et le juge ou juge subrogé
pourra prescrire dans quel temps et de quelle manière les
réponses devront être données, soit par affidavit ou par examen
oral.

Faits et ar- Art. 09. Le juge ou juge subrogé pourra ordonner que tous
ticles rtant faits et articles qui, à son avis, prêteront à objection soientà objection
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modifiés où biffés, et si la partie ainsi interrogée omet de être

répondre ou répond d'une manière insuffisante, le juge ou juge "iffé°"
subrogé pourra lui enjoindre de répondre, ou de répondre plus
amplement et soit par une déclaration assermentée ou l'interro- Le juge pour-
gatoire oral. Des formules des interrogatoires, sur faits et ra ejoinre.
articles et des réponses se trouvent aux numéros 18 et 19 de
l'annexe A des présents règlements.

XVL-Déclaration et examen.

Art. 7@. Le juge ou juge subrogé pourra enjoindre à aucune DécLaration
partie à l'action de déclarer sous serment tous les documents desdocuments
qui se trouvent en sa possession ou qu'elle peut se procurer et se
rapportant à quelque matière en question dans la cause.

Art. 71. La déclaration assermentée à ce sujet devra spécifier Cequ'indique.
lequel des documents y nwentionnés, s'il en est, la partie refuse o. dclara-
de produire.

Art. 72. Toute partie à une action pourra donner avis à Avis de pro-
l'autre partie de produire, afin de l'examiner ou d'en prendre du r c-
copie, aucun document en sa possession ou qu'elle peut se procu- l'examiner ou
rer se rapportant à quelque matière en question dans la cause. en rendre

copie.

Art. 73. Si la partie à laquelle un avis de produire quelque Règle ordon-
document a été signifié omet où refuse de le faire dans le délai acinpro-
mentionné dans l'avis, la partie adverse pourra demander au
juge ou juge subrogé une règle en ordonnant la production.

XVII.-De l'exanien des parties.

Art. 74. Toute partie à une action pourra être examinée Règlements,
par la partie qui a des intérêts contraires, et la pratique dans et.ea cour

ce cas sera la même que celle prescrite par les règlements et la d'Ontario s'ap-
pratique à ce sujet dans la cour Suprême de judicature d'Ontario. piqueront.

XVIII.-De l'admission de documents et de faits.
Art. 73. Toute partie pourra produire un avis demandant à Avis pour ad-

l'autre partie d'admettre quelque document ou fait (sauf les cas mettre un do-
cument ou faitd'exceptions valables), et la partie qui n'admettra pas le docu- pourra etre

ment ou fait, après avoir reçu cet avis, sera responsable des produit.

frais de la preuve à ce sujet, quelque puisse être le résultat du
procès, à moins que l'employé taxateur ne soit d'opinion qu'il
y avait cause suffisante de ne pas l'admettre.

Art. 7e. Il ne sera pas accordé de frais au sujet de la preuve Pas de frais à
de quelque document, à moins qu'un avis demandant de ins d'un
l'admettre n'ait été préalablement donné, ou que l'employé
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taxateur soit d'opinion que l'omission de cet avis était raison-
nable et juste.

XIX.-Cas spécial.

Cas spécial par Art. 77. Les parties pourront convenir de soumettre les
ett des questions en litige au jugement du juge ou juge subrogé sous

la forme d'un cas spécial (special case).

Une question Art. 7d. S'il paraît au juge ou juge subrogé qu'aucune action
de droit or

être oule renferme une question de droit qu'il serait convenable de faire
vée par l'ordre d'abord régler il pourra enjoindre que cette question soit
du juge ou du gir p poraqeto
juge subrogé soulevée au moyen d'un cas spécial ou de telle autre manière
et réglée. qu'il le croira -à propos.

Comment di- Art. 7D. Chaque cas spécial sera divisé en paragraphes,
Visé et expose. numérotés consécutivement, et exposera en peu de mots les faits

et documents qui pourront être nécessaires pour permettre au
juge ou juge subrogé de décider de la question en litige.

Sera signé par Art. §G. Chaque cas spécial devra être signé par les parties
les Parties, et pourra être produit par aucune d'elles.

vis de mo- Art. §II. La partie qui désirera obtenir une ordonnance du
tion- juge ou juge subrogé produira un avis de motion accompagné

des aflidavits, s'il en est, sur lesquels il se propose de s'appuyer.

Ce que l'ais Art. §2. L'avis de motion exposera la nature de l'ordon-
de la motion
exposera. nance que la partie désire obtenir, le jour où la motion sera

faite et si elle doit être présentée à l'audience ou devant le juge
en chambre (in chambers).

Quand sera Art. §s. Sauf du consentement de la partie adverse ou
produit avis d'après l'ordre du juge ou juge subrogé, l'avis de motion devra

être produit vingt-quatre heures au moins avant que la motion
ne soit présentée.

Quand seront Art. §4, Toutes les déclarations assermentées sur lesquelles
dé°aaios sera fondé l'avis de motion devront être produites avant la
assermentées signification de cet avis ; et les déclarations assermentées en
pouir avis. préponse ne seront pas produites plus tard que la veille du jour

désigné pour l'audition de la motion.

Par u pour- Art. §5. Aucune motion ne sera présentée au juge ou juge
sentées Be subrogé à l'audience sauf par l'avocat ou la partie qui conduira
motions. sa propre cause en personne. Les solliciteurs pourront aussl

présentertoute motion au juge ou juge subrogé en chambre.

448
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Art. §G. Tout avis de motion pourra être rayé de la liste de Sera rayé de
la liste de lala chambre et inscrite sur celle de la cour, ou vice versa, selon chambre.

que le juge ou juge subrogé le prescrira.

Art. §7. Quand le jour de l'audition de la motion sera venu, Le juge pour-
le juge ou juge subrogé, après avoir entendu les parties, ou en 'rendre ne

l'absence d'aucune d'elles, sur la preuve que l'avis de la motion jour de l'audi-
tion de la mo-lui a été dûment signifié, pourra rendre telle ordonnance qui tion.

lui paraîtra juste.

Art. M§. Le juge ou juge subrogé pourra, si cause valable Pouvoir de
lui en est démontrée, changer ou rescinder toute ordonnance chanero
précédemment rendue.

Art. §59. Nulle procédure ne sera renvoyée par suite de Objection à la
quelque objection à la forme (formal).

Art. !D. Toutes les ordonnances rendues par le juge ou juge Effet des or-
subrogé en chambre auront le même effet et rigueur que celles donnances en

rendues par le tribunal. chambre.

Art. 911. Quand le bref d'assignation aura été délivré par le Audition des
greffier, toutes les demandes dans la cause présentées au tri- b®f"as.
bunal ou en chambre seront entendues par le juge, à moins ation aété
qu'il n'enjoigne qu'elles soient entendues par un juge subrogé. greaier.

Quand le bref d'assignation aura été délivré par un greffier- Audition des
adjoint toutes les demandes dans la cause présentées au tribunal demandes, si

ou en chambre seront entendues par le juge subrogé demeurant gaation a été
dans la localité la plus rapprochée du bureau de ce greffier- ®iré par le
adjoint, à moins qu'il n'enjoigne qu'elles soient entendues par joint.
le juge ou un autre juge subrogé.

XXI.-ftres.

Art. 92. La partie qui désirera faire des offres pour acquit- Consignat on
tement de la totalité ou de quelque montant partiel de la récla- enco e
mation de la partie adverse, consignera en cour la somme offerte l'avis si des
par elle, et produira un avis énonçant les conditions d'après les- offres sont
quelles ces offres seront faites. La partie sera admise à faire
des offres nonobstant le fait qu'elle aura plaidé d'autres moyens
de défense.

Art. 9. Dans la semaine qui suivra la production de l'avis Production de
des offres la partie adverse devra donner avis qu'elle accepte l'vis par la

pateadverse,ou refuse les offres, et si elle ne le fait pas elle sera censée. les acceptant ou
avoir refusées. Des formules de l'avis des offres et de l'avis refusant.
d'acceptation ou de refus se trouvent aux numéros 20 et 21 de
1annexe A des présents règlements.

o c-29
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La poursuite Art. 041. La poursuite sera suspendue en attendant l'accep.seasuspen-tai
due. tation ou le refus des offres.

XXII.-De la preuve.

Les statuts Art. 9®. Les statuts concernant les témoins et la preuve end'Ontarios'ap-.
pliqueront. vigueur dans la province d'Ontario s'appliqueront aux procès

et poursuites dans la cour Maritime.

Comment les Art. ®®. Les dépositions seront faites soit par déclaration
seront don- assermentée ou au moyen d'un examen oral, ou en partie
nées. d'après un mode et en partie d'après l'autre.

La preuve lors Art. . La preuve, lors d'une motion, se fera en général
ou à l'audition par une déclaration assermentée, et lors de l'audition par un

ra d'apres examen oral des témoins ; mais le mode ou les modes d'après
ou du juge su- lequel ou lesquels sera faite la preuve, soit lors de quelque
brogé. motion ou de l'audition, pourra ou pourront être déterminées

du consentement des parties ou d'après l'ordre du juge ou juge
subrogé.

Ordre de com- Art. 9t3. Le juge ou juge subrogé pourra ordonner à toute
subir un exa- personne qui aura fait une déclaration assermentée dans une
men contra- cause de comparaître pour subir un interrogatoire contradic-
dictoire. toire en sa présence, ou en la présence- du greffier ou greflier-

adjoint ou d'un juge instructeur (examiner) désigné dans l'or-
donnance.

Ordre et mode Art. ®®. Les témoins interrogés oralement en présence du
d'après les-
quels les té- juge, juge subrogé, greffier ou greffier-adjoint ou du juge ins-
moins pour- tructeur (examiner) seront interrogés, transquestionnés et inter-
ront être exa-
minés. rogés de nouveau d'après tel ordre que le juge, juge subrogé,

greffier ou greffier-adjoint ou juge instructeur pourra prescrire;
et des questions pourront être posées à tout témoin parle juge,
juge subrogé, greffier ou greffier-adjoint ou juge instructeur,
selon le cas.

Si rinterroga- Art. iE®O® Si l'interrogatoire de quelque témoin doit être
toire est inter- . " et n +-v er
prété. interprété, cette interprétation devra être faite par un iter-

prête assermenté de la' cour ou par une personne qui aura préa-
lablement prêté serment d'après la formule numéro 22 contenue
dans l'annexe A des présents règlements.

Copies des dé- Art., 1011. Les parties à l'action auront droit sur paiement
comment'obte. des honoraires ordinaires d'obtenir du juge instructeur (examiner)
nues. des copies attestées de ces dépositions ou d'aucune partie de ce3

dépositions, aussitôt après qu'elles auront été prises.
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Art. 102. Chaque solliciteur dans la cause pourra demander Un interroga-
au juge ou juge subrogé d'enjoindre à quelque témoin de com- r
paraître pour être interrogé viva voce lors de l'audition, bien °nné.
que le témoin puisse avoir déjà fait une déclaration assermentée
ou avoir été interrogé en la présence du juge ou juge subrogé,
ou d'un juge instructeur (examiner) ou d'un employé de la
cour.

XXII.-Serments.

Art. U®E. Le juge ou juge subrogé pourra nommer toute Qui fera prter
personne pour faire prêter le serment dans aucune procédure serment.

particulière de la cour maritime. On trouvera au numéro 23
de l'annexe A des présents règlements une formule de la com-
mission autorisant de faire prêter serment.

XXIV.-Déclarations assermentées.

Art. 1®04. Chaque déclaration assermentée (affidavit) sera Déclaration,
divisée en courts paragraphes numérotés consécutivement et "3mmentfaite et ce
sera rédigée à la première personne ; et le nom, le domicile qu'ene con-
et la description de toute personne faisant une déclaration tiendra.

devront y être insérés.

Art. E@5. Les noms de toutes les personnes qui feront une Noms dates
déclaration assermentée ainsi que les dates auxquelles et les e
endroits où la déclaration aura été assermentée devront être
insérés dans le jurat.

Art 1106. Quand une déclaration assermentée sera faite par Par une per-
quelque personne aveugle, ou qui, d'après sa signature ou se°n"eeue
autrement, paraît être illettrée, la personne qui assermentera
la déclaration devra certifier qu'elle a été ·lue au déposant, et
que le déposant a paru la comprendre et qu'il y a apposé sa
marque ou sa signature en sa présence.

Art. 117. Quand une déclaration sera faite par une personne Par une per-
ne parlant pas l'anglais, la déclaration devra être prise puis onn pas a.
lue et interprétée au déposant par l'entremise soit d'un inter- glais.
prête assermenté de la cour, soit d'une personne qui aura préa-
lablement prêté serment d'interprêter fidèlement la déclara-
tion. Une formule du jurat se trouve au numéro 24 de l'an-
nexe A des présents règlements.

Art. 10®§. Les'déclarations assermentées pourront, avec la Déclarations
permission du juge ou juge subrogé, etc., être reçues en preuve retes
dans une action, sauf dans le cas de toutes exceptions valables preuve.

(a.> Si elles ont été assermentées dans le Royaume-Uni de Dans le terri-

la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou dans quelqu'une des pos- niqe.

o c-292
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sessions britanniques par quelque personne dûment autorisée
à faire prêter le serment dans le Royaume-Uni ou dans quel-
qu'une de ses possessions respectivement;

En pays.étran- (b.) Si elles ont été assermentées dans quelque endroit ne
ger. faisant pas partie des pays soumis à Sa Majesté, par un ministre,

consul, vice-consul anglais ou un notaire public ou par un juge
ou magistrat dont la signature aura été authentiquée au moyen
du sceau officiel de la cour à laquelle ce juge ou magistrat est
attaché.

quand objec- Art. 1109. Objection pourra être faite à ce qu'aucune décla-
on s faite ration assermentée soit reçue en preuve lorsqu'elle aura été

tion asser- assermentée par le solliciteur de la partie dans l'intérêt de
mntée, laquelle elle est offerte, ou par un associé ou commis de ce

solliciteur.
XX.-Certificat de l'état de la cause.

Le greffier cer- Art. 11h®. Le greffier ou greffier-adjoint devra à la demande
tra es pro- d'aucune personne, certifier aussi brièvement qu'on le pourra

convenablement les différentes procédures faites dans son
bureau dans toute action ou affaire, ainsi que leurs dates.

XXVI.-xamen des témoins avant le procès.

Le juge ou le Art. 111111. Le juge ou juge subrogé pourra enjoindre que
pourraoron- tout témoin qui ne pourra commodément être présent lors du
ner que des procès, ou si le juge ou juge subrogé est d'opinion qu'il pourra

ieoge°és être impossible et très difficile de le faire comparaître lors du
avant le pro- procès, soit interrogé auparavant soit en présence du juge ou
giesans juge subrogé, ou du greffier ou greffier-adjoint, lequel aura le
tances. pouvoir de mettre l'interrogatoire de temps à autre, ou d'un

endroit à l'autre, suivant qu'il le croira nécessaire. Une for-
mule de l'ordonnance pour l'interrogation des témoins se trouve
au numéro 25 de l'annexe A des présents règlements.

Interrogatoire Art. il. Si le témoin ne peut être commodément interrogé
devanitun jugec
instructeur en présence du juge ou juge subrogé ou du greffier ou greffier-
sl>écial ou ln adjoint, le juge ou juge subrogé pourra enjoindre qu'il soit

interrogé par un juge instructeur (examiner) spécial, et si le
témoin réside en dehors des limites de la province d'Ontario,
le juge ou juge subrogé pourra enjoindre qu'il soit interrogé
par un commissaire enquêteur spécialement nommé à cet effet.

Pouvoir d'as- Art. E111>. Le juge instructeur (examiner) ou le commissaire
t inr enquêteur aura le pouvoir d'assermenter tout témoin qui com-

paraîtra devant lui pour être interrogé et de remettre, si c'est
nécessaire, l'interrogatoire de temps à autre et d'un endroit à
l'autre. Une formule de la commission autorisant l'interro-
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gatoire de témoins se trouve au numéro 26 de l'annexe A des
présents règlements.

Art. R114. Les parties ainsi que leurs avocats et solliciteurs Honoraires de
pourront assister à l'interrogatoire, mais si les conseils sont V.jcat, lors
présents il ne sera accordé, lors de la taxation des frais, queles
honoraires d'un seul avocat de chaque côté, sauf d'après l'ordre
du juge ou juge subrogé.

Art. ÊIEl. Le témoignage de chaque témoin sera pris par Letémoignage
écrit et devra être certifié correct par le juge ou juge subrogé, s pi a
greffier ou greffier-adjoint ou par le juge instructeur (examiner) fné.
ou le commissaire enquêteur, selon le cas.

Art. U M. Les témoignages attestés devront être déposés Les témoi
au greffe, ou s'ils ont été pris en vertu d'une commission roga- éoes se°"l
toire ils seront immédiatement transmis au greffe par le com- greffe.
inissaire enquêteur en même temps que sa commission. On Quand trans.
trouvera une formule du rapport de la commission rogatoire nis au greffe.

nommée pour interroger les témoins au numéro 27 de l'Annexe
A des présents réglements.

Art. U 117. Aussitôt que les témoignages attestés auront été Les témoi-
reçus au greffe chaque partie pourra se les procurer et les pro- P
duire, et ils pourront servir de preuve dans l'action, sauf les cas duits par
de toutes exceptions justes et raisonnables. chaque par-

XX VII.-Sténographi e.

Art. I1fl. Dans le cas d'une unquête avant le procès, ou Enqueteau
autrement que lors de l'audition d'une action, la partie qui moyen de la

sténographie.
interrogera un témoin et qui désirera prendre le témoignage au
moyen de la sténographie aura droit de procéder de cette façon
à l'endroit où se tiendra l'enquête, sauf lorsque le juge ou juge
subrogé croira à propos d'en ordonner autrement.

Art. 1111!. Quand l'audition des témoins dans une action ou L'interroga-
poursuite devant le tribunal ou autrement se fera au moyen de o s s

la sténographie par un juge instructeur (examiner) ou autre tions et de ré-
personne dûment autorisée, l'interrogatoire pourra être sous la Po""
forme de questions et de réponses, et dans ce cas il ne sera pas
nécessaire de lire les dépositions aux personnes qui auront été
interrogées, ni de les leur faire signer, à moins que le juge ou
juge subrogé ne l'ordonne ainsi dans le cas où l'audition a lieu
en sa présence ou dans les autres cas, à moins que les parties
ne le désirent.

Art. U2®. Une copie des dépositions ainsi prises certifiée Eet desdépo-
correcte par la personne qui les aura sténographiées, aura à prse as
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toutes fins que de droit, le même effet que les dépositions origi.
nales dans les cas ordinaires.

Le sténo- Art. Il 211. Sauf dans les cas où je juge instructeur (examiner)
graphe sera
assermenté. prendra lui-même les témoignages en sténographie, le sténo-

graphe devra au préalable avoir prêté serment de rapporter
fidèlement les dépositions. Une formule du serment que l'on
devra faire prêter au sténographe se trouve au numéro 28 de
l'Annexe A des présents règlements.

Nomination Art. 1122. Le juge pourra de temps à autre nommer sous le
graphe offiel. sceau de la cour un sténographe officiellement attaché au

tribunal, et ce dernier devra assister à toutes les séances de la
cour à Toronto, (ou ailleurs s'il en est requis par le juge) et
sténographier les dépositions alors données et les procédures
qui s'y feront.

Honoraires du Art. 1120. Le sténographe officielfaura droit pour sa présence
sno rphe en cour ainsi que pour les copies des dépositions, lorsqu'il lui

en sera demandées par l'une ou l'autre des parties ou par le
juge ou juge subrogé, aux honoraires mentionnés dans le tarif
des honoraires, à l'Annexe B des présents règlements.

Serment prêté Art. Jl4. Chaque sténographe officiel, devra avant d'exercer
par le sténo- ses fonctions, prêter le serment suivant devant le juge, et ce

serment sera ensuite produit au bureau du greffier

Je, A.B., promets et jure solennellement et sincèrement que
je rapporterai fidèlement les dépositions, témoignages et procé-
dures dans toute cause dans laquelPe je pourrai être appelé à
remplir les fonctions de sténographe. Ainsi que Dieu me soit
en aide.

La preuve Art. U_23. Le juge ou juge subrogé pourra enjoindre que la
ténographiée preuve, lors de tout procès, soit sténographiée et rendre telle

par ordre du ordonnance qui lui paraîtra juste relativement aux frais ainsi
juge. encourus.

XXVIII.-Impressons.

Impression Art. 1126. Le juge ou juge subrogé pourra enjoindre que les
prectées et actes de procédures et la preuve par écrit soient imprimés en
de la preuve. tout ou en partie avant l'audition ; et l'impression se fera

suivant la forme que le juge ou juge subrogé prescrira.

Actes prélimi- Art. B27. Les actes préliminaires, s'ils sont imprimés,
naires. devront l'être en colonnes parallèles.

X X IX.-A ssessedrs.

Nomination. Art. fl • le juge ou juge subrogé, à la demande d'aucune
partie, ou sans cette demande, s'il considère que la nature de
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la cause l'exige, pourra nommer un ou plusieurs assesseurs qui
seront consultés par la cour dans toutes les questions exigeant
des connaissances nautiques ou autres connaissances techniques.

Art. R29 Chaque assesseur porté sur la liste préparée en L'assesseur
vertu des dispositions de l'acte, devra, après avoir été cité trois rois jo
jours francs avant celui où sa présence sera nécessaire, se rendre francs, devra

01 se rendre enen cour et prêter l'assistance voulue ; cette citation sera envoyée cour et prêter
par le greffier ou greffier-adjoint dans une lettre enregistrée l'assistance
adressée à l'assesseur à son domicile ainsi que spécifié dans la voule
liste, ou à tel autre domicile qui lui aura été substitué, à la La citation
demande de l'assesseur, sur la copie de la liste conservée dans "s'u 0 ere
le bureau du greffier ou greffier-adjoint. Si quelque assesseur enregistrée.

manque, sans excuse raisonnable, après avoir été dûment cité,
de se rendre en cour et de prêter son assistance, le ministre de Assesseur
la Justice, à la demande du juge, pourra rayer son nom de la se'nr e
liste. Le juge ou juge subrogé aura le pouvoir, dans le cas cour, sera
d'absence ou de maladie de quelque assesseur cité, ou pour une suà êtreou por unerenvoyé.
autre cause qui lui paraîtra suffisante, de passer cet assesseur Remplaçant.
et d'en faire ciÏer un autre à sa place.

Art. 1120. Chaque assesseur recevra dans chaque cas, à titre Les assesseurs

de rémunération, la somme de six dollars par jour pour chaque "r jontrl3
jour de présence en cour conformément à aucune telle citation ligýorairesfor-

pour les fins mentionnées plus haut ; et les honoraires de chaque des fraisela
assesseur formeront partie des frais de la poursuite, mais de. Poursuite.
vront être payés, dans le premier cas, par celle des parties en
cause que le juge ou juge subrogé prescrira.

Art. Roll. Les assesseurs seront choisis sur cette liste à tour Choisis à tour
de rôle, à moins que le juge ou juge subrogé, pour quelque de rôle.

raison spéciale, n'en ordonne autrement.

XXX.-Inscription pour audition.

Art. R042. Une action sera inscrite pour audition en -produi- Production
sant un avis à cet effet. On trouvera un avis d'inscription d'un avis d'au-

pour audition au numéro 29 de l'Annexe A des présents règle- dition.
ments.

Art. 1W. S'il n'a pas été produit de comparution le deman- S'il n'a pas sté
deur pourra inscrire la cause pour audition en obtenant du juge P°odui uc.

ou juge subrogé la permission de procéder ex parte:

( D.) Dans une action in personam ou une action en recouvre- Dans une
ment de deniers consignés en cour à l'expiration de deux action in Per'
semaines à partir de la signification du bref d'assignation;

(b.) Dans une action in, rem (qui ne sera pas une action en Dans une ae-
recouvrement de deniers consignés en cour) à l'expiration de t°"o n
deux selaines à partir de la production du bref de saisie-arrêt.
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S'il a été pro- Art. 134. S'il a été produit une. comparution, l'une ou
artiom- l'autre partie pourra inscrire l'action pour audition;
A l'expiration (a.) A l'expiration d'une semaine à partir de la comparution,d'unesemamne, moins qu'il n'ait· été 'endu une ordonijance pour la produc.

tion d'actes de procédure ou qu'une demande à. cet ef'et ne
soit pend ante;

Si ordre a été (b.) Si ordre a été donné de produire actes de procédure,
donné de pro- 'lorsque le dernier acte de proaédure'aura été produit,.ou quandduire actes de ru aced rcue e pomo
procédure. le délai accordé à la partie adverse pour sa production sera

expiré sans qu'il ait produit-cette procédure.
Causes d'abor- Dans les causes, d'abordage il pourra etre pris connaissance
dage. des déclarations préliminaires aussitôt que l'action aura« été ins.-

crite pour audition.

Si la déclara- Art.. ll35. Lorsque le bref d'assignation sera accompagné
tion demande
un règlement d'une déclaration demandant un règlement de compte,, ou que
de compte, la responsabilité aura été admise ou définie et que' la .question
etc. se bornera simplement à la somme due, le juge ou juge subrogé

pourra, à la demande de l'une ou de l'autre partie, fixer un
délai pour la production des comptes et pièces justificatives
ainsi que des preuves à l'appui, et à l'expiration de ce délai,
l'une ou l'autre partie pourra soumettre la question pour audi'.
tion.

XXXIL-Procès.

Epoque et en- Art. El3. Lorsque la cause aura été inscrite pour audition
droit du pro- toute partie pourra demander au juge ou juge subrogé, après

en avoir donné avis à aucune autre partie qui aura comparu,
de vendre une ordonnance fixant l'époque et l'endroit du
procès.

Devant qui Art. 1197. Le juge ou juge subrogé pourra prescrire que ce
aura lieu le procès ait lieu devant lui ou devant le' juge ou tout jugprocès. sBoé eat~ ue tu

sub5roge.

Si le procès Art. l13. Lorsque le procès devra avoir lieu dans quelque
doit avoir leu ville ou localité autre que celle où les actes de procédure aurontdans un en-.- 41
droit autreque été produits, il sera du -devoir de la partie qui"aura Obtenu
celui où. les prduts prmtie u, re oenu
actes de pr-. l'ordonnance' fixant le lieu du procès de remettre au greffier ou
cédures sont greffier-adjoint,.dans le bureau duquel, les actes, de procédUre
produits. auront été produits, dans un délai suffisant avant le jour fixé

pour l'audition de la cause, un præcipe lui demandant de trans-
mettre au greffier ou greffier-adjoint demeurant le plus près de
la localité où le procès devra avoir lieu, les actes de procédure
de même que' tous les autres documents qui pourront y être
spécifiés, et il devra en même temps déposer enti-e les mains.
de' ce dernier, une somme suffisante pour lui permettre de trans-
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mettre et renvoyer ces actes de procédure et documents ; et il
sera alors du devoir du greffier ou greffier-adjoint de transmettre
les actes de procédure et tels autres documents qui. pourront
être en conséquence .spcifiés.

Art. t39. Lors de l'audition d'une action contestée le Qui ouvrira i
demandeur devra en général ouvrir la cause, mais si la preuve cause.
incombe au défendeur, le juge ou juge subrogé pourra enjoindre
à ce dernier de commencer.

Art. 140. S'il y a plusieurs demandeurs ou plusieurs défen- s'il y a plu-
deurs, le juge ou juge subrogé pourra prescrire quel demandeur ®" ®n"é

ou quel défendeur devra ouvrir la cause. -fendeurs.

Art. 141. La partie chargé d'ouvrir la cause devra d'abord ordre de pro-
adresser la parole à la cour et puis faire comparaître ses témoins, ans un

s'il en est.. L'autre ou les autres parties s'adressera ou s'adres-'
seront ensuite à la, cour et fera ou feront comparaître ses ou'
leurs témoins, s'il en est, d'aprèsý. tel ordrë que le juge ou juge
subrogé pourra prescrire, et elle ou 'elles aura ou auront le droit
de résumer les témoignages entendus. La partie qui commen-
cera aura dans tous les cas le droit; de répliquer, mais .ne fera
pas comparaître,. d'autres témoins, sauf avec la permission du
juge ou juge subrogé.

Art. 1142. La cour n'écoutera en général qu'un seul avocat Avocat.
de chaque côté, cependant si le juge ou juge subrogé considère
que la nature de la cause l'exige, il pourra permettre que deux
avocats de chaque côté soient entendus.

Art. 142. Si l'action. n'est pas contestée le juge ou juge Si l'action
subrogé 'pourra, s'il le croit à propos, rendre son jugement pas con-
d'après la preuve faite par le demandeur.

XXXI.-Arbitrage.

Art. 144. Le juge ou juge subrogé pourra, sil le croit Ealuation
propos, soumettre lévaluation des dommages et le. règlement uan
de quelque. compte au'greffier ou greffier-adjoint, soit seul, soit et.qt''son.
aidé d'un ou plusieurs marchands faisant les fonctions d'asses- .
seurs.

Art. 114. Les règlements relatifs à la preuve, et au procèa Reglementsde
prçsla preuve dans

s'appliqueront mutatis mutandis dans le cas de l'arbitrage par le cas d'arbi-
le greffier ou greffier-adjoint, et le greffier' ou greffier-adjoint truge.
pourra ajourner la procédure d'un jour à l'a.utre.et d'un endroit
à Pautre, s'il le croit nécessaire.
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glde pra- Art. 1140. La pratique qui sera' suivie dans le cas d'arbi-
cour Supréme trage .sera la même que celle prescrite par les règles de pra-
d'Ontarios'ap- tique de la cour Suprême de judicature d'Ontario pour la règle-pliqueront. mentation des arbitrages soumis au greffier (Master in Ordi-

nary) de la cour Suprême.

Honoraires Art. 1147. Les avocats pourront assister à l'audition· de tout,
ns s, arbitrage, mais les frais ainsi encourus ne seront pas accordés,

d'arbitrage. lors de la taxation du mémoire; à moins que le greffier- ou le
greffier-adjoint n'atteste que la présence des avocats était néces-
saire.

Rapport dans Art. 114S. Lorsque la cause soumise à un arbitrage aurale cas d'arbi-étlegefroug n
trage. eté instruite, le greflier ou greffier-adjoint rédiera rapport

par écrit du résultat y indiquant le montant dû s'il y en a un,
et à qui, de même que tous les autres faits qu'il pourra être
nécessaire de faire connaître. On' trouvera une formule du
rapport au numéro 30 de l'annexe A des présents règlements.

Quand et con- Act. 114®. Lorsque le greffier ou greffier-adjoint aura reçu
versés les l'ordre de fixer l'époque à laquelle, ou le lieu où' des deniers
deniers. devront être payés, il devra prescrire que ces deniers soient

versés à quelque banque dûment constituée en corporation,
à son bureau principal, ou à quelque succursale ou agence de
cette banque dans Ontario, au crédit commun 'de la partie à
laquelle les deniers 'seront payables et du greffier ou greffier-
adjoint de la cour ; la' partie à laquelle les deniers seront
payables .devra désigner la banque dans laquelle il. désirera
qu'ils soient versés, et le greffier ou greffier-adjoint Pendroit
ou tel paiement se fera.

Si des deniers Art. I5®. Lorsque des deniers-seront versés dans une banque
sont verses
dlans une en conformité de cette prescription la partie payante pourra les
banque. déposer soit au crédit de la partie à laquelle ils seront payables,

soit au crédit commun de 'la partie et du greffier ou greffier-
adjoint ; et si les deniers sont déposés au seul crédit de la partië,
cette dernière aura droit de les retirer sans qu'il lui faille
d'ordre à cet effet.

Certifcat du Art. 1LZ. Lorsque le versement des deniers qui devra secaissier feraes-uyr
preuve du dé- faire dans une' banque désignée n'aura pas eu lieu, le certificat

ude pa à cet effet du caissier, gérant ou agent de la banque 'laquelle
les deniers seront payables, ou de quelque officier de banque
exerçant des ' fonctions analogues, constituera. une preuve suffi-
sante du 'défaut de paiement.

Avis que le Art.12. Lorsque le rapport sera prêt, avis devraen être
:rapport est r'150 rsulraprseaprtavs er-enéo,
prêt. donné aux parties, et l'une ou. l'autre partie pourra alors ee le

procurer et le produire.
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Art. 13. L'une ou l'autre partie pourra dans les deux 4vis de mo-
semaines qui suivront la production du rapport du greffier ou di°ierlera
greffier-adjoint, produire un avis de motion à l'effet de faire port.
modifier le rapport, et qui spécifiera les items auxquels il sera
fait objection.

Art. .154. Lors de l'audition de la motion le juge ou juge Aud.tion de a
subrogé pourra rendre telle ordonnance s'y rapportant qui lui"
paraîtra à propos, ou renvoyer l'affaire au greffier ou greffier-
adjoint avec instruction de s'enquérir plus amplement ou de
rédiger un nouveau rapport.

Art. M55. S'il n'est produit aucun avis de motion pour faire Quand le rap.
modifier le rapport dans les deux semaines qui suivront la pro- era con-
duction du rapport du greffier ou greffier-adjoint, le rapport
sera confirmé.

Art. 1156. Le greffier ou greffier-adjoint devra inscrire quand Les procé-
il y aura lieu dans le registre des causes, la procédure faite dures de rar-
devant lui ainsi que les instructions qu'il donnera pour les fin reane s
de l'arbitrage ou autrement. le livre des

causes.

XXXIII.-Frais.

Art. 157. Les frais seront en 'général soumis au résultat du Serontsoumis
procès, mais le ·juge ou juge subrogé pourra toujours prescrire 'au résultat du
quant aux frais ce qui lui paraîtra à propos. c

A rt. 15S. Le juge ou juge subrogé pourra prescrire le paie- sonue ronde.
ment d'une somme ronde au lieu du mémoire de frais taxé.

Art. .19. Si quelque demandeur. (autre qu'un matelot qui Caution pour
poursuivra en recouvrement de ses gages ou par suite de la perte les frais

de ses vêtements et effets, lors d'un abordage), ou quelque.
défendeur 'qui produira une reconvention ne réside pas 'dans la,
province d'Ontario, le juge ou juge: subrogé. pourra, à la
demande de' la partie adverse, 'lui -enjoindre de fournir caution
pour les frais.

Art. 1®®0. 'La partie qui réclamera un montant excessif soit si partieré
par forme de réclamation ou de compensation on reconvention cane n
pourra être condamné, .à 'tous les frais et dommages ainsi occa- cessif.
sionnés.

Art. IL1. Si les offres sont rejetées mais, acceptées par la Offres re jetées
suite, ou si le juge ou juge subrogé règle qu'elles 'sont sfi- " acceptéesLge.. sbrog, rgle è e *.sn s par la suite.-.sautes, la partie qui les aura rejetées sera condamnée, à moins
que le juge ou juge subrogé n'en ordonne autrement,. aux frais
encourus postérieurement aux offres.
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Si partie a Art. 1162. La partie qui n'aura pas admis quelque fait que,
refre dad- d'après l'opinion du juge ou juge subrogé, elle aurait dû
que fait. admettre, pourra être condamné à tous les frais occasionnés par

son refus.

Acte de procé- Art. 163. Toute partie qui produira des actes de procédure
drne inu d'une longueur inutile ou fera quelque procédure inutile dans

tile. une action pourra être condamnée à tous les frais ainsi encourus.

XXXI V.- Taxation des frais.

Production du Art. 1164. La partie qui désirera faire taxer un mémoire de,némoiîe de j u
frais, demande frais, devra le produire au greffe en même temps qu'une
et avis. demande au greffier ou. greffier-adjoint de fixer le tempsoù se

fera la taxation, et il en donnera avis à la partie ou aux parties
adverses.

Pratique dans Art. U65.- La pratique relativement à la taxation das frais
la cour Su-
prynie d'Onta- sera soumise, sauf les dispositions des présents règlements, aux
rio- règles et à la pratique en vigueur dans la cour Supreme de

judicature d'Ontario.

Sil'une ou. .Art. 166. Au temps fixé si l'une ou l'autre partie est pré-
estprésentee sente, il sera procédé à la taxation.

Révision. Art. 117. Dans la semaine qui suivra la taxation du mémoire
de frais, demande pourra être présentée au juge ou juge subrogé
d'en faire la révision.

Qui pourra Art. 16§. Les frais pourront être taxés soit par le juge ou
taxer les frais ; ,.
révision de la juge subrogé, soit par le. greffier ou greffier-adjoint, de même
taxation. que de commun accord par le solliciteur, avec le client et par

une des parties avec l'autre ; et lorsque quelque demande sera
faite au juge subrogé de réviser la taxation d'un greffier-adjoint
il pourra soumettre la chose au greffier. L'une ou l'autre partie

Appel. pourra en appeler de la taxation du -greffier au juge,

Fraisderduc- Art. 16¶9. Si dans le cas de taxation. par le solliciteur avec
me le client plus d'un sixième-du montant est rayé de mémoire, le

solliciteur paiera tous les frais encourus par suite de-la taxation.

Certificat et Art. 1170. Lorsqu'un mémoire de frais aura été taxé par le
atdesrais greffier ou greffier-adjoint, celui-ci .devra -attester au -bas' du

mémoire le montant .auquel. il l'aura taxé, et le solliciteur
pourra alors demander au juge ou juge subrogé, si c'est néces
saire, d'en ordonner le paiement.
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XXXV.-Etimation et vente, etc.

Art. 1711. Le. juge ou juge subrogé pourra, soit avant soit Il ourra être
après le jugement définitif, ordonner que les meubles et effet s meble et,
saisis en vertu d'un bref de la cour soient estimés, ou. vendus effets sous sai-

avec ou sans estimation, et soit aux enchères ou de gré *à gré, .u aen I
et il pourra prescrire quel avis ou quels avis par annonces ou chères ou au-

autrer.ent sera ou seront donnés, ou en dispenser."e

Art. f72.- Si les choses saisies sont susceptibles de détériora- si les choses

tion, le juge ou juge subrogé pourra enjoindre qu'elles soient "P®
immédiatement vendues. rioration.

Art. 173. Si les -choses qui doivent être vendues sont 'de Si les choses

peu de valeur, le juge ou j ubrogé pourra, s'il le scroit à e

propos, prescrire qu'elles soient vendues sans qu'il soit décerné
de commission de vente.

Art. 117-1. Le juge ou juge subrogé pourra, soit avant soit Enlèvement
après le jugement définitif, prescrire qu'aucuns meubles et effet tse sous se
saisis en vertu d'un.bref de la cour soient enlevés, ou que toute s'e.
cargaison saisie à bord d'un navire soit déchargée.

Art. 1175. L'estimation, vente et déplacement dës meubles Estimation,

et effets, et le déchargement de la 'cargaison auront lieu sous ce nteetdpla-
l'autorité d'une commission adressée à l'huissier *ou à un huis- ment effe-
sier-adjoint. Des formules de commission pour l'estimation, la
vente, l'estimation et!vente, le déplacement et le déchargement
de la cargaison se trouvent aux numéros de 31 à 35 de lannexe
A des présents règlements.

Art. 1176. Toute commission pour l'estimation ou vente des C ommission,
meubles et effets en vertu d'un décret- de la cour devra, àpar qui exécu
moins que le juge eu juge subrogé n'en ordonne autrement,
être exécutée par l'huissier ou l'huissier-adjoint ou ses délégués.

Art. 1177. L'huissier ou l'huissier-adjoint devra, aussitôt que Commission
possible après son exécution, produire la commission en 1acéom-a pu
pagnant d'un rapport sur -l manière dont elle aura été exe- port.
cutée.

Art. 17S. A la demande de l'achefeur, lhuissier ou l'huis- Acte devente,
sier-adjoint devra légaliser -Pacte' de' vente d'aucun navire qu'il par " -t;dis i-aura vendu; cet acte de. vente sera préparé aux frais de lache- tions smy rap-
teur et présenté à la légalisation 'de l'huissier ou de l'huissier Portant
adjoint; une copie du 'décret .ou de lordonnance de vente
authentiquée par le sceau de la cour sera annexée au dit acte
de vente. On trouvera une formule d'acte. de vente au numéro
86 de l'annexe A des présents règlements.
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Consignation Art. 117®. L'huissier ou l'huissier-adjoint devra, aussitôt
en mour du
produit de la que possible après l'exécution d'une commission de vente, con.
vente. signer en cour le produit- brut de la vente, et il produira en

menie temps que la commission ses comnptes et les pièces justi.
ficatives au soutien.

Le compte de Art. ]l@0• Le greffier ou- greffier-adjoint taxera le comptel'huissieret
sera ú'.tc., de l'huissier ou huissier-adjoint et fera rapport du montant qui

devrait, dans son opinion, lui être accordé ; et toute .personne
qui aura des intérêts dans la consignation pourra se présenter
devant le greffier ou greffier-adjoint et s'opposera à la taxation.

Révision. Art. 1§@U. Demande pourra être présentée au juge ou juge
subrogé par motion de réviser la taxation faite par le greffier
ou greffier-adjoint en vertu de Particle qui précède.

Inspection des Art. ]1§2. Le juge ou juge subrogé pourra, s'il le croit àmieubles et
effets sous sai. propos, Ordonner lispection de tous meubles et.effets saisisen
Sie- vertu d'un bref de la cour. On trouvera une formule de lor-

donnance d'inspection au numéro 37 de l'annexe A des pré-
sents règlements.

Ordonnance Art. Il@.%. Nulle ordonnance pour annonce d'un avis de
'un%a nonce Paction et vente projetée, dans une action in rem, par défaut,

dans une ac- ne sera rendue à moins que, lors de la demande de cette ordon-
tion in rein
sera néces- nance, il ne soit démontrée, à la satisfaction du juge ou juge
saire. subrogé, selon·le cas

Propriétaire (a.) Qu'aucun propriétaire ou créancier hypothécaire des
non résident. biens meubles et effets contre lesquels des poursuites sont

exercées ne réside au Canada.; ou

Propriétaire (b.) Qu'il a été impossible de découvrir après des efforts
introuvable, raisonnables dans ce but dans quel lieu du Canada 'se trouve

aucuns des propriétaires ou créanciers hypothécaires; ou

Connaissance (c.) Que l'action est venue à la. connaissance des propriétaires
e stio ar ou de quelqu'un d'entre eux, s'il s'en trouve en Canada,-ou à

le proprié- la connaissance de l'agent au Canada des. propriétaires ou de
taire. quelqu'un d'entre eux ; et que l'action-est venue à la connais-

sance d'un au moins des créanciers hypothécaires en vertu de
chaque hypothèque sur les biens meubles et effets enregistrés
au Canada, ou à la connaissance de son agent, s il en est, au
Canada.

Quand sera Art. I14. Nulle ordonnance pour la vente des biens nebes
donna'ne pour et effets contre lesquels des poursuites sont exercées dans une
la vent da s action in rem, soit par défaut ou autrement, ne .sera vendue à
une action d

moins que lors de la demande de . cette ordondanuce il ne soi
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démontré à la satisfaction du juge ou juge subrogé, selon le
cas ;

(a.) Que l'action est venue à la connaissance d'un au moins Connaissance
des créanciers hypothécaires en vertu de chaque hypothèque u créancier'
sur les biens meubles et effets enregistrés au Canada, ou àla ou de son
connaissance de son agent, s'il en est, au Canada; ou agent-

(b.) Qu'il a été impossible de découvrir après des efforts rai- S'rendroit de
sonnables dans ce but dans quel lieu du Canada se trouve ",""
aucun des créanciers hypothécaires.

XXXVL-Dsitement.

Art. I1§5. Le demandeur pourra en aucun temps se désister Désistement
de sa demande en produisant un avis à. cet effet et le défendeur ®n Prduisant

y b 1 un avis ; fraisaura alors droit d'obtenir jugement pour ses frais d'action en en pareil cas.
produisant un avis le demandant. Le désistement du deman-
deur ne devra pas préjudicier à toute action réunie à la séance, Ne préjudicie-
ou à toute reconvention plaidée par'le défendeur. Des formules ra Pas aux .
d'avis de désistement et d'avis de demande de jugement pour
frais se trouvent aux numéros 38 et 89 de l'annexe A des
présents réglemients.

XXXVIL-Consentement.

Art. ]l83. Tout consentement par écrit signé par les parties Un consente-
pourra être produit avec la permission du greffier ou greffier- ment par écrit
adjoint, et équivaudra alors à une ordonnance de la cour ul"eov àr.

nance de la

XX V III-Avis d'appel.

Art. 197. La partie qui se proposera d'en appeler de la Quinze jours
d'vsde Fin-'décision de la cour à la cour Suprême du Canada devra donner dp

avis de son intention de ce faire à la partie adverse dans les peler.
quinze jours qui suivront le prononcé de la décision dont il sera
interjeté appel,. et l'appel sera sous les autres rapports soumis sera soumxis
aux règles en vigueur dans la cour Suprême du. Canada. On aux règles de
trouvera une formule d'avis d'appel au numéro 40 de l'annexe prême du Ca-
A des présents rèalements. nada.

XXX IX.--Consignation de deniers en cour et leur paiement
*subséquent par la cour.

Art. B@S. La personne qui désirera. consigner 'des deniers Deniers dépo
en cour devra les verser à laBanque Canadienne du Commerce sésâlabanque

canadienne duà Toronto, ou à. quelque succursale ou agence de cette banque, canue
ou selon que mentionné dans l'article qui suit, et d'aucune autre
manière.
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Deniers dépo- Art. ]19. Les deniers qui devront être consignés en cour à
saes au uc aucun des endroits suivants (tant que la Banque Canadienne
reaux d'a- du Commerce n'y aura pas de succursale), devront être versésà
genc-. la succursale ou au bureau d'agence de la banque inscrite vis-à.

vis des dits endroits respectivement
A Cornwall ..................... Banque de Montréa.

Kingston....................Banque de Montréal.
Owen Sound...............Banque des Marchands.
Picton.......................Banque de Montréal.
Port-Arthur ............... Banque d'Ontario.

Ordre à la Art. II94O. La personne qui consignera les deniers en courbanque. devra d'abord demander au greffier ou greffier-adjoint qu'ordre
soit donné à la banque de les recevoir.

Froduction Art. 11911. La personne qui demandera cet ordre devra
d'uni predup oduire un præcipe à cet effet, et déposer entre les 'Mains de
jugement, or- l'employé qui le délivrera, le jugement, ordonnance, bref ou
donnance, etc. acte de procédure, ou une copie du jugement, ordonnance, bref

ou acte de procédure,wen vertu duquel les deniers seront
payables. Et dans le cas où 'ordre aura été obtenu ailleurs
qu'à Toronto, elle remettra également les frais de port néces-
saires pour transmettre le document au greffier, ainsi qu'une
deuxième copie de l'acte de procédure qui sera transmise.

Ordre délivré Art. 1192. Lorsque l'ordre aura été délivré ailleurs qu'à
oontou a Toronto, l'employé qui le délivrera devra immédiatement trans-

mettre au greffier par la poste le præcipe pour cet ordre, en
même temps que les documents accompagnant la demande.

Quand on cré- Art. 1193. La personne qui consignera des deniers en cour,
ditera et
quand 'inté- ailleurs qu'à Toronto aura droit d'en être créditée comme si
rêt commence- c'était la date de leur dépôt à la banque ; cependant la partie
ra. y ayant droit ne pourra recevoir l'intérêt accordé par la banque

qu'à partir du moment où les deniers auront été reçus par la
Banque Canadienne du Commerce à Toronto.

La banque Art. 1194. En recevant des deniers au crédit de quelque
donneradp action ou affaire, la banque devra en donner reçu en duplicata;
cata. et une copie en sera remise à la partie qui aura fait le dépôt et

l'autre expédiée par la poste ou remise le même jour au greflier.

quand la con- Art. Il 95. Lorsqu'il sera produit un reçu de la banque pour
signation sera
réputée par- le montant, la consignation en cour sera réputée parfaite.
faite.
Comment les Art. 3I9..Les deniers consignés en cour ne seront payés
deniers en
cour seront que sur le chèque du juge ou juge subrogé, contre-signé par le
payés. greffier et pas autrement.
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Art. 1197. La personne ayant droit aux deniers devra pro- Production de
duire et déposer au bureau du greffier, l'ordonnance et une e'do lacoi
copie de l'ordonnance lui donnant droit aux deniers.

Art. 119S. Le greffier, après s'être convaincu qu'il n'a pas Le greffier
été inscrit d'opposition (caveat) au paiement des deniers, ou dans con|rsŠ®rea
le cas contraire qu'elle a été renvoyée ou retirée, devra contre- Pas été inscrit
signer l'ordre ainsi-" Nulle op'osition n'a été produite rela- d'opposition.
tivement au paiement de ces deniers-greffier," et il remettra
l'ordre à la personne y ayant droit après avoir fait les inscrip-
tions nécessaires dans ses registres.

Art. 119. Il ne sera pas requis de fournir caution pour les Caution pour
demandes non produites lors du paiment des deniers par la non produites.
cour, à moins que le juge ou juge subrogé n'en ordonne autre-
ment.

XL.-Livres de compte.

Art. 200. Le greffier tiendra les livres de compte et autres Le greflier
tiendra desau sujet des deniers consignés en cour, ou placés sous l'autorité livres de

du tribunal que le-juge pourra de temps à autre le croire néces- compte.
saire, afin d'en garantir la sûreté et l'exactitude et les rendre
faciles à consulter.

Art. 2011. Les livres ainsi tenus seront examinés librement, Examen des
livres et certi-et le gréffier devra donner un certificat de l'état d'aucun fict

compte, ou un extrait de ce compte, au désir de toute partie
intéressée ou de son solliciteur.

XLI.-Oppositions (caveats).

Art. 202. Toute personne qui désirera empêcher la saisie- Pour empe-
arrêt de quelques meubles et effets pourra produire un avis à alrê se
cet effet, en s'engageant en même temps à fournir caution dans meubles et
les trois jours après qu'elle en aura été requise, dans toute epfrts'aavs
action ou reconvention qui pourra avoir été ou pourra être produit et op-
intentée contre ces meubles et effets ; et sur ce le greffier ou eitegreffier-adjoint inscrira l'opposition dans le " registre des oppo-
sitions ou bref de saisie-arrêt " ci-après mentionné. On trouvera
des formules d'avis et d'opposition au bref de saisie-arrêt aux
numéros 41 et 42 de l'annexe A des présents règlements.

Art. 203. Toute personne qui désirera empêcher la main- Avis à pro-
levée de tous meubles et effets saisis, devra produire un avis à empseuriacet efet, et sur ce, le greffier ou greffier-adjoint inscrira l'oppo- mainlevée de
sition dans le " registre des oppositions à mainlevée " ci-après effets saikis.mentionné. On trouvera des formules d'avis et d'opposition à
mainlevée aux numéros 48 et 44 de l'annexe A des présents
règlements.
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Avis à pro- Art. 204- Toute personne qui-désirera empêcher le paiement
"pêe'r le des deniers consignés en cour devra produire un avis à cet effet,
aienent de et sur ce, le greffier' inscrira l'opposition dans le " registrë des

deniers consi- rgsr
,né, el cour. oppositions au paiement," ci-après mentionné. Des formules

d'avis et d'opposition au paiement se trouvent aux numéros
45 et 46 de l'annexe A des'présents règlements.

Quand nom et 'Art. 205. Si la personne qui forme opposition n'est pas
o"tdonnés partie à l'action, l'avis devra mentionner son nom et son domi-

dans l'avis. cile, et un domicile situé dans un rayon n'excédant pas trois
milles dv greffe, auquel il suffira de laisser tous les documents
qui devront lui être signifiés.

L'inscription Art. 206. L'inscription d'une opposition au bref de saisie-
tare arrêt n'empêchera pas que ce bref émane, mais la partie qui

saisie-arrêt aura demandé de lui délivrer un bref autorisant la saisie d'au-
ni'empê)chera
pas l'émiaa- cuns meubles et effets, lorsqu'il existera une opposition au dit
tion de ce bref, bref, sera condamnée à tous les frais et dommages par là occa-

sionnés, à moins qu'il ne soit démontré à la satisfaction du juge
ou juge subrogé qu'elle avait de bonnes et valables raisons au
contraire.

Responsabili- Art. 207. La partie à l'instance de laquelle il a été inscrit
té de la partie opsto imn
qui inecrit une opposition à la mainlevée ou une opposition au paiement
opposition à la sera condamnée à tous les frais et dommages par là occasionné,
une oppositi"n a moins qu'il ne soit démontré à la satisfaction du juge ou juge
au paiement. subrogé qu'elle avait de bonnes et valables raisons-au contraire.

si l'opposition Art. 20S.« Si l'opposition n'a pïas été formée dans le b.ureau
n'a pas été for- ou le bref a été délivré le greffier ou tout greffier-adjoint quimnée dans leb
bureau où le aura inscrit l'opposition devra, à la demande du demandeur,bref a été déli- -trans tr greffier ou greffier-adjoint dans le bureau duquelvré. transmettre au ou ra

le bref sera émané une copie attestée de l'engagement d'après
lequel l'opposition aura été inscrite.

Expiration de Art. 2@. Une opposition ne restera en vigueur que pen-
l'opposition. dant les six miois -à partir de la date à laquelle .elle aura été

formée.
Retirer une Art. 21. Une opposition pourra être en tout temps retirée.
Oppostion. par 'J»personne à l'instance de laquelle elle aura été forméè, en

par ý<-ete dernière produisant un avis de désistement. On trou-
vera une formule d'avis de désistement au numéro 47 de Plan-
nexe A des présents règlements.

Rejeter une Art. 21l. Le juge ou juge subrogé pourra rejeter tbute-
opposition. . opposition.

Demande de Art. 2112. Demande pourra-, être présentée au jue en
rjer ppo chambre de rejeter toute oppositioni.
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X LII.-Assignations (Subpæenas).

Art. 2118. Toute personne qui désirera forcer.1u témoin à Mode d'assi-
comparaître devant le juge devra lui signifier u.ne assignation a

(subpæna). laquelle sera préparée par la partie et délivrée
revêtue du sceau de la cour. On trouvera des formules d'assi-
gnation aux numéros 48 et 49 de l'angexe A des présents
reglements.

Art. 214. Une assignation pourra contenir les noms d'aucun Pourra conte.
noml)re de témoins, ou pourra être-délivrée avec les noms des i Plie"
témoins laissés en blanc.

Art. 215. La signification de' l'assignàtion devra être per- Signification
sonnelle et sera faite par.la partie ou son agent'et prouvée auieronnene.
moyen d'une déclaration assermentée.

X LIII.-Ordonnances de paiement.

Art. 2116. Le juge ou juge subrogé à la demande de la Paiement à
partie à laquelle aucune somme aura été déclarée due, pourra n eresi-
enjoindre que paiement lui en soit fait à même les deniers con- gnés encour,
signés en cour et applicables à cette fin.

S'il n'y a pas de tels deniers en cour ou si la somme est s'il n'y a pas
insuffisante le juge ou juge subrogé pourra prescrire que la r o"sea
partie qui y est tenue paie la somme déclarée due, ou la somme est in-
balance de cette somme, selon le cas, dans tel délai qui lui Sffisante.

paraîtra propos. L, a- partie à laquelle, la somme .estdue'
pourra alors obtenir au greffe et faire signifier à la partie qui y
est tenue une ordonnance de paiement revêtue du sceau de la
cour. Une formule de l'ordonnance 'de paiement se trouve au,
numéro 50 de l'annexe A des présents règlements.

XLIV.-Contrainte par corps.

Art. 217. Si 'quelque personne désobéit à un ordre du Mépris de
tribunal ou se rend 'coupable d'un mépris de cour, le juge ou ',"R·
juge subrogé pourra prescrire qu'elle soit arrêtée. On trouvera
une formule du bref de contrainte par corps ,au numéro 51 dý
l'annexe A desprésents règlements.

Art. 21L§. La personne arrêtée devra être amenée sans'délai Emprisonne-
en la présence du juge ou jugesubrogé, et si elle persiste dans _ment r

son refus d'obéir aux injonctions de la -cour, le juge ou juge aux in"one-
subrogé pourra ënjoindre qu'elle soit emprisonnée. Des for- tions dela
mules de l'ordonnance d'incarcération, et de l'ordonnance de cour.

dépôt se trouvent aux numéros 52' et 53 de l'annexe A des
présents règlements.

L'ordonnance d'incarcération devra être exécutée par l'huis- Ordonniance
sier -ou l'huissier-adjoint. 'ncra
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XLV.-Modifieation t'un décret ou ordonnance.

Demande de Art. 219. Demande à l'effet de modifier une ordonnance
modifier etc.,eeeg
por'e, qui n'aura pas été rédigée conformément au jugement prononcé,

faite en de façon à la rendre conforme à ce jugement, et pour corriger
quelque erreur cléricale dans une ordonnance, ou .une erreur
provenant d'une méprise ou omission accidentelle, pourra être
présentée au juge en chambre, et le juge ou juge subrogé pourra
l'accorder si, dans les circonstances, il le considère à propos.

XLVI.-Exécution.

Mise à exécu- Art. 220. Tout décret ou ordonnance de la cour pourra être
o du oécret mis à exécution de la même manière que l'est un décret ou

nance. ordonnance de la cour Suprême de judicature de la province
d'Ontario. Une formule du bref d'exécution (fieri facias) se
trouve au numéro 54 de l'annexe A deà présents règlements.

XLVII.-Actes de procédure, etc.

Préparation Art. 2211. Tout bref de saisie-arrgt, mainlevée saisie, com-
aisie t, Mission, contrainte par corps et autres actes de procédure i

etc. devront être mis à exécution par quelque employé de la cour
ou commissaire dûment autorisé; seront préparés au grefe,
signés par le greffier ou greffier-adjoint et revôtus du sceau de
la cour.

Quand réputé Art. 222. Tout document revêtu du sceau de la cour devra
avoir été éi- êrdaté du jour où il aura été scellé, et il sera réputé avoir

été délivré à l'époque ou le sceau y aura été apposé.

Délai de signi- Art. 228. Tout document. qu'il sera nécessaire de- signifier,
fication sera
de six moIS, devra Petre dans les six mois qui suivront la date à laquelle il'

aura été délivré; autrement la signification n'en sera pas
valide.

Les actes de Art. 224. Tout acte de. procédure:qui devra être exécuté par
rot ms a l'huissier ou l'huissier-adjoint, devra être remis au dit huissier
l'huissier, etc. ou huissier-adjoint par la partie à l'instance de laquelle il aura

été délivré, en même temps que des instructions par écrit rela.
tivement à sa mise à exécution.

XTVIII.-Âvis émanant du grefe.
Avis émanant Art. 225.. Tout avis émanant du greffe pourra être soit

auêteepounryé laissé ou envoyé par la poste par. lettre enregistrée au domicile
par la poste. élu de la partie à. laquelle l'avis devra être donné, et le jour

qui suivra celui où l'avis aura été ainsi déposé à la poste, sera
considéré être le jour de sa signification, et le dépôt de l'avis à
la poste comme susdit constituera une signification valable.
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XLIX.-Production.

Art. 225 Les documents seront produits en les déposant Mode de pro-
au greffe en même temps qu'une liste ou inventaire (minute) °ents.
exposant la nature du document et la date de sa production.
Une formule de liste ouinventaire accompagnant la production
de quelque document. se trouve au numéro 55 de l'annexe A
des présents règlements.

Art. 227. Tout nombre de documents pourra tré -produit une liste ou
dans la même action au moyen d'une seule et même liste ou "ventiesera'
inventaire.>

Art. 22§. Nul document, à l'exception des déclarations Quand sera
préliminaires, cautionnements, documents émanés du greffe et ru la
minutes, ne sera produit sans êtré accompagné d'une décla- testée.
ration attestée et signée par 'la partie qui le produira qu'une
copie en] a été signifiée à la partie adverse, s'il en est.

L.-.Délai.

Art. 229. Si le délai pour. faire quelque acte ou instituer si le délai
quelque procédure dans une action. expire le dimanche, ou exp un di-
quelque autre jour pendant lequel le greffe est fermé, et que,
pour cette raison, cet acte- ou procédure ne peut être fait ou
institué ce jour 'là, on pourra faire cet acte ou instituer cette
procédure le premier jour suivant pendant lequel le greffe sera
ouvert. '

Art. 23®. Lorsque, .d'après les présents règlements ou Quand com-
quelque ordonnance rendue sous leur autorité, il est prescrit mnera le

dlipour
ou permis que quelque acte ou procédure soit fait dans ou après faire quelque
l'expiration d'un délai limité à partir de quelque date ou évé- a
nement ou après cette date ou événement, ce délai, si l'heure
n est pas fixée, ne comprendra pas le jour portant cette date ou
pendant lequel se produira cet événement, mais commencera
le premier jour suivant.

Art. 2311. Le juge ou juge subrogé pourra, à la demande de' De a
l'une ou lautre partie, prolonger ou: abréger le 'délai prescrit être 1 rongé
par les présents règlements ou formules, ou par toute ordon- ou abrége.
nance rendue sous leur autorité pour faire quelque acte ou
instituer quelque procédure aux conditions qu'il jugera, à propos;
et toute telle prolongation' de délai pourra être ordonnée bien
que la demande n'en soit faite qu'après lexpiration du délai
prescrit

LL-Séances de ta cour. '

Art. 202. Le juge ou juge subrogé devra fixer des époques s éances et
convenables pour les séances de la cour et du juge en chambre, aournements.

469,oRDRES EN'CoNSEIL.- ·



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 59. Cour maritime d'Ontario.

et il pourra remettre la procédure de temps à autre où d'un
endroit à l'autre, selon qu'il le jugera à propos.

LII.-Heures de bureau.

Jours fériés. Art. 233. Les bureaux de la cour seront ouverts chaque
jour de l'année, à l'exception des dimanches, du jour de l'an,
du Vendredi-Saint, du Lundi de PAques, du Jour de Noël et
des jours désignés pour la célébration de la naissance de Sa
Majesté et de ses successeurs royaux, et tout jour fixé par.pro-
clamation comme jour de fête publique ou d'actions de grâces.

LIII.-reffer.

Devoirs et Art. 234. Le greffier devra assister à toutes les séanées de
fonctions d" la cour à Toronto ainsi qu'aux séances du juge en chambre et

il dressera un procès-verbal de chaque acte ou décret du tri-
bunal et l'inscrira dans un registre convenable qui sera tenu à
cet effet et formera partie des archives de la cour. Il devra
remplir tous les autres devoirs qui lui sont ou lui seront impo-
sés par les présents ou tous futurs règlements, ainsi que par la
pratique de la cour. Si par suite de maladie ou pour quelque
autre cause valable il ne peut exercer ses~fonctions, il pourra,
du consentement du juge, ou le juge lui-même pourra nommer
quelque autre personne. capable alin de le remplacer dans ces
occasions. Il lui sera défendu de remplir les fonctions ou de
solliciteur ou davocat dans aucune poursuite, affaire ou procé-
dure intentée devant le tribunal.

LIV.-Greer-adjoint.

Devoirs et Art. 235. Le greffier-adjoint devra assister à toutes les
fronions séances de la cour à Pendroit où il tiendra son bureau, ainsi
oint. qu'aux séances en chambre devant le juge subrogé résidant le

plus près de cet endroit, et il dressera un procès-verbal de
chaque acte ou décret du tribunal et l'inscrira dans un registre
convenable qui sera tenu à cet effet et formera partie. des
archives de la cour. Il devra également remplir tous les
autres devoirs qui. lui sont ou lui seront imposés par les prée-
sents. Ôu tous futurs règlements ainsi que par la pratique de
la cour. - Si par suite de maladie ou pour quelque autre cause
valable il ne peut exercer ses fonctions il pourra, du consente
ment du juge subrogé, on le juge subrogé lui-même pourra
nommer quelque autre personne capable afin-de le remplacer
dans ces occasions. Il lui sera défendu de remplir les fonc-
tions de solliciteur ou, d'avocat dans aucune poursuite, affaire
ou procédure intentée devant le tribunal.
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LV.-fuissier.

Art. 286. Lhuissier accompagnera le juge en cour à tous Devoi rs et

les jours d'audience. Il devra exécuter toutes les assignations, ts de

brefs de saisie-arrêt, décrets, avis et instruments et ordonnances
qui émaneront du tribunal et lui seront adressés, et il devra. en
faire dûment rapport ainsi qu'exercer et accomplir tous les
autres devoirs qui lui seront imposés par les présents ou tous
futurs règlements, ou par la -pratique de la cour.

LVL.--uissier adjoint.

Art. 237. L'huissier-adjoint devra assister à toutes les Devoirg et
séaCes du tribunal les jours d'audience dans l'endroit ou il fonctions de

seaues lu tibual ls-Jursl'huissier-ad.,
tiendra son bureau. Il devra exécuter tous les brefs de saisie- joint.
arrêt, décrets, avis et instruments et ordonnances qui émaneront
du tribunal et lui seront adressés, et il devra en faire dûment
rapport ainsi qû'exercer et accomplir tous lesautres devoirs qui
lui seront imposés par les préseits ou tous futurs règlements,
ou1 par la pratique de la cour.

Art. 2. Lorsque, à cause de la distance ou pour une autre Dans le cas
raison valable, l'huissier ou l'huissier-adjoint ne pourra pas de distance ou

pour toute
commodément mettre personnellement à exécution quelque autre cause.
instrument, il devra se faire remplacer par une personne
capable

LVII.-Cautionnement de l'huissier et de l'huissier-adjoint

Art. 239. Le juge oujuge subrogé devra fixer et déterminer Le uge ou le
le montant du cautionnement que l'huissier et chaquehuiissier- due sio
adjoint donneront. Chaque hissier et huissier-adjoint devront, le cautionne-
avant de prêter serment en entrant en fonctions et dans le mois ment.

qui suivra leur noniination, ou dans le cas de lhuissier 'ou dés
huissiers-adjoints déjà nommés, dans un mois après qu'avis à
cet effet leur en aura été donné par le. juge ou juge subrogé, Délai, mode
exécuter et consentir une obligation solidaire en duplicata avec et conditions

se rapportant
(deux ou plusieurs cautions pour tels montants respectivement au cautionne.
que le juge ou juge subrôgé aura fixés ainsi que dit plus haut, ment donné

epar l'huissier
ain de garantir qu'ils exécuteront fidèlement les devoirs de 'ou rhuissier-
leur charge et rendront un compte, exact des sommes d'argent adjoint.

qu'ils recevront ou qui leur passerontý par les mains.- Cette Formule de
obligation en duplicata devra être rédigée d'après-la formule 1
numéro 56 de l'annexe .A des présents règlements ou une' autre
de la même teneur, et à chacune des obligations 'en duplicata"
respectivement devra être annexé. une déchiration assermentée Déclaratio n
de chacune des parties contractantes y mentionnées respective-
ment, d'après la 'formule numéro 57 de l'annexe A des présents t ion.'
règlements, ou une autre de la même teneur
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Les obliga-. Art. 2i0. Les dites obligations en duplicata ainsi que les
isata et es déclarations assermentées y annexées devront être 'produites

déclarations au bureau du greffier ou greffier-adjoint de la dite Cour dans
y annexées les délais ci-dessus fixés respectivement, et le greffier ou le
seront pro- o'reffier-adjoint devra les soumettre à . approbationdu juge ou
mises à Pap- juge subrogé ; et lorsque le juge Ou juge subrogé les aura
probation et approuvées,-un duplicata des dites obligations et déclarations

nmistredea a devra être transmis à Ottawa pour y être soumis à l'approbation
Justice. du ministre de la Justice. Et dans le cas où le dit ministre de

la Justice ne les approuvera pas il pôurra en donner immédiate-
ment avis à l'huissier ou l'huissier-adjoint et dans ce cas
l'huissier ou l'huissier-adjoint sera tenu de fournir, dans le mois
qui suivra, une autre obligation au lieu de celle qui aura été
ainsi désapprouvée comme susdit à la satisfaction du juge ou,
juge subrogé et du ministre de la Justice.

Cautions dé- Art. 2411. Les cautions mentionnées dans quelque obligation
sapprouvees. ainsi désapprouvée comme susdit, ne .seront pas déchargées de

responsabilité par l'effet de cette désapprobation,nais elles seront
Continueront et continueront d'être responsables pour tous manquements ou
saberespon dommages causés, faits ou commis antérieurement à l'approba-

tion par le ministre de la Justice d'aucun cautionnement qui
pourra lui être fourni pour remplacer la dite obligation.

Renouvelle- Art. 242. Le juge ou juge subrogé pourra en tout tempsment ou subs- e
titution des enjoindre à l'huissier ou à aucun huissier-adjoint de renouveler
obligations ses obligations ou cautionnements ou d'en fournir, d'autres en
e gée 'leur place selon qu'il pourra lui paraître à propos pour la

protection des intérêts de la Couronne ou des parties aux pour-
suites judiciaires, et Phuissier ou l'huissier-adjoint sera tenu de
fournir ces obligations ou cautionnements nouveaux ou substi-
tués de la même manière et sujets aux mêmes dispositions que
celle prescrites plus haut dans les trois mois après qu'il aura
reçu un 'avis à cet effet du juge ou juge subrogé.

Formule de Art. 243. Chaque obligation ou cautionnement renouvelé
obliaionre- ou substitué devra être rédigé suivant la même formule, exécuté

substituée. d'après les mêmes formalités et accompagné des mêmes décla-
rations assermentées et sujet à la même approbation que 'obli
gation ou le cautionnement primitif.

Responsabili- Art. 244. Lorsqu'il sera donné, ou substitué un nouveau'
té des an-a àciennes eaus- cautionnement ainsi que dit plus haut les anciennes cautions
tions. ne seront responsables que des manquements commis par

l'huissier -ou l'huissier-adjoint, et des dommages soufferts en
conséquence antérieurement à la perfection' du nouveau cau-
tionnement et à son approbation par le juge ou juge subrogé et
le ministre:de la Justice, et non d'aucun manquement ou. dom-
mage subséquent.
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Art. 243. Si l'huissier ou aucun huissier-adjoint manque de Manque de
fournir ce cautionnement ainsi qui dit plus haut dans le délai tonne®n7"
.ci-dessus prescrit, il sera du devoir du juge ou juge subrogé de
faire immédiatemenit rapport de la chose au ministre de la
Justice.

LVIII.-Seau de la cour.

Art. 246. Le juge fera préparer le dessin d'un sceau pour Dessin dun
la cour. Un sceau devra être gardé et employé par le greffier Sceau.
et par chaque greffier-adjoint.

Art. 247. Tous les instruments, ordonnances et décrets du Tous.ies ins.
tribunal, les copies authentiques et autres documents délivrés truments, etc.,
par le greffier ou greffier-adjoint devront être scellés avec, le seront scenes.
sceau de la cour.

LIX.-A.ttestation.

Art. 249. Les avis, brefs de saisie-arrêt, contrainte par Avis, etc.
corps, assignations, brefs d'assignation et autres instruments et
ordonnances de la cour étant au nom de Sa Majesté la Reine
devront être délivrés revêtus du sceau de la Cour et signés par sceau et signa.
le greffier ou greffier-adjoint. ture.

LX.-,Archives de la cour.

Art. 2 fi. Il devra être tenu au greffe un registre qui sera Manière de
appelé le plumitif (minute booA) dans lequel le greffier ou le t
greffier-adjoint inscrira par ordre de date, sous le chef de ook)
chaque action et sur une page portant le numéro correspondant
àa celui de la cause, une note de l'institution de 'action, de
toutes les comparutions produites, de tous les documents déli-
vrés ou produits, de tous les actes faits et de toutes les ordon-
nances et décrets du tribunal, qu'ils aient été rendus par le juge
ou juge subrogé ou par le greffier ou le greffier-adjoint, ou du
consentement des parties en cause. On trouvera des formules
de minute d'ordonnance de la cour, de mémoire lors de l'exa-
men de témoins, de minute d'arrêt et de mémoire dans une
poursuite pour dommages causés par abordage aux numéros de
58 à 61 de l'annexe A des présents -règlements.

Art. 2@• Il devra etre tenu au greffe un registre des oppo- Autres
sitions au bref de saisie-arrêt (caveat warrant book), un registre r, tenusaue
des oppositions à mainlevée, (caveat retease book) et un registre
ýdes oppositions à paiement (caveat payment book) dans lesquels
le greffier ou le greffier-adjoint devra inscrire toutes ces oppo-
sitions respectivement, et leur abandon.

Art. 25L Toute personne pourra examiner le plumitif et Examiner les,
les registres des oppositions en payant les honoraires prescrits.
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LXI.-opies.

Des copies au- Art. 252. Toute personne autorisée à examiner uelque
thentiques acin doimynnn aeie

ourront etre document dans une action aura droit, moyennant paiement
obtenues. des frais prescrits, à une copie authentique de ce document

revêtu du sceau de la cour.

LXII.-Formules.

Formules en Art. 253. Les formules annexées aux présents rèlenents
cour Suprême seront suivies autant que possible selon que les circonstances
d'ontario jus- -de la cause le permettront, et dans les cas -non prévus on
qu'où appli-
cables. pourra employer, mutatis nutanïidis, les formules en usage dans

les poursuites instituées devant la cour Suprême dejudicature
de la province d'Ontario.

LXIII.--Tarif des honoraires.

Honoraires Art. 254. Les honoraires qui seront payés aux praticiens,
îaé ux lira- c ~e ê

t ens employés et témoins dans les causes intentées devant la cour
Maritime seront ceux mentionnés dans le tarif des honoraires,
à l'annexe B des présents règlements.

Les honoraires Art. 255. Les honoraires et déboursés mentioinés dans le
seront sujts
" crtans rè-dit tarif des honoraires pourront être demandés relativement

glements. aux services y énumérés, et seront sujets aux règlements sui-
vants.

Folio de 100 Art. 25. Lorsque l'honoraire sera par folio, le folio devra
mots, se calculer A raison de 100 mots, et chaque .chiffre, qifil soit

contenu dans des colonnes ou autrement comptera pour un mot.

La moitié des Art. 2;5. Lorsque la somme qui fera le fond du litige n'ex-
dertins cèdera pas $200, ou que la valeur de la propriété (res) n'exe

cas. dera pas $400, il ne sera demandé et accordé que la moitié seu
lement des honoraires énumérés dans le dit tarif d'honoraires,
et si le juge ou juge subrogé en ordonne et prescrit ainsi,:les
droits de l'Etat dans ces cas pourront être également' réduits
de moitié. Cet article est subordonné aux dispositions du cha-
pitre 75 des Statuts Revisés du Canada, intitulé:, d A ete coneer-
nant la navigation dans les eaux canadiennes.

"Somme en Art. . Lorsque les frais seront accordés un demandeur,
contestation." l'expression "somme en contestation" signifierala somne

recouvrée par lui en sus de la somme, s'il en est,. mentionnée
"Frais." dans la reconvention du défendeir;. et lorsque:'les frais seront

accordés à un défendeur cela signifiera la' somme réclanée par
lui en sus (le la somme, s'il en est, qu'il aura recouvrée.'
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Art. 259. Deux ou plusieurs personnes ,qui auront à exer- cas où deux
cer des réclamations au sujet des mêmes meubles et effets pour Plusieurs
gages ou nécessités pourront les réunir dans un seul bref, et à auront iexer-
moins que la somme ou les sommes adjugées au réclamant ou ons"au .
aux réclamants dans un bréf, dans une poursuite pour gages ou jet-des mêmes
pour nécessité, ne s'élève à cnt dollars au moins, il ne sera gespu
accordé aucuns frais au rélaniant ou -aux réclamants, selon le gagesounéces-

sitéss'eancas, sauf si, dans les circonstances,:le juge ou juge subrogé croit sîoo.
à. propos d'accorder' une somme, ronde n'excédant pas dix dol-
lars pour tenir lieu de 'tous frais.\ Cet article n'autorisera pas-
la réunion dans un seul bref d'une réclamation pour gages. et Actions non
d'une réclamation pour nécessités. r"mues

Art. 260. Le juge ou juge subrogé' pourra prescrire dans Lejuge pourra

toute action qu'il ne sera accordé que la moitié des honoraires, °
y compris les, droits de l'Etat. honoraires.

Art. 261. Les obligations exécutés à la suite d'une ordon- Obligationsde
nance prescrivant un cautionnement pour les frais devront être e
remises au greflier ou greffier-adjoint dans le bureau duquel le frais.
1)ref aura été délivré; tous les défendeurs devront être compris
dans la même obligation et l'amende qui 'y sera insérée, sera..
-fixée, lors de la demande du cautionnement, par le juge ou juge
subrogé qui aura rendu l'ordonnance.

LXTV.-Divers.

Art. 262. Dans tous les cas ou des questions pourront être La cour pour.
renvoyées à l'arbitrage du greffier on greffier-adjoint la cour a disperen lisosea,èlè-nèm siloe-ngxi des-en disposera 'elle-même si elle le juge -à propos, et elle pourra questions pou
prescrire que les actes de procédure soient faits en plein tribunal ,an ren
ou en chambre selon qu'elle le. croira convenable. arbitrage.

Art. 263. Lorsque daus une poursuite intentée devant un sides docu-
employé <le la cour il sera nécessaire de se procurer des plai- P'ts le
doyers ou autres documents produits dans le. bureau d'un autre bureau d'un
employé de la cour, celui dans le bureau duquel 'le plaidoye autre emroyésont exiges,ou les autres documents aura ou auront été produits sera tenu, un certificat
sur le certificat signé par l'employé requiérant le plaidoyers et sri"autres documents et attestant qu'ils' sont nécessaires dans d'envoi,
quelques poursuites intentées dans son bureau, detransmettre.
les plaidoyers ou autres documents y mentionnés ; mais s'ils
doivent être envoyés par' la poste aux paquets ou paiî les messa-
geries, la partie qui les fera transmettre devra, avant qu'ils ne
soient expédiés, déposer une somme suflisante pour couvrir les
frais d'envoi ainsi que de renvoi au bureau d'où ils autront été
expédiés. 

'
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Renvoi de do- Art. 26 fl. Aussitôt qu'on aura atteint le but pour lequel ces
cuments. documents étaient requis, l'employé auquel ils auront été

transmis devra les renvoyer au bureau d'où ils auront été
expédiés.

"Registre du Art. 265. Le greffier et chaque greffier-adjoint devrontsolliciteur et cau
de l'agent." tenir dans leurs bureaux un registre appelé "le registre du

solliciteur et de l'agent" (solicitor's and agent's book) dans
lequel chaque solliciteur résidant ailleurs qu'à l'endroit où
pourra se trouver le bureau de ce greffier ou greffier-adjoint
spécifiera le nom d'un agent qui sera une personne autorisée û
exercer les fonctions de solliciteur ou d'avocat dans Ontario et
qui'aura un bureau à cet endroit, et tous les actes de procédure,
brefs d'assignations, avis, ordonnances, prescriptions, mandats
et autres documents et communications se rattachant à quelque
cause ou affaire instruite dans le bureau de ce greffier ou
greffier-adjoint pourront lui être signifiés..

LXV.-Abrogation.

Anciens règle- Art. 200. A partir du premier jour de mai 1889 seront
mnsseront pri u-rme

réus, le révoqués les règles et règlements ainsi que toutes les formules
ler mai 1889. y annéxées et tous les tarifs d'honoraires actuellement en

vigueur dans cette cour, sauf à l'égard des actions instituées
avant ce jour.

LXVJ.-Mise en vigueur des présents règlements.

Règles, etc., Art. 237. Les présents règlements. et les formules qu
deviendront
exécutoires le suivent ainsi que les tarifs d'honoraires deviendront exécutoires
ler mai 1889. le premier jour de mai 1889 et s'appliqueront à toutes les

poursuites intentées ce jour-là ou après. les actions instituées
Actions pen- antérieurement à ce jour pourront, du consentement des parties
dantes et avec la permission du juge ou juge subrogé, se poursuivre

d'après les présents règleménts aux conditions que le juge'ou
juge subrogé trouvera à propos.

[Prescrits et signés par Joseph E. McDougal, juge de la cour
Maritime, ce 31 janvier 1889.]
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ANNEXE A.

FORMULES.

No 1.

TITRE DE L'ACTION XN REMU. .rticle 4.

No [Inscrivez ici le numéro de action].

A. B., demandeur,

contre

(a.) Le navire
ou (b.) Le navire et le fret.
ou (c.) Le navire sa cargaison et le fret.

ou (si l'action est dirigeé contre lacargqaison seulement),
(d.) La cargaison déchargée du navire [mentionnez le 'nom

du navire à bord duquel la cargaison se trouve présen-
tement ou a été récemment déposée].

ou (si l'action est en recouvrement des deniers provenant de la
vente du navire ou de la cargaison),

(e.) Les deniers provenant de la vente du navire
ou (f.) Les deniers provenant de la vente de la cargaison
déchargée du navire [ou, suivant le cas].

Action pour [exposez la nature de l'action, si c'est par suite de
dommages causés par abordage, en recouvrement de gages, prêt 'à
la grosse aventure, etc., suivant le cas.]

No 2.

TITRE DE L'ACTION IN PERSONAM. Article 4,

No [Insàrez ici le nuMéro de 'action].

.A.B., demandeur,

contre
Les propriétaires du navire [ou suivant

le cas].

Action pour [exposez la nature de l'action comme dans la for-
mule qui précède].
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No 3.

Article 5. BREF D ASSIGNATION, ACTION IN REM.

( L.B.) [Insérez ici le titre de l'action].

VICTORIA, par la grâce de Dieu, reine du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi-

Aux propriétaires du navire [sa cargaison
et le fret, etc., ou suivant le cas] et à toutes autres per-
sonnes y ayant des intérêts.

Nous vous enjoignons de comparaître dans notre cour mari-
time d'Ontario, dans l'action mentionnée plus haut, une senainte
après la signification du présent bref sans compter le jour de la
signification, et soyez notifiés que faute par vous de ce faire
l'action pourra être poursuivie et jugement rendu par défaut.

Délivré l lans et sous le sceau de notre
dite cour, ce jour (le 18

ilémoire que le bref contiendra.

Le présent bref pourra. être signifié dans les six mois qui
suivront la date de son émanation, cette date non com-
prise, mais pas plus tard.

Le défendeur (ou les défendeurs) pourra (ou pourront) coim-
paraître au greffe de la dite cour situé à , soit en
personne ou par solliciteur, en produisant un acte de comparu-
tion (ou des actes de comparution).

No 4.
Article5 ~BREF D ASSIGNATION, ACTION IN PERSONAM.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

(L.S.) [Insérez ici le titre de l'action.]

VICoRIA, par la grâce de Dieu, etc.

A C.D., de , et E.F., de

Nous vous enjoignons de comparaître dans notre cour Mari-
time d'Ontario, dans l'action mentionnée plus haut, une semane
après la signification du présent bref sans compter le jour de la
signification, et soyez notifiés que faute par vous de ce faire
laction pourra être poursuivie et jugement rendu par défaut.

Délivré à dans et sous le sceau de notre dite
cour, ce jour de - 18 .
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3lémoire que le brf contiendra. Article 5.

Le 'présent bref pourra être signifié dans les six mois qui
suivront la date de son émanation, cette date non com-
prise, mais pas plus tard.

Le défendeur (ou les défendeurs) pourra (ou pourront) com-
paraître au greffe de la dite cour situé à soit en
personne o1 par solliciteur, en produisant un acte de conpar-
tion (oui des actes de comparution).

No 5.
DECLARATIONS QUE LE BREF DEVRA CONTENIR AVANT QU'IL éMANÈ Article 5.

DE LA COUR.

(1.) Le demandeur réclame [dnsérez la nature de la réelama-
tin scloni la formule numéro 6.1

(2.) Le présent bref a été délivré à la demande du deman-
deur en personne, lequel réside à [mentionnez le lieu de la rési-
<ldWe dew demandeur ainsi que le nom et le numéro de la rue, s'il
en est.]

Le présent bref a été délivré à la demande de C.D., de [men-
tioneiuz l'endroit où se trouve son -ureau], solliciteur du deman-
dleur.

(3.) Tous les documents qui devront être signifiés au deman-
dleur dais la, cause pourront lui être laissés à [nsérez où il a
fait élefhon de domicile dans un rayon n'excédant pâs trois

ou',
Lorsque l'action est intentée au non de la Couronne.

1.) A.B., etc., réclame [insérez la nature de la réclamation
selon latformule numéro 6.]

(2.) Le présent bref a été délivré à la deniande de A.B.
domiez le nom et l'adresse de la personne qui poursuit au nom

de la Couronne, ou de son solliciteur, suivant le cas.j
(3.) Tous les documents qui devront être signifiés à la cou-

r0nne dans la présente cause pourront être laissés à [insérez
l'endroit (le l'élection de domicile dans un rayon n'excédant pas
trois W? les du greffe.]

No 6.
DEMANDES. Article 5.

(1.) Dommages par suite d'abordage
Les lemandeurs en qualité de propriétaires du navire Wary

[sa cargaison et· le fret, etc., ou suivant l cas] rélamient lala somme de S du navireJgnepour dommages occasion-
les iar l'abordage, qui a en lieu [mnentronne où] le
jour de ;et pour les frais.
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Article 5. (2.) Sauvetage
Les demandeurs en qualité de propriétaires, capitaine et

équipage du navire Mary réclament la somme de $ pour
le sauvetage fait par eux du navire Jane '[sa cargaison et le
fret, etc., ou suivant le cas] le jour de 18
à ou près de [mentionnez l'endroit où le sauvetage a eu lieu]; et
pour les frais.

(3.) Pilotage
Le demandeur réclame la somme de $ pour le pilotage

du navire Jane, le jour de 18 , à partir
de [mentionnez l'endroit où le pilotage a commencé] jusqu'à [men-
tionnez l'endroit où le pilotage a cessé]; et pour les frais.

(4.) Remorquage.
Les demandeurs en qualité de propriétaires du navire Mary

réclament la somme de $ pour remorquage par le dit
navire du navire Jane [sa òargaison et le fret, etc., ou suivant le
cas] le jour de 18 , à ou près de [men-
tonnez l'endroit où le remorquaqe a été fait] ; et pour les frais.

(5.) Gages et déboursés du capitaine:
Le demandeur réclame la somme de $ pour ses gages et

déboursés en qualité de capitaine du navire Mary et demande.
que l'on procède à un règlement de comptes; et pour les frais.

(9.) Gages des matelots.
Les demandeurs en qualité de matelots à. bord du navire

Mary réclamant la somme de $ pour gages qui leur sont.
dus comme suit ; et pour les frais.

A A. B., le second, $ pour deux mois de gages à
partir du jour de

A C.D., bon matelot, $ , etc., etc., [et les demandeurs
demandent qu'il soit procédé à un règlement de comptes.]

(7.) Artzeles nécessaires, réparations, etc.
Les demandeurs réclament la somme de $ pour arti-

cles nécessaires fournis [ou réparations exécutées, etc., suivant
le cas] au navire Mary au port de le . jour de,

; et pour les frais [et les demandeurs demandent qu'il.
soit procédé à un règlement de compte].

(8.) Possession
(a.) Le. demandeur, à titre de seul propriétaire du navirey

Mary, du port de , réclame la' possession du dit navire.
(b.) Le demandeur, à titre de propriétaire de 48-64e parts

de navire Mary, du port de . réclame la posses-
sion du dit navire contre C.D., propriétaire de 16-64e parts du
même navire.

(9.) Hypothèque
Le demandeur aux termes d'une hypothèque en date du

jour .de réclame surdles-deniers provenant
du -navire Mary la somme de $ montant à lui dû pour
principal et, intérêts, et pour les frais.
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(10) Réclamations entre copropriétaires:- Article 5.
(a.) Le demandeur, à titre de propriétaire de part du navire

Mary réclame de C.D., propriétaire de part du même navire
la somme de $ , partie des recettes du dit navire due
au demandeur, et pour les frais ; et il demande qu'il soit pro-
cédé à un règlement de compte.

(b.) Le demandeur, en qualité de propriétaire de 24-64ème
parts du navire Mary, désapprouvant le mode d'administration
du dit navire par ses copropriétaires demande que ces derniers
soient tenus de fournir caution pour la somme de $ ,
la valeur de ses parts, afin d'assurer le retour du navire dans
cette province.

(11.) Prêt à la grosse aventure
Le demandeur, en qualité de cessionnaire ('un contrat à la

grosse en date du jour de et consenti par
C.D., capitaine du navire Mary, de à A.B., au port
de réclame la somme de $ , contre le navire
Mary [sa cargaison et le fret, ete, ou suivant le eas] montant à
lui dû en vertu du dit contrat à la grosse, et pour les frais.

No7.

AFFIDAVIT DE SrGNIFICATION DU BREF D'ASSIGNATION. Article

Dans la cour Maritime d'Ontario.

Comté de [Titre de l'action.]

Je, A.B., de la [cité, ville, etc.] de [nom de l'endroit] [métier
ou occupation] fais serment et dis-;

1. Le jour de 18 , j'ai signifié le
présent bref d'assignation en [me·,tionnez ici particulièremiett le
mode d'après lequel la signification a été faite et si l'assignation
a été remise au propriétaire ou sur le navire, la cargaison ou le
fret, etc., suivant le cas.]

2. J'ai dû nécessairement parcourir milles pour faire
la dite signification.
Assermenté devant moi, etc.

Commissaire, etc.
(Signé) A. B

o c-31
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Article 25.

Soyez notifié que je comparais en cette cause pour C. D. de
[insérez l'adresse de C. D.]

Datée ce jour de 18
(Signé)

:Solliciteur de C. D.
Résidence
Je fais élection de domicile à

N° 9.
Article 25. PLAIDOYER DE COMPENSATION OU RECONVENTION.

Le demandeur [ou, si c'est un des. d4fendeurs, dans le cas où
il y en a plusieurs, le défendeur C. D.] propriétaire dI navire.
Mary [ôu, suivant le cas] réclame du demandeur [ou plaide
compensation à la réclamation du demandeur] la somme de*

pour [mentionnez la nature de la compensation ou de
la reconvention et de la réparation ou du remède requis ainsi que
dans la formule numéro 6, mutatis mutandis] et pour les frais.

N0.10.

AFFIDAVIT POUR OBTENIR UN BREF DE SAISIE-ARRýT-GÉNÎRAL.

A l M it d'OtLi

[.Titre de l'action.]
Je, A.B., [mentionnez le nom et l'adresse]

que je possède une réclamation contre le
[exposez la nature de la réclamation.]

fais serment et dis
navire Mary pour

Chap. 59..

N° 8.

COMPARUTION.

(1.) Par le défendeur en personne.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

[Titre (le l'action.]

Soyez notifié que je comparais en cette cause.
Datée ce jour de 18

(Signé) C.D., défendeurs.
Résidence
Je fais élection de domicile à

COMPARUTION.

(2.) Par le solliciteur
Dans la cour Maritime d'Ontario.

[Titre de l'action.]

Article 34.

482 -
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Et je déclare de plus que la 'dite réclamation n'a pas été Article34.
acquittée, et qu'il est nécessaire d'avoir l'aide de cette, cour
pour en obtenir le paiement.

Le jour de 18
le dit A.B., a dûment juré de la vérité (Signé) À.B.
de cet affidavit à a

Devant moi,
F. etc.

N° il. Article à4.

AFFIDAVIT POUR OBTENIR LE BREF DE SAISIE-ARRÊT DANS UNE CAUSE
DE CONTRAINTE.

Dans la cour maritime d'Ontario.

[Titre de l'action.]
Je, A.B., de, etc., fais

serment et dis ce qui suit
1. Je possède. légalement [mentionnez e nombre de parts]

soixante-quatrième de parts du ou bâtiment
appaîtenant au port de

et la valeuí- de mes ditesparts s'élève à la some de
dollars ou à peu près.

2. Le dit bâtiment est actuellement mouillé à
et se trouve en la possession ou sous lé contrôle de
le propriétaire de [mentionnez le nombre] soixante-quatrième de
parts du dit bâtiment, et doit être envoyé par ce dernier en
voyage à contre mon gré.

3. Je désire que le numéro soit contraint à retarder son
départ jusqu'à ce qu'il soit fourni caution àu montantde mes
intérêts dans le dit navire afin d'assurer son retour au dit port
de et l'aide et un ordonnance de la cour. Maritime
d'Ontario sont nécessaires à cet effet.

Assermenté, etc. le jour de, etc.
(Signé) A. B.

AFFIDAVIT POUR -OBTENIR UN BREF DE SAISIE-ARRPT DANS UNE Article 34
ACTION POSSESSOIRE.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

[Titre de l'action.].
B.,- de, etc.,

sennent et dis ce qui suit
1. Je possède légalement [mentionnez le aombre de parts];

sOiante-quatrième de -parts de ou bâtiment
appartenant au. port -de

Sc--3114
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Article 34. 2. Le dit bâtiment est actuellement mouillé à
et se trouve en la possession ou sous le contrôle de [mentionnez
le nom, l'adresse et la' description de la personne qui le retient
en sa possession et dites si elle est le capitaine ou un propriétaire
de part et dans ce dernier cas, de combien de parts,] et le dit

refuse' de me le délivrer, et le certificat d'enregis-
trement di? dit bâtiment m'est aussi illégalement retenu par le
dit qui en a actuellement la possession.

3. L'aide et une ordonnance de la cour Maritime d'Ontärio
sont nécessaires pour me permettre d'obtenir la p6ssessioi du
dit bâtiment ainsi que du certificat d'enregistrement.

Assermenté, etc. (Signé) A. B.

N° 13.
Article 39. BREF DE SAISIE-ARRÊT.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
L.S.) [Titre de l'action.]

VICTORIA, etc.
A l'huissier et à ohaque huissier-adjoint de la cour Maritime

d'Ontario et à tous et chacun de leurs délégués,-Salut.
Nous vous enjoignons d'arrêter le navire

[Sa cargaison et le fret, etc., ou suivant- le cas], et de le retenir
sous saisie en, sûreté jusqu'à nouvel ordre de nous.'

Délivré à- dans et sous le sceau de notre dite
cour, ce ' jour de 18
Bref de saisie-arrêt.;
Délivré à la demande de

(Signé), F.
Greffier ( ou greffiei-adjoint.)

No 14.
Article 43. CERTIFICAT DE SIGNIFICATION QUI DOIT ATRE INSCRIT AU VERSO-DU

BREF APRES SON EXECUTION.

Ce bref de. saisie-arrêt a été signifié par [dites par qui et
d'après quel mode la saisie.a été fate] le
jour de 18

(Signé) G.JT.
Huissier (ou huissier-adjoint.)

No 15.
Article 48. CAUTIONNEMENT.

Dàns la Cour Maritime d'Ontario.
[Titre de l'action].

Sachez tous par ces présentes que nous [insérez es nons e
adresses et descriptions des conditions au long] nous soumettons
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conjointement et solidairement à la juridiction du dit.tribunal
et consentons si le dit [insérez le nom de la partie pour laquelle
le cautionnement doit être donné et dites si c'est le demandeur ou
le défendeur) ne paie pas ce qui pourra être adjugé contre lui
dans l'action mentionnée plus haut, ainsi que les frais [ou pour
les frais, si le cautionnement ne doit être donné que pour les frais],
à ce qu'il émane une exécution contre nous, nos héritiers, exe-
cuteurs et administrateurs, meubles et effets mobiliers, pour
une somme n'excédant pas [mentionnez la somme en lettre]
dollars.

Ce cautionnement a été signé par
le dit
et
les cautions, le jour Signatures des cautions.de 18

[ou suivant
le cas].

Devant moi,
E. P.,

Greffier (ou greffier-adjoint, ou un commissaire).

N° 16.

AFFIDAVIT DE JUSTIFICATION DE SOLVABILITÉ. Article 49.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

Titre de l'action.]

Je, [mentionnez le nom, l'adresse et la description de la caution]
une des cautions offertes pour [mentionnez le nom, l'ad7esse et
la description de la personne pour laquelle le cautionnement doit
être fourni] étant dûment assermenté déclare que je possède
plus que la somme de [mentionnez. en lettres la somme pour
laquelle le cautionnement doit être donné] après paiement de
toutes mes dettes.
Le - jour

18 ,ledit
a dûment juré de la vérité de
cet affidavit à

Devant moi,
E. F., greffier,

(ou greffier-adjoint,
ou commissaire, suivant le eas.)
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N° 17.

Article 55. MAINLEVEE.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

(L.S.) [Titre de l'action.]

VICToRIA, etc.
A l'huissier et à chaque huissier-adjoint de la cour Maritime

d'Ontario et à tous et chacun de leurs délégués,-Salut.
Attendu que par notre bref de saisie-arrêt émané dans l'ac.

tion mentionnée plus haut le jour de
18 , nous vous avons enjoint d'arrêter [mentionnez le nom et
la nature des meubles et effets saisis] et de les retenir sous saisie
en sûreté jusqu'à nouvel ordre de nous, nous vous ordonnons
par les présentes de donner mainlevée aux dits [mentionnez le
le nom et la nature des meubles et ef'ets auxquels mainlevée doit
g/re donnée] de la dite saisie sur paiement de tous les honoraires
qui vous sont dus et des frais par vous encourus par suite de
leur saisie et garde.

Délivré à , dans et sous le sceau de notre dite
cour, ce jour de 18

Mainlevée:
Délivrée à la demande de

(Signé) E. F.
Greffier, (ou Greffier-adjoint.

N0 18.

Article 69. INTERROGATOIRES SUR FAITS ET ARTICLES.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

[Titre de l'action.J
Interrogatoires sur faits et articles de la part du demandeur

A.B. [ou défendeur C.D.] à être soumis aux défendeurs C.D.
et E.F. [ou demandeur A.B., ou suivant le cas].

1. N'a-t-il pas, ete.
2. N'ont-ils pas, etc.
Le défendeur C.D. est requis de répondre aux interrogatoires

numérotés
le défendeur E.F. est requis de répondre aux interrogatoires

numérotés
Datés le jour de 18

(Signé) A.B. [ou C.D., suivant le cas.]
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N° 19.

REPONSES AUX INTERROGATOIRES SUR FAITS ET ARTILLES. Article 69.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

[Titre de l'action.]

Les réponses du défendeur C.D., [ou demandeur A.B., etc.]
aux interrogatoires sur faits et articles à lui soumis par le
demandeur A.B. [ou défendeur C.D., etc.].

En réponse aux dits interrogataires je, C.D. [ou A.B., etc.]
ci-dessus mentionné,*fais serment et dit ce qui suit

1.
2.

etc., etc., etc.
Le jour de

18 , le dit C.D. [ou A.B. etc.]

a dûment juré de la vérité du (Signé) C.D. [ou À.B.]
présent affidavit -àiDevant moi,

E. F., etc.

N° 20.

AVIS D'OFFRES REELLES. Article 93.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

[Titre de l'action.].

Soyez notifié que j'ai consigné en cour et offre pour l'acquit
de la réclamation du demandeur [ou, suivant le cas] [si les ofres
couvrent également les frais, ajoutez y compris les frais,] la
somme de {mentionnez la somme en lettres et en chiffres et à
quelles conditions, s'il en est, les ofres sant faites.]

Daté le jour de 18
(Signé) C.D., défendeur.

N° 21.

AVIS DE L'ACCEPTATION OU DU REFUS DES OFFRES. o Article 93.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

[Titre de l'action.]

Soyez notifié que j'accepte [ou refuse] les offres réelles faites
par le demandeur en cette cause.

Daté le jour de 18
(Signé) A.B., demandeur.
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N° 22.
SERMENT DE L'INTERPRÈTE.

Vous jurez' que vous possédez bien les langues anglaise
et , et que vous interpréterez fidèlement à la cour
les dépositions des témoins.

Ainsi que Dieu vous soit en aide.

N° 23.
Article 103. COMMISSION AUTORISANT A FAIRE PRÊTER LE SERMENT DANS QUELQUE

POURSUITE PARTICULIERE.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
(L.8.) [Titre de l'action.]

A [mentionnez le nom et l'adresse de la personne commis-
sionnée.]

Vous êtes par le présent autorisé à faire prêter le serment
[ou les serments suivant le cas] à [mentionnez le nom de la per-
sonne ou des personnes auxquelles on doit faire prêter le serment
et la poursuite dans laquelle il doil Ptre prêté, ou suivant le cas.]

(Signé) A.B., juge,
(ou C.D., juge subrogé.

N° 24.
Article 107. FORMULE DU JURAT.

(Lorsque le déposant est assermenté par interprétation.)
Le jour

18 , le dit A.B. a dûment juré
de la vérité du présent affidavit,
interprété par C.D., lequel a pré-
alablement fait serment qu'il pos-
sédait bien les langues anglaise
et et qu'il interprète-
rait fidèlement le dit affidavit
à

Devant moi,
E.F., etc.

Article 111.

-(Signé) A.B.

No 25.
ORDONNANCE POUR L'INTERROGATION DES TÉMOINS.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
[Titre de l'action]

Le jour de 18
Devant juge [ou A.B., juge subrogé.]

Il est enjoint que [mentionnez les noms des témoins autant
que cela peut se faire], témoins du demandeur [ou du défei-
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deur] soient interrogés en présence du juge [ou juge subrogé
oit greffier oi greffier-adjoint, ou juge instiucteur spécial, sui-
vant le cas], à [mentionnez l'endroit où les témoins seront inter-
rogés], le [mentionnez le jour de la semaine],
jour de courant [ou suivant le cas], à heures
de l' midi.

(Signé)
Greffier, ou Greffier-adjoint.

No 26.

COMMISSION POUR L'INTERROGATION DE TÉMOINS. Article 113.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

( L.8.) [ Titre de l'action.]

VICTORIA, etc.

A [mentionnez le nom et l'adresse du commissaire] Salut.

Attendu que le juge [ou A. B., juge subrogé] de notre cour
Maritime d'Ontario a décrété qu'une commission émane pour
l'interrogation des témoins dans l'action ci-dessus mentionnée.
A ces causes les présentes sont pour vous autoriser - asser-
menter, le jdur de 18 , à

, en la présence des parties, leurs conseils et sollici-
teurs, ou en l'absence d'aucun d'eux, les témoins qui compa-
raîtront alors devant vous pour être interrogés dans la dite
action, et. à les faire interroger et faire prendre leurs témoigna-
ges par écrit. Vous êtes de plus autorisé à remettre, si c'est
nécessaire, l'interrogation de temps à autre ou d'un endroit à
l'autre selon que vous le jugerez à propos. Et nous vous
enjoignons lorsque l'interrogation des témoins sera terminée de
transmettre la preuve dûment certifiée ainsi que la présente
Commission au greffe de notre dite cour à
Délivrée à dans et sous le sceau de notre dite cour
ceý jour de 18

(Signé) E.F.,
Greffier, (ou Greffier-adjoint.)

Commission pour l'interrogation de témoins:-
Délivrée à la demande de
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N° 27.
Article 116. RAPPORT ANNEXÉ À LA COMMISSION POUR L'INTERROGATION

DES TÉMOINS.

Dans la Cour Maritime d'Ontario.

[Titre de l'action.]

Je, A.B., le commissaire nommé dans la commission ci-
annexée, en date du jour 18 , certifie
par les présentes ce qui suit :-

(1.) Le jour de 18 , j'ai commencé
l'enquête en vertu de la dite commission à
et en présence de [mentionnez qui était présent, si les deux
parties, leur conseils ou solliciteuùs s'y trouvaient, ou suivant le
easl j'ai.assermenté et fait interroger les témoins mentionnés
ci-dessous qui ont été appelés devant moi dans l'intérêt de
[mentionnez si c'est dans l'inté• êt du demandeur ou du défendeurJ
afin de rendre témoignage dans l'action ci-dessus mentionnée,
savoir :

[JMentionnez îci les noms des témoins.]

(2 ) Le jour de 18 ,j'ai procédé aux
interrogations au même endroit [ou, à quelque autre endroit
suivant le cas,] et en la présence de [mentionnez ceux qui étaient
présents, comme ci-dessus] j'ai assermenté et fait interroger les
témoins ci-dessous mentionnés qui ont été appelés devant moi
dans l'intérêt de [mentionnez si c'est dans l'intérêt du demandeur
ou du dé/endeur] afin de rendre témoignage dans la dite action,
savoir:

[Mentionnez les noms des témoins.]

(3.) On trouvera annexé à la présente commission les témoi-
gnages de tous les dits témoins, dont j'ai certifié l'exactitude.

:.até le jour de 18 .
(Signé) G.,

Commissaire.

N° 28.

Article 121. SERMENT QUE LE STÉNOGRAPHE DOIT PRÊTER.

Vous jurez que vous rapporterez fidèlement les témoignages
des témoins en cette cause.

Ainsi que Dieu vous s>it en aide.
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N° 29.
AVIS D'INSPECTION POUR AUDITION. Article 132.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
[Titre de l'action.]

Soyez notifié que j'inscris la présente action pour audition.
Daté le jour de 18

(Signé) A.B., demandeur.
(ou C.D., défendeur.)

N° 30.
RAPPORT DU GREFFIER OU GREFFIER-ADJOINT. Article 148.

Dans la cour maritime d'Ontario.
[Titre de l'action.]

A l'honorable juge [A.B., juge subrogé] de la cour Maritime
d'Ontario.

Attendu que par votre décret du
18 , il vous a plu de prononcer en faveur du demandeur [ou
du défendeur], et de condamner le défendeur [ou le demandeur]
et le navire [ou suivant le cas] à payer le montant
qui sera constaté dû au demandeur [ou au défendeur] [et les
frais], et qu'il vous a plu en outre de prescrire un règlement de
compte et de charge, le greffier (ou le greffier-adjoint) [avec
l'aide des marchands] de faire rapport du montant dû:

A ces causes, je fais par le présent rapport que, [avec l'aide
de [mentionnez ici les noms et la description des assesseurs, s'il
en est,] j'ai soigneusement examiné les comptes et pièces justi-
ficatives ainsi que les preuves produites par le demandeur [ou
le défendeur] au soutien de sa réclamation [ou reconvention] et
ayant le jour de entendu les témoi-
gnages de [mentionnez les noms] qui ont été interrogés en qua-
lité de témoins dans l'intérêt du défendeur, [et ayant entendu
les solliciteurs (ou avocats) des deux partis, ou suivant le cas],
je constate qu'il est dû au demaideur [ou au défendeur] la
somme de $ ]mentionnez la somme en lettres et en
chifres] ainsi que Pintérêt sur cette somme ainsi que mentionné
dans la liste annexée au présent rapport. Je suis également
d'opinion que le demandeur [ou le défendeur] a droit aux frais
du présent arbitrage [ou suivant le cas].

Daté 18.

Greffier,
(ou Greffier-adjoint.)
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Article 148. LISTE annexée au précédent rapport.

Demandé. Accordé.

No
1 Is ets. 8 ets.

2 [Mentionnez ici aussi brièvement
que possible les diférents items

8 de la réclamation ainsi que le
montant demandé et-celui accor-

4 dé pour chaque item dans les
colonnes des chffres vis-à-vis

5 l'item.]

Etc. J

Total............... ...................

Ainsi que l'intérêt sur cette somme à partir de
jour de 18 ,-au taux de pour cent, par
année, jusqu'à paiement.

(Signé) B. .
.Greffier,

(ou Greffier-adjoint.)

NO 31.

Article 175. COMMISSION D'ESTIMATION.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

(L.S.) [Titre de l'action.]

VICTORIA, etc.

A l'huissier [ou A.B., huissier-adjoint] de notre cour Maritime
d'Ontario, Salut.

Attendu que le juge [ou C.D., juge subrogé] de notre dite
cour a décrété que [mentionnez soit le navire ou la cargaison et
donnez le nom du navire, et s'il s'agit d'une partie seulement de
la cargaison, dites quelle partie) soit estimée.
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A ces causes les présentes sont pour vous enjoindre de faire
par écrit un inventaire du dit [navire ou de la dite cargaison,
etc., suivant le cas], de choisir une ou plusieurs personnes expé-
rimentées, et de lui ou leur faire prêter serment d'estimer le
navire ou la cargaison selon leur valeur véritable, et après avoir
fait par écrit un certificat de cette estimation, lequel sera signé
par nous et l'estimateur ou les estimateurs de le produire au
greffe de notre dite cour en mêmé temps que la présente com-
mission.

Délivrée à , dans et sous le sceau de notre
dite cour, ce jour de 18

(Signé) E.F.,
Commission d'estimation: Greffier,

Délivrée à la demande de (ou Greffier-adjoint.)

N° 32.

COMMISSION DE VENTE. Article 175.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

(L.S.) [Titre die l'action.]

VICToRIA, etc.

A l'huissier [ou A.B., huissier-adjoint] de notre cour Maritime
d'Ontario, Salut.

Attendu que le juge [,:u C.D., juge subrogé] de notre dite
cour a décrété que [mentionnez soit le navire ou la carqaison et
donnez le nom du navire, et s'il s'agit d'une partie seulement de
la carqaison, quelle partie] soit vendu.

A ces causes les présentes sont pour vous enjoindre de faire
par écrit un inventaire.du dit [navire ou de la dite cargaison,
etc., suivant le cas] et de faire vendre le dit [navire ou la
dite cargaison, etc.,] aux enchères au plus haut prix qui
pourra en être obtenu.

Et nous vous enjoignons de plus par les présentes de déposer
aussitôt que la vente sera terminée les deniers, en provenant
dans notre dite cour ainsi que de produire un compte de vente
pprtant votre signature en même temps que la présente. com-
mission.

Délivrée à dans et sous le sceau de notre
cour, ce jour de 18

(Signé) E.F.,
Commission de vente : Greffier,

Délivrée à la demande de (ou Greffier-adjoint.)
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No 33.
Article 175. COMMISSION D' ESTIMATION ET DE VENTE.

Dans la cbur Maritime d'Ontario.

(L.S.) [Titre de l'action.]
VICTORIA, etc.

A l'huissier [ou A.B.,huissier-adjoint] de notre cour Maritime
d'Ontario, Salut.

Attendu que le juge [ou C.D., juge subrogé], de notre dite
cour a décrété que [mantionnez soit le navire ou la cargaison et
donnez le nom du navire et s'il s'agit d'une partie seulement de
la cargaison, quelle partie] soit estimé et vendu.

A ces causes les présentes sont pour vous enjoindre de faire
par écrit un inventaire du dit [navire ou de la dite cargaison,
etc., suivant le cas], de choisir une ou plusieurs personnes exp&
rimentées et de lui ou leur faire prter serment d'estimer le
dit navire oula dite cargaison,. etc., selon leur valeur véritable,
et lorsque cette estimation aura été certifiée par écrit et signé
par ,vous même et par l'estimateur ou les estimateurs de faire
vendre le dit J navire ou la dite cargaison, etc., suivant le cas]
aux enchères, au plus haut prix, de pas moins que le chiffre de
leur estimation, qui pourra en être obtenu.

Et nous vous enjoignons en outre parles présentes de déposer,
aussitôt que la vente sera terminée, les deniers en provenant
dans notre dite cour', ainsi que de produire le dit certificat
d'estimation et un compte de vente portant votre signature en
même temps que la présente commission.

Délivrée à , dans et sous le sceau de notre
cour, ce jour de 18.

(Signé)
Commission d'estimation et de vente : Greffier,

Délivrée à la demande de (ou Greffier adjoint.)

N° 34.

Article 175. -COMMISSION DE DEPLACEMENT.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
(JL.S.) Titre de l'action.I
VICTORIA, ýetc.

A l'huissier [ou A.B., huissier adjoint] de notre cour Maritime
d'Ontario,-Salut.

Attendu que le juge, [ou C.D., juge subrogé 1 de notre dite
cour a décrété que le [donnez le nom et la description du nai'irel
soit envoyé de . , à la condition
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qu'une police d'assurance.au montant de $ soit déposée
au greffe de notre dite cour; et attèndu qu'une police d'assu-
rance au dit montant a été ainsi déposée.

A ces causes les présentes' sont pour vous enjoindre de
faire déplacer le dit navire en conséquence. Et nous vous
enjoignons en outre aussitôt que le déplacement aura eu lieu
d'en produire un certificat portant votre signature à notre
greffe en même temps que la; présente commission.

Délivrée à , dans 'et sous le sceau de notre
cour, ce jourde 18

(Signé) E
Commission de déplacement: Greffier,

Délivrée à la demande de (ou Greffier adjoint.)

NO8

COMMISSION DE DECHARGEMENT DE LA CARGAISON. Article 175.

Dans la cour' Maritime d'Ontario.

(L.8.) [Titre de l'action]

VIcTORIA- etc.

A l'huissier [ou A..B., huissier-adjoint] de notre cour Maritime
d'Ontario,--Salut.

Attendu que le juge [ou C.D., juge subrogé] de notre dite
cour a décrété que la cargaison du navire soit
déchargée:

A ces causes les présentes ·sont pour vous enjoindre de.
décharger la dite cargaison du dit navire et de la déposer
dans quelqu'endroit propre et. convenable. Et 'nous vous,
enjoignons en outre aussitôt que le déchargement. sera terminé
d'en produire votre certificat au grèffe de- notre dite cour en
même temps que la présente commiSsion.

(Signé) E.F.,J
Commission de déchargement de la cargaison: Greffier,

Délivrée à la demande de (ou Greffier-adjoint.)
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N 37. Article 182.

ORDONNAN.CE D'INSPECTION.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
Titre de. l'action.]

Le jour de 18
Devant

Juge [ou A.B., juge subrogé.J
Le juge [ou juge subrogé] - la demande de [mentionnez soit

du demandeur ou du défendeur] a décrété que le navire
soit inspecté par [mentionnez si c'est par l'huissier ou par les
assesseurs de la cour, ou, suivant le cas] et qu'un rapport par
écrit de l'inspection soit déposé par lui [ou par eux] au greffe.

(Signé) E.FZ,
Greffier,

(ou Greffier-adjoint.)

NO 38. Article 185.

AVIS DE DESISTEMENT.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
[Titre de l'action.]

Soyez notifié que je me désiste de ma demande en cette
cause.

Daté le jour de 18
(Signé] A.B., demandeur.

N° 39.
AVIS DE DEMANDE DE JUGEMENT POUR LES PRAI3. Artiele185.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
[Titre de l'action].

Soyez notifié que je demande jugement pour les frais dans
cette action.

Daté le jour de 18
(Signé) C.D., défendeur.

N' 40.
AVIS D'APPEL. Article 187.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
(Titre de l'action]"

Soyez notifié que je .. B., demandeur u défendeur] en
appelle du décret [ou de Pordonnance du juge] [ou .de A.B.

o c-82
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juge subrogé] de la dite cour rendu le
jour de 18 , à la cour Suprême du Canada.

Daté le jour de 18
(Signé) A.B., demandeur.

(ou défendeur).

N° 41.
Article 202. AVIS D'OPPOSITION AU BREF DE SAISIE-ARRÊT.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
Soyez notifié que je, A.B., de demande

une opposition à l'émanation d'aucun bref autorisant la saisie
de [donnez le nom et exposez la nature des biens,, meubles et
efets], et je m'engage dans les trois jours après en avoir été
requis dans toute action, ou reconvention qui a pu ou pourra
être intentée en cette cour au sujet de ces meubles et effets à
fournir caution pour une somme n'excédant pas [mentionnez la
somme en lettres] dollars, ou à consigner cette somme en cour.

Je fais élection de domicile à
Daté le jour de 18

(Signé) AB.,

N° 42.
Article 202 OPPOSITION AU BREF DE SAISIE-ARRT.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
[Donnez le nom du navire, etc.]

Opposition formée ce jour de 18 , à
l'émanation d'aucun bref autorisant la saise de [donnez le nom
et exposez la nature des meubles et egets] sans qu'il en ait été
d'abord donné avis à [mentionnez le nom et l'adresse de la
personne à laquelle, ainsi que son élection de domicile où l'avis
doit être donné1, lequel s'est engagé' à fournir caution dans toute
action ou reconvention qui a pu ou pourra être intentée eU la
la dite cour au sujet des dits {donnez le nom et exposez la nature
des meubles et effets.]

Lors du désistement de l'opposition, ajoutez:
Désistement d'opposition produit le jour de

18.

N° 43.

Article 203 AVIS D OPPOSITION A 1AINLEVEE.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

[Titre de l'action.]
Soyez notifié que je, A.B., demandeur [ou défendeur] dans la

cause ci-dessus' mentionnée demande une opposition à la man



ORDRES EN CONSEIL.

Cour maritime d' Ontario. Chap. 59.

levée des [donnez le nom et exposez ,la nature des meubles et
effets].

[Si la personne qui demande l'opposition n'est pas portée à.
l'action, elle doit aussi donner son adresse ainsi que faire élection
de domicile dans un rayon de trois milles du greffe].

Daté le jour de 18
) A.B.,

'N° 44.

OPPOSITION A MAINLßVEE. Article 203.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
[Titre de l'action.]

Opposition formée ce jour de 18
à toute mainlevée de [donnez le nom et exposez la nature des
meubles et efets[ par {mentionnez le nom et l'adresse de la
personne quiforme opposition et son élect on'de domicile],

Lors du désistement de l'opposition, ajoutez.
Désistement d'opposition produit ce jour de 18

N° 45.
AVIS D'OPPOSITION A PAIEMENT.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
{ Titre de l'action.1

Soyez notifié que je, A.B., demandeur [ou défendeur] dans
la cause ci-dessus mentionnée demande une opposition au
paiement de tous deniers [s'il s'agit des frais, ajoutez pour les
frais, ou suivant le cas] à même le montant provenant de la
vente de ientionnez soit le navire ou la cargaison ainsi que le
nom du navire, etc., f restants actuellement en cour, sans qu'un
avis préalable ne m'ait été donné.'

Si la personne qui demandé l'opposition n'est pas partie à
l'action elle doit aussi mentionner son adresse, ainsi que faire
éleclion de domicile dans un rayon de trois milles du grefe.j

Daté le jour de 18
(Signé) A.B.

Article 204.

N° 46.
OPPOSITION A PAIEMENT. Article 204.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
Titre de l'etion.1

Opposition formée ce jour de 18
au paiement de tous deniers (fil s'agit des frais, ajoutez pour
les frais; ou suivant le cas] îa même le, montant provenant de. la
vente de4mentionnez soit le navire où la cargaison et s'i s'agit
du navire donnez le nom du navire, etc.,} restants actuellement

,o c--82
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en cour, sans qu'un avis préalable n'ait été donné à [donnez le,
nom et l'adresse de la personne à laquelle ainsi que son élection
de domicile <ù l'avis doit être donné.]

Lors du désistement de l'opposition, «joutez
Désistement d'opposition produit ce jour de 18

N° 47.
Article 210. AVIS DE DÉSISTEMENT D'OPPOSITIRN.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
[Titi e <le l'action.]

Soyez notifié que je me désiste de l'opposition [mentionne si
c'est une opposition ou bref de saisie-arrét. à. mainlevée ou à
paiementi que j'ai formée en cette cause jou suivant le cas.]

Daté le jour de 18.
(Signé) A.B.

N° 48.
Article 213. ASSIGNATION, (Subpna).

Dans.la cour Maritime d'Ontario.
( L.S.) [Titre de l'action].
VICToRIA, ETC.

A Salut
Nous vous enjoignons- ,toute autre affaire

cessante. de comparaître en personne devant le juge. ]ou juge
subrogé, ou le greffier, ou le greffiier-adjoint, nu G.H., un com-
missaire enquêteur nommé en vertu d'une ordonnance de notre
dite cour ou A.B., un juge instructeur] à [jou de la
semaine] le jour de. 18 > heure
de l' midi de ce jour, et ainsi de jour en jour suivant
qu'il pouïra être requis, et de rendre témoignage dans l'action
ci-dessus mentionnée.

Et si vous faites défaut ce sera à vos risques et périls"
Délivrée à , dans et sous le sceau de notre dite

cour, ce jour de 18
Assignation

Délivrée à la demande de

No 49.
Article 213. ASSIGNATIoN (subpæna) duces tecum.

lWême chose que dans la formule précédente mais ajoutez avànt
les mots "Et si vous faites défaut. ce sera. à vos risques et
périls " les mots " ainsi que d'apporter pour les produire devant
le dit juge [ou juge subrogé, greffier ou greffier-adjoint, ou coi-
missaire enquêteur, ou juge instructeur [suivant le cas] les
documents suivants; savoir,:

[Mentionnez ici les documents dont la production est nécessaire]
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N° 50.

ORDONNANCE DE PAIEMENT. Article 216.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

(L.S.) [Titre de l'action].

Le jour de 18
Devant juge [ou jugé subrogé.]

Il est enjoint que A.B., [demandeur ou défendeur, etc.] paie
à C.D., [défendeur ou demandeur, ete.] dans les
jours de la date. de la présente ordonnance la somme de $
[mentionnez la somme en lettres et en chifres] montant [ou
balance] constatée due par le dit A.B. au dit C.D. pour [men-
tionnez si c'est pour dommage, sauvetage ou frais, ou suivant le
cas] dans l'action ci-dessus mentionnée.

(Signé) B..,
Greffier,
[ou Greffier-adjoint].

N° 51.

CONTRAINTE PAR CORPS Article 217.

Dans la cour Maritime d'Ontario.

(L.S.)

VICTORA, par la Grace de Dieu, reine du Royaume-Uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi.
A tous et chacun les juges de paix, shérifs, huissiers, huis-
siers-adjoints, constables, et à tous nos officiers, serviteurs
et autres que ce soit : Salut

Attendu que dans une cause de instituée dans
la cour Maritime d'Ontario au nom de contre

[et contre . intervenant], la
dite cour a décrété que (donnez le nom) soit arrêté pour [sa
désobéissance manifesté aux ordres du tribunal [Exposez briève-
ment la désobéissance]. .

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre d'arrêter
et appréhender le dit et de le détenir sous
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bonne garde et l'amener devant notre juge [ou A. B., notre
juge subrogé].

Délivré sous le sceau de notre dite cour à
ce jour de
Bref de contrainte par corps: Par la cour.

Delivré à la demande de (Signé) E.P.
Greffier,

(ou Greffier-adjoint.)

N° 52.
Ar cle .. 3 ORDONNANCE D'INCARCÉRATION.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
(L.S.) [Titre de l'action.]

Le jour de 18
Devant juge [ou A.B., juge subrogél.

Attendu que C.D., [donnez le nom et la description de la per-
sonne qui doit étre incarcérée] s'est rendu coupable de mépris de
cour en imentionnez en quoi consiste le mép) is] et ayant été
amené ce jour devant le juge [ou A. B., juge subrogé] en vertu
d'un bref de contrainte par corps, persiste dans éon dit refus
d'obéir, il est par le présent décrété qu'il soit détenu en prison
pendant l'espace de à partir de la date de la pré-
sente ordonnance, ou jusqu'à ce qu'il ait cessé sa dite désobéis-
sance.

(Signé) 3.F.
Greffier (ou député greflier-adjoint)

N° 53.
Article 218. ORDONNANCE DE DÉPÔT.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
Recevez sous votre garde la personne [ou les personnes] de

qui vous est envoyée avec la présente ordonnance
pour la cause mentionnée ci-après, savoir:

Pour [exposez brièvement les votifs de la contrainte pàr corps)
Datée le jour 18

(Signé) . JK
Juge (ou Juge subrogé

Témoin,
E.F.

Greffier (ou Grefier-adjoint.)
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NO 54.

BREF D EXECUTION (FIERI FACIAS, MEUBLES OU IMMEUBLES.) Article 220.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
[L.S.] [Titre de l'action.J

VICTORIA, par la-Grâce de Dieu, Reine du Rpyaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Défen-

7 seur de la Foi.
A l'huissier et à chacun' des huissiers-adjoints de

la cour maritime d'Ontahio,- SALUT:
Attendu que le jour de . 18

a obtenu un décret [ou une ordonnance] de
cettepcour contre pour la somme de

et les frais, et qu'en conséquence il a été
_enjoint par la, cour -à de payerla dite somme

à [le jour de ou immédiatement,
suivant le cas.I

T Et attendu qu'il a été fait défaut au paiement
conformément au dit décret [ou ordonnance.]

A ces causes nous vous enjoignons par les pré-
sentes de prélever par la vente des meubles et effets.
mobilier du dit , ý quelque endroit
qu'ils pourront se trouver dans la province d'On-
tario, la somme de montant dû à

en vertu du dit uécret [ou de la dite
ordonnance], y compris les frais du présent bref et
s'y rattachant, ou telle partie on. autant de cette
somme qui pourra gtre suffisant pour satisfaire au
présent bref et au paiement des frais de son exécu-
tion ainsi que de l'intérêt au taux de six pour -cent
sur la dite somme à partir du jour de

et de payer ce que vous aurez ainsi pré-
levé à [désignez ici la personne y ayant droit suivant
le cas] et de faire rapport de ce que vous aurez fait.
en vertu du présent bref immédiatement. après son
exécution, et d'y représenter alors le présent bref.

Délivré sous le sceau de notre dite cour a
ce jour de 18

Par la Cour.
(Signé) .B, greffier (ou greffier-adjoint.)

(a.) Si le bref est pour non-paiement des frais ou de deniers
qui doivent être payés en.vertu d'une ordonnance spéciale, sui-
vant le cas, la formule qui précède pourra être modifiée en
consequence.

(b.) Si le bref est dirigé contre des biens-fonds les mots
"meubles et effets mobiliers " seront omis et l'on" insérera les
mots " biens-fonds et ténements."
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N° 55.
Article 226. INVENTAIRE DE PRODUCTIONS DE TOUT DOCUMENT.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
[Titre de l'action].

Je, A.B.,[mentionnez si c'est le demandeur ou le défendeur]
produis les documents suivants, savoir,:-

[Décrivez ici les documents produits].
Daté le jour de 18

(Signé) A.B.

No 56.

Article 239. FORMULE DE CAUTIONNEMENT DE L'HUISSIER OU DE L'HUISSIER-ADJOINT.

Sachez tous par ces présentes que nous A.B., huissier [ou
huissier-adjoint] de la cour Maritime d'Ontario.; C.D., de

dans le comté de
et .F., de dans le comté de
nous nous lions et engageons conjointement et solidairement
par les présentes, .nous-mêmes et chacun de nos héritiers,
exécuteurs et administrateurs, à ce que le' dit A.B., en qualité
d'huissier [ou huissier-adjoint] de la cour Maritime d'Optario
remette exactement et fidèlement à la cour tous les deniers
qu'il recevra en vertu de sa charge d'huissier [uu d'huissier-
adjoint].

Et que dans l'exercice de ses fonctions, il-ne.se conduira pas.
volontairement de manière à faire tort à aucune personne étant
partie à quelque poursuite intentée dans la dite cour.

Cependant il est déclaré par les présentes qu'il ne pourra être
recouvré en vertu de la présente obligation despersonnes quiy
sont parties une plus forte somme que celle mentionnée ci-
dessous, savoir :-Du dit .B., en tout dollars.
Du dit C.fD., en tout dollars. Du dit .F.,
en tout dollars.

En foi de quoi nous avons signé et scellé les présentes ce

jour de 18 .
Signé, scellé et délivré en

présence du

N° 57.
Article 239. . AFFIDAVIT DE JUSTIFICATION DE SOLVABILITE.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
Comté de

Je, A.B., le principal stipulant mentionné dans l obligation
ci-annexée (ou une des cautions mentionnées dans l'obligation
ci-annexées), fais serment et dit ce qui suit'
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1. Je tiens et possède pour mon propre usage dans Ontario
des immeubles d'une valeur réelle de dollars, en
sus de toutes redevances et charges les grevant.

2. Les dits immeubles consistent (décrivez les propriétés.)
3. Je possède dollars (le montant pour lequel

les parties se sont -rendues responsables par l'obligation) en sus
de mes justes dettes.

4. Mon adresse par la poste est comme suit
(Signé) A.B.

Assermenté devant moi à
dans le comté de

le jour de .18
Commissaire, etc.

N° 58.
MINUTE DE L'ORDONNANCE DE LA COUR. Article 249.

Dans la cour. Maritime d'Ontario.
[Titre de l'action.]

Le jour de 18
Devant

Juge [ou A.B., juge subrogé].
Le juge [ou A.B., juge subrogéj, à la demande de [mentionnez

si c'est du demandeur ou du défendeurj a ordonné [exposez l'objet
de l'ordonnance].

No 59.

MEMOIRE LORS DE L'EXAMEN DE TÉMOINS. Article 249.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
[Titre de l'action.]

Le jour de 18
Devant

Juge [ou.juge subrogé].
A.B. (mentionnez si c'est le demandeur ou le défendeur] a fait

comparaître comme témoins
[ Mentinúez ici les noms des témoins au long]

qui, ayant été assermentés[ou suivant le cas], ont été interrogés
verbalement [dans le cas d'interprétation ajoutez au moyen de
l'interprétation de
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No 50.
Article 249. MINUTE D'ARRT.

Dans la cour Maritime d'Ontario.
[Titre de l'action.]

Le jour de 18
Devant

Juge [ou juge subrogé].
(1.) Arrêt pour une somme déterminée.

Le juge [ou A.B., juge subrogé] ayant entendu [mentionnez
si c'est le demandeur et le défendeur, ou -leurs avocats ou sollici-
teurs, ou suivant le cas', et ayant eu l'aide et l'assistance de
[donnez les noms et descriptions des assesseurs, s'il en est] pro.
nonce que la somme de [mentionnez la somme en lettres et en
chiffres] est due au demandeur [ou au défendeur[, relativement
à sa réclamation [ou reconvention], ainsi que les frais [si l'arrt
est pour les frais]. Et il condamne-

(a.) dans une action in rem lorsqu'il n'a pas été donné caution;
le navire [ou la cargaison déchargée du

navire , ou les deniers provenant de la
vente du navire ,ou de la cargaison
déchargée du navire ou suivant le cas]
à payer la dite somme [et les frais].

(b.) dans une action in personam ou in rem lorsqu'il a été
donné caution;

le défendeur [ou le demandeur] et ses cautions [s'il
a été donné caution] à payer la dite somme [et les
frais]

(2.) Arrêt pour une somme non déterminée :
Le juge [ou juge subrogé] ayant entendu, etc. [ainsi que

ci-dessus] prononce en faveur de la réclamation du demandeur
[ou de de la reconvention du défendeur] et condamne le navire.

[iu la cargaison, etc.], oa le défendeur [ou le
demandeur] et ses cautions [s'il a été donné caution] à payerle
montant qui sera constaté dû au. demandeur ou au défendeur]
[et les fraisi. Et il prescrit qu'il soit procédé à un règlement
de comptes, et

(a.) si le montant doit être déterminé par le juge ou juge
subrqé],

-que tous les comptes et pièces justificatives, ainsi que les
preuves à leur soutien, soient produits dans un délai
de jours [ou suivant le cas].

(b.) si le juqe ou juge subrogé charge le greffler [ou grefier-
adjoint de déterminer le montant.

il charge le greffier [ou greffier-adjointi [aidé des mar-
chands], de faire rapport du montant du, et il.. ordonne
que -tous les comptes, etc. [ainsi que ci-dessus].
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(3.) Àrrét de débouté de l'action:
Le juge [ou juge subrogé] ayant entendu, etc. (ainsi que

ci-dessus] renvoie l'action [si c'est avec frais, ajoutez] et con-
damne le demandeur et ses cautions [s'il a été donné cautionl
aux frais.

NO 61.

MÉMOIRE DANS UNE ACTION POUR DOMMAGES PAR SUITE D'ABORDAGE. Artlie 249

A. B, etc.
N° Contre

le navire Mary.
18

3 janv. Un bref d'assignation [et un bref de saisie-arrêt]
a [ou ont] été délivré [ou délivrés] à X.Y., au nom
de A.B., etc., les propriétaires du navire Jane contre
le navire Mary [et frqt, ou suivant le cas] dans une
action pour dommages par suite d'abordage. Mon-
tant réclamé $5,000.

5 " Y.Z. a produit un avis de comparution au nom de.
C.D., etc., les propriétaires du navire Mary.

6 " X.Y. a produit le bref d'assignation.
6 " L'huissier [ou l'huissier-adjoint] a produit le bref

de saisie-arrêt.
7 " Y.Z. a produit le cautionnement pour satisfaire au.

jugement contre les défendeurs [ou suivant le cas]
au montant de $5,000, ainsi que l'affidavit de signi-
fication de l'avis de cautionnement.

7 " Mainlevée de la saisie du navire Mary a été
accordée à Y.Z.

8 " X.Y. a proluit sa déclaration préliminaire [ainsi
qu'un àvis de motion pour la production d'actes de
procédure].

8 " Y.Z. a produit sa déclaration préliminaire.
10 " Le juge [ou juge subrogé] ayant entendu les solli-

citeurs des deux parties [ou suivant le cas] a prescrit
que les actes. de procédure soient produits.

11 " X.Y. a produit sa demande.î
14 " Y.Z. a produit sa défense [et reconventi<n].
15 " X.Y.' a produit sa réplique.
16 "· Le juge [ou juge subrogé] 'ayant entendu les solli-

citeurs des deux parties [o. suivani le cas] a prescrit
aux demandeurs ,et aux. défendeurs -de produire
dans i &élai'de trois jodrs: des' déclarations asser-
mentées (aflidavits 'of discòvery), ainsi que, s'il en
est'besoin les documents y mentionnés pour en per-.
mettrel'examen à chaque pârtie.
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18 janv. X. Y. a produit sa déclaration assermentée.
19 " Y. Z. a produit sa déclaration assermentée.
22 " X. Y. a produit l'avis de l'audition.
26 X. Y. a fait comparaître les témoins suivants

[donnez les noms des témoins] qui, ayant été asser-
mentés ont été interrogés verbalement devant le
tribunal, les dits ['lonnez les noms] ayant été asser-
mentés et interrogés au moyen de l'interprétation de
[donnez le nom de l'interprète] interprète de la langue

. Présents': [donnez les noms des
assesseurs présents, s'il en est] assesseurs.

Y. Z. a fait comparaître les témoins suivants, etc.,
[ainsi que ci-dessus].

Le juge [ou juge subrogé] ayant entendu [dies si
ce sont les demandeurs et les défendeoir. ou leurs-avocats
ou solliciteurs, suivant le casl et ayant en l'aide et
assistance de [donnez les noms et descriptions des
assesseurs, s'il en est] a prononcé en faveur des deman-
deurs [ou des défendeurs] et a condamné les défen.
deurs [ou demandeursI et leurs cautions [s'il a été
donné caution] à payer le montant quisera constaté dû
aux demandeurs [ou aux défendeurs] [et les frais]. Et
il a prescrit qu'il soit procédé à' un règlement de
comptes et a chargé le greffier assisté des marchands,
de faire rapport du moritant dû,-et il a ordonné que
tous les comptes et pièces justificatives ainsi que les
preuves à leur soutien soient produits dans un délai
de jours [oe:, suivant le cas].

5 fév. X. Y. a produit un état de sa. demande ainsi que
les comptes et pièces justificatives qui la supportent
[numérotés de 1 à .]- et les affldavits 'de
[donnez les- noms des déposants s'il en est].

8 " Y. Z. a produit les comptes et pièces justificatives
[numérotés de 1 à . ]: en réponse à la demande.

9 " X. Y. a produit un avis d'audition de la question
soumise à. l'arbitrage.

.15 . Y. [ou Y. Z.] a produit le rapport, etc., du
greffier [ou greffier-adjoint.]

Insérer 'ici l'élection de domicile
faite par les demandeurs.

Insérer ici l'électionede domicle
faite par les défendeurs.

Note.-Le mémoire qui précède est celui qui sera ordinaiement
requis dans une action in rem pour dommages par
suite, d'abordage, lorsque la production d'actes,-de
procédure aura été prescrite. Dans certaines actions
une bonne partie du mémoire pourra 'être de trop.
Dans d'autres il pourra être nécessaire de mentionner
des détails additionnels.

Chap. 59.
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ANNEXE' B.

TARIF D'HONORAIRES DES SOLLICITEURS, AVOCATS, GREFFIERS ET Article 254.
GREFFIERS-ADJOINTS, JUGES INSTRUCTEURS SPÉCIAUX oU AUTRES,
STÉNOGRAPHES, HUISSIERS ET HUISSIERS-ADJOINTS, ESTIMATEURS,
TÉMOINS ET FONDS DES DROITS DE L'ETAT.

I.-HONORAIRES DES SOLLICITEURS.

1. Instructions.

1. Instructions de poursuite ou de défense...............$ 3 0
2. Instructions de poursuite ou de défense lorsqu'aucun

bref de saisie-arrêt n'a été délivré.................2 O0
3. Instructions ài l'avocat dans les affaires spéciales... l O0
4. Instructions -à l'avocat dans les affaires ordinaires,.. 50
5. Instructions pour affidavitspécial lorsque le taxateur

l'accordera.................... ............. .
6. Instructions concernant' la demande ou la défense

ou reconvention...........................,.. 50.
7. Instructions de modifier.'quelque acte de procédure

lorsque la. modification est -à propos................2 O0
8. Instructions pour cas spécial (special case) dans le

cours de l'action afin' de mettre des personnes en
cause d'après l'ordre du juge ou juge.subrogé..'..

9. Instructions concernant l'exposé de la cause......... 0
1L. Instructions pour la mise en cause de personnes

par suite de mariage, décès, cession, etc........
11. Instructions pour défendre les personnes mises. en

cause...................... . ............ 2...... OU
12. Instructions concernant tout- autre démarche ou

procédure importante dans l'action, suivant que,
dans l'opinion du taxateur, elles, justifient le
paiement de cet honoraire...2 00

13. Tous brefs (sauf les,.brefs d'exécution et brefs
concurrents).........................1 00

14. Bref conunrrent......,ý....,,...... ......... -0 7&
15. iBref renouvelé ý(sauf le bref d'exécution).....' 1 O0
16. Sur tous brefs pour chaque folio d *e-plus que 4...- 0 .20.
17. Avis de bref en 'vertu de l'article 16 (y com~pris la_

...... .................... 1 00
18. Déclaration Spéciale au verso du bref d'assignation.-- O,50
1'9{Bref idexcuton ........... ........... 4*00

Renuvelemntdu bref d'exécution....... OUW
(Dans les deux derniers ý cas l'h1onoraire, coin-

prendra. la *remise, du -bref 1, t l'huissier ouù
-huissier-adjoint, ainsi 'que, toutes les vacations,
déclarations et lettres, s'y'rattachant>.

'509
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S.' Copie et signiflcatidn- des brefs
20. Pour copie, y comp4s la copie des avis qui doivent

être inscrits -au verso............................ .o s
21. S'il y. a plus de 4 folios, pour chaque folio addi-

ti e................................ ....... 0 10
22. Signification de chaque copie (si ~lle n'est pas

faite par l'huissier ou l'buùissier-adjoint ou iule
personne, déléguée par eux), ..................... 1.00

23. Nombre de milles parcourus, sily a plus de deux
milles, pour.chaque mille adiine.....O18

24. Pour la signification du bref hors la juridiction du
tribunal, l'allocation que le- juge ou jugeýsubr*og
jugera'convenable.'

4. _Rêdacizon des actes de. procédure,'etc.

25. Déclaration ou défense, ou défense et reconvention
n'excédant -par 10 'folios (y compris -la* copie -à'
conserver) ............ ......... 0

26. Pour chaque folio additionnel............ 0 20
27. Autres actes de procédure, par folio...........0 20
28. Oas spécial, par folio........ .............. 20
29. ýInterrogatoires sur faits et articles, etc., par.ý folio. -, 20,.

(Les honoraires *ci-dessus ne comprennent pas,'
la grosse des aétes de procédures ou les copies,
à produire ou, à signifier).

(Dans- les causes d'abordage les déclarations prêli-,
80. miniaires n'excédant pas 10 folios. .2, O0

<Pour châque folio additionnel........... O0 20'

* 5. C1opies des actes de procédure, -etc
81. Plaidoyers,. pièces de' vrocédure et, autres docu'-

* mentslorsqu'il n'y est pas autrement.puru
pour. copies qu'on dotconvenablementacodr
par folio ................................ O 0........

.32. Copies d'actes de procédure attestées, etc.,ý à l'usage-
du juge ou juge subrogé............2O

33. Pour chaque folio de plus que 20. ....... .. 01
84. Copies des ordonnances -ou autres documents pouùr

la signification ou pour la production, par foio -10
35. ,Observations et. ,autre pièce originale au -dossier,

par0folio. , 20
36. Avis, ýy compris une copie de >la comparutioný lors-

qu'elle est duemnent produite, et l'avis donn1é le;
jour .de la comparution, nmais. -non, autrement.'; 0

8.Au consul ou officier en vertu de. l'artielê 3 Oý 50
M S'ly a plus que 3 folios,,chaque folio, additionnel.. 0 0

89. Avis 'd'admèéttre, et de' produire, pas :plus. que, 2
folios et une copie ............ .............. O50
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40. Pour chaque folio additionnel.............. . 20
41. Autres avis (ordinaires) 0 50
42. Avis d'inscription.... .............. ..... o so
43. Avis de motion devant le tribunal ou en chambre

et copie à signifier, par folio, y compris la grosse. 0 0
44. Chaque copie supplémentaire d'aucun des avis.ci-

dessus nécessaire pour signification, par folio..... 10
45. Avis de désistement et une copie.. ............. 50

6. ExŽamens.*
46. De la déclaration, défense, -défense -et reonveti on. 1, 00
47. Du cas spécial, sauf ýà celui par qui il a, été -préparé

lorsque.le cas est soumis-dans le coursde la cause. 2 00
48. Interrogatoires et interrogatoires contradictoires ou

interrogatoires par commission ................... 1'00
(L'honoraire pourraý être'porté. ýà $5.001* à la dis-,

crétion du-tatxateur.).
Des affidavits de la, partie adverse produits lors'

d'aucune -demande, quand'l'exam'en sera néces-'
) saire, 20 folios ou''moins......... ......... 1 00

LChaque folio de plus que 20,, par, folio... ..... 0
(Ne -devra dans aucun cas exciéder $5.00.),

'acations, néÉessaires ,par_ suite 'de- signification,
de produire ou d'admettre, ou ne.amen

des documents ensvertu dfnstructions ceteffet,
47. uy compris l'acte d'admission...t....... r..... 00

lhooraire sera port par le taxateur dans une
cause de nature spéciale, diffcileouimpor-
intergao .............ire prc..............

(n chambre, lors du rapport de la m5.00 ... is 0
L'honoraire, à la discrétion du jugeou juge

subrogé, porr a atre orté aune som me n'excé-
dant pa.....................ý.. 5oo0

(Chez l'avoct, consultation dans une aff aire sp éciale,
re20importante ou dinfficil....................2

rLhonoraire pourra -être porté pa1ejgeujg
subrogé à une soqune 20, pa ...........
(I ne sera accordé aucune vacation spéciale au

solliciteur dans -lesà poursuitesoù,.il sera égale-
ment l'avocat.)

,Au solliciteusrprésenten cour ou lors due prosès
do'i ne era pas ui-m me lavocat ou 'asso-ciée de l'avcte d..' .................. 2 0.
ans les causes spéciales, importantes ou dificiles,
pour chaque -heure de présence ýnécées.saire peu- -

dantle procès.........................
hon oraire ne devra pas excéder a or...... 00

ORDRES EN c0NsEE.
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(Pourvu que la présence- du- solliciteur et la- lon-
gueur du temps Soient notéesà l'époque dans
le registre de l'employé du tribunal'alors p ré-
sent,ý ou soient prouvées au moyen d'une,
déclaration assermentée.)

54. Pour assister au prononcé du Jugement lorsqu'il
n'est pas rendu. après les plaidoiries, 'ou lorsque
le jugement est,' réservé,, chaquievacation...... 2 OU 6

55. Pour lataxation des frais, par heure........ OU'
5 6. Pour la' revision du mémoire de frais, par heure.-.. I1 00
57. Pour obtenir ou donner l'engagement de compa-

miître, lorsque signification est acceptée -par le
solliciteur '............................. ' 1,00

58.'Vacations pour produire ou signifier.......... O 50
Vacations d'après l'ordre du greffier-adjoint. ou

59 juge instructeur, par heure.....
L'honoraire pourra kre, porté, à' la discrétion 'du

juge subrogé ou du greffier à ..... .... 2O
60. Toutes autres vacations nécessaires. ......... '50
61. Dans les questions et affaires importantes qui néces-

sitent la présence dé ,l'avocat, le greffier, greffier-',
adjoint ou le juge instructeur (examiner) pourra
certifier le montant de l'honoraire qu'il. est juste
'd'accorder -à l'avocat (lequel devra alors être. noté,).:
pour la. gouverne du juge ou juge subrogé, qui
pourra l'accorder au lieu des honoraires de vaca,-
tions ................ ................

8. -ffidavits.'
62. Rédaction des affidavits, par folio ............. O 20
68. Affidavits et signiification ordinaires, y compris- la',

vacation pour faire serment et sermaent,,.........1O'
64. Pour grossoyer les, affidavits qui devront, être -asser-

mentés, par folio....... .............. Q0 10
ý5 opieà des aflidavits, lorsqu'il'en est besoin, par

folio ............................
'.'... 1066. Le solliciteur pour la préparation de chaque docu-.

ment produit (exhibit)............... '0Ol

9.* Exposé de là cause.
67. Pour rédiger l'e .xposé de la cau se, 5 folios ou -moins 2 00
68. Pour chaque folio de plus que ô ............... O ..-... ', 10
69. Pour rédiger l'exposé de laceause, par -folio, dans

le cas' de pièces -originales et nécessaires. .*.... O 020
70.1 Copie', de. documnents autres que les actes de procé-

dure, par folio .. 01..............0;......
71., *Copie de l'exposé de la cause pour -le deuxièm e..

avocat, lorsqu'il lui est ta xé, des.-honoraires,-par
'folio......... ............ ..... 1
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(Comparution du défendeur, y compris la vacation
7 pour sa production..................................... 1 00

S'il y a plus que 5 folios, par folio..................... 0 20
Pour chaque autre défendeur.......................... 0 20

10. Jugements, ou ordonnances.

73. Rédaction de la minute du jùgement ou de l'ordon-
nance, par folio, lorsqu'elle eat faite par le sollici-
teur, d'après les instructions du juge ou juge
subrogé ou du grefflir ou greflier-adjoint.......... 0 20

74. Jugement pour non comparution sur brefs conte-
nant une déclaration spéciale au verso ............. 1 00

75. Vacations afin de faire fixer le lieu et la date pour
régler ou prononcer jugement ou ordonnance de
la cour, copie et signification...... ........... 1 00

76. Les copies supplémentaires dans le cas de significa-
tion à plus d'une personne ainsi que les significa-
tions devront être accordées.

'Pour chaque heure de présence devant l'employé
régulier afin de régler ou pour entendre pro-
noncer la minute...................................... 1 00

77 Dans les causes spéciales et difficiles et lorsque le
solliciteur sera présent en personne cet honoraire

| sera porté, à la discrétion du taxateur, à'une
somme n'excédant pas en tout..................... 5 00

11. Lettres.

78. Lettre à chaque défendeur avant la poursuite, mais
il ne sera accordé qu'une seule lettre aux défen-
deurs en société et lorsque la matière de la pour-
suite a trait aux affaires de leur société............ . 0 50

79. Lettres ordinaires, y compris les lettres d'agence
nécessaires ................. **"* ......................... 0 50

80. Autorisation est donnée au g-effier ou greffier-
adjoint, de même qu'il peut y avoir entente à ce
sujet entre le solliciteur et le client, de porter
l'honoraire pour des lettres spéciales et impor-
tantes à un montant n'excédant pas.... ....... 2 00

81. Frais de port-le montant réellement déboursé.

12. Etats.

82. Etats des documents délivrés dans le bureau du
greffier ou greffier-adjoint lorsqu'ils sont requis
par eux................................................. 2 00

83. Pour chaque folio de plus que 10...................... 0.20
o c-33
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UI.-HONORAIRES DE L'AVOCAT.

84. Sur plaidoirie en chambre dans les causes nécessitant
la présence de l'avocat, (pourra être porté à la
discrétion du juge ou juge subrogé à une somme
n'excédant pas $10.00 qui sera alors marquée).,. 2 00

85. Honoraire pour décider des plaidoyers, répliques
o (dans les cas spéciaux) et pour conseiller sila cause

doit être inscrite à l'enquete et audition ainsi que
sur la preuve, (qui sera porté à la discrétion du,
juge ou juge subrogé à une somme n'excédant pas
$1O.00)............................ 2 00

86. Pour demandes spéciales au tribunal (ne pourra
être augmenté qu'à la discrétion du juge ou juge
subrogé seulement>.......... ............ 5 00

87. Honoraire qui sera accordé pour décider d'affidavits
spéciaux qui serviront en cour (pourra être porté
à la discrétion du greffier ou greffiér-adjoint à
une somme n'excédant pas $5.00)... ......... 2 00

88. Dans les questions et affaires spéciales et- impor-
tantes nécessitant la présence de l'avocat, le juge
ou juge subrogé, ou le greffier ou greffier-adjoit
ou. le juge instructeur spécial pourra, au lieu des
honoraires de' vacations ' accorder un honoraire
d'avocat, lorsque l'avocat sera-présent (honoraire
dont il sera alors pris note) qui n'excèdera pas... 5 00'

89. Honoraire pour consultation 'lorsque c'est néces-
saire .. ...................... . 5,00

90. Honoraire de Pexposé de la cause lors du procès... 10 00
(Pourra être augmenté par le' juge .ou juge

subrogé, à sa discrétion).........................
91. Présence à l'arbitrage devant le greffier ou greffier-

adjoint, lorsqu'il est besoin d'un avocat........5 00
(Pourra être augmenté dans les affaires spéciales

et importantes requiérant la présence d'un
avocat par le juge ou juge subrogé, après avis
donné à la partie adverse).

III.-DIvERS.
92. Lorsqu'il sera prouvé d'une manière satisfaisante

que le solliciteur aura fait certaines démarches
particulières pour activer la procédure, épargner
des frais ou arranger les poursuites, une allocation
en pourra être. accordée à la discrétion du juge
ou juge subrogé.

93. Rédaction de l'ordre du juge ou juge subrogé et
vacation pour obtenir sa signature. et faire signi-
fier .......................... ....... Do
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(Les copies supplémentaires dans le cas de signi-
fication à plus d'une partie ainsi que les signi-
fications seront accordées).

94. Préparation du mémoire de frais de partie àpartie
pour taxation, y compris la grosse et copie pour
le taxateur, par folio.................................. 0 30

95. Copie pour la signification, par folio........... 0 10
96. En taxant les frais entre le solliciteur et le client

ou de partie à partie, le greffier ou greffier-adjoint
pourra accorder pour services rendus auxquels
il n'est pas pourvu par le présent tarif, une com-
pensation raisonnable et qui soit autant que pos-
sible conforme aux dispositions du dit tarif, mais
la compensation ne devra dans aucun cas excéder
les honoraires accordés pour des services sem-
blables par le tarif de la cour Supreme de judi-
ture d'Ontario, 's'il y est pourvu.

IV.-ONORAIRES DE COUR.

97. Honoraire sur copie attestée d'actes de procédure
à l'usage du juge ou juge subrogé................... 1 00

98. Honoraire sur chaque ordonnance ou jugement à
la partie qui l'obtient.................................. 1 00

V.-DEBoURsÊS.
1. Hoàoraires du greffier ou grefßer-adjoint.

99. Chaque bref d'assignation........................... 0 50
100. Comparution et-production d'un mémoire à cet

effet........................................................ 0 20
101. Production de la déclåration............................ 0 20
102. Production de la défense ou reconvention........... '0 20
103. Production de toutes autres pièces de procédure et

déclarations assermentées lors de la production,
interrogatoires et dépositions ou autre preuve... 0 20

104. Production d'autres documents......................... 0 10
105. Chaque instrument revêtu du sceau de la cour et

pour lequel un honoraire n'est pas spécialement
fixé................ ...................................... . 1 00

106. Certificat de saisie......................................... 1 00
107. Modification de chaque bref ou autre acte de pro-

cédure ........................................... 0 30
108. Instructions en vertu de l'article 45................... 0 50
109. Chaque vacation pour mandat ou ordonnance

n'excédant pas une heure.......i...................... 1 00
110. Chaque heure additionnelle, ou moiné................ 1 00
111. Production de déclarations préliminaires............ 0 50

o C-34

515
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112. Production du cas spécial...................0 50
113. Certificats de pas plus que 2 f6lioê, y compris leur

transmission en vertu des règlements, sauf les
frais de port................ 0-o0

114. Pour chaque folio aditionnel ................ O 20
115. Avis aux assesseurs chaque.......
116. Inscription pour audition. .......... 4 00
117. Transmission de documents <'un ureau à l'autre. 0 50

(Ainsi que les frais de port ou frais de -messageries.)
118. Rédaction du rapport lors d'un arbitrage ou décret

ou ordonnance du tribunal quand elle sera faite
par- le. greffier ou greffier-àdJoint, de pas plus que

3folios............... .............. 100
119. Pour chaque olio additionnel....... . 20.
120. Chaque avis du greffe 'auquel il n'est pas autre-

ment pourvu ............................. O0 25,
121. Avis de vente, ou avis de poursuite dans une cause

de, possession...... ............... i........... '0' 75*
122. Chaque instruction envoyée à la banque de réce-

* voir des deniers ................................ O 50-
123. Honoraire sur production de reçu et documents du

greffier-adjoint, lors de consignation de. deniers
en cour............................. 025

124. Au greffier-adjoint pour transmission de reçu et
documents relativement a u paiement au greffier -0,25-

125. Subpona, y compris le proeipe. .............. 50.
126. Honoraire au greffier pour inscripti9n de l'action,

dans le. registre, soit au bureau, principal soit à'
celui du greffier-adjoint .. .................... O0 601

127. Honoraire au greffier-adjoint envoyant l .25
128. Ordonnance rendue enchambre, y compris l'inscrip-

tion de cette, oronne........ .O 50
129. Inscription desdécrets et autres ordonnances par

folo................ ........... o 10"
130. Copie des documents qui doivent tre'délivrés, par

131. Recherches dans l'année, chaque...... .. 10
132. Recherches s'étendant à plus d'une anne et dans

lesde ....ans .................. ........
133. erches s'te dant à plus de

-recherche générale............ ........... 0.50,
134.,Chaque affidavit; serment, ou-affimation,.:pour

recevoir le sermaent...................... .. .O2

195. Cote de chaque &document produit (ehbt....O20,
P16. Chaque vacation.... ........... .............. 0 50.

137.tChaque vacation par suite d'arbitrage ou autre

-affaire spéciale par heure, ou plus de l'heure. . 025
138. Présence lors de la oise à effet d'une commissiO.
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1C9. Chaque commission pour l'interiogation des témoins
ou des parties......................

140. Chaque verdict obtenu, désistement, dossier retiré
du greffe, ou règle ou ordonnance d'arbitrage,
lors de l'audition de la cause....................

141. Vacation lors de l'examen de documents produitj,
ainsi qu'affidavit lors de la production, par heure.,

142. Taxation des frais, par heure......... ..............

Chap. 59.

I 00

2. Honoraires exigiblés par le greffier seulement.

143. Pour contresigner chèque pour le paiement de
deniers consignés en cour, si la somme ainsi payée
n'excède pas $500.00................... 0 50

144. Pour chaque somme de $500.00 additionnelle..... 0 50

8. Honoraires du juge instructeur spécial ou du greffier ougreffier-
adjoint rerplissant les fonctions d'en quêtzeur.

145. Chaque ordre................................... . .

146. Chaque serment......................... ........
147. Cote d'un document produit............. ............
148. Vacation, parlheure ................. ........
149. Copie au net pour solliciteur, par folio (lorsqu'il en

est besoin)...... ...... ............
150 Chaque certificat .... ...........................
151. Préparation et transmission des réponses, déposi-

tions, etc.............. .......................
152. Chaque vacation en dehors du.bureau, dans un

, rayon de deux milles du bureau.......
153. Chaque telle .vacation, dans un rayon .de plus de

deux Milles du bureau, chaque mille additionnel.
154. Chaque telle vacation lorsque le solliciteur'.ou le

témoin fait défaut et que l'enquêteur n'en a pas
été au préalable notifié. .................. .....

4. Honoraires du sténographe.
155. Pour chaque jour de présence en cour.... .....
156. Pour la première copie des témoi*gnages si la partie

ou le juge ou le juge subrogé. la. demande, par
folio... ........ ...........

157. Pour chaque autre copie, par folio.
5. Honoraires de 'huissier ou de l'huissier-adjoint

158. Réception, production, inscription et endossement
de chaque document... ................... ;

159. Vacation pour toutes les déclarations assermentées
nécessa1res............. ................

160. Pour l'exécution de chaque bref de saisie-arrêt.
161. Signification du bref d'assignation, action in perso-

nam, chaque défendeur.......... ......

0 101
0 50

1 00

5
Article 123

00

010
o 05

o 25

O 50
2 00

1 00

,ORDREs EM 00Nsm.
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162. Signification des citations, (subpænas) règles, avis
ou* autres documents (outre les frais pour le nombre
de milles parcourus).... ................... 05

163. Nombre réel et nécessaire de' milles parcourus à
partir du palais de justice jusqu'au lieu de signi-
f1Iation de toute poursuite, document et 'procé-
dure, par mille......................... o 1

164. Pour l'exécution de tout bref de contrainte par corps
pour chaque personne arrAtée ........... ... 2 00

165. Pour l'exécution de chaque décret ou commission
de non-délivrance (un-live, y), estimation ou vente' 2 00

166. Pour l'exécution de tout autre instrument pour
' 1 lequel un honoraire n'est pas spécialement pourvu. 1 00

167. Pour accompagner, nommer les estimateurs et leur
faire prêter serment ............................... 1 00

168. Pour délivrer le navire, bâtiment, marchandises ou
meubles ou effets à l'acheteur conformément à
l'inventaire .................. 2 '00

169. Honoraire pour acte de vente du navire ......... 1 00
170. Pour veiller à ce que la cargaison ne soit pas livrée,

ou vente du navire, ou bâtiment, ou marchandises,
par jour 2................................................... 2 0

Pour retenir possession d'un navire ou bâtiment ouSd'un navire ou bâtiment et meubles et effets, par
jour................................................. 0 50.

171 Sans compter les déboursés raisonnables réellement
faits pour leur garde suivant que le greffier ou
greffier-adjoint pourra accorder, mais n,'excédant
pas par jour de 24 heures ........... ...... 200

(Si l'huissier ou l'huissier-adjoint ou' aucun de ses
délégués est obligé de se rendre à plus de cinq
milles de son bureau pour accomplir aucun des
devoirs mentionnés ci-dessus il aura droit à des
frais (le route, de pension et d'entretien raison-
nables, suivant que le greffier ou greffier-adjoint
pourra les lui accorder.)

172. Commission sur les deniers provenant de tout
navire, marchandises ou meubles ou effets vendus
en vertu du décret ou ordonnance de la cour
lorsque la somme est de moins de $250.00......1 0

173. Si elle est de plus de $250.00 et n'eicède pas,
$500.00 ... ..................... 200

174. Pour chaque somme additionnelle de $500.00..... 0.50
175. Appel de chaque cause lors de l'audition en cour... 1 00-
176. Appel ee chaque témoin..... ................. 0 10

6. Honoraires des estimateurs.

177. Chacun, par estimation.......... ... ........ 2 50
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(Pourra être porté à une sommne n'excédant pas
$5.00 à la discrétion du greflier ou greffier-
adjoint).

7. Honoraires des assesseurs. Article 130.
178. Chacun, par jour (honoraire qui devra être réparti

proportionnellement entre les causes, s'il en est
jugé plus d'une dans une journée)............6 00

8. Al location des témoins.
179. Au témoin qui ne réside pas à plus de trois milles

de l'endroit où il doit comparaître, par jour...... 1 00
180. Au témoin résidant à plus de trois milles de cet

endroit ............. .................. 25
181. Aux avocats, procureurs et solliciteurs, médecins

et chirurgiens lorsqu'ils sont appelés à rendre
témoignage au sujet de quelque service rendu par
eux dans l'exercice de leurs professions ou pour
donner leur opinion, par jour ............ 4 00

182. Aux ingénieurs et arpenteurs lorsqu'ils sont appelés
à rendre témoignage au sujet de quelque service
rendu par eux dans Pexercice de leurs professions,
ou pour rendre témoignage à raison de leur
habilité ou jugement, parjour.................... 4 00

183. Si les témoins ne témoignent que dans une cause,
ils auront droit à l'allocation entière.

184. S'ils témoignent dans plus d'une cause ils n'auront
droit qu'à une part proportionnée dans chaque
cause.

185. les frais de route des témoins s'ils ont plus que
dix milles à parcourir, seront accordés selon les
sommes qui auront été raisonnablement .et réelle-
ment payées, mais ils ne devront excéder dans
aucun cas vingt centins par mille d'un côté.

9. Fonds des droits de l'Etat,
186. Pour chaque bref donnant naissance à une action. 2 00
187. Pour chaque comparution et défense produites.... 1 00
188. Pour chaque réplique produite................1 0
189. Pour chaque. ordonnance, décret, copie, authen-,

tique et autre document auquel aura été apposé
le sceau de la cour................... ... 050

190. A 1'audition de chaque cause.. .............. 2 00
191. A l'audition de tout appel d'une décision du greffier

ou, greffier-adjoint...... .... ............. . 2 00
Lorsque le juge ou juge subrogé en jugeant défi-

mtivement une action, n'ordonne le paiement
que de la moitié des frais en, vertu de Prticle
257, il ne sera alors accordé que la moitié des
droits sous le présent chef. L



CHAPITRE 60.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LES PÉNITENCIERS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 29e jour de janvier 188'.

Sur la recommandation du ministre de la Justice, et en vertu
des dispositions du chapitre 182 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé : Acte des péniteiciers,-

Il a plu à Son Excellence en Conseil d'approuvýer. les règle-
ments suivants, faits par l'inspecteur des pénitenciers, pour l'ad-
ministration des, pénitenciers du Canada, et ils sont par le pré-
sent adoptés.

PREFET.

Résidence du Article Il. Le préîet résidera dans l'endroit que le ministre de
préfet. la Justice pourra fixer. Sa famille et ses serviteurs éviteront

de conmuniquer avec les détenus.

Information Art. 2. Lors des visites de l'inspecteur, il donnera & cet
pecteu®r " officier toutes les. informations et l'aide nécessaires dans

l'exécution de ses devoirs.

Ordres et ins. Art. 3. Il remplira promptement les ordres et les instruc-
t*uctiof. tions qui lui seront données de temps à. autre par l'inspecteur.

48 heures d'ab- Art. 4. Il ne s'absentera, pas de la prison pendant plus de
quarante-huit heures, sans en obtenir la permission.

S'il est 24 Ar. 5. Il avertira le. sous-préfet par écrit, lorsqu'il aura
heures absent lintention de s'absenter pendant plus de vingt-quatre heures.

Choix des em- Art. G. Dans le choix des employés qu'il est autorisé
ployés; 45ans. nommer, il devra etre très prudent et ne prendre que des

hommes jouissant d'une moralité reconnue, physiquement
propres à l'emploi, et n'ayant pas plus de quarante-cinq ans;
il devra ne retenir au service que ceux qui sont vigilants, actifs
et zélés et que l'ge ou les infirmités ne rendent pas inhabiles a
remplir leurs devoirs.

Nomination Art. '. Lorsque le préfet nommera un employé, il en ferades employés . ,.. à"pu.lifraind
et rapport à immédiatement rapport à linspecteur pour Pinformatio d
riaspecteur- ministre de la Justice, et la nomination ne sera permanente

que lorsque le ministre l'ordonnera.

Gardes surnu- Art. t. Dans les cas d'urgence, .le préfet poürra employer
méraires. des gardes surnuméraires aussi longtemps que la chose sera

nécessaire, et il en fera immédiatement rapport à l'inspecteur

Responsabii- Art. 9. I sera responsable de la conduite etdes serNes de
té du préfet. c e l sera ntale e l, oni e de la dechaque employé formant. le personnel, ainsi'qué-ý de lJa bon1neý
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administration de chaque département de laprison dontil devra Il se iettra

connaître parfaitement tous les détails, et il devra toujours être a° de

en mesure de rendre compte à l'inspecteur lorsque celui-ci lui des habitudes

en fera la demande. :Il devra, sans toutefois encourager le e
système dégradant et démoralisateur de l'espionnage, se mettre teurs.
au courant de la conduite et deshabitudes générales de chaque
employé et serviteur delTinstitution ; et il ne devra retenir au
service un employé qui-se conduit mal ou qui n'est pas zélé et
compétent.

Art. 1L . Il aura le pouvoir d'imposer -une amende pour Pourra impo-
mauvaise conduite, de la part' d'un employé, lorsqu'elle sera ®

d'une nature n'entraînant pas le renvoi d'office ; le montant de mauvaise cou-
'cette amende se'ra retenu sur le' prochain. paiement" d'appointe-d
ments jusqu'à ce que l'approbation ou la désapprobation du
ministre ait été signifiée par l'inspecteur, auquel il fera rapport
de la pénalité et de sa cause.

Art. III. Il, expédiera, sans 'délai, à la division des péniten- Lettres et ùîi-
ciers, les lettres, mémoires, etc., adréssés à l'inspecteur et remis e" adres
entre ses mains dans ce but par des employés ou des détenus, teur.'
les accompagnant d'observations qu'il jugera à propos de faire.'

Art. 112. Il verra , ce que l'adiinistration de. chaque dé- suryeilance.
parteinent du pénitencier soit guidée par un esprit de justice et ta tioa 'de
de morale; il fera comprendre à chaque employé placé' sous son chaque dépar-
contrôle la nécessité de donner le bon exemple les uns aux du pé-
autres ainsi qu'aux détenus, t d'éviter un langage- profane ou
de manifester de la mauvaise humeur, surtout en présence des,
prisonniers.

Art. 113. Il fera l'inspecteur,' lors "des visites périodiques Raptreur1a
conduite etde celui-ci, un rapport sur la conduite et Peficacité du person-eNffiité dune], et il fera aussi connaître' immédiatement, par télégraphe et personneL

par le prochain courrier, par écrit, 'tout ce qui pourra se pro- Cas extraordi-'
duire d'extraordinaire ou d'une nature sérieuse. ' na-e.>

Art. 114. Il fera les relevés et rapports que 'inspecteur Relevésetrap-
pourra de temps en temps demander, et -particulièrement à r a
chaque visite, un rapport de ce qui se sera passé dans.'la prison pecteur.

depuis ladate du rapport précédent jusqu'au jour- de 'arrivée
de l'mspecteur, ainsi que de la condition du peénitencier 'en ce
moment là.. Ine mettra à exécution aucun. règlément quil
aura fait lui-même, sans l'avoir préalablement, soumis à'lins-
pecteur et avoir obtenu la sanction. de Pautorité compétente,
sauf dans un cas d'urgence dont il fera aussitôt apport à l'ins
pecteur.

Art. 115. Il adressera aussi à linspecteur avant le premier R t
jour de septembre, un rapport annuel dans lequel il fera con- ay"nt le.

tembre
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naître en détail la situation du pénitencier et tous les faits inté.
ressants qui se seront produits dans la prison au cours de l'exer-
cice terminé le trentième jour de juin précédent.

Rapports et
relevés qui
accompagne
ront le rapport
annuel du pre-
fet.
Chapelains.
Médecin.

Matrone.

Maitre d'é-
cole'.
Liste des déte-
nus.

Mouvement
des détenus;
aliénés.
Mouvement
des dix années
précédentes.
Détenus gra-
cies.
Détenus deve-
nus fous.

Détenus qui
sont décédés.

Récidivistes.

Tableau des
crimes.

Durée des sen-
tences.

Ethnologie.
Nationalités.

Ages.
Religion.
Instruction.
Etat ou profes-
sion.
Etat civil.
Habitudes
morales.
Punitions.
RHémissions.
Emplois.
Travail et
nombre de
jours.

Art4 Ue. Le rapport annuel du préfet sera accompagné des
rapports et relevés suivants, dans lesquels, au besoin, il faudra
faire une distinction entre lesprisonniers des deux sexes.

I Rapports des chapelains protestant et .catholique
romain.

IL. Rapport du médecin.
III. Rapport de la matrone.
IV. Rapport du maître d'école.

V. Une liste des détenus entrés au pénitencier dans le
cours de l'année, avec statistique détaillée, prise
du registre au sujet du crime, de la nationalité
de la religion, etc., 'de chaque détenu.

VI Un relevé du mouvement des détenus pendant l'an-
née, distinguant le nombre des aliénés.

VII. Mouvement comparatif des dix 'années précédentes.
VIII. Liste *des détenus graciés pendant l'année .; indi-

cation du. crime et du lieu de la condamnation7 de.
chacun d'eux.

IX. Liste. des détenus qui sont devenus fous dans le
cours de l'année, faisant connaître leur condition
présente.

X. Liste des détenus qui sont décédés, avec indication
du crime et du lieu de la condamnation

XI. Liste des récidivistes; indiquant le nombre de nou-
velles incarcérations.

XII. Tableau des crimes et du nombre de détenus'
coupables de chaque crime.-_

XIIL Tableau indiquant la durée des sentences et
le nombré 'de .détenus condamnés pour -
chaque période. -

XIV. Ethnologie des détenus.
XV. Nationalités et nombre de' détenus de cha-,

que nationalité.*
XVL Ages.

XVIL Religion.
XVIII. Instruction.

XIX. Etat ou profession.
XX. Etat civil.

XXL Habitudes morales.
XXII. Punitions.

XXIII. Rémissions de peine gagnée.
XXIV. Emplois.
XXV. Travail et nombre de jours, d travail dans

chaque département. '
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XXVI. Tableau indiquant la valeur du travail dans chaque Table indi.
département. u er

XXVII. Liste des détenus à qui il est arrivé des accidents Accidents
d'une grave nature. r

XXVIII. Liste des employés, avec indication de leurs appoin- Liste des en-
tements, de leur emploi, de leur nationalité, de
leur religion, de' leur a^ge et de la date de leur
nomination.

XXIX Etat'des recettes et des dépenses, avec indication Recettes et

Acciens

des détailses.
XXX. Bilan. Bilan.

XXXI. Etat des créances dues au pénitencier, donnant les Etat des cré-
noms des débiteurs, la date de la dette et la ances
somme due vis-à-vis chaque nom

XXXII. Etat des réclamations courantes contre le pénitencier, Etat desréca-

donnant les noms des réclamants et le montant nmations

réclamé par chacun.
XXXIII. Relevé du nombre de volumes dans la bibliothèque Relevé du

générale, et dans la bibliothèque des protestants nombe eda o,
et celle des catholiques romains respectivement, bibliothèques.
indiquant le nombre de volumes ajoutés pendant
l'année, et les sommes demandées pour chaque
bibliothèque, le nombre de détenus qui se sont
servis de livres dans chaque bibliothèque, et le
nombre de volumes sortis durant l'année.

XXXIV. Copie de l'inventaire 'en détail fait. par les évalua. Inventaire des
teurs. evaluateurs.

• Le préfet, lorsqu'il en sera requis, fournira au Estimation
département de la Justice une estimation des déboursés qu'il ýdedbou
faudra faire dans le cours de. l'exercice suivant pour, les frais de l'exercice
ordinaires de l'entretien, sous les différents titres et pour les suvant.
dépenses extraordinaires séparément. Il ne fera aucune dé- Dépense en
pense en dehors du 'budget ordinaire sans en avoir préalable- dehorsdubud-jet ordinaire;
ment obtenu l'autorisation duministrç de la' Justice, lors imême comment
que le parlement aurait voté- un crédit pour cette dépense. fate

Art. I8. Le préfet aura la, garde officielle de tons les livres Garde des
de l'institution, y compris le livre des minutes' de l'inspecteur, liv dins
dont il se mettra au fait, et lorsque l'occasion l'exigera, il agira
suivant les instructions qui y seront consignées. Il ne se dépos-'
sédera d'aucun de ces livres sans une autorisation écrite du
ministre.de la Justice ou 'de l'inspecteur.

Art. 19. Il verra, par une 'surveillance personuelle,à, ce que Surveillance
tous les livres soient proprement et régulièrement tenus par sonnelle
les employésnquien'des s livres.

- 528



524 ORDRES ENCONSEIL,

Chap. 60. Règlements concernant les pénitenciers.

Approvision- Art. 20. Les approvisionnements. de 'la prison seront faits
nenents par contrat, partout où la chose sera possible.

Contrats. Art. 211. Le préfet ne s'engagera. dans aucun contrat tou-
chant les intérêts'de la prison, sans le consentement du ministre
de la Justice.

Annonces pu. Ài. 22. il ne sera conclu aucun contrat sans qu'avis officielbliques pour 'natéédné anne
contrats, en ait été préalablement donné par a publiques ou par

circulaires, selon que le ministre de la Justice l'ordonnera.

Exécution à la Art. 23. Le préfet exigera que les contrats soient exécutés
trats;si ren à la lettre., Si un entrepreneur manquait de fournir un article
trepreneur ou des articles d'approvisionnement de l'espèce et de la qualité

convenues, le préfet (sur le refus ou. la négligence de l'entrepre-
neur de remplir ses obligations, après avoir été dûment notifié)
achètera cet article ou ces articles, s'ils sont nécessaires, et il en
portera le prix au compte de l'entrepreneur dans les livres du
comptable.

Santé, con- Art. 241. Il veillera à la santé, à la conduite et à la bonne
de de pr." garde des prisonniers; il étudiera et emploiera les remèdea

sonniers. que la religion, la morale et le travail offrent pour leur réforme.

Visitera la Art. 25. Lorsqu'il ne sera pas autrement engagé dans l'exer-
pon et les ---- -

ponniers et cice de ses fonctions, il verra au moins une fois ar jour tous
en fera une les prisonniers qui ne sont pas à l'infirmerie et i sera en tout

nt na. temps responsable de la distribution équitable et judicieuse du.
travail parmi les détenus, 'et de l'endroit où ils travailleront I'
visitera régulièrement toutes les parties de la prison, et il men-
tionnera dans son journal les parties qu'il aura inspeetées chaque
jour, ainsi que tous les incidents et toutes les circonstances
qu'il pourrajuger nécessaire d'y consigner,

Sûreté de li Art. 20. Chaque soir, avant de quitter la prison, il s' assu-
prsnet sur' tout es ''°an " rera que. tout est en sûreté et. il enjoindra au sous-préfet.ou à

gardien et des tout employé que lui ou -le sous préfet pourra préposer à cett
gardesdenuit. fin, de voir à ce4que le gardien de nuit soit à son poste -et à'es

que les gardes de nuit soient sur le qui-vive.

Présece aux Art. 27l. Il sera aussi souvent que .possible présent dáns'le
repas. réfectoire à l'heure des. repas, lorsqu'ils ne sont pas pris dans

les cellules. Dans les deux cas, il sera présent au moins trois
fois- par semaine, afin de voir à ce que, les aliments soient de
bonne et saine qualité, en quantité- suffisante et" proprement
apprêtés et servis.

Lettres. Il remettra aux détenus, après'- les avoir lues, toutes les
lettres qu'il aura approuvées, et recevra d'eux celles qu'ils dési-
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rent transmettre, et après qu'il en aura pris connaissance, si
elles ont son approbation, il les expédiera.

Art. 2S. Lorsqu'un prisonnier arrivera au pénitencier, le Devoirs du
préfet en donnera un certificat de dépôt à la*personne qui 'aura P.fiua ad
amené et ordonnera que le prisonnier prenne un. bain et qu'il nu.
soit exaiiné par le médecin aussitôt que possible. On lui fera
ensuite revêtir l'uniforme de la prison, et le préfet lui lira ou
lui fera lire en anglais ou en français, selon le cas, les parties
des règles et règlements qui sont ordinairement affichées dans
les cellules des détenus et s'il est sain de corps, il le fera con-
duire dans une cellule isolée (dans les pénitenciers qui contien-
nent de ces cellules) destinée au traitement d'épreuve.

Art. 2®. Si le prisonnier souffre de quelque maladie, le Si le prison-
préfet se fera donner par le médecin une déclaration écrite à cet nier souftre de
effet et disposera selon que le médecin pourra l'ordonner. nela-

Art. 30. A. lParrivée d'un prisonnier, le préfet, conformé- Inventaire
ment au statut, fera dresser un inventaire de tous les ob e
trouvés sur lui, et il les fera inscrire. dans un livre tenu à cet des effets des
effet et qui portera pour titre 1" Livre des effets des prisonniers" P
ces articles seront conservés en sûreté et remis au détenu, lors
de sa relaxation, à moins qu'il n'en soit autrement disposé avec
le consentement du détenu.

Art. 311. S'il est trouvé de l'argent sur un prisonnier qui Les argents
arrive au pénitencier, le préfet le disposera, en son nom corpo- des détenus

p po, seront déPOsésýratif, dans la caisse d'épargnes de l'Etat, pour le détenu; si ce ars a cais
dernier cache de -largent eri aucun temps, cet argent sera con- ' s
fisqué et appliqué, par "ordre de l'inspecteur, aux fins que le.
ministre de la Justice pourra indiquer.

Art. 32. Le préfet fera connaître sans délai au chapelain sous napport au
la charge spirituelle duquel un détenu. sera placé le . nom de chapelain dule ~ .. . *nom,' nutnéro,celui-cie numéro qu'ilporte au registre,,le crime quia motivé sa crime t de L%
condamnation et la durée des sentences, etil donnera laide et les durée dsen-

tences de,facilités nécessaires dans l'exercice efficac de. leuÉ ministère. chaque déte-
Le préfet veillera à ce que les opinions religieuses des détenus u
ne soient pas influencées par les employés de la prison ou autres
personnes.

Art. 33. Il donnera aussi au chapelain, sans délai, le nom IzaPPort aude tout détenu qui sera envoyé à Pfirmerie o.dans ue cel- au
lule isolée et, deux jours au moins auparavant, les noms de nu envoyé
tous les détenus sous sa charge qu seront sur le point d'être iir°e"remis en liberté. libere.
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Placera sous Art. 84. Il placera sous les soins du maître d'école chaque
aerenoe, détenu qui aura besoin d'instruction, à moins que la conduite

le détenu.qui du dit détenu ne le rende indigne de ce privilège. Il devra de
a"ra temps à autre désigner l'emploi de chaque détenu, en tenant

compte de sa capacité, de ses habitudes et occupations anté-
rieures, et, s'il le juge nécessaire, il consultera le médecin aâce

Emploi des sujet. Dans la distribution du travail aux détenus il ne devradétenus. e 1..
pas y avoir d'apparence de favoritisme ou de préjugé.

Silence et pas 'Art ES. Lorsque des détenus seront 'ensemble dans les ate-
cation"" liers ou autres places de travail, le préfet verra à ce qu'ils

observent la règle ·du silence et soient aussi séparés et aient
entre eux aussi peu de communication que la nature des diff&
rents emplois le comportera.

Surveillance Art. 86. Il verra à ce que les détenus soientactivement sur.
Sste à veillés lorsqu'ils assisteront à' l'office divin dans la chapelle, et

l'office divin. s'il y a simultanément office dans les" deux chapelles, le préfet
ou le sous-préfet sera présent dans une des 'chapelles, et le sous-
préfet ou gardien-chef dans l'autre, et dans le cas d'absence du
gardien-chef le préfet désignera à cette fin un. autre officier
supérieur.

Examen des Art. 37. Le préfet examinera avec .soin les rapports qui
rapports
co°tre les dé- seront faits contre un détenu ; le plaignant et tous autres
tenus. témoins nécessaires assisteront à l'enquête pour donner leur

témoignage, et le préfet agira dans l'espèce suivant la preuve.
Si l'offense est prouvée, il déterminera la punition qu'elle pourra,.
justifier, et verra à ce qu'il ne soit. pas déployé une sévérité
inutile.

Punition cor- Art. 3§. S'il est nécessaire d'infliger une punition corpo.'
porene relle, le préfet prendra les témoignages- sous serment et les

transmettra immédiatement à l'inspecteur, de manière à ce que
la punition soit prise en considération par le ministre. Si le
préfet ne reçoit 'aucun ordre au contraire, la punition, pourra
être infligëe. Il devra aussi avertir immédiatement le médecin
du temps de l'exécution du chatiment, mais aucune punition
corporelle ne sera infligée avant ni' à moins que le, m'decin
n'ait certifié par écrit dans le livre des rapports, vis-à-vis de
l'inscription du rapport,'que le détenu est "en état" de rece-
voir la punition.

Punition Art. M9. Si le médecin déclare le détenu " en état," le préfet
comment et en neals' 'quo . r1+ne
presence de esignera les employés qui devront infliger* 'punitionet le

u naigée nombre de coups de fouet que chacun d'eux devra donner. Le
préfet sera lui-même présent aux punitions, à moins qu'il n'en
soit empêché par une absence inévitable, par la maladie où
autre incapacité, et dans ce cas, le sous-préfet le emplacera
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Art. 40. Dans chaque cas de punition corporelle, le préfet Èapport à
adressera à l'inspecteur un rapport dans lequel il fera connaître Panpeeteur

la nature de l'offense et lapreuve de la culpabilité du détenu punition or-

prise sous serment. Il inscrira dans le rapport et le livre des porene.

punitions toute modification faite à la peine rendue contre un
détenu ainsi que la raison de cette modification.

Art. 411. Il verra à ce que, pour quelque motif que ce, soit, Deux détenus
deux'détenus n'occupent le même lit ou la; même cellule: ®de"ontpsoccUPer le 'meme it, etc.

Art. 42. Pour l'élargissement de chaque'détenu, le préfet Ear sement
s'en tiendra aux dispositions de l'article 68, clause 4 de ete I4°êt

des pénitenciers.

Art. 48. le préfet donnera par écrit toutes commandes de Nouveauxunk
confection ou de raccommodage d'uniformes.

Art. 44. Comme il peut arriver dans les pénitenciers que le Règlements et
préfet juge nécessaire de promulguer dés règlements ou des i
ordres importants, il devra les faire connaître immédiatement à peeteur
l'inspecteur pour être soumis au ministre de la Justice.

Art. 45. Tout ordre donné par le préfet au sous-préfet, au Ordre donné
gardien-chef et aux autres employés, sera couché par écrit, et asous.r fetp
consigné dans le livre tenu à cet effet. écrit.

Art. 46. Le premier mardi de chaque, mois, le préfet fera Lecture des
rassembler les employés du pénitencier dans leur salle pour les rlem
bien mettre au fait des règles et règlements. Au pénitencier P uxoéser

de Saint-Vincent de Paul, la lecture et l'explication de ces
règlements seront faites en français et en anglais.

Art. 47. Les aumôniers donneront toute leur attention à Instruotionre-
l'instruction religieuse et à l'amélioration morale des prison- Mig etc
niers confiés à leurs soins.

Art. 4§. Chaque matin, 4 l'ouverture de la -prison, il sera Office reli
célébré dans les chapelles. un office religieux, soit par l'aumô-
nier ou par un officier que le préfet désignera avec l'approba-
tion de l'aumônier.

Art. 49. Quand la chose sera possible, comme à .ingston Nombre d'of.
et à Saint-Vincent de Paul, l'aumônier protestant célébrera.,%
l'offie divin deux fois par jour les dimanches et les jours dési- fêtes.
gnés comme jours de jeûne ou d'actions de grâces, dans la ma-
tinée entre huit et onze heures et dans l'après-midi entre une
heure et quatre.
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Nonbre d'of- Art. 50. Les aumôniers catholiques romains, à- iiingston et
fice divine Saint-Vincent de Paul, célèbreront l'office divin deux fois ledimanche. àa

dimanche et en tout autre temps que pourra désigner l'évêque
catholique romain du diocèse dans lequel se trouve le péniten-
cier, et qui pourra 'être approuvé par l'inspecteur; les auin-
niers des autres pénitenciers officieront, les dimanches, aussi
régulièrement que possible.

Il sera fourni Art. 511. L'aumônier protestant verra à ce qu'il soit fourni'
une Bible et aux détenus sachant lire, confiés à ses soins, un exemplaire deun livre-de d
prières aux la version anglaise officielle de la ]Bible, sans notes ou comimen.
protestants. taires, et à ceux qui le désireront un exemplaire du livre de

prières. de l'Eglise d'Angleterre.

Il sera fourni Art. 52. L'aumônier catholique romain verra à ce qu'il soit
ucate ib aux fourni aux détenus catholiques sachant lire, la Bible et les

etc. livres de prières qu'il indiquera.

Borneront Art. 483. Les aumôniers borneront leurs instructions reli-
lusinstruc-

reli- gieuses à ceux des détenus dont les noms leur auront été donnés
gieuses à cer par le préfet, comme étant mis sous leurs soins, et ils ne cherche-
tains détenus. ront ni directement ni indirectement à -faire du prosélitisme

parmi les détenus, non plus qu'à les soustraire à l'influence. de
l'aumônier auquel ils auront été confiés.

Visite aux dé- Art. 54. Ils s'appliqueront à .voir les détenus et à converser
tenus et con-
versation avec avec eux, dans leurs cellules, les infirmeries ou les chapelles,
eux. aux heures raisonnables dont le préfet sera juge,.et à leur don.

ner les instructions et les services du ministère qu'ils eroiront
propres à favoriser leur bien-être spirituel, leur réformemorale,
et l'obéissance aux' règles et aux autorités de la. prison

Instruction Art. 55. Lorsque les aumôniers donneront, un jour de
a l'eure semaine, des instructions religieuses aux détenus réunis,' ils pro-

du dîner. fiteront pour' cela de l'heure du diner, afin de ne pas dérangerla
discipline et le travail.

Visiteront les Art. 50. Ils Visiteront tous les jours les détenus malades ou
détenus nma. osbe Trsu
lades, etc. sous le coup d'une, punition, et aussitôt que possible les prisÔi

niers qui arriveront au pénitencier.'

Ils devront se Art. 5Y Ils se garderont bien d'encourager les détenus à
garder d'en- faire des plaintes relativement à la manière dont ils sont
déten r e traités, ou contre les employés de la prison. "Ils neleur commu7l-
plaindre. niqueront, sans le consentement du préfet, aucune information
Communiquer ou connaissance de ce qui pourrait être arrivé en dehors de la

fnra prison, ni aucun renseignement qui'n'entre pas dans les strictes
limites de leurs' attributions.
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Art. 58. Si les aumôniers sont d'opinion que la cause d'un Si le détenu
1 ,-est wnené de-,détenu devrait etre portée à la connaissance de Pexécutif, ils vant î'exécu-

pourront, par l'entremise du préfet,; soumettre par écrit, à tif, l'aumônier

l'inspecteur, les faits de cette cause ; mais ils n'interviendront ttra
en aucune manière pour obtenir l'élargissement d'un détenu, faits de la

cause par écrit-,ils ne donneront pas plus à personne une espérance de pardon à l'inspecteur
et ne promettront pas leur aide pour l'obtenir ; mais ils devront,
au contraire, essayer de convaincre le détenu de la justice de'sa
condamnation, l'exhorter vivement à mériter par son travail,
par une scrupuleuse observance des règlements et une obéis-
sance empressée aux officiers de la prison, la rémission d'une
période de son emprisonnement, tel que prévu par le statut.

Art. 59. Ils n'écriront aucune lettre pour les détenus, sauf Ecrire des
avec la permission du préfet.

les détenus.

Art. 60. Ils communiqueront au préfetles abus, ineonduites, Abus,.incon-
inconvenances et irrégularités qui pourront en aucun temps d" tc.
venir à leur connaissance, relativement à la prison, ou à un
officier ou détenu.

•Art. 61. Il sera du devoir des aumôniers de diriger les opé- Direction des
rations des écoles des hommes et des femmes, de. les visiter
fréquemment, de voir à leur bon fonctionnement, d'observer'
la méthode de l'enseignement et ses résultats, tels que démon-
trés par le progrès des. détenus, et de faire connaître au préfet
tout ce qu'ils pourront trouver de défectueux chez lamaître ou
la maîtresse d'école ou dans le mode d'enseignement, accom-
pagnant ce rapport des avis, ou' recommandations qu'ils croi-
ront utiles -à léducation des détenus, ou à l'amélioration des,',
écoles.

Art. 62. Lors des visites officielles de l'inspecteur, et plus Faire rappr
souvent si C'est nécessaire, chaque aumônier lui fera, 'par dentre- la ctimise du préfet, un rapport touchant la condition religieuse et morale des di
morale des détenus, et les incidents survenus. dans Paccomplis- te
sement de ses fonctions, s'il les juge dignes d'intérêt,

Art. 63. Tous les ans, avant le premier de septembre, chaque Quand se fera
aumônier fera à l'inspecteur par Pentremise 'du préfet, un 1 Jn |°r aan
rapport complet de ce qu'il -aura fait pendant l'année, 'des mônier et ce
progrès moraux et religieux des détenus confiés 'à ses 'soins, des '"""
fruits de son travail parmi eux, et lui communiquera sur les
résultats de Pannée, toutes autres informations ou recommanda-
tions qu'il jugera utiles.

Art. 64. Lorsqu'un aumônier du pénitencier de Kingston ou Absence de
de Saint.iVncent de Paul désirera s'absenter pendant un certain " ser ou
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de St-Vincent temps, n'excédant pas quarante-huit heures, il en avertira le
de Paul. préfet et lui dira le nom de l'ecclésiastique qui. devra le

remplacer. Pour une absence plus prolongée il en demandera
la permission., l'inspecteur par l'entremise du préfet.

AIDES-AUMÔNIERS.

Mêmes attri- Art. GO. Dans les. pénitenciers où il y aura des aides-
butions que les

a"uôniers. aumôniers, les attributions de ces derniers seront les mêmes-que
celles des aumôniers. Les détails, quant au temps et au local
choisis pour l'exercice de leur ministère, seront convenus entre
l'aumônier et son aide, ou déterminés par l'inspecteur.

AUTRES MINISTRES.

Il sera permis Art. GO. 8ur l'invitation du. chapelain, il sera permis aux
aux minimtre8
de toute déno- ministres de toute dénomination de chrétiens, dans des temps
minàtion de, convenables fixés par le préfet, de visiter le pénitencier pour

tenc ers.. des desseins religieux des détenus. appartenant à la même déno-
mination que. ces ministres. Si un détenu désire être visité par
un ministre particulier, le préfet signifiera ce vou au ministre
désigné et il fixera un temps pour la visite.

MEDECINS.

Contrôle. sur Art. 610 Le médecin aura plein contrôle sur les patients à
"e ati ent l'infirmerie et, à Kingston, surl'asile des aliénés criminels, sujet
rasile des allé- aux règles de la prison et aux instructions de l'inspecteur. Il
nés criminels. devra, lorsqu'il sera nécessaire, toutes les fois que l'occasion s'en

présentera, assister les détenus malades soit dans leurs; cellules
ou à l'infirmerie.

Heures des Art. B§§. Il visitera la prison tous les jours, excepté les
,.i.sites à la'e'e 'v tràd nr''- uSe,prison. dimanches et les jours' de fte, l'avant-midi entre dix heures et

midi, et les dimanches et les joursÀde fête, l'après-midi entre
deux et quatre heures.

Autres heures Art. OU. Lorsque l'état d'un détenu malade 'exigera le
dans descas visitera aux heures qu'il croira à propos, et si le prfet olle

sous-préfet l'envoie. chercher en aucun temps il se rendra iinme->
diatement à la prison, mettant de côté tout autre engagement..

Examen des Art. 7@. Il fera de temps à autre un examen des prisonniers
pionniers

da des cel. qui se trouveront dans des cellules isolées et fera un rapport au
Iules isolées. préfet de ceux dont il croira la santé compromise ou en danger,

par la continuation du travail auquel ils sont employés, ou par
la. détention.
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Art. 711. Lorsqu'un prisonier sera reçu au pénitencier, le S'assurer à

médecin devra l'examiner afin de s'assurer s'il n'est.pas atteint 'ario n'i
de quelque maladie putride ou cutanée, s'il n'a pas quelque s'i uelque
difformité corporelle et s'il a été vacciné. Il fera un rapport au pu a
préfet, en conséquence. Si le détenu n'est pas vacciné, le mé- née.

decin, le vaccinera aussitôt que.possible.

Art. 72., Il soignera gratis les employés et les serviteurs de Emaployés soi-
prison. Ces soins ne s'étendent pas aux familles des employés. reatuite

Art. 73. 11 sera de son devoir de se consulter avec Pinspec. Ses devoirs re-
lativement unteur ou le préfet relativement au, régime de la prison et il pres- r eine deta

crira la. nourriture à donner aux patients sous ses soins. S'il prson et àla
arrive quelque négligence au sujet de la nourriture à donner à u
un malade, il rapportera immédiatement le fait au préfet, et patients sous
s'il y a nécessité, à l'inspecteur. soins.

Art. 74. En temps d'épidémie ou de menaces d'épidémie, il Pouvoir en.
aura le pouvoir, après en avoir fait un rapport par écrit au préfet, cas d'éPidé-
d'ordonner les changements qu'il jugera à propos pour la nour-
riture des prisonniers. Il fera aussi un rapport de la chose à
l'inspecteur, à la prochaine visite de ce dernier.

Art. 75. Lorsqu'un détenu devra recevoir une punition fevoirset
corporelle, le médecin déclarera sous sa signature, sur le livre fonctions dans

des punitions ou des rapports, si le détenu est on non " en état"' tionsorp un
de recevoir le nombre de coups de fouet ordonné ou un nombre ree.
moindre. Il devra être présent à l'endroit et à l'heure zde la
punition, dont il sera dûment notifié par le préfet et assistera
à l'exécution de la punition.

Art. 76. 11 veillera particulièrement à l'hygiène et à la pro- ygiène et
preté de la prison et des prisonniers, de 'même qu'à la ventila- propreté de la
tion des dortoirs, ateliers et autres chambres, à l'approvisionne-
ment d'eau et aux égoûts. Il fera un rapport au préfet 'et à
l'inspecteur, de toutes les améliorations qu'il jugera avanta-
geux d'y apporter.

Art. 77. Il tiendra certains livres de la manière qui lui sera Lires à tenir.
de temps à autre indiquée, conformément aux cédules prescrites
par l'inspectèur, et le. préfet aura en tout temps accès à ces.
livres.-

Art. 7M. Lorsque le médecin-chirurgien jugera nécessaire Exaienpos-
ou lorsqu'il sera requis par:P'inspecteur ou par le préfet de faire
un examen post-mortem, sur le corps d'un détenu- décéda, :il,
devra faire cet examen dans les trente-six heures du décès.. Il
fera au préfet tel rapport qu'il croira nécessaire au. sujet du dit
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examen et des conclusions auxquelles il aura pu en venir sur la
cause du décès,

Absence du Art. 79. Lorsque le médecin devra s'absenter pendant un
médecin; certain temps n'excédant pas vingt-quatre heures.,il en avertirasubstitut. le préfet; si c'est pour plus longtemps, il demandera un congé

d'absence à l'inspecteur par l'entremise du préfet. Il devra,
néanmoins, fournir à ses frais un substitut qui dans le premier
cas devra avoir l'approbation du préfet et celle de l'inspecteu'
dans le second cas.

Journal, ce Art. §®. Il entrera, jour par jour, en langue anglaise dans.
a. °°®~son journal, vis-à-vis le nom de chaque prisonnier malade, le

nom de la maladie la prescription des remèdes, la nourriture
et tout autre traitement qu'il pourra prescrire. au prisonnier.

Consultation Art. 11.- Dans le cas d'une opération sérieuse à faire sur' un
ménutce prisonnier (où lorsqu'on croira qu'un détenu est atteint d'alié-

nation mentale) il aura le pouvoir d'appeler un autre médecin
en consultation.

Si les bains.
doivent être
augmentés ou
diminués.

Art. §2. Si le médecin juge à propos, dans certains cas, que
l'on devrait augmenter ou diminuer pour un ou des détenus les
bains prescrits par les présents règlements, il fera un rapport
de son opinion au préfet, qui donnera les ordres nécessaires à
cet effet.

Cas d'épidé- • Art. SZ. Si une épidemie se déclarait en aucun temps dans
mie. le pénitencier, il devra s'efforcer d'en rechercher la, causé, et,

fera au préfet un rapport de ses opinions, accompagné' des
recommandations qu'il jugera nécessaire pour en arriver à
l'extirper ou à la mitiger.

sous-PRÉFET.

Il remplacera Art. 4. En quelque temps que ce soit, et lorsque le-préfet
cpasrsentce. notifiera par écrit qu'il a l'intention de s'absenter, le sous-préfet

assumera les devoirs du préfet et exercera pendant son absence
toutes les fonctions de cet officier, tel que prescrit par lu' te
des pénitenciers.

Résidence. Art. Ce. Il résidera dans l'enceinte de la prison, ma i
devra prendre toutes les précautions pour tenir sa,'famille et ses
serviteurs éloignés des détenus

Quand et où Art. §G. Il restera à la' prison nuit et our pendant l'absene
présent. du préfet. Il assistera à l'ouverture 'et -à la fermeture de la

prison, aux repas, aux exercices religieux, en la manière'pres-
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crite, et à l'exécution de toutes punitions corporelles. Il ne
s'absentera pas de la prison sans la permission du préfet.

Art. S7. Il donnera l'ordre de sonner la cloche de sûreté Cloche de
au déjeûner, au diner et à la rentrée dans les cellules ; mais il s.reté.

devra auparavant être certain que vérification a été faite de
tous les détenus et qu'à la fermeture de la prison, toutes les
clefs ont été déposées dans la boîte de sûreté.

Art. §8. Tous les soirs, après que la cloche de sûreté aura visite tous
été sonnée, il visitera lMs ateliers, les salles de magasin, les sui® s ®e

étables, les fours et les autres parties de la prison, et verra à ce des gardes.
que tout soit sûr'et en bonne condition. Il verra aussi à ce que
les gardes pour la nuit soient à leur poste.

Art. 89. Il viéitera la prison à l'improviste, la nuit, au Visite de la
moins une fois par semaine, à différentes heures, entre 9 p.mn. xri.

proviste.
et 5 a.m., et s'assurera personnellement que tous les détenus
sont en sûreté et que les employés sont sur le qui-vive.

Art. 90. D'après les instructions du préfet,e il assignera à Asi nera aux
chacun des employés les devoirs qu'il aura -- remplir pendant eoers
la journée. Il tiendra un tableau qui restera dans les archives Taeau, ce
de la prison, indiquant le poste occupé- par chaque employé et u'l contien-

serviteur pendant toutes les heures de chaque jour, et l'ordre r
et le temps des services de nuit, ayant soin de répartir aussi
également que possible l'importance des services parmi les em-
ployés d'un jour à l'autre.

Art. 91l. En conformité des- ordres du préfet, il aura le Contrle des.
contrôle spécial et la direction des instructeurs .de métier, gar- instructeurs
diens, gardes et autres employés de la prison.

Art. 92. Il fera l'appel tous les matins, à l'ouverture de la Fera l'appel
prison rvant le départ des détenus pour le travail, après le dîner, is
et le soir après la fermeture de la prison, de même qu'en tout
autre temps qu'il le jugera nécessaire, afin de constater que
que tous sont présents.

Art. 93. Il verra à ce que les armes et accoutrements soient Armes et ac-
en tout temps dans le meilleur ordre et prêts au service. coterent.

Art. 94.. Il verra à ce que tous les employés de la prison Munis de re-
soient munis de revolvers et à ce que les gardes sur les murs et volveret de
en dehors de la prison soient en outre munis le carabines se exercices mili-
chargeant par la culâsse et qu'eu des temps déterminés, on leur
fasse pratiquer le maniement de ces armes et les exercices mili-
taires.
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Ernployé en Art. ®3. Il signalera au préfet les employés qui se présen-
ne ige. teront au service en négligé ou malproprement vêtus, ou ne

portant pas l'uniforme.

La police et la Art. @@. Il maintiendra généralement avec la plus stricte.
discipline de rig ueur la police et la discipline de la prison, et à cette fin il
ront mamte- visitera au moins trois fois par jour les ateliers, cours, 'inir-
sous pre. meries, cuisines, cellules et autres appartements de la prison et

les différentes places où il se fait de l'ouvrage, prenant toutes
les précautions possibles pour assurer la sécurité de la prison et
des prisonniers, voyant à ce que les officiers soient vigilants et
attentifs à leurs services et à ce qu'ils tiennent activement
employés pendant tout le. temps les prisonniers- dont ils ont

Instructions charge. Et il sera de son devoir de rapporter fidèlement et
quantit ses de-P
voirs et à la® promptement al préfet, par écrit, toute négligence, incon-
routine de la venance, ou mauvaise conduite dont un employé pourra se
prison. rendre coupable et verbalement tout ce qui n'a pas d'impor-

tance.

Livres, pain- Art. 97. Il ne permettra pas à un employé de service dans
phlets, etc. ou aux environs de la prison, la lecture de livres, pamphlets o

journaux.

Serrures, bas- Art. 9. Accompagné d'un forgeron, il examinera deux fois
cul1es - par mois les serrures, bascules et grilles des dortoirs, tours etseront exami-
nées deux fois caves et les serrures et les fermetures de toutes les portes. Du
parnois. résultat de chacune de ces inspections il fera rapport par écrit

au préfet.

Les armes- à. Art. 1D9. Une fois par semaine. au moins, il examinera les
pementsse-" armes à feu et les équipements dés employés, et verra à ce qu'il
ronty examines ait des munitions en quantité et à ce que tout soit prêt àêtre
"seaine.Par utilisé à un moment d'avis. Il en fera rapport au prefet.

Veiller aux Art. 110@. Il veillera à ce qu'il ne soit pas détourné d'effets
tencier età". apa-rtenant au pénitencier, et à ce que non-seulement il n'y ait
péconomie des aucun gaspillage volontaire, mais aussi à ce qu'aucun manque,
provsions. .d'économie ne soit pratiqué dans la consommation nécessaire ou

dans l'emploi des provisions, sans porter immédiatementle fait
à la connaissance du préfet.

Connaissance Art. 1®1. Il devra se faire une loi de connaître lés habi-
des habitudes tudes et la conduite de tous les employés subalternes et deset conduite
des employés serviteurs de la prison, particulièrement lorsqu'ils ne sont pas
subalternes, de service.

l devra em-, Art. 12. Il veillera à ce qu'il né soit rien fait d'irrégulier.
pêcher les faci" pè de m dé
litésdévasion. près des "murs d'enceinte, et.à ce qu'il ne parvienne - auxý déte-
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nus aucun objet qui pourrait faciliter leur évasion., f devra
surtout voir à ce que les échelles soient bien mises en sûreté.

Art. 108l. Comme l'acte des pénitenciers donne aux. déte- Comment sera
nus le privilège de gagner une. réduction de leurs sentences; iréglé l mode
sera du devoir du sous-préfet de connaître par lui-même la con- de sentence et

devüirdu usduite de chaque détenu, ainsi que son industrie, sa diligence f s-
et son zèle dans l'exécution de son travail, afin d'être en me- portant.
sure de décider avec le préfet la réduction qui doit lui être
faite à la fin de chaque mois. Il devra, dans ce but, commu-
niquer librement avec, chaque employé en charge d'une
escouade, lorsqu'il fera ses rondes.

Art. 1104. Lorsque, pendant l'absence du préfet, il fera uhe Faire une in-
investigation des rapports des crimes commis par les détenus, le vestigtýon41- . de rapporte'
sous-prefet devra prendre les précautions nécessaires pour des erineset
connaître la vérité, et pour, décréter des punitions, il devra se décréter des

guider sur les exemples fournis par le préfet dans des cas ana-
logues.

Art. 10;5. Le. sous-préfet aura l'oil ouvert sur chaque per- vigilance -'
sonne qui pourra avoir des 'afaires" aux environs de la 'prison,
afin de voir à ce qu'il ne soit rien apporté ou emporté pour un sonnes qui au-,
détenu, et autant que possible à-ce que personne ne cherche à a des af-p qu peroilifaires auxç en-
cominuniquèr de quelque façon que ce 'soit avec un prisonnier, virons de la
sauf avec la permission et en présence d'un employé. p

Art. 1106. Il devra prendre' toutes les, précautions 'néces- Mesures pré
sairés pour empêcher l'évasion des' détenus occupés en dehors entve pour
et en dedans de l'enoeinte. Dans ce but, il devra voir à ce que vasion des dé-
les prisonniers soient fournis d'eau. à boire et de commodités ®n"

pour les besoins dela naturé, sous les yeux et à portée de l'em-
ployé ou des employés de garde.

GARDIEN-CHEF.

Art. 107. le gardien-chef d'un pénitencier où il n'y a pas Devoirs du
de sous-préfet devra remplir' en outre des devoirs qui lui sont gardien-chef

s'il n'y a pas,
ci-après assignés, ceux de cet employé. Il devra faire un rap- dé sous préfet.
port par écrit au préfet, en tout tenps pendant qu'il est de ser-
Yice, de toute infraction, des règlements ou de la discipline dont Infreetion des
il pourra avoir connaissance de la part des employés ou des r pgIement94e.
détenus, et verbalement 'des 'affaires de la prison. en général et portée.
de tout ce qui peut ne pas être important, ou 'dont il n'est pas
nécessaire de prendre note.

Art. 1l@. Dans les pénitenciers où il y a un sous-préfet, le Dans le péni-
le gardien:chef, lorsqu'il - aura pas à accomplir les devoir$ qui'a un sous-pre-
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fet, le'gardien- lui sont spécialement assignés, devra s'entendre avec cetchef devra lasse ,
s'entendre employé pour Passister dans la surveillance générale et ,le
avec cet em- maintien de la discipline, de l'ordre et de la bonne conduite

a rans sous tous rapports, des' employés et des détenus, de manière
'accomplisse- cependant à éviter tout conflit d'autorité ou* de se nuire Pun
evn de ses et l'autre, mais la responsabilité du sous-préfet relativement 

l'accomplissement des devoirs qui lui incombent en vertu des
Responsabili; règlements qui les prescrivent, ni, sera en aucune manière
té du*ouare- amoindrie par le faitque le gardien-chef aura pu les partager,

cas. En d'autres termes, il devra ou les remplir lui-même, ou avoir
la certitude qu'ils le seront par. le gardien-chef.. Le préfet

Le préfet sera sera consulté dans tous les cas douteux ou difficiles, et sadécision
consulté dans
tous les cas devra être suivie jusqu'à ce que le ministre de la Justice ait
douteux. disposé de l'affaire, s'il est jugé nécessaire de la lui soumettre

parl'entreiise de l'inspecteur.

Propreté de la Art.. 100. Le gardien-chef sera responsable :de la propreté
prison, parfaite de chaque partie- de la prison, il sera également respon-

sable de lordre et de la netteté de tout ce qui s'y rapporte.

Approvision- Art. 111®0. Il devra veiller à ce que l'approvisionnement d'eau
et appareils et et tous les appareils qui servent à lobtenir, soient ôonstammùent
égouts; écono- tenus en bon ordre, s'il n'y a pas de mécanicien spécialementraie dans le
combustible. nommé pour cette fin, et il verra à ce que les égolrts soient en

tout temps libres d'obstructions. Il devra exercer une surveil-
Surveillance lance spéciale sur le combustible et sa consommation. Il devra
du combus- aussi faire immédiat.ment rapport 'au préfet de toute: dfec-

tuosité relativement à l'eau ou au drainage ainsi qu'au manque
d'économie dans lusage, du combustible.

Etables et" Art. 111 . Il devra veiller à la propreté et au bon ordre des
antesd- étables et autres dépendances tant au dedans qu'au dehors des

murs.

Tripaille, or- Art. 1112. Il devra prendre' soin qu'aucune tripaille, ordure
hes o énd ou déchets de quelque genre que ce soit ne se jettent, ou si ces

enlevés, choses ont été jetées qu'elles restent dans l'enceinte dela prison,
mais qu'elles soient déposées dans des 'réceptacles convenables
dans la cour, lesquels seront vidés toutes les après-midis entre
quatre et cinq 'heures en hiver, et cinq et six heures en été, ou
le matin à l'ouverture de la prison, et ces matières seront de
suite enlevées.

Ramonage des Art. EU11. Il devra veiller à ce que les cheminées soient
cheminées. ramonées à des époques régulières.

Les celIules Art. 11 Il aura la charge des cellules, des dortoirs et devra
des dorto 'voir à ce que chacune d'elles soit proprement nettoyée' tous leiseront net-
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matins et à ce qu'elle soit approvisionnée d'eau fraiche toutes toyées et les
les après-midis. Il verra également. à ce que les- couvertures isusertues de
de lit soient suspendues toute la journée à des crochets afin d'en poýr. ia venti-

permettre la ventilation, à ce qu'aucun article marqué du chiffre .tion.
d'une cellule ne soit placé dans une autre, à .ce que la cellule
renferme tous les articles autorisés par les règlements et à ce
qu'il n'y ait aucun article défendu par les mêmes règlements.

Art. 1115. Lorsque dans'le cours de son inspection journalière, S deseffets de

il découvrira que quelques effets de literie, habits, meubles ou ont été dé-
tout autre article ont été détériorés, détruits, ou manquent, il truitsou

rapportera la chose sans délai au préfet. - manquent

Art. 116fl. Il verra à ce que les détenus. se baignent régulié- Bains des dé-
rement une fois par semaine en été et une fois par quinze jours t*""
en hiver, à moins qu'il n'en soit autrement prescrit.

Art. 117. Il assistera l'économe à surveiler le changement Assistera
des détenus, ainsi que la paille des lits, lorsqu'il naura e

pas à remplir quelque autre devoir spécial.

Art. 11§. Il. devra avoir grand - soin de faire badigeonner n fera net-
régulièrement les murs des cellules,- passages, corridors, etc., tlers amu
une fois tous les trôis mois, de faire laver les planchers des
cellules et des passages qui yconduisent une fois par semaine, et
(le faire vernir ou peinturer au besoin les portes des cellules,.
les serrures, les raühpes et les ouvrages en bois ou en fer.

Art. 119D. Dans les pénitenciers où il n'a pas de gardien- Si n'y-pas
chef, les devoirs assignés à\ cet employé, devront'être remplis par cef.
le sous-préfet,

COMPTABLE.

Art. 1120. Le comptable se tiendra à son bureau de 9heures Heures de 'bu
a. m., jusqu'à 5 p. m., et à toutes autres. heures qu'il sera néces- du ci
saire, pour ne pas laisser d'ouvrage en arrière.

Art. 121. Lorsqu'un compte lui sera présenté pour paiement, Articlesseront
il devra constater qu'une demande dûment authentiquée, pour°4å"a"
chaque article, a été remise au garde-magasin, et que ce dernier iement; il cet.
a rendu compte- de cet article dans son magasinier. l devra comptes.
aussi vérifier les calculs et les extensions et certifier par ses
initiales que tout le compte est correct.

Art. 1122. Toutes les pië&es justificatives de paiements de P ièces justifi-
sommes d'argent devront être faites en triplicata, et avant qu cativesde
le paiement d'un compte ait lieu, le comptable verra à ce que ront en tripli-
toutes les demandes ou commandes pour les marchandises, lui"a
soient remises.
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Copie dans~le Art. 112. Il devra faire dans le livre des factures une copie
lres defac- exacte de tout compte payé par le pénitencier ainsi que l'ana-

comptes lyser avec soin sous les différents chefs du service. Il devra de
payes. la même manière inscrire tous les articles vendus pour le béié.
Articles ven- fice de l'institution, de .même que tous ceux fabriqués dans la
dus etii fabri- u

i u fbr- prison pour les personnes du dehors. Il recevra toutes les
Sommes d'ar- sommes d'argent que cela produira et les déposera au crédit du
gent leues. receveur-général.

Il examinera Art. 124 Il devra examiner chaque semaine le registre des
c1;que . heures d'ouvrage que devront tenir les instructeurs de métiers,inaine, le d'ovra

stre des ' ardiens et gardes, afin -de -constater qu'il est correctementýère gardes qn -
na des ins- tenu et il inscrira dans un registre teni à cette fin, le travail

tructeurs de qu'un détenu aura fait.afin de changer, améliorer, réparer ou
métiers, des
gardiens et pour construire quelque addition à aucune des batisses, ateliers,
gardes. à la machinerie, les égoûts ou à la propriété du péniteneier, on

tout travail fait sur la.ferme, faisant la 4istinction -du cnmpte
du capital d'avec celui de la, dépense, de manîère à e . qu'on

ý puisse facilement constater et- garder la valeur piécise du tra-
vall accompli par le détenu dans chaque entreprise particulière.

Sera respon- .Art. 125. Il sera, sous la direction du préfêt, responsabléde
Fàble des
comptes, etc. la garde et de la disposition'• en bon ordre de tous les onptes,

pièces justificatives, factures et autres, documents quelconques
dont il aura la charge, de mêrme que de tous les livres de comp-
tabilité et autres indiquant les transactions pécuniaires de la
prison.

Etats d'aigent ' Art. 126. Il dràssera tous les états d'argent ainsi que les
ta de, états de comptes de toutes sortes lorsque et suivant'quele préfet

ou le comptable des pénitenciers pouarra l'exiger.

Collection de - Art. 127. Il devra faire le récouvrement de toutes les
dettes., dettes dues au pénitencier avec diligence.

Etat annuel Art. 12S. Il devra préparer le 15me jour de juillet de
des nances chaque année tous. les états .se rapportant aux finances du

pénitencier pour l'exercice écoulé.
Estimation de Art. 1129. Il devra préparer sous chaque chef distinct de la
la dépense. ,l'estimation des dépensés ·de la prison pour l'exercice

suivant.
GARDE-MAGAsIN.

Heures de bu- Art. IR.. Le garde-magasin devra seý. tenir à la prison ('
partir de neuf'heures du matin jusqu'à cinq heures de l'aprs-
midi, à, moins qu'il ne soit obligé de se rendre ailleurs pourles
affaires du pénitencier; dans ,ce cas·il devra en donner avis au
préfet ou au sous-préfet avant de quitter la prison.:
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Art. 13l Il fera les achats des marchandises, denrées et Acbats dee
approvisionnements à l'usage du. pénitencier que le préfet dearé eas
ordonnera, et aura le soin, la garde et la protection de ces mar provisionne-
chandises, denrées et approvisionnements jusqu'à ce qu'ils soient
distribués pour la consommation.

Art. 1132. Il ne devra acheter aucun article pour le compte Aucun article
du pénitencier sauf sur une demande signée par l'employé dans ac e ade
le département duquel on a besoin de l'article, et contresignée
par le préfet en signe d'approbation.

Art. 1133. Afin d'assurer un système d'économie rigoureux Comment as-
et. le faire observer dans toutes les divisions du 'service du péni- s" n"
tencier, le gardé-magasin devra avant que de ,soumettre au mierigoureux.
préfet.aucune demande pour l'achat de tout'article y mentionné

es'assurer par une. inspection de ce qui reste entre les mains de
l'employé qui fait cette demandé; et s'il est d'opinion que de
nouvelles fournitures ne sont pas nécessaires dans le moment,
ou qu'il y a eu apparemment manque d'économie dans l'usage
de ce qui a été consommé il devra en faire rapport au préfet

Art. 1341. Il devra recevoir toutes les marchandises, maté- n recevra des
riaux et approvisionnements- de toutes sortes, y' compris le marchandisesr

etc.,' les pese-
combustible, et les peser ou les mesurer immédiatement lors de ra, mesurera,
la' livraison si c'est niécessaire. . Il devra aussi en inspecter la' cert1fiema
qualité et comparer les Items des factures, sans lesquelles, il ne
recevra aucune marchandise; vérifier les calculs et certifier si
les items sont corrects ou non, et s'ils s'accordent ou non avec la
demande d'après laquelle les articles ont été achetés.

Art. 135. Lorsque des articles auront été fabriqués dans le Articles fabri-
pénitencier, on' devra les inscrire dans le magasinier de la divi- 1 ri t
sion qui les aura fabriqués, et ils seront alors remis au garde- le magasinier
magasin qui devra faire une inscription correspondante dans le u
magasinier général en les recevant, et il devra en tenir compte sn qui entien-'

sur une page distincte de même que pour les articles qu'il aura
achetés au dehors pour l'usage du þénitencier.

Art. 1136. Il devra 'sans délai remettre au comptable toutes Factures.
les factuies, après les avoir vérifiées et en avoir certifié l'exac-
titude.

ÉCoNoME.

Art. n37. L'économe aura la charge de la division des vivres Aun iàcharge-
du pénitencier, de la cuisine,.de la salle à dîner, des caves et de la division
autres places où l'on garde les provisions ainsi que de tous les des.,vresi etc..

passages' qui y conduisent.
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Pesage du Art. 13§. Si le pain est fait au pénitencier, il devra peser
ce qu'il reçoit de la boulangerie, de même que s'il était fourni
par un entrepreneur.

Soin des pro- Art. 1l82. Il devra voir à ce que les provisions qu'il recevra
viions, soient conservées, dans une bonne condition jusqu'à ce qu'on

s'en serve, et ne se détériorent pas. 11 devra prendre. soin
qu'aucunes provisions mauvaises ou malsaines ne soient cuites
ou. servies aux prisonniers.

Si les provi- Art. 14@. S'il est constaté après un examen rigoureux que.
pas conformes des provisions délivrées par un fournisseur ne sont pas conformes
au contrat. -à celles mentionnées au contrat, il devra refuser de les recevoir

et rapporter immédiatement la chose au préfet, de manière à
ce qu'il n'y ait aucun délai dans l'obtention d'un approvisionne.
ment ailleurs, si le fournisseur se trouvait incapable ou refusait.
de remplacer immédiatement ce qui aurait été rejeté.

La nourriture Art. 144. Il veillera avec beaucoup de soin à ce que lessera de bonne
qualité et con- articles de nourriture fournis soient de bonne qualité, à ce que
venablenient la ration soit suffisante et convenablement apprêtée, et il sera

de son devôir de rapporter sur le champ au préfet, chaque cas
de négligence sous ce rapport.

Ventilation et . Art. 1142. Il devra, sous la direction du préfet, veiller
proret. spécialement à ce que la ventilation soit parfaite, et à ce que la

plus grande propreté règne dans, la cuisine, les caves et 'dans
toutes les chambres de même que dans tous les vases qui
contiennent des provisions ou dans lesquels on les mange.

Défectuosité Art. 1143. S'il s'aperçoit de quelque défectuosité de venti-
de ventilation. lation, il en fera immédiatement rapport au préfet.

Distribution Art. 41. Il devra veiller à ce que les'vivres,a l'heure des repas,
dten iur1 soient bien apprêtées servies et éoalement distribuées, afin
diteni. la >..
diète. n'y ait aucun sujet de plainte. Il veillera aussi à ce.

qu'aucun détenu n'échange ou ne donne une partie de sa ration
à un autre et prendra garde que les détenus qui seront punis
par la mise à la diète ne reçoivent subrepticement autre chose
que ce qui est. prescrit, lorsque cette peine sera imposée.

Changement Art. 14Z. Il devra veiller' à 'ce que la paille des lits soit
la ail des changée tous les trois mois, et dans ce but, il divisera le nombre

entier·de lits, de manière à ce qu'on puisse, dans le cours ordi-
ordinaire des choses,' en renouveler une proportion' égale, le
jour particulier, qui sera fixé par le préfet.

La fnce tour- Art. 14. Il veillera -à ce »que les détenus aient tous la face
née dans la ,nmême direc- tournée (regardant) dans la même. direction, .lorsqu'ils éqn
don. ' '
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assis, afin qu'ils n'aient pas l'occasion de communiquer entr'eux
par signe ou par regard.

Art. 1147. L'économe veillera également à ce que les détenus Barbe et che-
aient la barbe faite, et les cheveux taillés, et les ustensiles servant
à cette fin, seront sous ses soins.

Art. 114S. Il aura la charge du, blanchissage et du racom- Lavage, rac-

modage des vêtements et des effets de literie des détenus, et nunodageet
5 changement

verra à ce qu'ils changent de linge de corps une fois par d'habits, etc.

semaine et de vêtements, lorsque ce sera nécessaire.

Art. 1149. Il sera responsable des vêtements et des effets de Vétements
literie des détenus du sexe masculin que le garde-magasin lui feu'see
aura livrés. masculin.

Art.. 1150. Il ne devra pas se rendre à la prison plus tard Heurile a
que six heures et demie du matin en hiver, ni que six heures ra la prison.

en été, afin de surveiller la préparation du déjeuner. Il devra
être présent à tous les repas.

Art 151. Il devra veiller à ce que les cellules soient lavées LescelJnlesse.
un fois par semaine, et badigeonnées tous les trois mois. Les "ig lavés es
dortoirs devront être aussi badigeonnés au moins une fois par
aène.

Art. 1152. L'économe verrà à ce que chacun dès blocs des Blocs des cel-
cellules soit. distingué par une lettre capitale, savoir A, B, Cies seront'.

leeia > ý ý, arqués et
D, E, etc., chacune des rangées par les chiffres romains 1, II, nmerotes.
, II, IV, .V, VI, etc., chaque cellule paries chiffres 1,- 2, 3, 4,

5, etc.

Art. 153. Lorsqu'un détenu sera reçu dans la prison, l'éco- Réception de
nome devra en prendre soin et veiller à ce qu'il soit convena- touveaux dé-
blement nettoyé dans un bain, revêtu de l'uniforme de la.pri-
son et dûment examiné par le médecin.

Art. 154. Il veillera à ce que l'on fasse la description de Description et.
tout ce qui est trouvé sur. le détenu nouvellement arrivé, inscriptiondes.

effets, etc.,
laquelle sera.inscrite dant le " Registre des effets des prison- dans le "Re-
niers," de même que ce qu'il en sera fait'; aussi à ce que le détenu istre des.
comparaisse devant le préfet pour être écroué, etc. Si le. détenu sonniers."
a des sommes d'argent sur lui; l'économe- les remettra au pré-
fet après en avoir inscrit le. montant dans le "Registre des effets
des-prisonniers."

Art.155. Il désignera la cellule que le déténu devra occu-Dés neraIla
per en arrivant à la prison, mais il ne changera pas le détenu e u
d'une cellule à une autre sans la permission du préfet.
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Soin de l'ha- Art. 156. Il veillera à .ce qu'il soit pris bien soin de l'ha.
détenus". de" billement des détenus, qu'il soit en bon ordre et changé en

temps opportun.

Article desti- Art. 157. Il veillera à ce que chaque article dont une cel.
Iue". lule sera. pourvue soit marquée de la lettre 'appropriée aini

que du numéro et du chiffre de la cellule à laquelle il appar-
tient.

Article desti- Art. 15S. Il devra veiller à ce que chaque article destiné à
nlo'é ou or' être employé ou porté, qui sera donné à un détenu, soit marqué

seranuineroté. de son numéro de prison, de même que de celui de son bloc,
de sa rang ée et de sa cellule.

Meubles de la Art. 159. Il devra veiller à ce que chaque cellule soit
cellule, pourvue d'un canapé, d'un lit, d'un oreiller et d'une taie

d'oreiller, d'un seau de toilette, et seau de nuit, d'une serviette,
et d'un peigne; et que la garniture du lit en été se compose
de deux draps en toile, d'une couverture de laine et de bure,
et en hiver d'une couverture additionnelle.

Savon. Art. È16®. Il deñra veiller à ce qu'il y ait un morceau de
savon dans chaque cellule.

Habillement Art. 116IL. Il devra veiller à ce -qu'il soit fourni à chaue
du dtenu. une jaquette, un gilet, une paire de pantalons, deux

paires de caleçons, deux chemises de jour, deux chemises de
nuit lorsque le préfet en donnera l'ordre, deux paires de chaus-
settes, une paire de bas, un bonnet, une paire de gros souliers ou
brogans et un mouchoir.

Vêtements Art. 162. Les vêtements des détenus de sexe masculin, s'ils
des détenus du
sexe masculin, sont en drap de laine, seront de moitié brun et moitié jaune;

s'ils sont de coton ou de toile, ils seront moitié noir et' moitié
'blanc.

Article porta- Art. l63. Tout article portatif que ce soit des vétements,
'tif serama.'itre*oter m udsqué. ma- effets de literie, outil 'ou autre ustensil, åera marqué des

initiales de l'institution à laquelle il appartient.

Si les repas Art. IL.4. Dans les pénitenciers où- les repas se prendront
sont1 ¶ dans dans les cellules, l'économe veillera avec le plus grand soin à cel es ilises.

que les prisonniers soient bien servis et avec tous les, égards
possibles.

COMMIS.

Heures de Art. I®5O. Le commis se tiendra régulièrement à laprison'de
bureau. 9 a. m. jusqu'à 5 p.m., et plus longtemps, suivant que le préfet

pourra en toute circonstance l'exiger.
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Art. 166. Il remplira les fonctions de commis de 'inspëec- commis de
teur lorsque ce dernier visitera le pénitencier, aussi bien que inspecteur.
du préfet.

INSTITUTEUR.

Art. 1lD7. L'instituteur sera sous la surveillance immédiate Liunstituteur

des aumôniers, sauf les instructions de l'inspecteur, qui aura le sera sous la
surveillance

pouvoir de fixer de temps à' autre les heures qu'il considèrera de l'aumnier
les plus commodes pour l'enseignement des diverses classes ou
d'ordonner que les détenus reçoivent l'enseignement dans leurs
cellules.

Art. 168. Il devra instruire les détenus ignorants qui Instruira
auront besoin, au choix. du préfet, d'apprendre à lire, écrire, igorants.
l'arithmétique, ainsi que toute autre branche de sciences pro-
fanes que le préfet, du consentement de l'inspecteur; pourra
désigner.

. Art. 169. Il consacrera tout son temps et toute son atten- Aidera l'au-
tion à ses devoirs d'instituteur, et si l'aumônier de son église e"r àire
le désire, il l'aidera à faire l'école du dimanche, pendant les manche.
heures que le préfet désignera après s'être consulté avec l'au-
mônier à ce sujet.

Art. 117. A la fin de chaque mois, il fera au préfet un rap- Rapport a
port de la conduite et du. progrès de chaque détenu à l'école à
afin de pouvoir déterminer la remise de peine pour le mois.

Art. 1711. Il ne sera fait usage à récole d'aucuns livres, sauf Livres dont il
ceux que les aumôniers fourniront avec' Papprobation de n
peeteur.

Art. 172. L'instituteur ne devra pas contrarier les croyances Croyances re-
religieuses d'aucuns. des détenus, ni tenir conversation avec lieuses des
eux, sauf dans le cours de son enseignement.

Art. 1173. Il devra dûement rapporter au préfet toute viola- Toute viola.
tion des règle.,ýtion des règlements de la prison ou tout cas de conduite incon- neats de L

venante de la part d'un détenu à l'école. - Dans -le but -d'y riso oucas
maintenir une bonne discipline, il aura le 'pouvoir, en attendant in"e
qu'il 'en ait fait rapport au préfet, d'envoyer tout détenu qui sera rapporté.
fera du tapage ou interrompra son- enseignement,. s'asseoir
dans la partie de l'école qu'il pourra considérer la mieux appro- si un dé tenu
priée pour empêcher que la 'mauvaise conduite de ce détenu fait du tapage.
n'ait un mauvais effet.

Art. 1174. L'instituteur dans les pénitenciers où il n'y a pas Soin de la bi-
d'autres devoirs à- accomplir que ceux d'enseigner, aidera-à hèque.
prendre soin de la bibliothèque générale.
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INSTITUTRICE.

Devoirs. Art. 175. Les devoirs de l'institutrice, en autant qu'ils lui
sont applicables, seront les mêmes que ceux de l'instituteur.

INSTRUCTEURS DE METIERS.

Devoirs à rem-. Art. 1176. Les instructeurs de métiers devront observer les
duitsuivre. r ents établis pour la gouverne des employés en général,
duirtet con-vre règlemen ts esrde

et obéir " tous les ordres du préfet, du sous-préfet, et du gar-
dien-chef, pour ce qui a rapport à' l'administration de la pri-
son, mais les ordres relatifs à l'ouvrage de la. division du com.
mis des travaux, leur seront doiwès par ce dernier et ils devront
suivre ses instructions. Ils veilleront à ce que les gardiens,
les gardes et les autres serviteurs de la division dont ils ont
respectivement charge, exécutent ponctuellement .et avee eflf-
cacité les instructions qu'ils pourront leur donner concernant
l'ouvrage.

Responsables Art.. 177. Ils seront responsables de la manière dont leurs-
lers su- subalternes exécuteront le.travail qui leur aura été confié, de

même que de la valeur de ce travail.d

Responsables Art. 7 . On les tiendra également responsables du bon usage
de 1-usage des
matériaux. des matériaux qui leur auront été donnés pour travailler ainsi

que de tout manque d'économie qu'ils auront pu tolérer sans
en faire immédiatement rapport au préfet.

Manière d'en- . Art. 1179. Ils devront s'efforcer de faire apprendre le métier
iern * qu'ils seront chargés d'enseigner à chaque détenu qui leur aura

nus; rapport à été confié ; ils lui feront remarquer. le meilleur mode pour exé-
air ans cer- cuter les différentes opérations, et surveilleront attentivement

et sans relache la manière dont il s'acquittera de son ouvrage,
et s'il travaille volontiérs, avec ardèur et industrie, de manière
à produire les plus grands résultats. Ils devront aussi remar-
quer si le détenu cherche à économiser ou est enclin à gaspiller
les objets qu'il a à faire et ils tiendront compte dé cette incli-
nation en faisant leur rapport dans "Le registre de.conduite
et d'industrie."

Rapport dans Art. 19§@. S'ils trouvent que le travail de leur division n'est
le cas d'inca-

facitéà faire pas aussi promptement ou aussi bien fait qu'il devrait être,
travail. d'après eux, en conséquence du manque de connaissance, d'ati

tention, ou de l'incapacité générale de la part d'aucun employé
ou employés sous leur contrôle, ils devront immédiatement.
signaler cet employé ou ces employés au préfet.

Raport pe- Art TI§l. Il sera du devoir d'un instructeur de métiers de.
ciargà lef et
d'épargner la faire un rapport spécial au préfet au sujet des idées qu'ilpor
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concevoir afin de mieux épargner la main-d'oeuvre ou les maté- main-'ceuvre.
riaux, ou afin 'de perfectionner la manière d'exécuter ou de oi]es maté-.
rendre compte du travail de sa division.

Art. 12. Les instructeurs de métiers seront dispensés du sontdispensés
du service or-

service de nuit ainsi que des devoirs d'un garde ou gardien, si an e e
ce n'est dans les cas d'urgence; le préfet pourra alors leur im- nuit
poser tous les devoirs qu'il jugera nécessaires.

Art. 188. Ils devront se trouver à leurs différents postes quan1 1àsse-
dans la prison, le matin et après le dîner, à,temps pour recevoir postes.e
les détenus lorsqu'ils vont travailler.

SuRvEILLANT DE L'NIRMERIE.

Art. 141. Le surveillant de l'infirmerie sera sous les Ordres Souslesordres
immédiats du médecin et devra obéir à ses instructions dans medecin.
toutes les matières se rapportant à ses devoirs. Il sera de ser- Heures de ser-
vice depuis sept heures a.in., en été, et huit heures a.m., en nc®
hiver.

Art. 11§5. Il sera responsable des employés, infirmiers et de RLesponsabili.
tous les autres serviteurs de l'infirmerie. te.

Art. 18§6. Il aura la charge de l'infirmerie ainsi que des Charge de F'in-
cellules des convalescents et sera responsable de leur bon ordre fnereete
et propreté. Il sera également responsable du bon ordre et de
la propreté dè tous les passages- y conduisant et de leurs envi-
rons.

Art. 1@7. Il aura la charge de tous les malades qui se Il aura la
trouveront à' infirmerie et des détenus convalescents tant qu'ils °e a e
seront sous les soins du médecin, et il se 'conformera stricte- et convales-
ment à toutes les instructions qu'il pourra recevoir, relati-
vement aux médicaments, nourriture .et traitement à leur
donner.

Art. I18. 1l donnera égalem ent ses soins 'à tous les détenus Autres déte-
qui se plaignent de quelque maladie sans être à l'infirmerie e ""a mal
auxquels on aura fait prendre des 'médicaments. Les médi-
eaments devront être pris à Pinfirmerie.

Art. 18 . l devra veiller à la bonne ventilation de toutes Ventilation'
les chambres de linfirmerie, s'assurer que les effets'de literie et de s cfamesVêtements sont propres et changés. lorsque c'est nécessaire, rie; lavage et
que les plafonds, les murs et les planchers sont nettoyés et baaigeonnage.
purifiés par de fréquents lavages et badigeonnages, et, que l'on
fait disparaître immédiatement les impuretés de toute sorte.',
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Prescriptions Art. 119. Il accompagnera le médecin lorsque ce dernier
ments., visitera les malades, préparera toutes les prescriptions, fera le

mélange des médicaments et veillera à ce qu'ils soient admi-
nistrés de la manière et aux heures prescrites par le médecin.

Si les symp- Art. 1191. S'il s'aperçoit que les symptômes chez un patient
tves oque s'aggravent, il en fera immédiatement rapport au préfet, afin

mort ap- qu'on puisse, si la chose est nécessaire, envoyer quérir le méde-
proche. cin sans qu'il y ait perte de temps. S'il s'aperçoit que la mort

d'un détenu approche, il devra immédiatement en avertir le
préfet afin que l'aumônier qu'il convient d'informer, le soit en
temps opportun.

Visitera les Art. 1192. Il sera de son devoir de faire souvent le tour des
salles de l'in-
firnerier.ma salles de l'infirmerie pendant le jour, et ce sera spécialement le
tin et soir. premier devoir qu'il remplira le matin et le dernier le soir. Si

les instructions données aux employés, aides ou infirmiers n'ont
pas été exécutées, il d-gvra immédiatement rapporter la chose
au préfet.

Couvertures Art. 1193. Il devra- veiller à ce que les couvertures des
ensseront patients qui peuvent quitter leurs lits soient bien aérées, peu-

aérées. sdant qaîe ces derniers seront debout.

Position des Art. 1941. Il veillera à ce que le lit d'un patient qui se trou-
lrinfirme- vera à l'infirmerie ne soit pas placé à moins de six pouces de

la muraille et si les lits sont dans une salle ouverte, ils ne
devront pas être à moins de quatre pieds les uns des autres.
Lorsqu'un patient est déclaré guéri par le médecin, le surveil-

. lant de l'infirmerie devra immédiatement en avertir le préfet.

Surveillance Art. 193. Comme les infirmiers auront inévitablement plus
des nfirmiers. de liberté que s'ils étaient employés dans quelqu'autre division

de la prison, il sera du devoir du surveillant de l'infirmerie de
les surveiller de la manière la plus stricte. Il aura soin de
veiller à ce qu'il ne soit pas fait usage des douceurs prescrites
par le médecin aux malades, si ce n'est pour ces derniers, et à,
ce qu'on ne gaspille pas ni ne donne à d'autres que les malades
le thé, le sucre ou les autres articles.

Douceurs sous Art. 19®. Il gardera sous clef toutes les douceurs destinées
aux malades et devra faire attention à ce qu'aucune clef ne soit
laissée à la portée des détenus.

Le, spresion Art. 197. L'expression " surveillant de l'infirmerie" com-
de l'infirme- prendra la personne gardant et ayant la charge de linfirmerie
rie. quel que soit le nom sous lequel elle puisse être désignée.
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GARDIENS.

Art. 119à. Les gardiens devront exécuter soigneusement les Les gardiens
ordres de leurs supérieurs et veiller à ce que les gardes dont ils ls orreon
ont le contrôle soient également vigilants. Ils devront porter leurs suiPé
une attention particulière aux détenus qui travaillent afin de "rsents lors
constater leur application, observer le degré de bonne volonté travail des

et de zèle avec lequel ils vont travailler, noter le soin et l'éco- détenus

nomie dont ils donnent des preuves en employant les maté-
riaux qui leur sont confiés et prendre soin que ni les matériaux
ni les outils ne soient endommagés par négligence ou malice.
Les gardiens seront obligés de quitter le service lorsqu'ils au- -
ront atteint l'àge de soixante ans, à moins qu'ils n'aient des Ae de là re-
aptitudes spéciales pour leurs fonctions.

Art. Il sera du devoir des gardiens qui se feront aider Fouillerles dé-

par un nombre suffisant de personnes, de fouiller souvent, tenus le soir.

quoique à des époques irrégulières, les détenus avant leur
départ des ateliers le soir pour s'assurer qu'ils ne cachent rien
sur leurs personnes. Ils devront aussi examiner les bancs à,
ouvrage, les sièges et les tiroirs -qui se trouvent dans les ate-
liers afin de voir à ce qu'on n'y ait caché rien d'irrýgulier.

Art. 2@0@. CÈaque gardien sera nommé à son tour employé Employé de
de nuit et se rendra à son poste au son de la cloche le soir, et n
y restera jusqu'à ce qu'il soit relevé le matin.

Art. 2®1. Il aura la charge de toute la surveillance de nuit Auraia charge
et devra visiter chaque poste au moins upefois toutes les deux de s®reni-
heures. Il fera le tour des ailes des dortoirs toutes-les trois ses devoirs.,
heures et s'assurera que les vêtements de jour des détenus sont*
pendus aux chevilles des cellules, que les portes des cellules
sont bien fermées et que* tout est dans un état de parfaite
sécurité.

Art. 2@2. Le gardien qui aura charge .du service de nuit, 'Viaiterales
devra spécialement s'assurer que les ateliers et autres .btients ia der
et chambres dans lesquels il y a danger de feu ou les 'endroits de feu.g
ou il y a eu du feu pendant le jour soient régulièrement visités
pendant la nuit et que tout y soit en sûreté.

Art. 203. Le matin, cinq minutes avant l'ouverture de la Fera sonner la

prison, il fera sonner la cloche.

Art. 2®4. Il sera du devoir du gardien de nuit de prendre Irendra. note
note de tout ce qu'il touvera d'irrégulier dans le cours de ses de toutes les

irrég'ularités,rondes, et il devra partieulièrement signaler tout manque de pendant ia
vigilance de la part des gardes de nuit ou tout ce qui pourra nuit.
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Rapport au lui paraître suspect. Il devra tous les matins faire par écrit,
prft au préfet, un rapport de sa surveillance pendant la-nuit.

GARDES.

Age. Art. 2®5. Personne, ayant plus de quarante-cinq .ans, ne
pourra remplir les fonctions de garde, et aucun garde qui aura
atteint .l'age' de soixante ans, ne sera employé sauf si le préfet
fait rapport qu'il est spécialement capable et actif.

Education. Art. 206. Tout candidat à cette position devra posséder une
éducation élémentaire, c'est-à-dire qu'iL devra être capable de
lire et écrire passablement bien.

Stage d'un Art. 207. Chaque garde lors de sa nomination fera un stage
moIS. d'un mois, et le préfet pourra, à l'expiration de cette période,

ou en tout temps avant, se dispenser de ses services, s'il le juge
à propos.

Uniforme. Art. 209. A la fin du terme stagiaire, et lorsqu'il commàen-
cera son service, - le garde recevra un uniforme pour les
dimanches et un autrè qui conviendra à la saison.

Cequelegar'e Art. 209. Tout homme admis en qualité de. garde dans le
devran se rap-cntamntlpeler. personnel du pénitencier devra se rappeler constamment

nature de l'institution, au service de laquelle il entre, le caractère
particulier des devoirs qu'il, aura à accomplir en sa qualité
d'employé et les obligations-morales qu'il contracte relativement
à sa propre conduite personnelle, à partir du moment de son
engagement.

Manière de Art. 210. Il devra savoir que le pénitencier n'est pas seule-
traiter les dé- ment destiné à servir de prison pour punir les personnes qui

ont transgressé les lois, mais que c'est aussi une institution qui
cherche à les réformer, si c'est possible.

Comment il Art. 211. Chaque garde, en conséquence, ne considérera pas
se con- seulement qu'il est de son devoir de veiller à ce que les règle-

monts de la prison soient observés par les détenus confiés à ses
soins, mais il saura également qu'il doit se conduire, .-lorsqu'il
n'est pas de service de même que lorsqu'il l'est de manière à
inspirer des sentiments de respect pour son caractère et ses
principes moraux.

Sa manière de Art. 2112. Il devra en conséquence vivre avec circonspection
vivre. et prendre garde aux compagnies et lieux qu'ilfréquente..

comment il Art. 21*e. Chaque garde de service sur et en dehors des
sera arme. ugeant amurs d'enceinte,ý sera armé d'une carabine se. chargan prLi
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culasse, dans chaque chambre de laquelle il devra se trouver
une cartouche à balle ; il aura en outre un révolver chargé,
semblable à ceux des employés qui seront dans l'enceinte de la
prison.

Art. 2114. Les gardes de service pendant la nuit devront Les gardes de
1 rder. ce de nuitveiller avec soin à leurs postes, et ils observeront toutes les veillerot avec

instructions spéciales que le préfet, le ,sous-préfet ou le gardien soin.
pourront leur donner au besoin. Les gardes de service dans la
cour visiteront soigneusement la partie de la prison dont ils Heures de ser-
ont la surveillance à toutes les deux heures, à partir 4u mo- vice dans la

cour.ment où ils commenceront leur service, jusqu'à ce qu'ils soient
relevés.

Art. 2115. Les*kardes de nuit commenceront leur service Quand com-
au son de la cloche le soir, et ceux préposés aux dortoirs de- 7service de
vront de suite examiner soigneusement toutes les portes des nuit et autre.
cellules des détenus ainsi que celles des ailes, afin de s'assurer
que toutes sont parfaitement en sûreté. Ils devront également
constater chacun à leur tour pendant la nuit que les vêtements
portés parles détenus le jour sont suspendus aux chevilles des
cellules.

Art. 2110. Si un détenu tombe malade pendant la nuit, le Si un détenu
garde de service notifiera immédiatement le gardien de nuit, et tombe znalade'
si la chose est jugée nécessaire, aidera à transporter le détenu à
l'infirmerie.

Art. 2117. Les gardes de nuit dans les dortoirs feront le tour Tour des ailes.
des ailes toutes les heures.

Art. 211S. Il ne sera ouvert aucune cellule pendant la nuit, La ceUule ne
sauf en cas d'urgence, et alors en la présence seulement du ve,,pÎ° o"-
gardien et d'un garde au moins.

SURVEILLANCE DE LA PORTE.

Art. 2119. Le surveillant de la porte du mur d'enceinte ne Admission
permettra à aucun étranger, ni à aucun détenu élargi d'entrer d'un étranger,

etc.dans la prison sans la permission du préfet.

Art. 220. Il ne permettra à aucune personne apparem- Personne
ment prise de boisson d'entrer dans lai prison. prise de bois-

son.
Art. 2211. Il devra demander à chaque visiteur d'inscrire ' Registre des

son nom dans le " Registre des visiteurs." iteurs."

Art. 222. Il devra souvent regarder par les fenêtres de la surveillance.
salle de garde dans la cour, et observer la conduite de tous les
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détenus, à portée de la vue. S'il remarque quelque chose de
mal, il devra avertir immédiatement l'employé chargé de la
surveillance des détenus et envoyer un rapport par écrit, au
préfet aussitôt que possible.

Flaner ou fu- Art. 22S. Il ne permettra pas aux détenus ni aux autres,
er. personnes de f1àner près de la porte ; non plus qu'aux em-

ployés, visiteurs ou autres personnes de fumer. dans la salle de
garde ou près de la porte.

Voitures. Art. 224. Il ne laissera entrer aucune voiture par la porte,
lorsque les détenus qui se trouveront dans la cour s'en tiendront
auprès.

Accompagne- Art. 225. Un des surveillants, lorsqu'il -en. a placa. deiux à
e"rs ®" la porte du mur d'enceinte, accompagnera les' personnes qui

désirent visiter le pénitencier. S'il y en a qu'un, il sonnera la
choche de la salle de garde et retiendra les visiteurs jusqu'à ce
qu'un employé vienne les accompagner.

Vigilance, si Art. 226. L'employé qui sera chargé de surveiller la porteencharge e L'mly qi1hrûéd u
la porte. de des murs d'enceinte devra se tenir constamment en garde

contre toute surprise ou stratagème de la part des prisonniers,
et dans les pénitenciers où il y- a deux jeux de portes, il ne
devra jamais permettre, si la chose est possible, qu'on- oùvre
celles de l'extérieur et de l'intérieur en même temps. Il ne
permettra jamais à une- personne de sortir. par la porte dont il
aura; la surveillance, à moins que cette dernière >ne soit entrée
par la même porte, ou qu'elle ne soit accompagnée d'un employé
de la prison.

Sortie des dé- Art. 227. Il ne permettra i aucun détenu de'sortir, à morne.
tenus. qu'il ne soit accompagné d'un employé.

Articles em- Art. 22S. Il ne permettra pas qu'aucuns articles soientportes. emportés sans un permis du préfet, du sous-préfet ou du ôomp-
table, autorisant la chose.

Examen des Art. 229. Il devra examiner soigneusement toûtes les voi-
voitures.

tures qui pénétreront dans la cour afin de s'assurer qu'il n'y
est apporté rien d'irrégulier, et il aura également soin à' leur
départ de.voir à 'ce qu'aucun détenu n'y soit eaché et à ce
qu'aucun article appartenant à la prison n'y soit clandestine-
ment emporté.

PLe gardien de
jour examinne-
ra rigoureuse.
ment chaqp"e
personne se

Art. 2.%C• Comme il est arrivé que des étrangers ont été
admis sous le prétexte d'une simple visite, mais en réalité dai'
le but de communiquer par signe avee quelque prisonnier en
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particulier et sont revenus peu de temps après pour donner présenta.t à
suite à l'entente ainsi établie avec un détenu, le surveillant de r
jour devra examiner rigoureusement chaque personne qui se
présentera à. titre de visiteur, et s'il constate que cette personne
a déjà visité la prison auparavant, il en informera, le préfet. Si une per-
Si lorsqu'un visiteur parcourt létablissement, un employé, le i
reconnaît pour l'avoir vu visiter la prison le même jour, ou peu d'une fois le
de temps auparavant; il en informera tranquillement Pem- meme jour.

ployé qui l'accompagnera et ,ce dernier devra aussitôt avertir
le garde qui se, trouvera le plus près de là de retenir à son poste*.
les compagnons de ce visiteur, pendant que lui-même ira,. le
reconduire à la porte près de la salle de garde. . Ces cas seront.
très rares, mais l'on devra alors faire preuve de toute la poli-
tesse et le calme possible, de manière à ne pas offenser sans
nécessité ceux qui pourront être en compàgnié de ce visiteur.

B.--Les règlements qui précèdent -relativement aux sur-
veillants de la porte du mur d'enceinte s'appliqueront aussi à
lemployé qui aura charge de la porte d'entrée principale de
tout pénitencier.

MATRONE.

Art. 28lI. La matrone résidera dans la prison sous la sur- Lieu de rési-
dence; sesveillance générale du préfet et aûra la direction et le contrôle fonctions.

des prisonnières et des employés de: la prison des femmes.

Art. 282. Elle sera reseonsable de tous les' détails de la ResPonsab-
division des femmes et veillera à ce que Péconomie, la propreté,
l'ordre et la régularité règnent dans chaque partie de la bâtisse
qui en dépend. Elle devra également veiller à ce qu'il en soit
ainsi à l'égard de toute détenue placée sous ses soins.

Art. 2M& A Parrivée d'une détenue, elle verra à lui faire Réception
prendre un bain, la fera examiner par le médecin, revêtir du "ndét®u"
costume de la prison et amener devant le préfet.

Art. 29e. Tout article qu'une prisonnière apporte lui Les effets de
sera enlevé et l'on suivra relativement à ses effets les pres- a p e
criptions mentionnées ci-dessus pour ceux des prisonniers. Elle levés.
les fera inscrire dans un " Registre d'effets" qu'elle ou l'aide-
matrone, s'il y en a une, tiendra.

Art. 2350 Elle devra se tenir avec les détenues dans Pate- Surveillance,
lier pour voir à ce qu'elles travaillent.avec diligence, emploient tionet istr
les matériaux avec économie: et: ne transgressent aucun des tion des déte-

règlements de la prison. Elle notera tous les jours dans le
registre de conduite et d'industrie les détails nécessaires, et
d'après lesquels la remise de', peine devra 'être accordée et
dispensera- toute linstruction nécessaire aux détenues relati-
vement à la manière de travailler.
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Changement Art. 236. Elle ne devra faire aucun changement danà la
d'occupation. nature de l'occupation des détenues, sans en avoir obtenu la

permission du préfet.

Ouvrage des Art. 287. Elle ne Èermettra pas que les détenues fassent
détenues. quelque ouvrage, si'ce n'est pour la prison, sans en avoir au

préalable obtenu le consentement du préfet.

Communica- Art. 289. Elle devra veiller avec soin à de qu'il ne puissetions entre les
deux sexes. y avoir de moyens de communication entre les prisonniers des

deux sexes, ni avec aucune personne excepté les employées du
sexe féminin, ni avec aucune autre partie de la prison que celle
de la division des femmes.

Dans le cas de Art. 230. S'il arrivait qu'il y.eût communications avec les
comoounica- prisonniers ou les employés ou si la chose était. tentée de

quelque manière, ou si elle en avait le moindre soupçon, la
matrone devrait en informer immédiatement le préfet

Les portes se- Art. 240. Elle devra veiller à ce que toutes les portes quiront fermees. communiquent avec les autres parties de la prison soient en
tout temps sûrement fermées.

Cas de mala- Art. 2411. Elle devra régulièrement rapporter tous les cas
ie. de maladie au médecin par l'entremise du préfet.

Médicaments Art. 242. Elle devra veiller à ce que les médicaments pres
et régime. crits par le médecin soient régulièrement administrés, et que

.le régime prescrit soit suivi et pas d'autre.

Elle assistera Art. 242. Tous les jours où il y aura l'ofice divin la
Sl'oce«divin. matrone, qu'elle -soit protestante ou catholique romaine, devra

y assister avec les protestants à l'heure qui sera fixée pour leurs
exercices et de même avec les catholiques romains. S'il y avait
une matrone et une aide-matrone, une de ces employées devrait
assister dans chacune' des chapelles.

Registres. Art. 244. Outre -les registres que la matrone dévra tenir en'
sa qualité de préposée d'une division. elle tiendra égalementou
fera tenir les registres suivants :

Registre de (a.) Un registre de travail (Work Book) dans lequel sera
inserit le nom et le numéro de prison' de la détenue, ainsi que
le travail qu'elle fera chaque jour.

Registre des (b.) n registre des rapports sur les détenues (Convict's Reportle s sur dusxebine)tn
le Prtenues. .Book) semblable à celui des prisonniers du sexe masculingttenu

de la même manière.
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Art. 245. La matrone 'veillera à ce que les détenues sous sa Uniforme.
charge, soient vatues de l'uniforme prescrit par linspecteur.

Art. 24. Elle devra prêter une attention spéciale à la Remise de
conduite, à l'assiduité au travail et aux habitudes de chaque pene.
détenue, dansële but. de déterminer, chaque mois, la 'remise de
peine à laquelle elle peut avoir droit.. Elle veillera à' ce qu'il
soit. chaque jour. donné aux détenues qui le demandent, une
heure d'instruction, donsistant en lecture, écriture et arith- Instruction.
métique.

AIDE-MATRONE.

Art. 247. L'aide-matrone obéira aux ordres de la matron Fonctions.
et remplira, dans la prison des femmes, les fonctions qui
pourront de temps à autre lui être assignées par la matrone ou
par le préfet.

Art. 241§. En cas d'absence de la matrone, pour causes de Absence deki
maladie ou autres, l'aide-inatrone la remplacera et remplira ses matrone.
fonctions.

SOUS-AIDE-MATRONE,

Art. 24D. La sous-aide-matrone obéira aux ordres de ses Fonctions.
supérieures et- remplira les fonctions qui pourront de temps à
autre lui tre assignées par la matrone ou par le préfet. '

Art. 25®. En cas. d'absence de l'aide-matrone, pour causes Absence de
de maladie ou autres, la sous-aide-matrone la remplacera et.tlonemn
remplira ses fonctions.

DEVOIRS DES EMPLOYÉS EN GENERAL.

Art. 251l. Les, règles suivantes s'appliqueront à' tous les Règles s'appli-
employés de la- prison, excepté dans les maisons où les règles "
déterminant les attributions spéciales des.chapelainè, du méde-
cin-chirurgien, de l'instituteur et de l'institutrice en prescri-
vent autrement pour ces employés.

Art. 232. COaque employ obéiraux ordres de sonsupé- Obéi sane.
rieur et les exécutera avec zèle eténergie le mieux qu'il pourra"

Art. 253. Chaque employé, lorsqu'il sera de service, devra Uniforme.
porter son uniforme et être propre ; il 'devra résider aussi près E et
que possible de la prison, et si c'est à portée de la cloche
d'alarme, il s'y rendra immédiatement lorsqu'elle sonnera.

Art. 234. Chaque officier, -sauf le comptable le garde- seront r
magasin, le gardien de l'infirmerie et les maîtres de métiers, ethnfer
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meture de la sera présent à l'ouverture et à la fermeture de la prison, à
prison moins qu'il n'en soit spécialement exempté par le préfet.

Excepté pendant le temps accordé pour les repas, les employés
préposés au service du jour devront être à la, prison toute la

Heures de ser- journée, depuis 6 heures du matin jusqu'à 6 heures du soir en
vice de jour. été, et depuis 6.30 heures du matin jusqu'à 5 heures en' hiver;

mais tous les jours ils y resteront jusqu'à ce que la cloche de
sûreté ait sonné.

Si un employé Art. 255. Si un employé on serviteur de. la prison se trouve
trouve se- malade, il devra immédiatement en faire prévenir le préfet. ou
lade ; certifi- le sous-préfet, afin qu'un autre -puisse le renplacer. provisoire-
ein requis. ment si c'est nécessaire. Le dit employé ou. serviteursera tenu

de présenter un certificat dù médecin attestant sa maladie,sans
quoi il sera sujet à une peine.

Congé. Art. 256. Aucun employé 'ne devra s'absenter en aucun
temps, sauf pour cause de maladie, sans en avoir préalablement
obtenu la permission du préfet, auquel il fera par écrit, aussi
d'avance que possible, une demande de congé qui devra ktre
accompagnée de la recommandation du sous-préfet.

Causes de ren- Art. 257. Si. un employé arrive à la prison en. boisson, ou
**l s'endort pendant qu'il est de' service ; ou s'il a des. relations

irrégulières avec un détenu ; ou s'il se rend coupable d'une
négligence flagrante dans l'accomplissement de ses devoirs, ou'
de conduite 'immorale ; ou s'il fréquente les tavernes, ou s'associe
avec des gens de mauvaise réputation ; ou quoi que ce soitqui
déroge à sa dignité d'employé de linstitution,-il sera congédie

Revolver. Art. 25S. Chaque employé sera en tous temps, lorsqu'il.
sera de - service, armé d'un revolver' chargé; mais ne, le.
montrera pas et n'en fera pas usage. sans nécessité.

Relations. Art. 25D. Aucun employé, lorsqu'il sera de service dans la
prison ou aux alentours, n'aura d'entrevue ou de conversation
avec une personne qui n'est pas attachée à l'institution.

Connaissance Art. 2®®. Le'préfet, le sous-préfet et le gardien-chef devront
des disoi ' m$tfi dsdI'Aceds ô9'n ,r
tions e'Acte se mettre au ait des dispositions de l'Acte des pénitnir
des péniten- ainsi que de tous les règlements et règles de la prison ;.et tous

er les autres employés devront se tenir au fait de tous les règle
Les officiers ments et règles qui définissent leurs attributions respectives, de'
seront eu fait
des règles, tous les ordres portés sur le livre d'ordres, ainsi que detout ce
etc., et obéi- qui pourra être inscrit de temps à autre sur le -tableau-bulletin
ront observer., et chaque employé devra se* conformer avec' empressement aulXK

dits règlements et règles en.tout ce qui- concernera ses attribu-'
tions, et les fera strictement' observer par les 'autres employés
placés sous son contrôle dans Pexécution de leur onctiöns.
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Art. 2611. les employés et serviteurs d'un pénitencier devront Droit d'exiger
comprendre que le préfet a le droit d'exiger d'eux des services
pour lesquels il les juge propres, sans solde supplémentaire, '
moins que ce ne soit sur sa recommandation et sur l'ordre du
ministre de la Justice. Ces services ne devront pas être exigés
par arbitraire .ou caprice, mais seulement dans -des cas de
nécessité.

Art. 262. Aucun employé ne conversera avec un autre en Conversation

présence -d'un détenu, excepté au sujet,, de l'ouvrage en cours ®" r"t®.
d'exécution.

Art. 263. L'espionnage démoralisateur et vile est stricte- L'espionnage
ment défendu comme indigne de Pinstitution et de ses employés.t défendU.

Si un employé voit ou connaît quelque chose de. mal dans les
actions ou la conduite d'un autre employé, il devra,Psi Pinfracl
tion n'est.pas d'une nature grave, avertir cet employé afin d'en
empêcher-la répétition ;'mais si elle est grave ou si c'est une Dans le cas
violation répétée des règlements ou de la 'discipline, il devra la inconduite,
faire connaître ouvertement au préfet, afin -que celui-ci puisse
prendre des mesures nécessaires.

Art. 264. Aucun employé ne devra blâmer ou critiquer à Un, employé
collègue en présence de quelque détenu, et s'il -arrive qu'un seaas

employé ait connaissance qu'un collègue se rende ' oupable de sence d'un d

quelque infraction aux règlements ou â.la; discipline, il sera de tenu.
son devoir d'en faire rapport au préfet le plus tôt possible

Art. 265. Lorsqu'il sera de service aucun employéine devra Quand ilne
lire des livres ou journaux, ni écrire, si ce n'est les inscriptions ' -
qu'il sera obligé de faire' dans les registres sous ses soins. 'écrire.

Art. 266. Les employés ne devront pas s'entretenir en on ne<1evra
dehors de l'enceinte du pénitencier des, affaires qui le concer- a a
nent; ils ne les divulgueront pas non plus à aucune personne du péniten-
quelconque du dehors sous peine de suspension et même de car
renvoi.'

Art. 267. Dès qu'il sera chargé d'un poste ou d'un travail, xaen par
chaque employé devra examiner 'soigneusement tout ce qui lui
sera confié. S'il s'aperçoit 'de quelque chose de mal ou 'qui charge d'un
n'est pas à sa place règulière il devra en faire rapport au préfet
ou au sous-préfet aussitôt qu'il aura été relevé. Mais s'il y a
quelque chose d'irrégulier qu'il peut mettre én bon ordre et
qu'il ne le fasse pas il ne pourra alléguer pour excuse. que la
chose était ainsi, au moment où elle aura été corilée à ses soins.
Il sera de son devoir de mettre la chose en règle et de faire rap-
port des faits.
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Absence du Art. 26 . Aucun employé ne devra quitter son poste si ce
poste. n'est d'après l'ordre du préfet, sous-préfet ou gardien-chef,

lesquels auront soin, avant de donner cet ordre, de se procurer
quelqu'un pour remplacer cet- employé.

Lumières et Art. 269. L'employé qui aura charge d'un atelier devra
eux. s' assurer, un quart d'heure au moins avant de cesser le travail

de la journée, que toutes les lumières ainsi que le feu qu'il y
avait sont éteints, et que tout est en sûreté.

Révocation Art. 270. Chaque fois qu'un einployé supérieur sera obligé
commen de révoquer ou désapprouver un ordre doniné par un infériern,
aite. avis du contre-ordre ou de la désapprobation devra être donné

par écrit par l'employé supérieur à celuiqui aura donné l'ordre.

Rme - Art. 27.U. Aucun employé ne devra se charger de la surveil-
ployé. lance de l'escouade de prisonniers ou du poste confié à un ant-e,

sauf d'après l'ordre par écrit du préfet, sous-préfet ou gardien-.
chef, ou dans les cas d'urgence comme par exemple l'évasion
ou la maladie d'un détenu.

Rapport de Art. 272. Il est enjoint à chaqué employé de se rappeler
négligence et y
manquement que le préfet ne pourra administrer lès affaires du pénitencier'
aux devoirs. d'une manière efficace ni maintenir convenablement la disci-

pline si quelqu'un d'eux se rend coupable de négligence ou
manque à ses devoirs; et tout employé qui aura connaissancé
de cette négligence ou manquement au devoir sera obligé en
vertu du serment qu'il aura prêté en entrant en fonctions d'en
faire rapport au préfet sans crainte, faveur ni affection.

Un vArt. 273. Si quelque employé voit un détenu et un visiteur
amené devant echanger des signes ou remarque qu'un visiteur parle, ou essaie
le prélet dans à parler, ou présente quelque chose à un détenù sans en avoir

obtenu la permission, ou si un visiteur se rend- coupable de con-
duite qui ne convienne pas, il devra -.à l'instant même.amener
le visiteur devant le préfet.

Silence. Art. 274. Chaque employé veillera' à ce qu'on observe
rigoureusement le silence. Il ne permettra sous aucun pré-
texte à un détenu de parler à un autre détenu ou de s'entre
tenir avec* lui de quelque sujet, sauf du travail qu'il exécute
dans le moment. Ce dernier devra alors s'exprimer le plus
brièvement possible et dans des termes respectueux, ainsi que
le prescrit le-statut.

Pas de fami. Art. 275. Un employé ne devra pas se montrer familier
iiarité. . ' ravec aucun détenu ni tolérer qu'aucun d'eux ait avec lui la

moindre familiarité.
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Art. 276. Les employés devront s'abstenir, sous peine de Langage- n-
punition sévère, de tout langage violent ou outrageant à l'égard ronvenaht
des détenus, ce qui serait tout -à fait indigne d'eux et de leur
position.

Art. 277. Il ne sera permis à aucun employé de frapper un FP1,er un

détenu, sauf dans le cas de légitime défense, pour réprimer
une révolte, empêcher l'évasion, où s'il s'agit d'une punition
imposée par le préfet à la suite d'une énquête faite sous ser-
ment.

Art. 27. Aucun employé ne devra permettre à un détenu Quitter ou
dont il a la surveillance de se séparer de son escouade, non plus joindre une

qu'à un détenu qui n'est- pas sous son contrôte de joindre son
escouade, sans l'ordre par écrit du préfet, du sous-préfet ou du
gardien-chef.

Art. 279. Lorsqu'un détenu sera obligé de s'éloigner pour Absencede.
satisfaire aux besoins de la nature, l'employé de service devra poua e
avoir soin désigner un endroit tellement en vue que le maieures.
détenu ne puisse le quitter sans être aperçu, de ne permettre
qu'à un seul à la fois de s'y rendre, et de ne s'absenter que pen-
dant un espace de temps raisonnable. Tout retard dans ces cas
devra éveiller iminédiatement le soupçon, et lemployé ne man-
quera pas de s'assurer de suite qu'il n'y a -rien d'irrégulier.

Art. 2@0. Aucun employé n'aceptera les dires d'un détenu Dires d'un dé-
contre un autre pour faire un* rapport demandant de punir le anucontreu.
détenu contre lequel il est porté plainte, mais il devra'néanmoins
en faire rapport au préfet.

Art. 2§L. Si un détenu se plaint à un employé d'un ordre Commen
qui lui est donné ou de quelque mesure prise à son égard, par l'employé agi-
lequel ou laquelle il se considère lésé, il sera du devoir de Pem daepiited a
ployé d'en' informer le préfet aussitôt qu'il le pourra commo- détenu.
dément, et le préfet règlera à ce 'sujet ce qui pourra lui paraître
raisonnable et juste ; dans Pintervalle Pemployé devra cepen-'
dant veiller à ce que le détenu obéisse'à lordre qui lui aura
été donné.

Art. 2§2.' Chaque rapport d'une nature défavorable à un Inscription
détenu sera, inscrit dans le registre tenu à cet effet par Pem- de laplainte,.

ployé qui le fera, ou, par le gardien-chef ou P'économe, mais.
il sera signé par Pemployé qui fournira les renseigrements.

Art. 2§3. A employé ne devra, sous peine 'de renvoi croyances
immédiat, s'occ per des croyances religieuses d'un'détenu, ni religieuses'
chercher à e convertir soit par des discours, en lui donnant
des livres ou pour aucun moyen quelconque.
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Comment les Art. 2§41. Lorsqu'il auront à se former une opinion à l'égard
exnployésJug-d 'nuti.d
ronte de.pindustrie d'un détenu; les employés ne devront pas oublier
des détenus. qu'il pourra être fait plus d'ouvrage par l'un d'eux que par un
Rapport. - autre dans un espace de temps donné, de sorte que leurs rap.

ports sur ce point devront porter plus sur le travail continuel
du détenu, le soin qu'il 'y porte et la manifestation de son désir'
de faire son, possible, que sur la quantité absolue d'ouvrage
accompli, comparativement à ce que d'autres feront. De cette
façon la somme de travail qui ne suffirait pas dans le cas d'un
détenu en particulier pourrait être amplement suffisante pour
un autre, et le rapport fait par l'employé au sujet de la remise
de peine devra être basé en conséquence.

.Conduite à Art. 2§5. Les employés devront dans tous leurs rapports
l'écard-des dvotdn oser apr.
dtenus. avec les détenus se conduire avec calme et fermeté, même dans

le cas de provocation, se rappelant que le détenu, tout disposé
qu'il soit à se montrer violent et grossier, est entièrement eñ
leur pouvoir.

Tentative d'é- Art. 2§6.. Si un détenu cherche apparemment à s'échapper
duiten à ure. du pénitencier, il sera du devoir de l'employé, quk en aura

connaissance de l'envoyer reprendre ses occupations ou de lui
imposer quelque autre travail. Si le détenu refuse d'obéir,
l'employé donnera l'alarme >en se servant du moyen le plus
prompt qui se présentera, ou si la nécessité l'exige en déchar.
geant l'arme à feu qu'il portera en l'air de manière cependant
.à être bien certain que la balle ne blessera personne; et si le
détepu persiste néanmoins dans sa tentative d'évasion, l'em-
ployé le visera et tirera sur lui de façon à le blesser'ou à
l'arrêter, mais sans le tuer si c'est possible. Les employés
n'oublieront pas qu'ils ne devront mettre la vie eu péril que
dans les cas d'absolue nécessité, qu'ils ne seront. autoriss à
décharger leurs armes sur un détenu que dans ces cas et aucun
autre, et,, en conséquence, qu'ils- ne devront pas se servir de
leurs armes lorsque l'évasion pourra-être empêchée par quelque
autre moyen.

* Procès dans le
~cas d'évasion
ou de tenta.
ti·e.

Un détenu
élar-gi ne sera
pas reconnu
par un em-

d "une seconde
-offense.

Art. 2§'¾. Chaque détenu qui cherchera à s'échap ou
qui, après s'etre échappé, ser ensuite- arrêté et renveye au
pénitencier devra subir son procès devant la première cour qui
aura jqridictiow. Cela constituera aussi une infraction 'des
règlements de la prison qui sera punie à la discrétion du
préfet.

Art. 2§§. Aucun employé.ne devra paraître reconnaitreiu,
détenu, qui aura été remis en liberté, ni le déclarer à d'autres
pour lui fgire tort; cependant si' un détenu'élargi retombe
encore dans .a mauvaise conduite, à la connaissance 'd'ud
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employé, l'obligation imposée ci-dessus ne devra pas avoir
l'effet. d'empêcher. 'employé d'avertir tranquillement toute*
personne qui pourra souffrir des actes du détenu, mais bien au
contraire, il sera de son devoir de donner cet avis.

Art. 2@9. Lorsqu'un détenu tombera malade en travaillant Si un détenu
l'employé de service devra l'envoyer à linfirmerie sous les to°n"|va laûe
soins d'un garde qui fera en même temps rapport de la chose
au préfet.

Art. 299. Lorsqu'un détenu sera chargé de faire un message Détenu chargé

d'une padtie de la prison à un autre, l'employé qui le lui aura message.
confié devra lui donner un permis, mentionnant d'où il vient,
où il va, ou la personne à laquelle il est envoyé. L'employé.
devra également prendre soin .que le permis. lui soit remis par
le détenu immédiatement à son retour, et que ce dernier ne
reste pas trop, longtemps absent.

Art. 291.. Il sera du devoir de tout employé de surveiller Surveilance
constamment les détenus qui se trouveront dans les ateliers taa
afin de s'assurer qu'en feignant d'accomplir le travail qui leur,
sera imposé, ils ne font pas en réalité quelque autre chose.

Art. 292. Comme l'on a découvert de temps à autre dans Fabrication
le pénitencier des modèles de fausses clefs ainsi que des fausses fausses,
clefs et des outils de voleurs- que des détenus ayaient fabriqués,...
les employés ne pourront exercer une suîrveillance trop stricte
ni trop rigoureuse afin d'empêcher cette fabrication; dans les.
ateliers plus particulièrement où il est nécessaire de confier des
outils aux détenus qui pourront s'en servir pour ces fins.

Art. 293. Aucune personne ne devra etre employée' au Instruction
pénitencier si elle ne peut lire et écrire avec facilité et ne le' em" zpossde les règles élémentaires de, l'arithmétique

Art. 294. Tous les employés qui auront -faire un rapport Rapport an-
annuel au préfet que l'inspecteur soumettra iau parlement, poyésco*,
devront y exposer sous forme de tableau 'tous les 'renseigne- ment fait et ce
ments inscrits .dans les différents registres tenus dans les
divisions de ces employés respectivement ; ils devront -aussi
mentionner les progrès faits par les divisions pendant l'année,
et leur état à. son expiration. Aucun de ces rapports ne
soulèvera de questions qui n'auront pas été précédemment
soumises à l'inspecteur.

DETENUS.

Art. 295. Chaque détenu qui ne sera pas sdus le. coup Distribution
d'une punition recevra la ration prescrite, mais s'il arrivait detenus u
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quelque irrégularité dans le partage, ou si. un détenu désirait
obtenir une quantité additionnelle de nourriture, il devra se
tenir debout tranquillement à sa place jusqu'à ce qu'il lui soit
donné un signal qu'il a été observé, et il recevra alors ou non
d'autres aliments suivant que le, préfet ou le sois-préfet le
croira à propos..

Vêtements se- Art. 206. En recevant des vêtements chaque détenu devra
numo s'assurer qu'ils portent le numéro qui lui aura été assigné, si

non, il les remettra aussitôt que possible aux employés chargés
de les distribuer.

Punition si Art. 2®7. Chaque détenu sur lequel ou dans la cellule
l'article ne
porte asun duquel sera trouvé quelque article ne portant pas son numéro
numéro. sera passible de punition ; et si aucun article de cette sorte lui

est donné par erreur, ou s'il en trouve dans sa cellule, il devra
en informer l'employé de service à l'instant même.

Si en posses- Art. 2®§. Chaque détenu que l'on trouvera en possessionsion de plusChqe qepssio
d'articles qu'il de plus d'articles qu'il n'est autorisé d'en avoir à la. fois, fussent-
n'est autroe ils même marqués du numéro qui lui aura été assigné, serad'en avoir. ~ enmr u t

passible de punition.

Ne gardera Art. 29D. Le détenu ne pourra rien garder en sa possession.
rien en sa p°- sans la permission du préfet ou du sops-préfet, si ce n'est ce que

les règltments autorisent ; il ne pourPK non plus rien donner L
personne, ni recevoir quelque chose d'aucune personne, sauf de
l'employé de service.

Arqent, etc-, Art. ZG®. Si en aucun temps après l'arrivée d'un détenu au
siona des déte- pénitencier l'on trouve en sa possession des sommes d'argent,
nus. livres ou autres articles qu'il n'aura pas été autorisé à garder-

par le préfet, ces sommes d'argent, livres ou articles seront con-
lisqués, et le détenu sera de plus passible de punition.

Donner oure- Art. 3®1. Aucun détenu ne donnera quelque article de
autre détenu. nourriture à un atre détenu ni n'en recevra de lui, sauf en la

présencè, à la cnnaissance et du consentement d'un employé.

Donner des Art. 302. Une peine sévère sera spécialement infligée à
un dét"n" tout détenu qui donnera ou cherchera à donner des provisions-
le coup d'une ou toute autre chose à aucun détenu sous le coup d'une puni-
punition.

Propreté. Art. SID. Chaque détenu devra se tenir aussi proprement
que la nature de son travail le permettra, et sa cellule devra.
être également aussi propre que possible.
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Art. 3®4. Si quelque détenu salit ses vêtements ou sa cel- Détenus mai-
lule plus qu'il n'est inévitable, il ne sera pas seulement passible popres.

de punition, mais s'il en prend l'habitude et que le préfet le
juge à propos, on les lui fera nettoyer en sus de son travail de
chaque jour. Les détenus sales et qui ont des habitudes mal-
propres devront être désignés à leurs camarades par quelque
marque particulière, et il ne leur sera pas permis de manger à
la même table.

Art. 3@5. Lorsqu'un détenu entrera dans sa cellule il devra Manière de
en pousser la porte de façon à la fermer presque complètement, Ée"I"aer1 rte
it 5e tenir tout près à l'intérieur jusqu'à l'arrivée de l'employé
chargé de barrer les cellules; Il la fermera alors complètement
de façon à que la bascule s'ajoute au verrou. rès que l'em-
ployé aura fermé la porte à clef le détenu d vra demeurer
debout jusqu'à ce que l'employé contrôleur.a examiné la
porte et se soit convaincu qu'elle est bien barrée.

Art. 306. Chaque détenu devra quitter le lit au son de la Lever et cou-
hrdes déte-cloche placée dans l'intérieur de la prison le natin, et se coucher nus.

le soir au son de la même cloche. En se levant il pendra les
couvertures et draps de lit aux chevilles posées dans sa cellule
et arrangera convenablement son lit. Il balayera sa cellule, se
lavera, se peignera les cheveux et se tiendra prt à emporter
les ustensiles qui Ae trouvent dans sa cellule quand le signal en
sera donné.

Art. 317. Chaque détenu devra approcher les employés et Resrct aux
serviteurs du pénitencier d'une manière respectueuse et obéir emp oyes, etc.
implicitement à leurs ordres.

Art. S®S. Il ne devra pas quitter sous aucun prétexte Absence de
l'escouade à laquelle il a été attaché,. sans la permission de l'escouade.
l'employé du service.

Art. 309. Il ne sera permis sous aucun prétexte quelconque Parler à un
% autre détenuà un détenu de parler à un autre détenu, ni à un employé, ou àun eem

garde ou quelque serviteur de l'institution, si ce n'est dans les ployé, etc.
cas de nécessité ou relativement à l'ouvrage qu'il a. à accomplir
et il le fera alors brièvement et d'une manière respectueuse.
Il ne devra pas non plus sans permission parler à aucun visiteur
ni détourner la vue de son travail lorsqu'un visiteur sera
présent.

Art. 3U @. Un détenu ne devra pas écrire à un autre détenu, Ecrire, faire
ni lui faire aucun signe, mouvement ou communication; il ne des signes, etc.
devra pas non plus causer aucun mécontentement à un autre
détenu.
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Hors de vue. Art. 8111. Deux détenus ou plus ne devrontjamais se trouver
ensemble à un endroit d'où l'employé ne pourra les voir ni les
entendre facilement.

Ne se trouvera Art. 3 12. Aucun d6tenu ne devra se trouver en aucun temps
dr'sit sn per- à un endroit oiù il n'a pas reçu la permission de se rendre.
mission.
Entrer dans Art. 3113. Aucun détenu ne devra pénétrer dans' la cellulela cellule d'un du ur
aautren.e rnun autre détenu, si ce n'est avec la permission d'un employé.

Le détenu Art. 3114. Chaque 4élenu.devra s'efforcer de se mettre aus'applia uera-à
appren&e, fait de l'occupation qu'on lui aura donnée et d'accomplir son
sera soigneuxtrv avcepena "' e
et économe. travail avec fidélité et industrie. Il prendra'soin de ne as

endommager quelque article de ses vêtement ni les matériaux
ou outils qui lui auront été confiés, mais au contraire il 'se.
servira de tout avec économie, et aura la précaution de ne.rien
gaspiller, endommager ni détruire; et si quelque autre personne
cause'quelque dommage il devra en avertir immédiatement un
employé.

Attention au Art. 31I5. Il ne sera pas permis à un détenu de regarder
travail. avec curiosité ou empressement autour de la salle dans laquelle

il travaillera. Il devra porter toute son. attention à son ouvrage
et à cela* seulement.

Sifflement, cri,
etc. pa sble
de punition.

Art. 3SE. Tout sifflement, cri ou bruit de toute sorte, con-
duite indécente ou, inconvenante à la chapelle, à lécole o
ailleurs, bris de chassis ou dommages causé de quelque nïanière
à la propriété, paresse ou négligence à l'ouvragé ou mauvaise,
exécution volontaire de quelque ouvrage, exposera le .détenu'xcovae xpsr,.,
qui s en rendra coupable a une punition.

Assistera aux Art. 3117. Chaque détenu devra assister aux oflices de l'église
ogis de son - laquelle il aura déclaré au préfet appartenir ; et il né lui sera

pas permis de quitter une église pour une autre sans en avoir
obtenu la permission spéciale de l'inspecteur.

Conduite à
tenir dans la
chapelle nou
'école.

Ait. M1§. Chaque détenu devra observer plus particulière-.
ment les convenances et le décorum lorsqu'il sera dans la
chapelle ou à l'école, et comme la fréquentation de lécole aura
lien à titre de privilège; le 'détenu qui s'y: conduira 2mal sera
privé de cet avantage, ce qui constituera une-partie de la puni-
tion imposée à l'infraction qu'il aura commise.

Prendra soin 'Art. 31®. Chaque détenu devra prendre' le plus grand soin
aeiro-s de des livres qu'il aura reçus de la bibliothèque:; .il veillera. 0so-
thèue et ne gneusement à ce qu'ils en soient ni déchirés ni mutilés ni autre-
"ns dnnera é sapas à un autre ment- endomnmag, s pendant qu'il les aura en sapossessionii

dlétenu.
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ne lui sera. pas permis de recevoir quelque livre d'un autre
détenu ni de passer un livre ' un autre détenu, mais quand il
aura fini de lire un livre il devra le remettre à la bi4iothèque
le premier jour suivant fixé pour l'échange

Art. 320. Tous les détenus qui à leur arrivée au pénitencier Direction spi-
auront déclàré appartenirâ la religion catholique romaine, s- ds
ront placés sous la. direction spirituelle d'un aumônier catholique
romain; tous les autres auront pour directeur spirituel un
aumônier protestant et chaque. détenu devra assister:aux offices
religieux dans l'une ou l'autre des chapelles.

Art 3211. Le détenu qui sera chargé de porter un messag e Si le détenu
d'une partie de la prison à une autre devra montrer'le pernis p'tehrnde
qui lui. aura été délivré à tout employé qu'il, rencontrera ou sage, il devra
passera sur son chemin, si ce dernier Pexige. Il devra remettre isez-p r;
le permis à Pemployé duquel il l'aura reçu dès son- retour..

Art. 322. Le détenu qui se trouvera ailleurs qu'à l'endroit Aineurs '
où il aura à travailler, s'il n'a pas de permis, sera passible de d:'pinjion .travail.

pumition.

Art. 32S. Lorsqu'un détenu changera de cellule il devra Si le détenu
emporter la Bible, le livre de prières ainsi que les autres livresunge de e-
qui seront alors en sa possession,

Art. 321. Chaque détenu qui sera surpris à moins de vingt S'ilse trouve
pieds de l'enceinte des terrains de la prison, s'il n'est sous la àingt pieds de
surveillance d'un employé ou ne s'y trouve après en avoir l'enceinte de

obtenu la pérmission, sera passible d'une punition. aprs"

Art. 325. La réduction du temps pour'lequel le détenu Réduction du
aura été condamné à lemprisonnement suivant que l'autorise temps.
le statut. sera chaque mois celle que le' préfet pourra fixer
suivant la bonne conduite et l'industrie de ce dernier. Mais il
ne sera accordé aucune'rémission avant l'expiration despremiers
six mois d'emprisonnement.

Art. 326. Le détenu qui se conduira d'une manière satis- Privilège dercevoir desfisante aura le privilège de recevoir, là. yisite de ses proches r I es
parents une.fois par mois et d'écrire à sa famille à tous les
quinze jours.

Art. 327. S'il le demande le détenu aura aussi la permission Permission de
de voir l'inspecteur à son bureau dans le cours de ses visites .I'p
périodiques au pénitencier:

Art. 32§. Chaque déteau devra toujours se trouver sous la se tr
sous la sur-surveillance. d'un employé lequel sera responsablede sa garde. veillance d'in
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VISITEURS.

Parler à un Art. S29. Il ne sera permis à aucun visiteur de. parlerà
détenu. quelque détenu sans en avoir obtenu la permission du préfet.,

Communica- Art. 3®. Il ne sera permis à aucun visiteur de faire quelque
tens ,ec signe étnu, soit signe de reconnaissance ouautre, ni

d'avoir des communications d'aucune sorte ou par aucuns
moyens avec un détenu.

Si le visiteur Art. 3311. Si quelque visiteur enfreint les dispositions de
regeeents de l'Acte des pénitenciers, ou d'aucun des règlements de la prison
l'Acte des p'- et qu'on le découvre, il sera immédiatement amené en la

présence du préfet pour être traité suivant la loi.

CONSEIL D'EXAMEN DES ARTICLES hORS DE SERVICE.

Quicomposera Art. 332. Le gardien-chef, le garde-magasin et l'économe,
le conseil - ou les trois employés que l'inspecteur pourra désigner formeront

un conseil qui aura pour devoir :de décider si quelque article
dont on aura fait usage sera ou non hors de service.

Les employés Art. 333. Les employés qui auront le contrôle de divisions,
seront es- seront tenus responsables de tout article qui leur aura.été confié,
ticles qui leur à moins que l'article n'ait été condamné et déclaré hors de
seront confiés. service par le conseil.

Les articles. Art. 334. Lorsque -des articles en usage deviendront hors
eot enoys de service,. on devra les envoyer au garde-magasin en même

au garde-ma- temps que leur description par écrit, laquelle sera faite par
gasin. l'employé régulier ; le garde-magasin devra alors donner avis

aux autres membres du conseil du jour et de l'heure qui leur
conviendront pour se réunir et prendre une décision ce sujet.

Décision du Art. 335. Le conseil décidera alors : si les articles devront
conseil. être réparés, employés à quelque autre fin, vendus ou déclarés

condamnés, et soumettra sa décision au préfet.

Registre. Art. 336. Le conseil tiendra registre de tous les articles qui
leur seront présentés, ainsi que des décisions prises à leur sujet

LIVRES A TENIR.

Livres tenus Art. 387. Il sera tenu, sous la direction et le contrôle du
par le préfet. préfet, les livres suivants de même que tous autres livres que

l'inspecteur pourra de temps à autre trouver bon de prescrire.

Tenue des Art. , 38§0Linspecteur pourra, nonobstant les présents règle-
loyres par em- m I a t o jugera à propoployé. ments, imposer à tout empjlé ésuivant qu'ilý le jugerà prOpO 3
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le devoir de tenir aucun des livres ci-après mentionnés ou
aucuns autres livres qu'il 'prescrira 'de tenir.

Art. 3$9. Le préfet tiendra un livre-journal qui seraformel- "Livre-jour-
lement soumis à linspection lors de sa visite périodique et dans "
lequel sera inscrit :-

1. Chaque événement remarquable qui se passera dans la Evènements.

prison.

2. Chaque cas de négligence ou de mauvaise conduite de la Négligence.
part d'aucun des employés qui sera rapporté au préfet ou vien-
dra à sa propre connaissance.

3. Chaque évasion ou tentative d'évasion de la part d'un Evasion
détenu.

4. Chaque cas de mauvaise nourriture, nourriture 'insuffi- Nourriture.
saute, mal apprêtée ou distribuée d'une manière injuste.

5. Chaque plainte. faite par un détenu de traitement cruel Mauvais trai!
ou injuste de la part d'aucun employé ou. serviteur du péni-
tencier.

6. Toute difficulté éprouvée dans la mise à exécution d'aucun icutdaw
des règlements de la prison ou d'aucun ordre de linspecteur. cution des
Il devra également mentionner cette difficulté dans son rapport règement
suivant à l'inspecteur.

7. Toute autre matière ou circonstance que le préfet pourra Autre ma-
croire à propos ou avantageux de mentionner. tire.

Art. 34@. Il devra aussi examiner les détenus à l'époque de "Livre dexa-
leur mise en liberté, leur posant les questions que' l'inspecteur » u,,
pourra de temps à autre prescrire, et il inscrira les réponses sortie.

faites par les détenus dans le "livre d'examen des détenus"
qu'il tiendra à cette fn.

Art. 341. Le sous-préfet tiendra :

1. Un "' tableau" sur lequel sera inscrit les devoirs que "Tableau.".
chaque employé devra remplir pendant le jour et le poste qui'
lui sera assigné.

2. Un ",yegistre des' rapports des employés" dans lequ egistre'des
sera inscrit le rapport fait par chaque employé à son arrivée de rapport des
faction, l'état de son poste et tout ce qu'il désirera mentionner eMPloyes.
à ce sujet.

Art. 42. Chaque aumônier devra tenir un livre journal vauiner
dans lequel il prendra note de ses' visites à la prison, de l'hure n
de son arrivée et.départ,.desdevoirs qu'il accomplira durantla ual.
journée et de tout évènement qu'il pourra juger important.
Il soumettra ce journal à linspecteur lors de chaque visite que à ° ®ste
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ce dernier fera au pénitencier, et au préfet toutes les fois qu'
pourra le désirer.

Les aumôniers Art. 343. Les aumôniers tiendront des " registres " danstiendront des .e nd
"registres," lesquels ils inscriront tout ce qu'ils pourront apprendre de
renseigne- l'histoire de chaque ,détenu confié à leur surveillanee spirituelle,
chants éte le degré d'instruction qu'il possèdera, ses habitudes et dispsi
nus- tions, les endroits qu'il aura fréquentés et les compagnons avec

lesquels il se sera associé; il notera également son avancement
moral et religieux.

Livres du Art. 8441. Les livres dans lesquels seront consignées les
lecoteane; transactions pécuniaires du pénitencier devront être -tenus par

le comptable et se composeront comme suit
"Brouillard." 1. Un " brouillard " dans lequel devra être copié sur la page

de gauche chaque compte ou facture, article par article, et sur
la page de droite et vis-à-vis du même compte ou factureune

'-Journal." double entrée de " journal," en faisant mention du 'compte ou'1
des comptes du grand-livre qui devra ou devront être débités.
ou crédités de la somme ou des sommes composant la facture.

"Grand 2. Un "grand-livre " contenant les comptes auxquels seralivre." é,inscrit ce qui se trouvera sur la page de journal du brouillard.
"Livret de 3. Un " livre de chèques officiels " avec talons. Il ne sera
chèques offi-
ciels." employé que des chèques officiels. Tous les chèques devront.

être signés par le préfet et contresignés par le comptable.
"Livre des 4. Un " livre des soumissions " dans lequel devront treÎ
soumissions. copiés les calculs ou détails dIe chaque soumission relativement

aux approvisionnements qui sera:transmis au préfet,
"Livre des re- 5. Un "livre des recettes et des dépenses " dans lequel devra
eptes. être copié chaque état des recettes et des dépenses transmis a

l'auditeur des comptes et vérifié sous serment d'après la for
mule énoncée au huitième article de l'Acte des pénitenciers.

Livres tenus Art. 345. Le commis devra tenir les livres suivants-
par le comnus.
"Livre de 1. Le " livre de notes de l'inspecteur ainsi que l'iüdex de
notes de,,ins- ce livre, et les notes devront être écrites immédiatement près

chaque visite d'inspection.
"Registre"; 2. Un " registre" dans lequel seront, inscrits le nom dece qu'il con- qel éald
tiendra. chaque détenu ainsi que le détail complet de son état civil et

criminel, sa description, le crime commis, l'endroit où il a été
condamné, 'la date de l'emprisonnement et celle de l'expiration
de la sentence. Le registre contiendra une colonne pour les
observations et tous autres détails que l'inspecteur pourra de
temps à autre prescrire. Lors de l'incarcératio'nd'un détenu; de
même qu'à sa mise en liberté, ce dernier devra êtré pesé en la
présence du commis et son poids inscrit dans leregistre.
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3. Un "index" alphabétique du registre mentionné ci- "Index."
dessus.

4. Un "grand-livre d'élargissement " dans lequel il y aura "Grand livre
une page distincte pour chaque mois de plusieurs années a sse
d'ayance, et lors de l'incarcéfation d'un détenu l'oü devra ins-
erire son numéro de prison ainsi que son nom à la -page du mois
et de l'année pendant lesquels il devra être remis en liberté
d'après la sentence.

5. Un registre de toutes les lettres et documents officiels qui Registre des
seront reçus au pénitencier. lettres, etc.

6. Un livre de 'copie de lettres, dans lequel devront être Livre de copie
copiées toutes les lettres officielles partant du pénitencier. de lettres.

7. Un. "livre d'ordres" dans lequel seront inscrits tous les "Livre
d'ordres."ordres donnés par l'inspecteur pour la gouverne des employés

ainsi que tous les ordres du préfet relativement à l'administra-
tion ou à la discipline de la prison, et les employés pourront en
tout temps consulter ce livre.

8. Un "registre des fautes commises parles employés" dans "Registre des
lequel devront être inscrits le nom de l'employé ou du serviteur ies°par les
en faute et .la date à laquelle la faute mentionnée a été commise, emplo
un court énoncé des circonstances de la faute, si l'employé ou
le serviteur a été acquitté, blnamé,. réprimandé, condamné à,
l'amende, suspendu ou congédié, et si c'est d'après l'ordre de
l'inspecteur ou du préfet.

9. Un "registre des détenus coupables d'infractions" dans "Registre des
lequel devront être inscrits alphabétiquement 16 numéro et le dbles d'i-
nom de chaque détenu qui aura été puni à raison de mauvaise fractions.'
conduite, ainsi que la date d'après le registre des rapports, et
les lettres initiales de la punition prescrite.

Art. 346. Le gardien-chef tiendra le "registre des Le gardien-
rapports sur les détenus "dans lequel devra ôtre inscrit chaque "registre des
rapport de mauvaise conduite de la part d'un détenu ; ce r ots sur
registre sera soumis chaque jour. au préfet. .-Le préfet devra ce q ilyins
éerire vis-à-vis le rapport la substance de la preuve faite ainsi que crira.
la punition' qu'il aura- prescrit d'infliger, 'et il y apposera ses
initiales.

Art. 347. Le, "registre des rapports sur les détenues "dans "Registre des
la division des femmes sera tenu parla matrone. rapports sur

Art. 34Ê. Il y aura un "magasinier général" que le garde Magasinîer
magasin tiendra et dans lequel il sera ouvert un compte pour tenerar lera
chaque article de quelque sorte que ce: soit, acheté potr lusage garde-maa-
de linstitution, ou qui sera reçu dans le magasin. Cet.eniployé t"e 'a
y inscrira aussi le prix de l'article, lar quantité -ou le nombre
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reçu chaque jour ainsi que le nom de la personne de qui il le
recevra, la quantité ou le nombre qu'il distribuera, et à qui ou
à quelle division, et la balance disponible chaque jour.

Livres tenus Art. i41319. L'économe devra tenir les livres suivants
par l'économe.
"Livre de,, 1. Un " livre de provisions" danslequel devront être inscrits,
provisions. outre le nom de la personne de laquelle il les recevra les quan-

tités et sortes d'articles de nourriture, chacun sous son chef
respectif, avec indication de la quantité reçue, de la quantité
consommé et de la balance disponible chaque jour.

"Registre des 2. Un " registre des rations" indiquant le nombre des déte-
rations." nus qui se trouvent chaque jour au pénitencier, le nombre de

ceux qui sont au régime des malades, le nombre au régime du
pain et de Peau, et le nombre de ceux qui recevront la ration
entière. D'après ces différents nombres il pèsera exactement
et dépensera exactement les provisions nécessaires pour la con-
sommation à chaque repas.

"Livre des 3. Un " livre des fournitures en usage" indiquant d'après
fournitures en l'ordre alphabétique le nom et le numéro de chaque détenu, le

numéro de sa cellule, le numéro et la description de chaque
article qui lui aura été distribué, la date à laquelle l'article
aura été distribué ou sera remis comme étant hors. de service..

"Registre des . 4. Un " registre des effets des prisonniers" dans lequel de-
onners.",r vront être inscrits la date de la réception de chaque détenu à

la prison, son numéro sur le registre, son nom, l'espèce et le
nombre des articles qui lui seront enlevés, si le. détenu en dis-
pose et comment, et dans le cas où il n'en disposera pas, si
ordre est donné de les conserver ou' de les détruire. 'L'inscrip-
tion devra être signée par l'employé qui la fera et par le détenu
s'il peut écrire, ou s'il ne le peut pas par un autre employé qui
en sera témoin. Lorsqu'il sera trouvé des sommes d'argent'
sur le détenu le préfet les déposera à la caisse d'épargnes de
l'Etat, sons son nom de corporation en fidéicommis pour le
détenu, et elles y resteront jusqu'à ce que ce dernier soit remis
en liberté, ou jusqu'à ce qu'on dispose de ces sommes avec son
consentement.

"Magasinier Art. 330. Chaque employé préposé à la surveillance d'une
de dvsion' division-devra tenir un " magasinier de division " dans'lequel

il inscrira chaque jour la quantité ou 'le nombre de chaque
article qu'il recevra. du garde-magasin, ainsi que le prix, a
quantité livrée à la consommation et la balance disponible.

'Magasinier Art, 311. Le premier jour de chaque mois, chaque emnployé
(le division" po' osé àl la su&--
sera vérifié préposé à la surveillance d'une division devra porter le "maga-
chaque mois. sinier de la division" dans le bureau du' comptable et. l'y lais-
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ser, et il sera du devoir du comptàble et du garde-magasin de
le vérifier. Le comptable vérifiera les inscriptions faites dans le
"magasinier général " et le garde-magasin celles des "magasi-
niers de division," et tous deux apposeront leurs initiales sur la
ligne qui suivra la dernière inscription, si toutes les inscriptions
dans ces livres sont correctes. Lorsqu'il sera constaté des erreurs Instructions à

d'aucune sorte, il devra en être pris note dans un brouillard que le aser-
le comptable tiendra à cette fin, et l'on ne pourra corriger que rours ou de
les erreurs de calcul qui y auront été consignées Il ne sera rien différences.

fait au sujet des autres différences avant que le brouillard n'ait
été soumis au préfet et qu'on ait eu son opinion relativement à
leur correction. Les insériptions faites dans 'le brouillard de-.
vront être attestées par les initiales du comptablf et du garde-
magasin, et dans les cas qui seront portés à la connaissance du
préfet, ce dernier devra mentionner par écrit sur le brouillard
la décision qu'il prendra au sujet de la différence constatée
dans les magasiniers.

Art. 352. Chaque employé chargé de surveiller l'ouvrage "Registre des
hersde tra-devra tenir un " registre des heures de travail " dans lequel va," ce qu'

seront inscrits le numéro de prison et le nom de chaque détenu contiendra.

confié à ses soins, et il y notera chaque jour la nature du tra-
vail que le détenu fera, et aussi, quand cela se pourra, la somme
et la valeur de ce travail.

Art. 353. Le même employé devra également tenir un "Registre de
registre de conduite et d'industrie " dans làquel il prendra cindustrie,

note chaque jour de la conduite et de l'industrie de chacun des ce qu'il con-.

détenus confiés à sa surveillance, dans le but de déterminer tiendra.

ensuite quelle pourra être la remise de peine à laquelle le détenu
aura droit à la fin de chaque mois.

Art. 354. Il devra être tenu dans la loge placée à l'entrée ".Registre des
du pénitencier un " registre des visiteurs" dans lequel chaque com"en
visiteur inscrira son nom, mais il ne sera pas permis à ce der- tenu.

nier de pénétrer dans la prison sans en avoir obtenu le consen-
tement du préfet, à moins qu'il n'en soit autorisé par le 41ème
article de l'Acte des pénitenciers. Chaque visiteur ou parti de
visiteurs devra être accompagné d'un garde.

Art. 355. Chaque employé préposé à la surveillance d'une " Registre de
demandes,"

division devra tenir un " registre de demandes " avec talons, comment
dans lequel il inscrira tous les articles qu'il sera nécessaire tenn etparqui

d'acheter pour l'usage de sa division. La demande devra être .etcontre-
signée par l'employé et contresignée par le préfet. Ét le garde-
magasin n'achètera aucun article, si ce n'est d'après une
demande officielle ainsi authentiquée.
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Les demandes Art. 356. Le préfet devra de la même manière contresigner
s otrle- toutes les demandes faites au garde-magasin par lemployé qui

préfet. aura charge d'aucune division au sujet des articles pris dans le
magasin pour la consommation. Le garde-magasin ne devra
rien laisser sortir du magasin, à moins que la demande. ne soit
ainsi contresignée.

Livres tenus . Art. 357. Le surveillant de Pinfirmerie devra tenir sous la
partleuri direction du me outre les livres qu'il tiendra à titre delant de 1'infir- tio qu'ilcin
merie. de chef de division, les suivants:
Registre de 1. ·Un registre de tous les détenus malades admis à l'infir-
tous les déte-
nus malades. merle dans lequel seront inscrits les détails, statistiques que

l'inspecteur pourra de temps à autre prescrire suivant la liste
qu'il fournira.

Registre des 2. Un registre de tous les détenus auxquels on fera prendre
détenus qui prendre- e os esd
prennent des des médicaments, mais qui ne seront pas traités à l'infirmerie,
médicaments. dans lequel seront inscrits tous les détails statistiques que l'ins-

pecteur pourra de temps à autre prescrire.
"Registre des 3. Un " registre des cas de maladie " qui sera tenu suivant
die. n une formule que l'inspecteur fournira de temps à autre.
"Registre des 4. Un " registre des décès" dans lequel seront. inscrits le
décès.' numéro de prison et le nom du détenu décédé, son Age,la

période de temps qu'il a passé à la prison et à; linfirmerie, et la
cause de sa mort.

"Journal 5. Un "journal d'infirmerie" dans lequel seront inscritesen
d'infirmerie." français ou en anglais toutes les ordonnances de médecin rela

tivement aux malades qui seront traités à .linfirmerie.
"Registre de 6. Un " registre de conduite et d'industrie " dans lequel il
conduite etc
dindustrie." sera pris note de la conduite de chaque détenu malade qui se

trouvera à l'infirmerie, ainsi que de la conduite et de Pindustrie
de tous les détenus employés dans linfirmerie et sous le
contrôle de linfirmier.

BIBLIOTHÈQUES.

Bibliothèque Art. 35S. Il y- aura une bibliothèque protestante, et lés
protestante. livres qui la composeront auront un caractère religieux et

devront être choisis par l'aumônier protestant ; il y. aura égale-
Bibliothèque ment une bibliothèque catholique romaine dont les livres aurontcatholique
romaine." aussi un caractère religieux et devront être choisis par l'au-

mônier catholique romain.

Bibliothèque Art. 359. Il y aura de plus une bibliothèque générale des
genérale. "livres de littérature ordinaire, lesquels serviront à tous les

détenus. Ces livres seront choisis par le conseil de la biblio-
thèque qui sera composé du préfet et des deux aumôniers
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Art. 360. Le conseil de la bibliothèque, avec l'approbation Distribution

de l'inspecteur, donnera les instructions relativement à lades livres.

distribution et à la remise des livres et leur enregistrement
qu'il pourra de temps à autre le juger à propos ; il en agira de
même relativement à l'administration générale des bibliothèques
et à la conservation des livres.

Art. 361. Lorsqu'il y aura besoin de nouveaux livres pour S'il est besoin
p.de livres non-

la bibliothèque générale, le conseil de la bibliothèque en prépa-
rera une liste ainsi qu'une estimation de ce qu'ils coûteront, et.
soumettra le tout à l'inspecteur. Ce dernier fixera la somme
qui sera déboursée pour cette fin, suivant qu'il le jugera
nécessaire.

Art. 362. De même lorsqu'il y aura besoin de livres pour Livres requis

les bibliothèques protestante et catholique romaine respective- pèues pro-
ment, l'aumônier qui les demandera devra transmettre au préfet testante et

une liste des livres nécessaires et leur coût probable, et le préfet °1 lque *

soumettra ensuite la chose à l'inspecteur qui décidera.

Art. 363. Il sera défendu d'apporter au pénitencier des Les livres de

livres de controverse non plus que d'ouvrages ayant pour but seront den-

de faire mépriser la religion soit protestante soit catholique dus.
romaine.

PUNITIONS.

Art. 3641. Il ne devra pas être infligé d'autres punitions Punitions in,

que les suivantes aux détenus du sexe masculin pour chaque iT®"ux
infraction commise dans la prison, savoir masculin.

1. Régime du pain et de Peau pour pas plus de neuf repas Régime.

consécutifs.
2. Le coucher sur la dure avec ou sans couverture ou cou- Lecouchersur

vertures, suivant la saison, pendant pas plus de six nuits con- la dure.

sécutives.
3. Régime du pqin et de l'eau pour pas plus de neufs repas R.gieetcou-

consécutifs, accompagné de coucher sur la dure pendant pas d.surla

plus de six nuits consécutives, avec l'approbation du médecin.
4. Boulet et chaîne. Boulet, etc..

5. Boulet et chaîne, qu'accompagneront les punitions n° 1, Boulet et
o' 2 ou no 3. chaînes, etc.

6. Détention dans les cellules pénales ou séparées à tel Détention
régime que le médecin déclarera suffisant en tenant compte de iŸC"es®el
la constitution du détenu et de la longueur de la période pen- gime.
dant laquelle il devra y demeurer.

7. Cellule pénale ou séparée qu'accompagneront les punitions Cellule pénale
no1 n° 2 ou n ou séparée.
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Coups de 8. Coups de fouet, sauf les restrictions énoncées dans l'Acte
fouet. des pénitenciers. et les présents règlements.
Coups .avec 9. Coups avec des verges de bouleau ou autre bois.
des verges.
Perte de la re- Z10. Perte de la totalité ou de partie de la remise de peine
mise de peine. gagnée par le détenu.
Autres puni- 11. Toutes autres punitions qui pourront être recommandées
t°"ns par le préfet, approuvées par l'inspecteur et sanctionnées par le

Gouverneur en conseil, accompagnées d'aucune de celles qui
précèdent.

Punitions in- Art. 365. Il ne devra pas être infligé d'autres punitions
fligées aux dé-
tenues du sexe que les suivantes aux détenues du sexe féminin pour chaque
féminin. infraction, savoir :
Régime. 1. Régime du pain et de l'eau pour pas plus de six repas

consécutifs.
Le coucher sur 2. Le coucher sur la dure avec ou sans couverture ou cou-
la dure. vertures pendant pas plus de six nuits consécutives.
Régime et 3. Régime du pain et de l'eau pour pas plus de six repas
dour e sur l consécutifs accompagné du coucher sur la dure pendant pas

plus de six nuits consécutives.
Coupe des che- 4. La coupe des cheveux courts.
veux.
Coupe des che- - 5. La coupe des cheveux courts qu'accompagneront les puni-
veux courts, tions, n° 1, n0 2 ou n° 3.etc. ýn ,n un
Cellule pénale 6. Cellule pénale ou séparée au régime que le médecin décla-
ou séparée etreasfiateneatdel
régime. rera suffisant, en tenant compte de la constitution de la détenue

et de la période pendant laquelle elle devra y demeurer.
Cellule pénale 7. Cellule pénale où séparée accompagnée d'aucune des
ac paueni. autres punitions qui précèdent.

erte de la re- 8. Perte des jours de remission de peine gagnée par la dé-
mise de peine. tenue.

CLEFS.

Les clefs se- Art. 366. Toutes les clefs qui ne seront pas actuellement
ront déposées
dans une °ote en usage devront toujours être déposées dans une boîte ou
-sûre. armoire parfaitement sûre placée dans la chambre du gardien;

et cette boîte ou armoire sera pendant le jour sous la surveil-
lance spéciale de l'employé de service dans le passage, et pen-
dant la nuit sous celle de l'employé de nuit.

ROUTINE DE LA PRISON.

Mois d'été. Art. 267. Lorsque l'expression " été " sera mentionnée
dans quelque règlement, ordre ou écrit, cela comprendra la
période à partir du premier jour de mars jusqu'au trente-
unième jour d'octobre, inclusivement, et lorsque l'expression
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" hiver " sera mentionnée cela comprendra la période à partir Mois d'hiver.
du premier jour de novembre jusqu'au dernier jour du mois de
férier inclusivement.

Art. 36. En été l'on sonnera la cloche pour l'ouverture de Heures d'ou-
la prison, ce qui aura lieu chaque matin à six heures. La cloche vert ete
sonnera également lors de la fermeture de la prison à six heures la prison.
du soir en été, et pas plus tard que six heures en hiver.

Art. 361D. Les portes des cellules ainsi que celles des ailes Ouverture
des dortoirs ne devront pas être ouvertes le matin avant l'appel celu°,®etc.*
des employés.

Art. 370. Le déjeuner des détenus aura lieu à six heures et Heures des
vingt minutes du matin en été, et à sept heures en hiver ; le repas.
dîner sera servi à midi et un quart, et le souper se prendra en
se rendant aux cellules le soir.

Art. 371. Les dimanches, les détenus dîneront à une heure Dîner le di-
de l'après-midi. manche.

Art. 372. La cloche sonnera le coucher des détenus à neuf Heures du
heures p. m., en été et en hiver; ils devront alors se déshabiller coucher.

et pendre leurs vêtements de la journ¥e aux chevilles posées
dans les cellulés.

Art. 373. On devra éteindre les lampes que l'on accordera Lampes pour
aux détenus qui se conduiront bien afin de leur permettre de lire.
lire lorsque la cloche sonnera pour la dernière fois le soir.

SOMMES D'ARGENT REÇUES A LA PORTE ET AMENDES.

Art. 374. Toutes les sommes d'argent reçues des visiteurs Comment se-

a la porte ou provenant des amendes imposées aux employés ron e
devront être déposées chaque mois par le comptable au crédit sommes d'ar-
du préfet, et elles seront dépensées pour les fins du pénitencier es visi
suivant que le ministre de la Justice pourra le prescrire. ou imposées

comme
amendes.

REGIME ALIMENTAIRE.

Art. 375. Suit le régime du pénitencier que l'inspecteur Régime du
pourra modifier de temps à autre après s'être consulté avec le pénitencier.
préfet et le médecin

D,ê€e Rer• Déjeuner.

Viande froide, sans os, 4 onces.
Pain (blanc), 12 onces.
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Pain (bis), 1 once.
Café (pois), 1- chopine.
Sucre, J once.

Dîner. Diner.

Viande, sans os, 7 onces.
Pain (blanc), 8 onces.

do (bis), 1 once.
Pommes de terre, 16 onces.
Soupe, 11 chopine.

Souper. Souper.

Pain, 12 onces.
Thé, 1 chopine.
Sucre, i once.

Observance Art. M76. Les préfets ainsi que chaque autre employé et
aes rgemet serviteur des pénitenciers seront tenus d'observer les règles et

ployes. règlements suivants, autant qu'ils s'appliquent à chaque employé
d'un pénitencier.

O. C., 16 janvier 1888.

DEFINITIONS.

Art. 377. Dans les présents règlements et leurs annexes:
"Ministre." (a.) L'expression "le ministre " signifie le ministre de la

Justice ;
"Inspecteur." (b.) L'expression "inspecteur" signifie l'inspecteur des péni-

tenciers;
"Préfet." (c.) L'expression. "le préfet " signifie le préfet du pénitencier

dont il a la charge;
'Employé." (d.) L'expression "employé" signifie et comprend tout offi-

cier ou employé d'aucune des classes mentionnées dans l'annexe
d'un acte passé en la session tenue en 1887, intitulé: Acte modi-
fiant l'Acte des pénitenciers;

"Instructeurs (e.) L'expression "instructeurs de métiers" comprend les
de métier, boulangers, forgerons, menuisiers, maçons, meuniers, cordon-

niers, tailleurs de pierre, tailleurs et autres personnes employées
à diriger et instruire les détenus dans un genre de travail quel-
conque.

AUGMENTATION DES SALAIRES.

Augmenta- Art. 37§. Chaque préfet devra, le ou avant le 1er de juin
tion du are de chaque année, transmettre à l'inspecteur pour l'information
sur un rapport du ministre, un rapport indiquant ceux de ses employés subor-
du préfet. donnés qui ont droit aux augmentations annuelles, et expri-
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mant dans chaque cas son opinion si cette augmentation devrait
ou non être accordée, et les raisons à l'appui.

Art. 37®. L'inspecteur devra, sur réception de tout tel L'inspecteur
rapport, le transmettre au ministre, avec un mémoire énon- mémoi-re au
çant s'il approuve ou non les recommandations du préfet. Il mi.nistre etex-

exprimera aussi ses raisons pour accorder ou non au préfet rir""
l'augmentation à laquelle il a droit.

RESIDENCES ET TERRAINS.

Art. 3§®. Tout employé qui occupe une maison ou un loge- Les résidences

ment fourni par le gouvernement et lui appartenant, occupera e.,® eauys
cette maison on ce logement, avec les terrains en dépendant,
gratuitement, durant le bon plaisir du ministre.

Art. 3L. Nul employé ne pourra en aucun temps réclamer Aucune aUo-

ou recevoir une allocation au lieu de cette résidence ou loge- °e"'o1 la
ment oratuit.

Art. 3S2. Le gouvernement entretiendra ces maisons et Maisons, etc.,

logements en bon état de réparations, mais si en aucun temps tene-
ces réparations sont dues à la négligence ou l'incurie de l'employé état cie répara

occupant cette maison ou ce logement, ou d'un membre de sa t°""-

famille, le coût en sera porté à son compte et déduit de son
salaire.

Art. 3S3. A l'avenir le gouvernement ne meublera pas, ni Ameuble-
complètement ni partiellement, la maison ou le logement que ment.

doit occuper un employé.

Art. 34. Tout employé qui occupe une maison ou un loge- Eclairage.
ment éclairé par le gaz fourni au pénitencier paiera pour le gaz
consommé par lui à un taux raisonnable que fixera le ministre,
et un compteur sera employé pour indiquer la quantité de gaz
consommée par cet employé.

Art. 3§5. Tout employé qui occupe une maison ou un loge- Chauffage.
ment chauffé par un système en commun avec le pénitencier,
paiera pour ce chauffage à un taux raisonnable fixé par le
ministre.

Art. 3§3. Les terrains ou jardins attachés à la résidence Terrains ou
ou au logement du préfet ou du sous-préfet pourront être tenus jardinsdupré-
en ordre et etiltivés par les détenus, mais d'ailleurs aucun
détenu ne sera employé à tenir en ordre ou cultiver aucun
terrain occupé par un employé.

Art. 37. Chaque employé aura droit à tout ce qui poussera Produits des
sur les terrains attachés à sa maison ou logement. .terains.

575
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UNIFORMES DES EMPLOYËS.

L'employé re- Art. 3§§. Chaque employé qui porte un uniforme récevra-
cevra.
Habillement (a.) Un habillement de cérémOnie en beau drap bleu, tous
de cérémonie. les quatre ans, composé d'une casquette, d'un frac, d'un gilet

et de pantalons;

Habillement (b.) Un habillement d'hiver tous les ans, cormpo é d'un
d'hiver. ''pea jacket," d'un gilet et de pantalons, de drap de pilote

Habillement (c.) Un habillement d'été tous les ans, composé d'un " pead'été. jacket," d'un gilet et de pantalons, de serge bleue ou de-tweed

d'HEgfjax;
Pardessus. (d.) «Un pardessus de ratine tous les trois ans

Bottes pour (e,) Une paire de bottes en kid français pour l'hiver, et une
l'hiver e t sou-parl'toulean
liers pouri'été. paire de souliers pour l'été, tous les ans

Bonnet de (f.) Un bonnet de fourrure tous les ans
fourrure.
Casquette de (g.) Une casquette de drap tous les ans.
drap.

Habillements Art. 3§9.- Quand un employé dont la conduite a été bonne
que les e- est sur le point de se retirer du service, le préfet pourra luiployés pour-
ront emporter permettre d'emporter avec lui 'son habillement de cérémonie,
du service. s'il a servi pendant dix-huit mois, et son habillement d'hiver ou

son habillement d'été s'il a servi pendant six mois.

VENTE D'EFFETS AUX OFFICIERS.

Comment les Art. 390. Le préfet pourra, s'il' le juge à propos, vendre à.
articles seront un prix raisonnable, 'à un employé,- pour son usage seulement,viendus aux
employés, tout article fabriqué -dans les. ateliers du pénitencier ou' récolté

sur la propriété du pénitencier, mais nul autre article apparte-
nant au pénjtencier.

Travail fait Art. 39IL. Le préfet pourr'a, s'il. le juge à propos, permettre
pouir un em- es
ploré cans les que des articles soient fabriqués dans les ateliers du pénitencier
ateliers. pour un employé, mais pour son usage seulement, moyennant

un prix raisonnable.

Rien ne sera Art. 392. Mais rien ne sera Vendu ni aucun travail fait-
vendu.
Sans une de. (a) Sans une demande par écrit faite par 1'employé,,mention-
mande. nant que l'article qu'il veut acheter, ou le tiavail qu'il veut

faire faire, est pour son propre usage seulement; et

Sans une re- (b) Sans une réquisition en forme dûment 'signée des em-
quisition. ployés autorisés en conformité des règlements du pénitencier'

en vigueur dans d'autres cas.
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Art. 33. Sauf revision, tel que ci-après établi, lé juste prix La valeur sera

ou valeur d'un article vendu ou travail fait pour le préfet sera par®esous
fixépar le sous-préfet et ,Je comptable conjointement, et dans pfet et le
les autres cas par le préfet. comptable.

Art. 394. Tout employé qui signera une fausse demande usse de

sera destitué.a

Art, 395. Un compte exact sera tenu de tous les articles compte tenu
vendus à un employé ou du travail fait pour lui, et du prix et densune
de la valeur de ces articles, et un état fait dans la forme et véri- employé et,
fié en la manière que le ministre prescrira de temps à autre, en au comptable
sera tous les mois envoyé au comptable des pénitenciers: qui des piniten-

pourra, d'après les instructions ·du ministre, reviser cet état,e
et ordonner au préfet d'imputer à l'officier et percevoir de lui
tout déficit existant, que ce déficit soit dû à une erreur ou à
une sous-évaluation..

Art. 39e. Tout article ainsi vendu ou travail fait sera payé comment et
comptant, le ou avant. le dernier jour du. mois dans lequel il est quand payé.
livré ou fini.

Art. 397. Nul employé arriéré au sujet d'un article à lui Employé ar-
vendu ou travail fait pour lui, ne recevra son salaire mensuel riére.
avant d'avoir soldé ces arrérages.

EN GÉNÉRAL.

Art. 39S. Nul employé ne pourra, pour un service ou travail Les employés

fait d'aucune manière ou dans aucunes circonstances soit sóus ne revront

la direction du ministère de la Justice ou du ministère des Tra- mentaddition.
vaux Publics, pour ou en rapport avec le*péniteucier dans lequel el ®r leurs
il est employé, recevoir d'autre salaire ou émolument que celui
prescrit par le présent, et pour ce salaire le préfet pourra exiger
tout service que cet employé, en raison de sa charge ou de ses
capacités, est capable de rendre.

0.0., 30 juin 1887.
REMARQUE.

(Les appointements des employés des divers pénitenciers du Les apointe-
Canada sont fixés par le chapitre 52 des Actes du Parlement "loyés nt
du Canada, 50-51 Victoria, intitulé: Acte modifiant l'Acte des xe's par staStiits.
pénitenciers. Voir article 10 *du dit acte amendant et ses
annexes, aux pages 171 et 172 des Actes publies généraux de
1887.].
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DÉPARTEMENT DES POSTES.

CHAPITRE 61

CAISSES D'ÉPARGNES DES POSTES,

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le. 30e jour de mai 1889.

Sur la recommandation du Maftre général des Postes, et en
vertu des dispositions du chapitre 85 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé: Aete des postes,

Il a plu à Son Excellence en conseil de sanctionner et d'ap-
prouver les règlements suivants, faits et prescrits par le -Maître
général des Postes pour la régie des caisses d'épargnes dés
Postes.

Heures seront Article Il. Chaque bureau de poste qui est en même temps
les m1êmes que un bureau de mandats-poste, et qui est autorisé 'à recevoir descelles fixees
pour l'expédi- dépôts pour tre remis à la caisse centrale au ministère des
es" des a'- Postes à Ottawa, sera ouvert pour la réception et le rembour-.

dats-poste. sement des dépôts pendant les heures. fixées pour l'expédition
des affaires de mandats-poste au dit bureau de poste, et pen-
dant telles autres heures que le Maître général des Postes
pourra fixer de temps à autre.

Dépôts n'excè- Art. 2. (a.) Des dépôts d'une piastre ou de tout nombre de
de°iPn piastres seront reçus de tout déposant aux caisses d'épargnes
lannée. des Postes, pourvu que les dépôts faits par ce déposant dans le
Montant total
n'excédera pas cours de toute année expirant le 80e jour de juin, n'excèdent
$1,000. pas trois cents piastres, et que le montant total inscrit au nom

du déposant dans son compte 'ordinaire de dépÔt,. tenu dans les
livres du Maître général des Postes, n'excède pas $1,000 inté-
rts non compris.

Pas d'intérêt (b.) Il n'est accordé d'intérkt sur aucune somme en. sus et'
lorsue d00. au-dessus de mille piastres dansun compte de dépôt ordinaire.

Nom oýc a- Art. M. (a.) Lorsqu'il fait un premier dépôt, chaqu dépo-
ce " dpa sant doit décliner ses noms de baptême et de famille, son état
doivent être et son domicile; au maître de poste ou autre ~fonctionnaire du
déclarés. Maître général des Postes qui reçoit le dépôt, et signer la déla-e

ration suivante,, qui sera attestée par le dit maître de poste on
autre fonctionnaire recevant le dépôt, ou par quelque autre
personne de lui connue, ou par un juge de paix; et si cette
déclaration, ou 'quelque partie de cette déclaratiôn, n'est pas
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conforme à la vérité, le déposant qui la fera encourra la confis-
cation de tous droits et titres à ces dépôts et les perdra.

Livret du déposant. DÉcLARATION QUE DOIT FAIRE LE DÉPOSANT EN OPÉRANT Formule de
SON PREMIER DÉPôT. déclaration du

Bureau déposant lors
de son premier
dépôt.

Je.............. ...... de.............. déclare par la présente au Maître
général des Postes que je désire m'inscrire, en mon propre nom, comme déposant à la
caisse d'épargnes des Postes. .Je déclhre, en outre, que je n'ai, ni directement ni indi-
rectement, droit à aucune sommpinscrite à mon nom ou au nom de quelque autre per-
sonne que ce soit dans les livres de la dite caisse d'épargnes des Postes; et en meMe
temps, je donne par la présente mon consentement à ce que les dépôts par moi versés
dans la dite caisse d'épargnes des.Postes soient administrés conformément.à ses règle-
mients.

Donné sous mon seing, ce....... .......... jour de....... ..... 1..
Signé par le déposant en

ma présence
............. ....... .........
..... ~................ ...... f. .........

Sauf et excepté la somme ou les sommes qui pourront être inscrites à mon nom
comme fidéiconunissaire conjointement avec le nom ou les noms et en faveur de quel-
que autre déposant ou d'autres déposants.

REMARQUE.-Si cette déclaration est faite au nom d'un mineur ed4 de moins de diz
ans,'age de ce mineur doit ici êtrementionné après son nom; et le nom du mineur au
bas doit être suivi de la signature d'un parent ou ami pour lui.

Des parents ne peuvent obtenir le remboursement dès dépôts faits par eux aux
noms des mineurs de moins de dix ans, et le remboursement ne sera pas fait à ces
mineurs tant qu'ils n'auront pas atteint l'âge de dix ans.

(b.) La déclaration suivante doit aussi être faite et signée Déclarationdu
par le déposant déposant à

l'effet qu'il
Je, soussigné, déposant nommé d'autre part, déclare que j'entends parfaitement comprend ce

que, pour chaque dépôt que je ferai entre les mains d'un maître de poste pour être q est exigé
transmis à la caisse d'épargnes des Postes, je dois veiller à ce que'j reçoive un reçu lu
direct du Maître général des Postes, et que l'inscription faite dans le livret par le
maître de poste ne suffit pas sans un reçu subséquent venant d'Ottawa,

Signée par le dit
déposant en ma présencer
...... .. . ........

Si le déposant ne sait pas écrire, le certiflcat suivant doit êtr6Si le déposant
signé par deux personnes, toutes deux âgées de plus de vingt et uans: ne sait pas

Nous, soussignés, attestons que la déclaration ci-dessus a été lue. au déposant écrire.
nommé d'autre part, en notre présence et à portée de loreille, et que le déposant a dit
l'avoir comprise.

.... .... .... . . .... . .. ... Signature.

....................... .............. ;. .<Sgature... Occupation.
... Signatur.

(e.) Copie des déclarations qui précèdent est imprimée en copie des dé-
dedans de la. couverture du livre de chaque déposant. clarations.

o c--Bp
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'Attestation de (d.) En faisant les déclarations ci-dessus, et chaque fois qu'il
la sinatur. y aura-besoin de la signature du déposant, si ce dernier ne sait

pas écrire, sa marque devra être apposée en présence d'un
témoin et attestée par la signature de ce témoin.

Dépôts faits et Art. 4. Un déposant à l'une quelconque des caisses
retirés à quel- y'pu, avs ~A :
quehureauque d épargnes des Postes peut, sans avis, ni changement delivret;
ce soit. continuer ses dépôts .à tout autre de ces bureaux et retirer de

l'argent au bureau qui lui conviendra le mieux. Par exemple,
s'il fait son premier dépôt à la caisse d'épargnes de Cobourg, il
peut en faire d'autres à la caisse d'épargnes des Postes de Col-
lingwood ou de Québec, de Sarnia, de Brockville ou de tout
autre endroit qu'il lui plaira, et retirer ses deniers par l'inter-
médiaire de ces bureaux, soit qu'il continue de résider à
Cobourg, soit qu'il aille résider à quelque autre endroit.

Dépôts, com- Art. 5. (a.) Chaque dépôt reçu par un maître de poste, ou.
me"treçus¿ autre officier du Maître général des Postes. nommé à cette fin,

sera par lui inscrit, au moment même, dans un livret numéroté,
et l'inscription sera attestée par lui et par le timbre à date de
son bureau ; et ce livret, après que l'inscription attestée y aura
été faite, sera remis au déposant, qui le conservera comme pre-
mière preuve de la réception du dépôt.

Déposant de- (b.) Le déposant signera son nom à la place réservée pourvra signer son sré o
nom. sa signature dans son livret.

Montant de (c.) Le montant de chaque dépôt ainsi reçu, ainsi que'le
chaque dépôt, léa tl
deavare'en- nom, l'état et le domicile du déposant, seront, le jour mêime
voyé au Maî- de la réception du dépôt, communiqués au Maître général des
tre général des
Postes qui en Postes, et l'accusé de réception du Maître général des Postes
adcuserarécep- à l'égard de ·ce dépôt kera immédiatement transmis par la

malle au déposant à titre de preuve concluante de son droit de
se faire rembourser le dépôt, avec: intérêt, sur demande faite
par lui au Maître général des Postes.

Accusé de ré- (d.) 'Si le déposant ne reçoit pas cet accusé de réception ou
être envoyé reçu dans les dix jours (ou dix-huit jours, s'il demeure dans la
sous dix jours. Colombie-Britannique et les Territoires du Nord-Ouest) qu

suivront celui du dépôt, il devra en faire la demande par écrit
au Maître général des Postes, et, si c'est nécessaire, renouveler
sa demande au Maître général des Postes jusqu'à ce que
l'accusé de réception lui soit expédié.

Intérêts, com- Art. 0. (a.) Un intérêt, calculé annuellement au taux de
ment calculés,
etc. quatre piastres pour cent par année, sera accordé sur les dépôts,

et commencera à courir depuis le premier jour du mois civil
suivant immédiatement le jour du dépôt, jusqu'au premierjour
du mois civil pendant lequel les déniers seront retirés.
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(b.) L'intérêt sera calculé jusqu'au trentième jour de juin de Jusqu'au
chaque année, et ajouté à la somme principale, dont il fera trente juin.

ensuite partie.

Art. 7. (a.) Des dépôts peuvent être opérés par un fidéi- Dépôts opérés
commissaire (Trustee) agissant de la part d'une autre personne, Parnafids -
sous les noms collectifs de ce fidéicommissaire et de la personne paiement de
au compte de laquelle les deniers sont ainsi déposés; ,mais le ces dépôts,comn faite.
remboursement de pareils dépôts, soit en tout, soit en partie,
ne peut se faire que sur le reçu et les reçus des deux parties,
ou du survivant ou des survivants, ou des exécuteurs testamen-
taires ou administrateurs de ce survivant, dont le reçu et les
reçus donnés personnellement ou par un agent nommé par
procuration (laquelle procuration, dans le cas d'un mineur,
peut être exécutée par ce dernier s'il est agé de 14 ans ou plus),
constitueront seuls une quittance valable, à moins -que la per-
sonne au nom de laquelle les dépôts ont été faits ne soit
atteinte d'aliénation mentale ou -de démence, auquel cas le
Maître général des Postes pourra, sur preuve des faits à sa.
satisfaction, permettre que le remboursement soit fait à l'admi-
nistrateur seul.

(b.) La déclaration suivante doit être faite dans ces cas :-Formule de la
déclaration du

Livret du déposant.. fidricommi-

Bureau.........
DÉCLABATION DU FIDÉICO3MISSAIRE D'UN DÉPOSANT.

Je...........................(occupation) de........... ... ...........
(domicile) déclare par la présente au Maltre général des Postes que je désire m'ins
crire comme déposant à la caisse d'épargnes des Postes en qualité de fidéicommissaire
de ................. (occupation) de.... ................ ., et je déclare
de plus, pour moi-même et aussi pour le dit.................... que nous n'avons
ni conjointement ni séparément, directement ou indirectement, droit, à aucun dépôt
ou bénéfice provenant des fonds de la caisse d'épargnes des Postes, ni à aucune
somme ou sommes inscrites au nom dé toute autre personne ou personnes dans les
livres de la dite caisse d'épargnes.

Témoin mon seing ce. ..................... jour d..................18
Signé par le dit fidéiconimissaire

par devant niôi.
.. ardevant.ò. . ..... . ...... . .... . .. . . .

Sauf et excepté la somme qui serait inscrite en mon nom comme déposant, à mon
propre compte, ou comme fidéicommissaire conjointement avec le nom ou les noms,
et de la part-de tout autre déposant ou déposants.

REMARQUE. -Cètte déclaration doit être signée par le fidéicomnmissairè seul--mais les
noms de DEUX PERSONNES doivent être écrits sur la couverture du livret, et les signa-
tures de ces DEUX PERSONNES devront être apposées à-un ais-de retrait.

(c). La déclaration suivante devra aussi être faite et signée néclarationdu
par le fidéicommissaire fdéicommis-

saire à l'effet
Je, le fidéicommissaire ci-dessus nommé, déclare que, j'entends parfaitement que qu'ilcomprend

Pour ihaque dépôt que je ferai entre les mains d'un maître de poste pour être trans- e ui exigé
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mis à la caisse d'épargnes des Postes, je dois veiller à ce que je reçoive un reçu direct
du Maître général des Postes, et que l'inscription faite dans le livret par le maître de
poste ne suffit'pas sans un reçu subséquent venant d'Ottawa.

Signée par le dit fidéicommissaire
en ma presence.

...................... .......... J

Silefidécom- (d). Si le fidéicommissaire ne sait pas écrire, le certi ficat
missairenesait
pas écrire, suivant doit être signé par deux personnes, toutes deux agéees

(le plus de vingt et un ans.

Nous, soussinés, attestons que la déclaration ci-dessus a été lue au fidéicommis-
saire nommé d autre part, en notre présence et à portée de l'orëille, et que le dit fidéi-
commissaire a dit l'avoir comprise.

..... ......... ............................... Signature.

.... ....................... Etat.

. . . . ..................... ....... Signature.

.................. ........ ............... ..... Ja.

Si la déclara- (e), Dans les cas où cette déclaration ne serait pas vraie, la
tion est fausse. personne qui la fait perdra tout droit et titre à ses dépôts.

Mineurs. Art. §. (a). Des dépôts peuvent 9tre faits par toute per-
sonne àgée de moins de 21 ans ou à son bénéfice.

Mineurs au- (b.) Dans le cas de mineurs àgés de moins de 10 ans, la
dessous de dix- déclaration doit être faite par un des parents ou par un ami,
ans.

au nom du mineur.

Mineurs au- (e.) Le remboursement à un mineur âgé de plus de 10 ans
adessus de dix se fait de la même manière que s'il était majeur.

Femmes ma- Art. 9. Des dépôts peuvent être faits par des femmes
riées. mariées ; et les dépôts ainsi opérés, ou opérés par des femmes

qui se marieront plus tard, seront remboursés à ces femmes.

Transmission Art.]1®. Chaque déposant devra, une fois l'an, ' l'anFniver-ý
annuelle des- pp
livrets au saire du jour auquel il aura opéré son premier dépôt, transmettre
Maîtregénéral son livret au Maître général des Postes, dans une enveloppe
des Postes ,qu'il pourra se procurer à toute caisse d'épargnes postale, afi
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que les inscriptions faites dans ce livret puissent être confrontées.
avec celles portées dans les livres du Maître général des Postes,
et que l'intérêt, dû au déposant le 30me jour de juin précédent
puisse tre inséré dans son livret.

Art. 1111. Il n'est plus rien éxigé des déposants. pour les Livretsfournis
livrets qui leur sont fournis-en premier lieu, ni pour ceux qui exce"
doivent leur faire suite ; mais si un déposant perd son livret cas de perte.
et désire s'en procurer un autre, il doit s'adresser par écrit au
Maître général des Postes pour lui faire part des circonstances,
et transmettre en même temps des timbres-poste de la valeur
de vingt centins pour le prix di nouveau livret. Le Maître
général des Postes lui expédiera alors, s'il le juge à propos, un
nouveau livret, ou bien lui renverra ses timbres-poste.

Art. 12. Les déposants n'auront pas à payer de port pour .ort-
la transmission de leurs livrets au Maître général des Postes
ou le renvoi de ces livrets à leur adresse, ni pour les demandes
qu'ils pourront avoir à faire pour qu'il soit accusé réception de
leurs dépôts, non plus que pour les demandes de renseignements
ou lettres concernant les sommes par eux déposées, oun pour
les réponses à ces demandes de renseignements.

Art. 113. (a). Tout déposant qui désire retirer, en tout on Retrait des d-
en partie, la somme par lui déposée, doit en faire la demande Ets' comment
au Maître général des Postes au moyen d'une formule imprimée
que l'on peut se procurer à toute caisse d'épargnes postale:

Livret du déposant. Formule deLe...........jour de. ...... 'avisderetrait

Bureau ............ du dépôt.
AU MAITRE GÈNÉRAI; DES POSTS, OTTAwa.

Je donne avis par le présent que je désire retirer la somme de......... piastres,
à non compte de dépôts, portant le susdit numéro dans les livres de la caisse d'épar-
gnes des Postes,.et je demande qu'un chèque soit. émis pour la susdite somme, et fait
payable à moi à la caisse d'épargnes des Postes à..........

............... Signature

.. Adresse du déposant.

REMARQUE.-Si le déposant ne sait pas écrire, sa marque devra ôtre apposée en pré-
sence d'un témoin, et-attestée par la signature de ce témoin.

(b.) Aucun montant moindre qu'une piastre, ou qu'un Minimum du
nombre quelconque de piastres, ne peut être retiré, sauf le cas retrait.
où un déposant retire tous les deniers qui lui sont dus, princi-
pal et intérêts.
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Ce que le dé- (c.) Dans la formule ci-haut mentionnée, le déposant doit
osant doit ,; indiquer le numéro de son livret, le nom du bureau auquel son

cas de retrait livret a été délivré, la somme qu'il désire retirer, son état et son
de dépôt. domicile, et le bureau de poste où il désire recevoir le montant

demandé. Lorsque le Maître général des Postes aura reçu'eette
demande, un chëque pour le montant demandé, payable au
bureau désigné, sera expédié par la malle au déposant.

Livret du déposant. Chèque n .........

Formule du Bureau............. MINISTÈRE DES POSTES.
chèque pour DivISION DE LA CAISSE D'ÉPARGNES,
paiement dans NO Otta°a,............18
le casýde re-
trait de dépôt. Au maître de poste de............................. ....... ........

Payez la somme de.... .. ......... .... ... piastres, sur production de son
livret de dépôts, et sur preuve qu'il est la personne qui y a droit, et portez cette
somme au compte de ce ministère.

Entré .......
$......... .

........................ Surintendant.

RECU DU DÉPOSANT. Timbre-du bureau
payeur.

Je reconnais par le présent avoir reçu la susdite somme.
.................. (Signature du déposant.)

REMARQUE.-Si le déposant ne sait pas écrire, sa marque devra être apposée en pré-
sence d'un témoin, et attestée par la signature de ce témoin.

Le déposant (d.) Ce chèque doit 9tre présenté par le déposant, sous le
devra présen- plus bref délai possible, au bureau de poste y désigné, en mêmeter chèque et
livret sans temps que son livret dans lequel le maître de poste inscrira le
délai. montant remboursé, attestant cette inscription de sa signature

et du timbre à date de son bureau. Le maître de posfe-exi
gera du, déposant qu'il donne sur le chèque un reçu du mon
tant qui lui est remboursé.

Maître geé- (e.) Le Maître général des Postes s'efforcera de prévenir les
ral epostes fraudes et de constater l'identité de chaque déposant faisantne sera pas afarsaepotl misn pr
responsable affaires avec la caisse d'épargnes postale; mais si une personne
des fraudes. se représentant frauduleusement comme un déposant expédie

l'avis prescrit pour retirer les deniers, présente le livret du
déposant, et se conforme aux règlements établis par le dépar-
tement, et réussit par ces moyens à obtenir quelque somme
d'argent appartenant à ce déposant, le Maître général des
Postes ne sera pas responsable de la perte de cette somme.

Chèque paya- Art. l. (a.) Les chèques donnés en pareil cas par le Maître
le au depo- génra Potsnesrn
ntulo général des Postes ne seront payés qu'au déposant lui-même,

ou au porteur d'un ordre revêtu de sa signature apposée en
présence d'un juge de paix de la localité dans laquelle le dépo-
sant est domicilié--ou dans le cas de maladie, en présence dé
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son médecin. Si le déposant réside à l'étranger, sa signature Vérificationde
devra être vérifiée par quelque autorité constituée de la localité dsant
dans laquelle il est domicilié.

(b.) On peut se procurer au bureau de poste où le chèque Formulede
est payable, un exemplaire de la formule de l'ordre ci-dessous déposant qui
devant être signé par le déposant en pareil cas nepeutas

chèque en per-
Livret du déposant. ORDRE PAW UN DÉPOSANT QUI A REÇU UN N0 dhèhèqe. sonne.

CHÈQUE QU'IL NE PEUT PPÉSENTER Date do .PERSONNELLEMENT POUR
Bureau......... ... PAIEMENT.

Au maître de poste de.........................
Je, soussigné, autorise par le présent....... ...............

le porteur de cet ordre,tà recevoir en mon nom la somme de..................
laquelle m'est due à la face du susdit chèque de la caisse d'épargnes des Postes ; le
reu de la susdite personne sera une quittance bonne et valable pour la dite somme.

Témoin mon seing, ce.................jour d...............18

............ Signature ............... Signature'

. .........A d r e s s e s e l.
.................. . Ad e .......... Etat

RI.ARQUE.-La possession de cet ordre ne donne au porteur aucun titre de propriété
à l'argent représenté par le chèque. Il agit tout simplement comme l'agent du dépo-
sant, et le M altre général des Postes ne reconnaîtra aucune réclamation que le por-
teur pourrait faire valoir comme ayant donné valeur pour le chèque. Lordre, pour
être valable, devra être rempli exactement comme le chèque, et la personne qui -le
présente devra avoir en sa possession le chèque décrit dans l'ordre, et aussi le livret
du déposant.

Art. IL5. Dans le cas où un déposant décéderait, laissant Dépôts de per-
une somme d'argent n'excédant pas $300, sans compter les dées decé-
intérêts, en dépôt dans la caisse d'épargnes: postale, et que la dant pas $300.
vérification de son testament, ou les lettres d'administration,
ou l'acte de tutelle ou de curatelle, ne seraient pas, présentés
au Maître général des Postes, ou qu'avis par écrit de l'exis.
tence d'un testament ou de l'intention d'en faire la véri-
fication, ou de faire nommer un tuteur -ou un. curateur,
ne serait pas donner au Maître général des Postes, au
mninistère des Postes, dans le délai d'un mois à compter du
décès du déposant.; ou bien encore, si cet avis est donné, mais,
si le testament n'est pas vérifié, ou si des lettres d'administra-
tion ne sont pas prises, ou si lacte de tutelle ou de curatelle
n'est pas exécuté, et si la vérification ou les -lettres d'adminis-
tration, ou l'acte de tutelle ou de curatelle (selon le cas), ne
sont pas présentés au Maître général des Postes- dans le délai
de deux mois à compter du décès du déposant, le Maître géné-
ral des Postes pourra, après l'expiration de ce délai d'un on
deux mois, selon le cas, payer. à sa discrétion, ces, deniers
à la veuve ou aux parents du déposant décédé, ou à l'un ou
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plusieurs d'entre eux, ou s'il le juge à propos, se conformer
aux dispositions de la loi relative à la distribution et au partage
des biens en pareils cas.

Dépots de per- Art. 1LO. Dans le cas où un déposant décéderait laissant à
d°soescédant la caisse d'épargnes postale une somme d'argent excédant (non
$300. compris les -,intérêts) $300, cette somme ne- sera payée qu'à

l'exécuteur testamentaire ou administrateur, tuteur ou cura-
teur, sur présentation au Maître général des Postes, de la véri-
fication du testament, de l'acte de tutelle ou de curatelle, ou
des lettres d'administration des biens et effets du déposant
décédé.

Si le d ,posapt Art. 117. Si un déposant, né hors mariage, meurt i1testat,
me, meurt in. laissant une personne ou des personnes qui, sans lillégitimité
testat. du déposant et de cette ou ces personnes, auraient droit aux

sommes dues à -ce déposant décédé, le Maître général des
Postes pourra, avec l'autorisation par écrit du Procureur
général du Canada, payer les deniers de ce déposant à l'une ou
à plusieurs des personnes qui, à son. avis, y auraient eu droit
selon la loi, si le déposant et les personnes en question eussent
été légitimes.

Déposants in- Art. il@. Si un déposant est atteint d'aliénation mentale, ou
cabe eýêrss

g rer leurs se trouve, de ..quelque autre manière, incapable de gérer ses
affaires, affaires, et si le fait est établi à la satisfaction du Maître

général des Postes, et de plus si ce dernier est convâincu de
l'urgence du cas, il pourra permettre qu'à même. les fonds de
ce déposant il soit fait, de temps à autre, des paiements à la
personne qu'il jugera à propos, et le* reçu de cette personne
constituera une quittance bonne et valable à cet égard.

Procureur gé- Art.]1 l>. S'il surgit quelque contestation entre le Maître
conatens général des Postes et un déposant, ou un exécuteur testa en-
décision sera taire, administrateur, tuteur ou eurateur, proche parent; créan-
linale. cier, ou syndic d'un déposant- tombant en banqueroute, ou

faillite, ou toute personne prétendant être tel exécuteur, adni-
nistrateur, tuteur ou curateur, . proche parent, créancier 01:

syndic, ou avoir droit de recevoir:quelque argent déposé à, la
caisse d'épargnes postale, alors et en chaque cas semlable,
l'affaire en litige sera renvoyée, par.écrit, au Procureur général
du Canada ; et quelle que soit la sentence, l'ordre ou la décision
que pourra rendre ce dernier, il *sera obligatoire et final pour
toutes les parties, à toutes fins et intentions quelconqUes; et
sans appel.

Les noms des Art. 20. Les maîtres- de poste ou autres employés des Postes
désants et c d l r u d dpt n dvo

e'dépôts ne chargés de la réce pton ou de la remise des dépôtsn ern

586



ORDRES EN CONSEIL. 587

Caisses d'épargnes des postes. Chap. 61.

révéler le nom d'aucuû déposant ni le montant déposé ou doivent pas

retiré par lui, si ce n'est au Maître général des Postes ou à etre devoi1és.

ceux de ses employés qui pourront être chargés d'aider à la
mise à exécution des dispositions de la loi des Postes relatives
aux caisses d'épargnes postales.

Art. 211. Dans l'interprétation des présents règlements, à Interpré-
moins que le contexte n'exige une interprétation différente, les a

mots comportant le nombre singulier seulement seront censés
comprendre plusieurs personnes ou choses, aussi bien qu'une
seule personne on chose, et vice versa; et les mots comportant
le genre masculin seulement seront également censés mention-
ner les personnes du sexe féminin aussi bien que les personnes
du sexe masculin; et le mot "mois" signifie un mois de calen-
drier, et non un mois lunaire.



CHAPITRE 62.

DIVISIONS D'INSPECTION POSTALES.

HIòtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 30e jour de mai 1889.

Sur la recommandation du Maître-général des Postes, et en
vertu des dispositions du chapitre 35 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé : Acte des postes,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de nommer et d'ériger les
divisions d'inspection postales suivantes, dans la Puissance du
Canada :--

DIVISIONS POSTALES SOUS LE CONTROLE DES DIVERS
INSPECTEURS.

Ci-suit les districts électoraux dans les diverses divisions postales:-

Division de l'Inspecteur de la Nouvelle-Ecossc:
Annapolis.
Antigonish.
Cap-Breton.
Colchester.
Cumberland.
Di gby.
Guysborough.
Halifax.
Hants.
Inverness.
King's.
Lunenburg.
Pictou.
Queen's.
Richmond.
Shelburne.
Victoria.
Yarmouth.

Division du Noureàu-Brunswick:
Albert.
Carleton.
Charlotte.
Gloucester.
Kent.
King's.
Northumberland.
Queen's.
Restigouche.
St-Jean (cité et comté).
St-Jean (cité).
Sunbury.
Victoria.
Westmoreland.
York.

Division de Québec (Province de Québec):
Beauce.
Bellechasse.
Bonaventure.
Charlevoix.
Chicoutimi et Saguenay.
Dorchester.
Drummond (township de Kingsey seulement).
Gaspé.
Kamouraska.
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Division de Québec (Province de Québec)-Fin.
Lévis
L'Islet.
Mégantic.
Montmagny.
Montmorency.
Portneuf.
Québec.
Québec (cité).
Richmond (townships de Cleveland et Shipton seulement).
Rimouski.
Témiscouata.
Wolfe.

Division dc 'rois-Rivières (Province de Québec):
Arthabaska.
Berthier.
Champlain.
Joliette.
L'Assomption.
Lotbinière.
Maskinongé.
Montcalm.
Nicolet.
St-Maurice.
Trois-Rivières (cité).
Yamaska.

Division de Montréal (Province de Québec):
Argenteuil.
Bagot.
Beauharnois.
Brome.
Chambly.
Châteauguay.
Compton.
Drunmimond (excepté le township de Kingsey).
Hochelaga.
Huntingdon.
Iberville.
Jacques-Cartier.
Laprairie.
Laval.
Missisquoi.
Montreal (cité).
Napierville.
Rice lieu.
Richmond (exceptés les townships de Cleveland et Shipton.)
Rouville.
St-Hyacinthe.
St-Jean.
Shefford.
Sherbrooke (cité)
Soulanges.
Stanstend.
Terrebonne.
Deux-Montagnes.
Vaudreuil.
Verchères.

Division d'Ottaica (Province d'Ontario et Québec):
Brockville (cette partie du comté située à l'est, et comprenant le chemin de

fer canadien du Pacifique et la ville de Brockville).
Carleton.
Cornwall et Stormont.
Dundas.
Glengarry.
Grenville, South Riding.
Hastings, North Riding (townships de Jones, Robinson et Bangor seulement).
Lanark, North Riding.
Lanark, South Riding.
Leeds et Grenville, North Riding (cette partie du comté située i l'est, con-

prenant le chemin de fer canadien du Pacifique, y compris les townships de
Volford, Oxford et Gower-Sud).

Nipissing (district).
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Division d'Ottawa (Province d'Ontario et Québec)-Fin.
Ottawa (cité).
Ottawa (comté).
Pontiac.
Prescott·
Renfrew, North Riding.
Renfrew, South Riding.
Russell.
Stormont.

'Dirision de Kinyston (Province d'Ontario):
Addington.
Brockville (townshipde Kitley et cette partie d'Elizabethtown située à l'ouest

du chemin de fer canadien du Pacifique).
Frontenac.
Hastings, North Riding (excepté les townshipsdeBangor, Jones et Robinson).
Hastings, East Riding.
Hastings, West Riding.
cingston (cité).

Leeds, South Ridin.
Leeds et Grenville, 'korth Riding (township de South Elmsley seulement).
Lennox.
Northumberland, East Riding.
Northumberland, West Riding.
Peterborough, East Riding.
Peterborough, West Riding.
Prince Edward.
Victoria, North Riding (townships de Galway, Snowdon, Minden, Stanhope,

Sherborne et McClintock seulement).
Division de Barrit (Province d'Ontario):

Cardwell (townships de Mono et Adjala seulement).
Grey, East Riding.
Muskoka et Parry Sound.
Ontario, North Riding.
Simeoe, East Riding.
Simcoe, North Riding.
Simcoe, South Riding.
Victoria, North Riding (townships de Anson, Hindon, Bexley, Carden,

Dalton, Di-by, Eldon, Fenelon, Laxton, Oakley, Longford, Lutterworth
et Somerv' e).

Victoria, South Riding.
York, North Riding (townships de Gwillimbury Nord, Est et Ouest et Geor-

gina seulement).
Dirision <le Toronto (Province d'Ontario):

Algoma, à l'exception de la partie située entre Port-Arthur et la frontière
est du Manitoba.

Brant, North Riding (township de Ancaster seulement).
Cardwell (townships de Albion et Caledon seulement).
Durham, East Riding.
Durham, West Riding.
Halton.
Hamilton (cité).
Ontario, South Riding.
Ontario, West Riding.
Lincoln.
Monck (excepté le township de South Cayuga).
Niagara (ville).
Peel.
Toronto (cité).
Welland.
Wentworth, North Riding.
Wentworth, South Riding.
York, East Riding.
York, West Riding.
York, North Riding (excepté les townships de Georgina et Gwilinbury

Nord, Est et Ouest).
Division de Stratford (Province d'Ontario):

Bruce, East Riding.
Bruce, North Riding.
Bruce, West Riding.
Grey, North Riding.
Grey, South Riding.
Huron, East Riding.
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Dirision de Stratford (Province d'Ontario)-Fin.
Huron, South Riding.
Huron, West Riding.
Oxford, North Riding (townships de North et South Easthope seulement).
Perth, North Riding.
Perth, South Riding.
Waterloo, North Riding.
Waterloo, South Riding.
Wellington, Centre Riding.
Wellington, North Riding.
Wellington, Sonth Riding.

birision de Lodom (Province d'Ontario):
Bothwell.
Brant, North Riding (excepté le township (le Ancaster).
Brant, Sonth Riding.
Elgin, East Riding.
Elgin, West Riding.
Essex, North Riding.
Essex, South Riding.
Haldimand.
Kent.
Lambton, East Riding.
Lambtoia, West Riding.
London (cité).
Middlesex, East Riding.
Middlesex, West Riding.
Middlesex, South Riding.
Middlesex, North Riding.
Monck (township de South Cayuga).
Norfolk, North Riding.
Noriolk, South Riding.
Oxford, North Riding (excepté les townships de North et South Easthope).
Oxford, South Riding.

birision de l« Colonie-Britannique:
Cariboo.
New Westminster.
Victoria.
Vancouver.
Yale.

birision de li Provinre du Aanitoba et des Territoires du Nord-Oue.t:
Province du Manitoba, district de Keewatin, et territoires d'Alberta, Assi-

niboia et Saskatchewan, et cette partie du district d'Algoma située entre la
frontière est du Manitoba et Port Arthur.

birisiont de 1'17e du Prinee-Edouard:
La province de l'Ile du Prince-Edouard.



DEPARTEMENT DU SECRÉTAIRE IYÉTAT.

CHAPITRE 63.

REGLEMENTS SOUS L'AUTORITE DE L'ACTE DES UNIONS oUVRIÈRES.

Hôtel du Gouvernement, Otttawa,
le 26e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du Secrétaire d'Etat, et en vertu des
dispositions du chapitre 131 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé :Acte concernant les unions ouvrières,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlemenfs
suivants concernant les unions ouvrières:

Une union ou- Art. Il. Le régistraire ne devra pas enregistrer une union.
vrêre ne de- ouvrière sous une désignation identique à celle d'aucue1.vra pas être
enregstrée autre association ouvrière existante, à sa connaissance, et enre-
sig na tin gistrée ou non, ou ressemblant tellement au nom de cette der-

qu'une autre nière que les membres ou le public pourraient s'y méprendre.

Enregistre. Art. 2.. En recevant la demande d'enregistrer une union
unionouvrière ouvrière qui est déjà en opération, le régistrâire, s'il a rai-
déj en opéra- son de croire que les requérants ne sont pas dûment autori-
tion. sés par la dite union à faire cette demande, pourra, en vue

de constater le fait, exiger que les requérants fournissent telles
preuves qu'il jugera nécessaires.

Demande Art. M. La demande d'enregistrement devra être faite sui-
d'enregistre- vant la formule prescrite par ces règlements.mnent.

Docùments Art. 4. Tous les documents transmis au régistraire relatifs
seront acces- à une union ouvrière enregistrée, seront accessibles à toutesibles.C >

personne sur paiement dé 25 centins.

Honoraire du Art. 5. Le certificat d'enregistrement sera remis au requé-
certificat d'en- rant sur paiement de la somme de cinq piastres.registremnent. cn

Formule de la Art. G--FoRMULE DE LA DEMANDE MENTIONNkE DANS LE5
demande.

RÈGLEMENTS QUI PRÉCÈDENT.

(Acte concernant les unions ouvrières.)

Formule de demande d'enregistrement.

1. Cette demande est faite par les sept personnes dont les
noms sont ci-dessous souscrits.
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2. Le nom sous lequel on se propose de faire enregistrer
l'union ouvrière -pour laquelle cette demande est faite est

conformément à la
règle n°

Au meilleur de notre connaissance, il n'existe pas d'autre
union ouvrière, enregistrée ou non, 'dont le nom soit iden-
tique à celui que l'on propose ici ou tellement ressemblant qu'il
puisse y avoir confusion.

3. Le 'lieu de' réunion pour affaires de (nom de 'l'union)
et le bureau où toutes communications et avis peuvent être
adressés, se trouvent à
conformément à la règle n°

4. L (nom de l'union) a été établie le
jour d

5. Les objets pour lesquels 1 (non de l'union) est établie
et les fins auxquelles ses fonds seront appliqués, sont tous
expliqués dans la règle n°

6. Les conditions auxquelles les membres pourront s'assurer
les bénéfices de l'union sont expliquées dans la règle n°

7. Les amendes et pénalités qui pourront être imposées aux
membres sont indiquées dans la règle n°

8. La manière de faire, modifier, amender et abroger les
règles est expliquée dans la règle n0

9. Les dispositions pour la nomination et la démission d'un
comité général de direction, d'un syndic ou de syndics, du tré-
sorier ou autres officiers, sont expliquées' dans la règle n°

10. Les dispositions :pour-le placement des fonds et l'audition
périodique des conptes sont expliquées dans la règle n0

11. Les dispositions pour linspection des registres et des
noms des membres 'par toute personne ayant intérêt dans
l'administration' des fonds, sont expliquées dans la règle. n

'12. Ci-joint à cette demande:
(1.) Deux exemplaires imprimés des règlements, chacun

marqué A.
(2.) Une liste, marquée B, des titres et noms des officiers.
(3 ) Un état général, marqué C donnant:
(a.) L'actif et le passif de, I† jusqu'à la

date à laquelle l'état a été dressé.
(b.) Les recettes et dépenses de 1 † durant

l'année précédant la date ‡ à laquelle l'état est fait, cette dépense
étant inscrite sous les différents chefs correspondant aux divers.
objets de l'union ouvrière.

13. Nous avons été dûment autorisés par lunion ouvrière
à faire cette demande en son nom, cette autorisation ayant été
donnée par

(Signé,) 1._

c-88 2.
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3.__________
4.-
5.
6.
7.

jourd 16

* Cela ne sera nécessaire que dans le cas où l'union ouvrière a été en opération
plus d'un an avant la demande.

† Nom de l'union ouvrière.
I Cette date sera fixée par le régistrateur.
§ Ceci ne sera nécessaire que quand l'union a été en opération avant la date de la

demande.
Dans le paragraphe 13 on devra déclarer si l'autorisation de faire cette demande a

été donnée par "une résolution d'une assemblée générale de l'union* cuvrière," ou,
sinon, de quelle manière l'autorisation a été donnée.

Les deux exemplaires des règlements doivent être signés pir les sept personnes qui
signent la demande.

La demande doit être datée et adressée au "Régistraire-Général du Canada,
Ottawa."

Art. 7. FORME DE RAPPORT ANNUEL DES CHANGEMENTS DANS DES
RÈGLES ET DES RÈGLES NOUVELLES REQUISES PAR

L'ARTICLE 17 DE L'ACTE.

(Acte concernant les Unions Ouvrières.)

Rapport annuel des changements dans les règles, et des règles
nouvelles pour l'année expirée au 31 décembre 18

Date du changement ou de Termes de la règle tels qu'a. Termes de la règle modifiée
l'adoption d'une règle. vant le changement. ou de la nouvelle règle.

Syndics

NoTE.-Avec le rapport annuel, on devra fournir copie des règles telles qu'elle
existaient, à la date du rapport.

594

Chap. 63.

Forme de rap-
port annuel
des change-
mentsdansdes
règles et des
rè les nou-
velle es.
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Formule du Art. %D. FORMULE DU RAPPORT ANNUEL DES CHANGEMENTS D'OFFI-
rapport an-
nue des chan- CIERS, REQUIS PAR L'ARTICLE 17 DE L'ACTE.
gements d'offi- (Acte concernant les Unions Ouvrières).ciers.

Rapport annuel du changement des officiers pour l'année expirée au 31
décembre 18

Date du Titre de l'officier. Nom de l'officier Cause de sa Nom de l'officier.
changement. qui se retire. retraite. nommé.

Syndics.

REGLEMENTs RELATIVEMENT A L ENREGISTREMENT n UNE MODI-

FICATION DES RÈGLES.

(Acte concernant les Unions Ouvrières).

Demandepeut Art. 110. Demande peut être faite, en aucun temps, au régis-
être faite en traire, au nom d'une association ouvrière, pour l'enregistrement
tout eme., d'une modification des règles.

Art. 11R. La modification à enregistrer peut être-
Modification (a.) Ou une modification partielle consistant en une nouvelle
partielle, règle ou des règles à ajouter aux règles enregistrées, ou à subs-

tituer à l'une quelconque des règles enregistrées;
Modification (b.) Ou une modification complète consistant en une série
complète. entière de règles à substituer à la série des règles déjà enre-

gistrées.

Demande de Art. 112. La demande d'enregistrement d'une modification
modification partielle des règles doit être selon la formule M., ci-annexée, et

doit être accompagnée:
sera accompa (a.) D'un aflidavit ou déclaration, suivant le cas, selon la

®" a: formule Q ci-annexée) d'un officier de l'union ouvrière attes-
ration d'un tant qu'en faisant la modification des règles soumises pour
officier et de
deux copies enregistrement on s'est dûment conformé aux règles de l'union;
des nouvelles et (b) de deux copies -de la nouvelle règle, Ou des régles,
règles. que l'on se propose d'ajouter, ou, suivant le cas, de deux

596 ,
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copies de la nouvelle règle ou des règles que l'on se propose de
substituer, et enfin de deux copies des anciennes.règles au lieu
desquelles la substitution doit être faite. Chaque copie des Chaque co e
nouvelles règles devra être marquée 0, et signée par les requé- des nouverg 3es
rants. être marquée.

Le régistraire, avant d'enregistrer la nouvelle règle ou les
règles que l'on veut ajouter ou substituer suivant le cas,
devra s'assurer que les règles de l'union ouvrière, telles que
modifiées partiellement comme on le propose,, pourvoient à
toutes matières que l'acte susmentionné prescrit d'inclure dans
les règles d'une union ouvrière enregistrée.

Art. 113. Le certificat d'enregistrement d'une modification Certificsat
partielle devra être selon la formule N, ci-annexée, et sera
remis aux requérants avec une des copies de la nouvelle règle, modification
ou des règles, sur paiement de deux piastres. partielle.

Art. 1149. La demande d'enregistrement d'une modification Demande dé
des règles doit être selon la formule X, ci-annexée, et doit être modficion

complète.
accompagnee

(a.) D'un affidavit ou déclaration selon la formule Q, ci- Sera accompa:
annexée, d'un officier de l'union ouvrière attestant qu'en fai-® vtdnd cla.
sant la modification des règles' soumises pour enregistrement ration d'un
les règles de l'union ouvrièie ont été dûment observées; et

(b.) De deux copies de la nouvelle série de règles. ,Chaque Deux copies
copie des règles devra être imprimée et marquée P, et signée de® ouvelles

des requérants.

Art. 15. Le régistraire, avant d'enregistrer la nouvelle série Devoir du ré-
de règles, s'assurera que cette nouvelle série pourvoit à toutes trair a
matières que l'acte susmentionné prescrit d'inclure dans les la nouvelle sé-
règles d'une union ouvrière enregstrée-. rie de regles.

Art. 16. Le cërtificat d'enregistrement d'une modification Honoraire du
complète des règles devra être selon la formule Y, ci-annexéeerift den-
et sera remis aux requérants, avec une copie de la nouvelle
série de règles, sur paiement de deux piastres.

Q.
Art. 117. Déclaration à faire par le secrétaire d'une Uuion Déclaration

Ouvrière en demandant l'enregistrement de* ®uýsectaîe

modifications des règles. ouvrièe 

(Acte concernant les Unions Ouvrières). anstrement
Union Ouvrière _Registre No des modifica-

Je, de commis rgles,
:(Ou secrétaire ou l'un des officiers) de l'union ouvrière sus-mei-
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tionnée, jure (ou déclare solennellement et sincèrement) qu'en
faisant les modifications des règles del 1a dite union ouvrière,
dont la demande d'enregistrement est jointe à la présente
déclaration, les règles de la dite union ouvrière ont été dûment
observées.

Attesté sous serment (ou par déclaration), par-devant moi,
l'un des juges de paix de Sa Majesté, pour le comté de

à dans le dit comté, ce
jourd 18

M.

Formule de Art. Il@. Formule de demande et d'enregistrement d'une
® e modification 'partielle des règles

ment d'une
modification Union ouvrière_. Registre No
rile ds 1. Ceci est une demande d'enregistrement d'une modification

partielle des règles de l'Union Ouvrière
et elle est faite par les sept personnes dont les noms sont
inscrits au bas de la demande.

2. La modification partielle soumise pour enregistrement
consiste en l'addition d'une règle (ou de règles), dont deux
copies accompagnent cette demande (chaque copie étant mar-
quée 0, et signée par les requérants), aux règles déjà enre-

-gistrées, ou la substitution de la règle (ou des règles) dont deux
copies accompagnent cette demande (chaque copie étant mar-
quée O, et signée par les requérants) au No 'et an
No des règles déjà enregistrées.

3. Cette déclaration est accompagnée d'une déclaration
statutaire de' officier 'de cette union
ouvrière, attestant qu'en faisant la modification 'des 'règles
actuellement soumises pour enregistrement, les règles de
l'Union Ouvrière ont été dûment
observées.

4. Nous avons été dûment autorisés par l'Union 'Ouvrière
à faire cette demande en son nom, cette'

autorisation consistant en une 'résolution adoptée à une
assemblée générale, le jour de (Insérez 'la
date ou, s'il n'y a pas eu de semb'lable résolution, indiquez com~
ment l'autorisation a été donnée.)

(Signé,) 1.
2.
3.
4.

6.
7.

jour de' 18



ORDRES EN CONSEIL.

Règlements sous l'autorité de l'acte des unions ouvrières. Chap. 63.

X.
Art. 1. Formule de demande d'enregistrement d'une complète Formule de

modification des règles. ia ®-

Association Ouvrière_~ Registre No. d'te odifca-
1. Ceci est une demande d'une modification complète des tiondesrègies.

règles enregistrées de l'Union Ouvrière -
et. elle est faite par les sept personnes dont les noms sont
inscrits au bas de la demande.

2. La modification complète soumise pour enregistrement
est la substitution de la série de règles dont deux copies impri-
mées (chacune marquée P et signée des requérants) accompa-
gnent cette demande; à la;série des règles déjà enregistrées.

3. Le nom sous lequel on se propose de faire enregistrer
l'union au nom de, laquelle cette demande est faite est

conformément à la règle No
4. Au meilleur de notre connaissance, il n'existe pas d'autre

union ouvrière, enregistrée ou non, dont le nom soit iden-
tique au nom proposé, ou qui -lui ressemble tellement qu'il
puisse y avoir confusion.

5. Le lieu de réunion, pour: affaires de 1 (nom de l'union)
et le, bureau où toutes communications et avis peuvent être
adressés, se trouvent à conformé-
ment à la règle No

6. L (nonm de l'union) a 'été établie le
jour de

7. Les objets pour lesquels 1 (nom de l'union) est établie et
les fins auxquelles ses fonds seront appliqués, sont tous expli-
qués dans- la règle No

8. Les conditions auxquelles les membres -pourront s'assurer
les bénéfices de l'union sont expliqués dans la règle No

9. Les amendes et pénalités qui pourront être imposées aux
membres sont indiquées dans la' règle No

10. La manière de faire, modifier, amender et abroger les
règles, est expliquée dans la règle No

11. Les dispositions pour la nomination- et la démission d'un
comité général de direction, d'un syndic ou de syndics, du tré-
sorier ou 'autres officiers, sont expliquées dans la règle' No

12 Les dispositions pour le placement des fonds et l'audition
périodique des comptes sont expliquées dans la règle No

13. Les dispositions pour l'inspection des registres et des
noms des membres par toute personne ayant intérêt dans l'ad-
ministration des fonds, sont expliquées dans la règle No

14. Cette déclaration est accompagnée d'une. déclaration sta-
tutaire de officier de cette union.
ouvrière, attestant qu'en faisant 'la' modification des règles
actuellement soumises pour enregistrement, les.règles de l'unon
ouvrière ont été dûment observées.'
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15. Nous avons été dûment autorisés par l'Union Ouvrière
(nom de l'union) à faire cette demande en son nom, cette-auto.
risation consistant en une résolution adoptée à une assem-
blée générale tenue le jour d (Insérez ici
la date ou, s'il n'y a pas eu de semblable résolution, indiquez
comment l'autorisation a été donnée.)

(Signé) 1
2

4

6
7

jour d 18
Au Begistraire Général du Canada, Ottawa.

Certificat Art. 2®.-FoRMULES DE CERTIÉICATS.
d'enregistre-
'ment d'une N.
modification
partielle des Union Ouvrière Registre No-
règles. Certifßcat d'enregistrement d'une modification partielle des règles.

Je certifie, par le présent, que les règles dont copie est ci-
annexée, ont été enregistrées en vertu de l'acte susmentionné,
comme addition aux règles déjà enregistrées (ou en remplace-
ment du No et du No des règles déjà enregis-
trées) pour l'Union Ouvrière (insérez ici le nom de l'union).

(Signé,)
Registraire Général du Canada.

jourd 18

Union Ouvrière N
Certieat d'enregistrement d'une modification complète des régles4

Certificat Je certifie, par le présent, que la série des règles dont copiedler tre. rsnrge
ment Eune est ci-annexée a été enregistrée en vertu de l'acte susmentionné
modlièt te en remplacement de la série des règles déjà enregistrées pour
règles. l'Union Ouvrière (nom de l'union).

(Signé,)
Régistraire Général du Canada'

jourd 18
0. C., 5. février 1875.



CHAPITRE 64.

COMPAGNIES CONSTITUÉES PAR LETTRES PA-
TENTES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 26e jour de juin I889.

Sur la recommandation du secrétaire d'Etat, et en vertu des
dispositions du chapitre 119 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte des compagnies,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants et d'établir le tarif des honoraires ci-dessous pour la
constitution des compagnies par lettres patentes:-

EXTRAITS de lActe des compagnies, contenant les formalités et
formules d'inscription prescrites par le dit acte concer-
nant l'émission des lettres patentes.

Article Il. Avis à donner dans la " Gazette du Canada." Avis àdonne

"Les personnes qui demandent de telles lettres .patentes
doivent donner avis à l'avance, pendant un mois au moins,
dans la Gazette du Canada, de leur intention d'en. faire .la
demande, en énonçant dans cet avis,-

"(a.) Le nom social qu'on se propose de donner à la compa. Nom social
gnie, lequel ne doit pas être celui d'une autre compagnie pose"e rno
connue, incorporée- ou .non incorporée, ni un nom -susceptible ner.
d'être confondu avec celui-ci,.ou autrement inadmissible pour
quelque cause d'intérêt public;

(b.) L'objet pour lequel l'incorporation est demandée; Objet.

(c.) L'endroit en Canada où doit être établi le principal Bureauprinci-

siège d'affaires de la compagnie; pal.
(d. Le chiffre proposé, du capital social, lequel,'dans le cas chiffre propo.

d'une compagnie de prêt, ne devra pas être inférieur à cent '6ia
mille piastres;

(e.) Le nombre des actions et, le montant: de chaque action; Actions.

(f.) Les noms en toutes lettres, ainsi que l'adresse et la pro- Nom, etc., des
fession de chaque requérant, avec mention spéciale des noms de requérants.

pas plus de quinze, et ni de moins -de trois d'entre eux, qui
doivent* être les premiers directeurs ou les 'directeurs provi-
sofres de la compagnie, et dont:il faudra que la 'majorité réside
en Canada.

[Article 4 de lActe.]
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Demande de Art. 2. .Demande de lettres patentes.,
lettres pa-
tentes. " En tout temps, mais pas plus d'un mois après la dernière

insertion du dit avis, les requérants pourront présenter au
Gouverneur en conseil, par l'intermédiaire du Secrétaire d',tat
du Canada, une pétition portant demande de telles lettres
patentes;

Ce qu'elle con. "(2.) Cette pétition devra exposer tous les faits énoncés dans
tiendra. l'avis, le montant des actions prises par chacun des requérants,

le montant payé par lui sur ses actions et la manière dont il l'a
payé et dont la compagnie en a la possession;

Minimumndu "(S.) Le montant total des actions ainsi prises devra former
tions à êtrea la moitié au .moins de la totalité du capital social proposé de la
pris, compagnie;
Minimum du "(4.) Le 'total de la somme ainsi payéé sur les dites actions,
montant d'ac- si cette compagnie n'est pas une compagnie de prêt, devra tre
versé. d'au moins dix pour cent du montant de ces actions ainsi prises;

si la compagnie est une compagnie de prêt, le total de la
somme ainsi payée sur les -actions ainsi prises devra être d'au
moins dix pour cent de leur quotité, et ne devra pas être de
moins de cent mille piastres

Emploi du "(5.) Le montant versé devra avoir été porté au crédit dela
montant ver- comp ou de ses syndics, tet figurer à ce mêne crédit dase. cmagnie doeuiueràc êe rdtdn

une ou plusieurs banques incorporées du Canada, à moins que
l'objet que la compagnie se propose ne. soit de nature à exiger
d'elle qu'elle possède des immeubles, auquel cas toute partie,
n'excédant pas la moitié du total des versements,* pourra 'être
regardée comme versée, si elle est bond fide placée en immeubles
propres au dit objet, mis dûment en la possession de syndics de
la compagnie et ayant la valeur requise, en. sus et indépen-
damment de toutes charges qui peuvent les affecter;

Certaines dis- " (6.) La pétition pourra demander l'insertion dans les lettres
ositions pouir- d
"nt être iné- patentes de toute disposition qui, sous lempire du présent acte,

rées. pourrait être établie .par les règlements de la compagnie ; et
cette disposition ainsi insérée ne pourra, à moins de prescrip-
tion contraire dans les lettres patentes; être révoquée ou modi-
fiée par règlement."

[Article 5 de l'Acte.]

Conditions Art. 3. Conditions préliminaires à établir.
préliminaires
à établir. "Préalablement à l'émission des lettres patentes, les requé

rants devront prouver, à la satisfaction du Secrétaire d'Etat, ou
de tel autre fonctionnaire qui 'sera chargé par le Gouverneur
en conseil de faire rapport, que leur avis et leur pétitién sont
suffisants, 'que' les faits qui y sont exposés sont vrais. et 'suffi-
sants, et que le nom projeté de la compagnie n'est pas celui de
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quelque autre compagnie connue, incorporée ou non; et à cette
fin; le Secrétaire d'Etat, ou tel autre fonctionnaire, recevra et
gardera en dépôt tout témoignage nécessaire, rendu par écrit,
sous serment ou aflirmation ou sous déclaration solennelle."

[Art. 6 de l'Acte.]

Art. 4. Honoraires; ils devront être payés avant l'émission des Les honoraires
lettres patentes.e payes,

"Dans aucun département on ne procédera à l'émission de
lettres patentes ou lettres patentes supplémentaires, sous l'em-
pire du présent acte, qu'après que la totalité des droits exi-
gibles aura été dûment payée."

[Clause 3 de l'article 84 de l'Acte.]

Art.- 5. Copie de certains avis à publier. Avis dans la
Gazette. copie
de certains

"Et le secrétaire d'Etat en donnera avis immédiatement, avis à publier

dans la Gazette du Canada, suivant la formule B, de l'annexe gnie ans les
du présent acte ; après quoi, à compter de la date des lettres iournaux l-
patentes supplémentaires, l'entreprise de la compagnie s'étendra can
aux autres objets énoncés dans les lettres patentes supplémen-
taires, et les comprendra absolument, comme s'ils eussent été
mentionnés dans les lettres patentes primitives ; et cet avis
sera textuellement inséré sans retard, par les .soins de la com-
pagnie qu'il concernera, quatre fois, dans au moins un' journal
du comté, de la cité on du lieu où sera établi le siège ou l'agence
principale de la compagnie.

[Article 16 de l'Acte, en partie.]

Tarif d'honoraires.

Art. G. Le tarif suivant d'honoraires est exigible sous l'au- Tarif des ho-
torité de l'article 84 du dit 'acte : a e eçrt

de l'article 84
(n.) Lorsque le capital social proposé de la compagnie est de de lActe.

$500,000 ou plus, l'honoraire sera de $200.

(b.) Lorsque le capital social proposé est de $200,000 ou plus,.
muais au-dessous-de $50,000-$150.

(c.) Lorsque le capital social proposé est de $100,000 ou plus,
mais au-dessous de $2O,0O-$100.

(d.) Lorsque le capital social proposé est de moins de $100,000
et n'est pas de $40,000' ou est au-dessous de $40,000-$50. -

(e.) Lorsque le capital social proposé.de la compagnie est de
$40,009 ou est au-dessous de $40,000-$30.

0



ORDRES EN cONSEIL.

Chap. 64. Compagnies constituées par lettres patentes.

.Honoraires Art. 7. Sur demandes de lettres patentes supplémentaires,
pour lettres i
patentes sup- autres que celles pour l'augmentation du capital-actions, l'ho-
plémentaires. noraire sera de la moitié du montant payable pour les lettres

patentes originales.

Honoraires Art. 9. Quand application est faite pour une augmentation
lors d'une aug- duc
mentation du Capital-actions, l'honoraire sera calculé sur le montant actuel
capital-ac- de l'augmentation du capital-actions, et l'honoraire payable
tions. sera le même que celui payable sur des lettres patentes pour

l'incorporation d'une compagnie dont le capital-actions est du
même montant que la dite augmentation.

Département Art. 9. Il a aussi plu à Son Excellence en conseil d'ordonner
paýr P'entre
mise dunel que le département du Secrétaire d'Etat soit, et il est par le
seront deli- présent désigné comme étant celui par l'entremise duquelvrées les prdqe
lettres pa. seront délivrées les lettres. patentes et lettres patentes supplé-
tentes. mentaires.

Il a encore plu à Son Excellence en conseil d'ordonner que
lorme de les formalités et formules d'inscription prescrites par le statut
tes. concernant l'émission des lettres patentes, soient par le présent

adoptées.

O.C., 22 oct. 1877; 25 fév. 1889.
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COMMISSIONS DES EMPLOYÉS PUBLICS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 26e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du Secrétaire d'État, et en vertu
des dispositions du chapitre 19 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte concernant les employés pablics,-

Il a plu à son Excellence en conseil d'établir des règle-
ments déclarant et statuant que les employés ou les classes
d'employés dans le Service civil, actuellement nommés ou qui
le seront à l'avenir recevront des commissions sous le grand
sceau ou sous le sceau privé respectivement

A.

Adjudant général de la milice.
Agents des bois de la Couronne.
Aides-de-camp (fédéraux).
Aide-de-camp de l'officier général
Analyste en chef, et sous-chef.
Analystes publics.
Arbitres officiels.
Assurances, surintendant des.
Auditeur général.

commandant la milice.

Bibliothécaire conjoint du parlement.
Bureau des examinateurs du service civil.
Bureau des examinateurs des pensions de milice.
Bureaux des examinateurs des capitaines et seconds, Prési-

dent du.
Bureau des douanes, Président du.
Bureau des inspecteurs de bateaux à vapeur, Président du.

C

Caisses d'épargnes du gouvernement fédéral, agents et surin-
tendants.

Canaux, surintendants et surveillants des.
do ingénieur en chef des.

Chemins de fer-Mécanicien-chef des chemins de fer de l'Etat.
do Surintendant des chemins de fer de PEtat.
do Ingénieur en chef des chemins de fer de

PEtat.
Commandant et officiers du Collège Militaire Royal.
Commandants des vaisseaux de l'Etat.
Commis en chef des départements.
Commissaires de havres.
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Commissaires de police.
do du recensement.
do des terres fédérales.
do des confiscations.
do de la paix.
do des pilotes.
do des chemins de fer.
do des étalons de poids et mesures.
do nommés par la cour Suprême.

Commission d'exploration géologique et d'histoire naturelle,
directeurs et sous-directeurs de la.

Conseils de la Reine.
Contrôleurs et commis du jaugeage des navires.
Courriers sur paquebots.

D.

Douanes, percepteurs, aides-percepteurs et sous-percepteurs
des.

do percepteurs aux ports extérieurs.
do contrôleurs et aides-contrôleurs des.
do préposés aux arrivages et visiteurs des.
do douaniers et commis des.
do jaugeurs.
do estimateurs.

Douaniers.

E.
Emigration, agents d'.
Etablissements de secours, surintendants des.

F..

Finances, inspecteur et sous-inspecteur des.
Fonctionnaires ou employés qui possèdent des connaissances

professionnelles on techniques spéciales.

Gardes-quais.
Gentilhomme Huissier de la Verge Noire.
Gouverneur, député.
Gouverneurs, lieutenants.
Greffier du Sénat.

do de la Chambre des Communes.
do du Conseil privé.
do de la Couronne en chancellerie.
do de l'Assemblée législative pour les territoires du

Nord-Ouest.
Greffier (masters) en chancellerie.
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I.
Haut commissaire pour le Canada à Londres.
Huissiers et huissiers-adjoints des cours de juridiction mari-

tim9 et de vice-amirauté.

Immigration, agent d'.
Imprimeur de la Reine et contrôleur de la papeterie.
Inspecteurs-mesureurs de bois.

do députés surintendants des.
do inspecteurs des.
do surintendants des.

Inspecteurs de bouf et lard.
do des chaudières e machines.
do des ponts.
do des sociétés de colonisation.
do des distilleries.
do de la fleur et farine.
do du gaz.
do des hôpitaux.
do des coques et équipements.
do des cuirs et peaux crues.
do des mines.
do des pénitenciers.
do du poisson saumuré et des huiles de poisson.
do de potasse et perlasse.
do de ports.
do en chef d'étalons de poids et mesures.
do des fabriques de tabac.
do des poids et mesures.
do du blé et autre grain.
do des bureaux de titres de terres.

.J.

Juges, juges-adjoints, juges puînés, et députés-juges de toutes
cours.

M.
Magistrats stipendiaires.
Maîtres de havres.
Maîtres de poste dans les'cités et villes.
Major général commandant la milice.
Marine et pêcheries, agents de la.
Médecins vétérinaires.
Médecins visiteurs, service civil.
Médecins surintendánts aux stations de quarantaine.
Météorologique, premier officier du service.
Milice, officiers de l'état-major payé.
Ministres et députés-ministres de la Couronne.
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N.

Navires, contrôleurs du jaugeage des.
Q

O.

Officiers représentant le Canada à l'étranger et dans d'autres
colonies.

Officiers reviseurs.

P.

Pêcheries, officiers et inspecteurs des.
Percepteurs du revenu de l'intérieur.

do des péages de canaux.
Phares, surintendants des.
Pilotage, commissaires du.
Pilotes, surintendants des.
Pisciculture, surintendants de la.
Piscifactures, officiers en charge des.
Police à cheval, contrôleur de la.

do commissaires de la.
do sous-commissaires de la.
do surintendants de la.
do chirurgiens et médecins vétérinaires de la.
do inspecteurs et sous-'mspecteurs de la.
do quartiers maîtres et payeurs de la.

Police fédérale, surintendant de la
Police riveraine, chef de la.
Ports, médecins et médecins visiteurs de.
Ports, gardiens de.
Poste, inspecteurs et sous-inspecteurs des bureaux de.
Préfets et principaux officiers des pénitenciers.
Premiers commis des départements.
Préposés de l'engagement des matelots.

R

Régistraire de la cour Suprême.
do cour de juridiction maritime.

Régistraire et officiers de la cour Supr&me des T. N.-O.
Régistrateurs de titres de terres dans les Territoires du

Nord-Ouest.
Revenu de l'Intérieur, comptables du.

do teneurs de livres du.
do inspecteurs en chef du.
do préposés à l'accise du.
do inspecteurs du.

Rapporteur de la cour Suprême.

608
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S.

Sauvages, inspecteurs des agences des.
do commissaires, sous-commissaires et surintendants
des.

Sergent d'armes de la Chambre des Communes.
do du Sénat.

Shérifs des Territoires du Nord-Ouest.
Sous-receveurs généraux.
Sous-régistraire général du Canada.
Sous-régistraire des cours maritimes.
Statistique mortuaire, officiers de la.
Surintendant des chemins de fer de l'Etat.
Surveillants des arrivages, et préposés des arrivages.

T.

Télégraphes et signaux, gérant du service des.
do do surintendant.

Terres fédérales, agents des.
do arpenteur général des.
do régistrateur des.

Terres des Sauvages, agents des.

O.C., 10 juil. 1886; 80 oct. 1886, parti&

o c-39
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CHAPITRE 66.

ACTE DE TEMPÉRANCE DU CANADA.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
le 26e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du Secrétaire d'Etat, et en vertu des
dispositions du chapitre 106 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé : Acte de tempérance du Canada,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants, qui doivent être observés en disposant des pétitions
faites sous l'autorité du dit acte

Pétitions.

Pétitions au Article Il. Toutes pétitions au Gouverneur Général en
Gouverneur
Général en conseil en vertu de l'Acte de tempérance du Canada, 1878,
conseil. qu'elles soient pour rendre la deuxième partie de l'acte exécu-

toire dans un comté ou une cité quelconque en Canada, ou pour
faire révoquer tout ordre en conseil qui rend exécutoire la dite
deuxième partie de l'acte comme susdit, ou pour faire abroger
un règlement passé par le conseil de tout comté ou cité en
Ontario ou Québec en vertu de l'autorité et pour la mise en
vigueur de l'Acte de tempérance du Canada de 1864, devront
être faites et attestées dans la forme suivante, ou au même
effet, savoir

Forme de la Pétition d'après la cédule A de l'acte.
pétition.

No. Signature Nom lisi- Désignation District de Témoin de la
reelle de blement écrit. ou qualité de votation signature.
l'électeur. , l'electeur. ou division de

la liste des
électeurs où le

nom peut se
trouver.

Il ést particulièrement recommandé que les signatures appo-
sées à la pétition soient correctement et consécutivement nume-
rotées.

Preuve exigée Art. 2. La preuve exigée en vertu des articles 6 et 7 de
en vertu des l'acte pour la satisfaction du Gouverneur Général en conseil
articles 6 et 7 come sioau m e effe -
de l'Acte.* sera comme suit ou au même effet :
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a.
Déclaration par le témoin à la signature (Selon le chapitre 141 Formule de la

des S. R. du Canada.) déclatéin

Je, d dans 1 a signature.

d déclare solennellement que j'étais présent et ai vu{ ci-jointe 
signer la pétition ou et que la signa-

ture apposée à la dite pétition et numérotée
est de la main même du dit

Et je fais cette déclaration solennelle, la croyant conscien-
cieusement vraie, et en vertu de l'Acte concernant les serments
extrajudiciaires.

A. B.
Déclaré par-devant moi à
dans le comté de
ce jour de 18. C. D.

(Juge de paix ou autre fonction-
naire autorisé par la loi à recevoir la
déclaration solennelle de toute per-
sonne la faisant volontairement de-
vant. lui en vertu du chapitre 141
des S. R. du Canada.)

N. B.-Un nombre quelconque de signatures pourra être
attesté par la même déclaration, en changeant le singulier en
pluriel là où c'est nécessaire. « Lorsqu'un électeur est incapable
de signer et qu'il fait sa marque en présence d'un témoin, on
pourra varier la déclaration ci-dessus suivant le cas.

b.
Déclaration quant à la qualification des personnes qui signent la Formule de la

pétition. (Selon le chapitre 141 des S. R. du Canada. anla aon

Je .d d d dans fication des

le d déclare solennellement, sgnent la éti-
Que j'ai soigneusement comparé la pétition de certains ti°n.

électeurs d e à Son Excellence le
Gouverneur Général en conseil, demandant que (mentionnez ici
l'objet de la pétition) avec la dernière liste d'électeurs certifiée
en vigueur dans l- dit d
et que d'après cette comparaison, je constate que les personnes
qui ont signé la dite pétition sont des personnes dont les noms
se trouvent sur la dite liste d'électeurs, et je crois vraiment
qu'elles sont qualifiées et sont habiles à voter à l'élection d'un
membre de la Chambre des Communes dans 1 dit
d

Et je fais cette déclaration solennelle, etc., (comme dans la
formule " a.")

o c-39i
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N. B.-La déclaration ci-dessus pourra embrasser toute la
pétition ou une partie seulement. Si elle ne se rapporte qu'à
une partie de la pétition, elle devra varier en conséquence.

S'il existe quelque différence dans l'épellation ou autrement
entre la signature qui apparaît sur la pétition et le nom qui se
trouve sur la liste des électeurs, et qu'on désire l'expliquer, une
déclaration spéciale à ce sujet devra être faite.

c.

Déclaration Une déclaration ou certificat par le régistrateur, greffier de
pu e catra. cité ou de ville, greffier de la paix, ou autre gardien de la liste
teur. des électeurs, quant au nombre des électeurs dans le comté on

la cité qui sont habiles à voter à l'élection d'un membre de la
Chambre des Communes, lors du dépôt de la pétition entre les
mains du shérif ou du régistrateur.

d.

Copie de la Une copie de la liste des électeurs revisée en vigueur dans le
lite des le- comté ou la cité lors du dépôt de la pétition entre les mains du

shérif ou du régistrateur.

e.

Déclaration Une déclaration ou certificat par le shérif ou régistrateur du
par le hérif comté ou de la cité nommé dans la pétition quant à la date du
teur. dépôt de la pétition et à la durée du temps qu'elle est restée

dans son bureau pour examén par les personnes intéressées.

f.
Deux exem- Deux exemplaires des deux papiers-nouvelles contenant
pla ere -nn l'avis donné préalablement au dépôt, tel que requis par l'ar-
ve s. ticle 6.

O. C., 31 janvier 1881.
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EXAMENS 'DU SERVICE CIVIL.

• Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 26e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du Secrétaire d'Etat, et en vertu des
dispositions du chapitre 17 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé : Acte du service civil,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'établir les règlements
suivants. pour la direction des examinateurs du service civil
dans la tenue des examen en vertu du dit acte.

RÙGLMmENTS que devront observer les examinateurs du
service civil.

Art. Il. L'un des membres du bureau sera présideri, et prési- Président et
dera à toutes les assemblées du bureau auxquelles il sera pré- seeai
sent, et un autre membre pourra être secrétaire s'il est nommé
à cette emploi par le Gouverneur Général en conseil.

Art. 2. En cas d'absence de l'un des membres du bureau, peux mem-
les deux autres membres pourront agir, et leurs décisions seront bredu bureau

aussi valides que si les trois membres étaient présents. pourront agir.

Art. 3. Les examens réguliers d'admission auront lieu Examens ré-
annuellement à autant des- endroits mentionnés dans l'Acte gi
du service civil que le Gouverneur Général en conseil pourra
l'ordonner, et aussi dans tous autres endroits pareillement
choisis et désignés au bureau. Les examens commenceront le .
deuxième mardi du mois de novembre, et se continueront
jusqu'à ce qu'ils soient terminés.

Art. 4. Le bureau s'assemblera avant les examens, à temps Assembléfs
pour préparer toutes choses nécessaires à la tenue des susdits du bureau.
examens, et il continuera de se réunir jusqu'à ce que ses
travaux à cet effet soient terminés.

Art. 5. Les examens auront lieu simultanément, c'est-à-dire, Examens au-
les mêmes jours et aux mêmes heures, dans les différents ront ieu*ni-
endroits désignés par le conseil, et seront conduits dans chacun et"dela même
-de ces endroits, précisément de la même manière et avec les manière.
mêmes questions.

o

Art. ®. Les réponses des candidats seront par écrit et sur Réponses par
du papier préparé et fourni par le bureau. ecrit.
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Sous-exami- Art. 7. Aux endroits où·les examinateurs ne pourront être
nateurs. présents en personne, des sous-examinateurs seront nommés

pour diriger les examens conformément aux règlements impri-
més qui leur seront donnés par le bureau.

Réponses ma- Art. §. A la fin de l'examen, il sera du devoir des exami-
ront Sleset nateurs qui en sont chargés de rassembler et sceller les réponses
transmises au manuscrites des candidats, et de les transmettre, dûment attes-""°"te tées, au secrétaire du bureau à Ottawa.

Conditions re- Art. ED. Tout candidat à l'examen devra prouver au bureau
uises du can-

Examen préli- 1. S'il se présente pour l'examen préliminaire seulement, et
minaire ; âge. et- s'il se destine au service intérieur, qu'il a quinze ans révolus,
Examen d'ap- et pas plus de trente-cinq. S'il se présente pour l'examen
titude; âge. d'aptitude, qu'il a dix-huit ans révolus, et s'il se destine au

service intérieur, qu'il n'a paseplus de trente-cinq ans.
Preuve d'âge. (N. B.)-La preuve d'âge se fera par un extrait dûment

certifié du registre des naissances, et si cela n'est pas possible,
par tel autre moyen qui pourra satisfaire le bureau.

Bonne santé. 2. Qu'il est bien portant et qu'il n'a aucune infirmité on
maladie physique qui puisse Pempêcher de bien remplir les
devoirs de son emploi.

Preuve de (N.B.)-La preuve de santé se fera par la production du
santé. certificat d'un médecin pratiquant.

Moeurs. 8. Que ses mours le rendent propre à être employé dans le
service civil,

Preuve de res- N.B.)-La preuve de respectabilité se fera au moyen du cer-
pectabilité. tificat d'un ministre dû culte, d'un maire, ou d'un juge de paix.

DEMANDES.

Demandes Art. 110. Les demandes d'admission aux examens se feront
d'admission au moyen de formules qui seront fournies aux candidats par le
formules àem- bureau, et ces formules, remplies avec exactitude, seront
ployer. adressées au secrétaire, au moins un mois avant le jour fixé

pour l'ouverture des examens.

Honoraire de Art. UDf. Il sera payé par chaque candidat un honoraire de
deux piastres. deux piastres, qu'il mettra dans la formule de demande adres-

sée au secrétaire. Si des difficultés insurmontables empêchent
un candidat d'être présent à l'examen d'admission pour lequel,
il a envoyé régulièrementla demande et les certificats ci-dessus,
ce candidat, après communication des faits au secrétaire, pourra

Admission à être admis à l'examen suivant, en transmettant simplement sa
mens. demande, sans nouveaux certificats.
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EXAMENS.

Art. U2. Seront admises aux examens toutes les personncs Personnes ad-
qui se seront conformées aux exigences de l'Acte du service M"es.uxem-
eivil, quand à la preuve de leur age, de leur santé et de leurs
mours ; et pour faire leur travail, les candidats seront libres
de se servir de la langue anglaise ou française.

Art. 113. Avis de chaque examen à tenir sous l'autorité de Avis de l'exa-
l'Acte du service civil, sera publié dans la gazette du Canada, men-
en anglais et en français, un mois au moins avant le jour fixé
pour l'examen, et cet avis énoncera quand et où l'examen aura
lieu.

Art. 114. Les examens seront appelés examen préliminaire ou Examens,
de classe inférieure, et examen d'aptitude OU de Classe supé- cox9xnent dési-
rieure. Conjointement avec ce dernier, il y aura certaines
matières facultatives, que les candidats pouront traiter ou non, Matières fa-
en tout ou en partie, comme ils le jugeront à propos. · cultatives.

Art. Ml. L'examen préliminaire portera sur-
1. L'écriture ; -
2. L'orthographe;
3. Les quatre-premières règles de l'arithmétique;
4. La lecture de l'imprimé et du manuscrit.

Examen pré-
liminaire.

Art. 116. Le maximum des points sur chaque matière sera Maximum des
de 60, et pour réussir, le candidat devra faire au moins 80 pour °tnrde la
100 des points sur chaque matière et une moyenne de 50 pour moyenne re-
100 du total des points sur toutes les matières, ou 120 de 240. quse.

Art. 17. L'examen préliminaire rendra compétent à remplir
les emplois suivants :-

Art. Il§. Messagers dans les services intérieur et extérieur, Emplois aux-
concierges, trieurs, emballeurs, facteurs, courriers, facteurs- pIréliminaire
boîtiers, préposés aux arrivages, sous-inspecteurs des poids et rendra compé-
mesures, copistes temporaires, et tels autres emplois de -classe tent.
inférieure déterminés par le Gouverneur Général en conseil.

Art. 19. L'examen d'aptitude ou de classe supérieure se Examen d'ap-
,tiendra aussitôt après l'examen préliminaire, et se fera sur- sue le°a.
- 1. L'écriture. rieure.

2. L'orthographe. Sujetseompris
8. L'arithmétique, y compris les règles d'intérêt, fractions

ordinaires et les fractions décimales ;
4. La géographie, principalement celle du Canada.
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5. L'histoire-d'Angleterre, de France et du Canada,
principalement cette dernière;

6. La grammaire ;
7. La composition;
8. .La transcription;

On appliquera Art. 2®. On appliquera à cet examen la même règle qu'àà cet exmn.
la l'examen préliminaire, c'est-à-dire qu'il faudra un minimum
qu'à l'examen d'au moins 30 pour 100 des points sur chaque matière et unepréliminaire. moyenne de 50 pour 100 sur les huit. Comme les matières

sont évaluées chacune à 100 points, la moyenne exigée sera de
400. Cet examen qualifiera les candidats à être nommés aux
emplois suivants-

Em lois aux- 1. Positions de troisième classe dans la première division.
aptit amen 2. Positions de troisième classe et les emplois de préposés

de classesupé- aux arrivages et d'éclusiers, dans le seconde division du service
compeétent. des douanes.

3. Positions de troisième classe et l'emploi de collecteur
d'accise dans la seconde division du service du revenu de l'in-
térieur.

4. Positions. de troisième classe, positions dans le service
des malles par chemins de fer et paquebots et les emplois de la
seconde division du service des postes.

Conditions Art. 211. Les candidats qui n'échouent que sur une matière
d'après les- à l'examen d'aptitude, mais font la moyenne requise (50 pournýellesiles can-
didats pour- 100 ou 400 points), pourront se présenter à l'examen suivant
ront se présen- > alr
ter à l'examen pour n'tre alors interrogés que sur cette matière, et s'ils obtien-
suivant. nent le minimum des points ils seront considérés comme ayant

réussi.

Lorsqu'ils Art. 22. Les candidats qui échouent à l'examen d'aptitudeéchouent 
ill'examen d'ap- ne retireront aucun avantage des matières facultatives qu'ils

titude, candi- pourront avoir traitées avec succès, l'échec sur les matières
darent aucn formant l'objet de l'examen d'aptitude neutralisant le succès
avantage des sur celles de l'examen facultatif.
tatives.

Quand il sera Art. 20. Les candidats qui désirent être examinés sur des
permis de se matières facultatives doivent en faire le choix lors de l'examen

nexamen fa- d'aptitude, et il ne leur sera pas permis de se présenter pour
cultatif. cet objet à aucun examen semestriel ultérieur.

Candidats qui Art. 24. Aux candidats qui passent l'examen facultatif;passent l'exa-
men faculta. advenant leur nomination à un emploi, il sera tenu compte des
tif- matières sur lesquelles ils ont réussi jusqu'à concurrence de

quatre, mais pas plus.
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Art. 25. Les matières facultatives sont: Matisies fa-
1. Composition en langue française pour les candidats qui cuitaans

auront passé l'examen d'aptitude en anglais, et composition en
langue anglaise pour ceux qui auront subi leur examen en
français;
P 2. Traduction de l'anglais en français pour les candidats
de llangue anglaise, et de français en anglais pour ceux de
langue française;

3. Analyse de documents;
4. Tenue de livres-en partie double;
5. Sténographie ;
6. Mécanigraphie.

Art. 26. Pour réussir dans 1'examen°facultatif, les candidats Minimaum d
devront faire au moins 60 points sur chaque matière choisie. Point.

Art. 27. Les candidats qui se proposent de subir l'examen Candidats in-
facultatif en informeront le secrétaire du bureau. formeront le

CERTIFICATS.

Art. 2S. Tout candidat qui passe avec succès l'examen pré- certificat.
liminaire ou d'aptitude, recevra un certificat en conséquence,
et aux candidats qui auront réussi dans des matières faculta-
tives, il sera donné un certificat, " avec honneur," spécifiant les Facultatifs,
matières où ils ont passé. "avec hon-

neur."

DURÉE DES EXAMENS.

Art. 29. Le bureau préparera des tableaux pour les diffé- Bureauvré-
rents examens, indiquant l'ordre dans lequel les matières seront ra es ta-

traitées et le temps accordé pour chacune d'elles, lequel sera
strictement observé par les examinateurs.

Art. 30. Les formules nécessaires .pour mettre à effet les Bureau four-
règlements qui précèdent seront préparées par le bureau et m'e, for.
sur demande qui en Sera faite au secrétaire, au moins un mois
avant le jour de l'examen, elles/seront envoyées aux candidats
ainsi qu'aux autres intéressés.

RAPPORT.

Art. 21. Pas plus tard que le 31 janvier de chaque année, Quand le bu-
le bureau fera rapport au Secrétaire d'Etat, de ses opérations reau fer rap.
durant l'année expirée le 31 décembre précédent, lequel rapport comprenå"a.
comprendra copie des questions imprimées ayant servi aux
différents examens, les noms des candidats heureux, et copie
des règlements adoptés pendant l'année.
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PAPETERIE.

Papeterie et Art. SI2. La papeterie, les impressions. et autres choses
nutesai es. nécessaires seront fournies par le département du Secrétaire

d'Etat sur demande faite à cet effet par le bureau des exami-
nateurs, et approuvée par le chef de ce département.

Règlements pour la direction des examens d'admission au service
civil.

Préparation et Art. l8. Le bureau des examinateurs préparera et fera
ess imprimer (confidentiellement) les questions devant servir aux

examens préliminaires, d'aptitude (y compris les matières
facultatives), et de prormotion, sauf toujours les questions posées
dans les examens de promotion sur " les devoirs officiels,"
questions que fournira le département intéressé.

Comment Art. 341. L'examinateur commencera par faire l'appel
le 4smene nominal en écrivant le mot " présent " en regard des noms des

candidats présents, et à ceux-ci il donnera le numéro au moyen
duquel ils seront respectivement identifiés dans tout le cours des
examens

Chaque mna- Art. 33. Chaque matière faisant partie de l'examen sera
tiére traitée
séparément. traitée séparément, et il sera accordé aux candidats un temps

suffisant pour qu'ils répondent avec soin et avec intelligence.

.Heures des Art. 26. les examens commenceront chaque jour à 9.30
®a" a.m., et se continueront jusqu'à midi, où la séance sera suspen-

due. Ils recommenceront à 1.30 p.m., et se continueront de
jour en jour jusqu'à 4 p.m. ou jusqu'à l'heure marquée au
tableau, jusqu'à ce qu'ils soient terminés.

Chaque candi- Art. 37. Chaque candidat sera désigné par un numéroqu'il
dat sera dési-
gné par un nu- mettra distinctement en chiffres en tète de chaque feuille de
méro. papier qu'il emploiera, et aussi (avec la désignation de la

matière traitée) sur le dos de la feuille servant d'enveloppe,
qu'il remettra à l'examinateur, au temps fixé.

Questions se- Art. 29. Les questions seront numérotées, et le nombre de
ronat numéro- dtes. points alloués pour chaque question sera indiqué en marge de

la série des questions imprimées.

Date, heure et Art. 3.0 La date et l'heure auxquelles sera remise chaque
temps seront série de questions et le temps accordé pour y répondre, seront

clairement indiqués en tête de chaque série.

Nature des Art. 40. Les examinateurs auront grand soin d'empêcher
Y e stions neb"apas être que la nature des questions ne soit connue avant l'heure -ée
connue. pour leur distribution.
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Art. 4n. Si en aucun temps le bureau a lieu de soupçonner Cas où lescann

que des candidats se sont rendus coupables d'avoir copié le 1,advai

travail des autres ou ont irrégulièrement obtenu des renseigne- autres ou ob-

ments sur les matières à traiter aur examens, il tiendra en gulièement
suspens les résultats de l'examen à l'égard de ces candidats des renseigne

jusqu'à ce qu'il se soit enquis à fond des circonstances; et s'il inents.

trouve qu'il en est ainsi, les réponses de ces candidats seront
supprimées.

Art. 4I2. Si les sous-examinateurs ont raison de croire que Les irrégukri-
les irrégularités dont il est parlé dans le paragraphe qui pré- "
cède ou toutes autres fraudes ont eu lieu parmi les candidats, reau.

ils en feront fidèlement rapport au bureau.

Art. 40. Le nombre de séries de questions sur chaque Règle à obser-
ver en trans-

matière, nécessaire à chaque endroit où se font les examens, mettantle sé-
sera envoyé aux examinateurs, sous enveloppe scellée portant ries de ques-
inscrit au dos le titre de la matière et le nombre de feuilles tions, et.

qu'elle comprend, et ces enveloppes ne seront ouvertes qu'au
temps spécifié à cet effet au tableau, et en présence des can-
didats.

Art. 44. La papeterie nécessaire aux examens sera fournie Papeterie sera
par le bureau,, et les candidats n'écriront que sur un côté du fournie par le

papier. La marge en devra aussi être laissée en blanc parce
qu'il en est besoin pour marquer le nombre de point§ alloués.

Art. 45. Personne autre que les examinateurs, leurs aides, Examina-

et les candidats ne sera admis dans les salles pendant les te''aes

examens.

Art. da Les examinateurs se garderont.de communiquer à Examinateurs
qui (tue ce soit les résultats des examens jusqu'à ce qu'il en ait np devro!ît P%qu communiquer
été fait rapport au Secrétaire d'Etat. résultats.

Art, 417. S'il est possible, les candidats seront placés à cinq Position des
pieds de distance les uns des autres pendant les examens et cantidatas eu-
toute tentative de communiquer les uns avec les autres sera
promptement et effectivement arrêtée par les examinateurs.

Art. 4t. Il ne sera toléré dans les salles d'examen, ni livres, Livres, etc.
ni notes, ni cartes, ni diagrammes. seront tolé

Art. 49. Les candidats devront tous avoir pris leurs sièges Candidats de

einq minutes avant que les examens soient commencés, et il ri eurs
sera permis à aucun d'eux d'entrer dans les salles 15 minutes sièges cnq nmi-

nutes avant le
après l'heure fixée pour le commencement de l'examen sur commence-
une matière. Il ne sera permis non plus à aucun candidat de ment des exa-

m~ens.
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EntrSe ou sor- sortir des-salles pendant l'examen sur une matière-sauf dans-tie. le cas de nécessité urgente-mais aussitôt que quelqu'un d'entre
eux aura fini son travail, il pourra le remettre a l'examina-
teur, après quoi il sera libre de se retirer, mais toutefois il ne
lui sera pas permis de rentrer avant l'heure fixée pour passer à
une autre matière.

Silence. Art. Z®. Un silence parfait sera gardé pendant le temps
consacré à l'examen sur chaque matière.

Quand l'exa- Art. ;BU. Juste à l'expiration du temps accordé pour traiter
cue-teules une matière, l'examinateur qui préside en avertira les candi-
manuscrits. dats, et recueillera tous les manuscrits, qu'ils soient terminés

ou non.

Examinateur Art. 52. En recevant les manuscrits l'examinateur les con-
les trôlera à l'aide de la liste de candidats présents pour s'assurermanuscrits à

l'aide de la qu'il en a un de chacun d'eux, et s'il s'en trouve de moins, il
iste des au- demandera immédiatement ce qui en est. Si un candidat

sents. manque de remettre un manuscrit, l'examinateur dans son rap-
port au secrétaire constatera le fait et dira pourquoi le manus-

Comment ma- crit n'a pas été donné. Après avoir recueilli et collationné les
nuscrits serontdipsr orrnuéiucetlsm tr
arrangés et manuscrits,il les disposera par ordre numéPique et les mettra sous
mis sous enve- enveloppe portant inscrits au dos (1) le lieu de l'examen, (2) la°o®pe. matière traitée dans chacun d'eux, et (3) le nombre de manus-

crits contenus dans l'enveloppe, (4) ensuite il la scellera et la
signera.

A la fin des Art. 30. A la fin des examens, les examinateurs qui en
examinsurs seront chargés rempliront une formule attestant que les règle-
rempliront les ments ont été fidèlement observés, et s'il s'est produit quelque
formules. chose demandant des explications, ils mentionneront les faits

au secrétaire du bureau.

EXAMENS DE PROMOTION.

Dates des exa- Art. 3M. Ces examens ont lieu annuellement au mois de
mens. mai, et sont tenus de la même manière, sous tous les rapports,

que les examens d'admission (Voir les règlements relatifs à ces
derniers).

Sur quelles Art. 55. L'examen portera sur les matières désignées sous
matiere por lenm "Là( ur a cette
tera l'emeu. d 'obligatoires" (il n'y aur pas d'exception c

règle) et de "supplémentaires " ou matières choisies par les sois-
chefs des départements.
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Art. G• Les matières" obligatoires" sont Matières

1. L'écriture. "oiga-
2. L'orthographe, dont la nature devra être fixée par le

sous-chef du département auquel le candidat appartient, d'après
le travail que le candidat fait ou sera appelé à faire, au cas où
il serait promu là une classe plus élevée.

4. La composition.
5. Les devoirs de bureau ou du bureau dans lequel le can-

didat désire entrer.
6. La " suflisance," ce qui veut dire la valeur donnée par le

sous-chef aux travaux exécutés par les candidats.

Art. 57. Les matières "supplémentaires" qui, en tout ou Matières
en partie, peuvent être fournies par le sous-chef, sont les sui- rpp émen
vantes

1. La traduction (de l'anglais en français, ou du français en
anglais).

2. La géographie.
3. La tenue des livres.
4. L'analyse de documents, et
5. La constitution, (Acte de l'Amérique Britannique du

Nord).

Art. -0. Il est attribué 100 points à chacune des matières Nombre de
"obligatoires" et à la "suffisance," ainsi qu'aux matières points
"supplémentaires" fournies par les sous-chefs des départements.

Art. 00. Le principe d'après lequel sont faites les promotions Principe d'a-
c'est que les personnes y ayant droit montent de la classe à '3 lequel les

promotions
laquelle ils appartiennent à celle immédiatement au-dessus, et sont faites.
comme il y a trois degrés d'avancement les candidats devront
prouver leur compétence, suivant l'échelle qui suit

1. Les candidats de 3me classe devront faire au moins 30 candidats de
points sur chaque matière et une moyenne de 50 sur l'ensemble Se classe.

des questions, de sorte que s'il y a six matières (y compris la
suffisance) et il ne peut y en avoir moing, ils devront faire un
total de 300 points.

2. Ceux de 2de classe un minimum de 40 pour 100 et une 2e classe.
moyenne de 60 pour 200, et ceux de 1ère classe 50 et 700 ire classe.

3. Les candidats examinés sur " les devoirs du bureau " Candidats en-
devront faire à leur examen, s'ils sont de la troisième classe, "" d

50 points ; s'ils sont de la seconde classe, 60 points; et s'ils bureau."
sont de la première classe, 70 points.

Art. GO© Les candidats qui n'échouent que sur une matière Candidats qui

dans une des classes, mais font la moyenne requise, pourront se fnt la moyen 
présenter à l'examen suivant (annuel) pour n'être interrogés
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que sur cette matière, et s'ils obtiennent le minimum des points
ils seront considérés comme ayant réussi.

clauses pé. Art..6fl. Les clauses pénales suivantes ont été ajoutées à
nales ajoutées l'Acte du Service Civil par le chapitre 12 des Actes du Canadaà. l'Acte. a 2dsAte u'~n~a

51 Victoria (1888) et sont insérées ici afin de pouvoir y référer
plus facilement

nquête sur "2. Lorsque le Bureau sera convaincu qu'il a été commis
tés comgles quel que irrégularité ou manouvre frauduleuse à un examen
aux examens. tenu par lui ou par quelque personne députée par lui pour le

tenir, il pourra citer devant lui, par un instrument signé par le
président ou le président suppléant du bureau, et pourra
interroger sous serment ou affirmation, toute personne qu'il
croira être en mesure de rendre témoignage au sujet de cette

Amende pour irrégularité ou manoeuvre frauduleuse; et si la personne ainsi
refus °négli citée néglige ou refuse de comparître, ou si, après avoir com-
araître ou paru, elle refuse d'être interrogée sous serment ou affirmation

aêtre interro- sujet de l'affaire, ou si elle refuse de prêter serment ou degé sous ser- us.el e ~ sret d
ment. faire une affirmation, ou, après avoir prêté serment ou fait

l'affirmation, refuse de répondre aux questions qui lui seront
posées au sujet de l'affaire, sans donner de bonnes et légitimes
raisons pour justifier son refus, le président du bureau ou le
président suppléant sera revêtu de tous les pouvoirs conférés,
en pareil cas, à un juge de paix par l'article trente-deux de
S'Acte des convictions sommaires.

-Prestation du " 3. Tout serment ou toute affirmation à faire pour les fins
serment. de cet interrogatoire pourra être prêté ou faite entre les mains

de tout membre du bureau.
Le nom de la 4. Si l'enquête démontre que quelqu'un a été impliqué dans
pliquée sera quelque manouvre frauduleuse ou s'est rendu coupable d'in-
retranché de fraction aux règlements faits en vertu de l'article trente et un
la lste. du présent acte, le bureau en fera rapport au Secrétaire d'Etat,

qui pourra alors faire retrancher le nom de cette personne de
la liste des candidats admis.

Punition de la 5. Quiconque, à un examen tenu en vertu du, présent acte,
supposition de
personne. se fera passer pour un autre, ou emploiera ou engagera un

autre à se faire passer pour lui-même, ou permettra qu'il le
fasse, sera coupable de contravention au pésent acte et passible,
sur conviction sommaire, d'un emprisonnement de six mois au
plus, ou d'une amende de deux cents piastres au plus, et, s'il est
employé au service civil, il en sera destitué.

Punition de 6. Quiconque se procurera subrepticement d'un imprimeur
ceux qui re-
cien i 'ou de quelque autre personne, et quiconque sans autorisation,
fournissent fournira à une autre personne quelque bulletin des matières
iâetdis d'examen ou quelqu'autre document se rattachant à l'examen,
amen, comme susdit, sera coupable de contravention au présent acte
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et passible, sur conviction sommaire, d'un emprisonnement,
avec ou sans travaux forcés, de six mois au plus, ou d'une
amende de deux cents piastres au plus et s'il est employé au
service civil, il en sera destitué'; et aucune de ces personnes ne
pourra ensuite se présenter à aucun examen ultérieur.

Art. 02. L'article 9 de l'Acte du service civil est ajouté aux Article 9 de
présents règlements afin de pouvoir y référer plus facilement lActe ajout.
et se lit comme il suit:-

"Le bureau pourra se procurer l'aide de personnes ayant Qui pourra
aequis de l'expérience dans l'éducation de la jeunesse en Canada, ®em

et, avec cet aide, il tiendra ou fera tenir des sessions périodi- nateur ad-
ques d'examen pour les admissions au service civil, dans les 3oint
cités d'Halifax, de Saint-Jean, N.-B, de Charlottetown, de Tenue des ses-
Québec, de Montréal, d'Ottawa, de Toronto, d'Hamilton, de °m exa.

London, de Winnipeg, de Victoria, et en tels autres endroits
qui seront désignés par le Gouverneur en conseil. Il ne sera
pas nécessaire de tenir chaque session à tous ces endroits; mais
les lieux où se tiendront les examens seront déterminés, de
temps à autre, par le Gouverneur en conseil. Autant que pos-
sible, les examens se feront par écrit, et les dépenses qu'ils en- Dépenses,
traîneront seront soldées sur les crédits préalablement votés par so° -
le parlement à cet effet.

O. C., 22 octobre 1888.



OAPITRE 68.

STATUTS REVISES DU CANADA.

LANSDOWNE.

{L.S.] C~AA
CANADA.

VICTORIA, par la grace de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc,

A tous ceux qui les présentes verront ou qu'elles pourront con-
cerner,-SALUT:

PROCLAMATION.

JNO. S. D. THoMPsoN,
Procureur général, Canada.

ATTENDU que dans et par un acte du Parlement du Canada,
passé en la session tenue dans la quarante-neuvième année de
-Notre règne, chapitre quatre, et intitulé : Acte concernant les
statuts revisés du Canada, après l'exposé qu'il a été jugé à,
propos de reviser, classifier et refondre les statuts publics géné-
raux passés par le parlement fédéral du Canada, ainsi que cer-
tains statuts publics généraux qui ont été passés par les
diverses législatures des provinces du Canada avant qu'elles en
fissent respectivement partie, et qui sont encore en vigueur, et
se rattachent à des matières sous le contrôle législatif du parle-
ment du Canada; et que cette revision, cette classification et
cette refonte ont été faites en conséquence; et qu'il est à pro-
pos de pourvoir à ce que -les statuts publics généraux passés
durant la dite session soient incorporés avec les premiers, et de
donner l'effet de la loi au corps des statuts revisés résultant de
cette incorporation,-il est entre autres choses en substance
statué

Que le rôle imprimé coté A des statuts publics généraux
passés par le parlement du Canada, et aussi certains statuts
publics généraux qui ont été passés parles diverses législatures
des provinces du Canada, avant d'en faire respectivement par-
tie, et qui sont encore en vigueur, et concernent des matières
du ressort de l'autorité législative du parlement du Canada,
et attesté comme étant celui des statuts ainsi revisés, classifiés
et refondus comme susdit, par la signature de Son Excellence
le Gouverneur Général et celle du greffier des parlements, et
déposé au bureau de ce dernier, sera réputé en être l'original et
contenir les différents actes et parties d'actes mentionnés comme
devant être abrogés dans l'annexe A du dit rôle; mais les notes
marginales faites sur ce rôle et les renvois aux dispositions an-
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térieures qui se trouvent à la fin de ses différents articles, de
même que les notes et tableaux explicatifs insérés par les revi-
seurs, ne forment pas partie de ces statuts et ne seront réputés
y avoir été insérés que dans le but de pouvoir y référer plus
facilement, et pourront être omis ou corrigés ; et toute faute
typographique ou toute erreur, soit de commission ou d'omis-
sion, ou toute contradiction ou ambiguité dans le dit rôle, pour-
ront aussi être corrigées, mais sans en changer l'effet légal ; et
que les changements qu'il sera nécessaire de faire dans la
rédaction des dits statuts afin de conserver l'uniformité dans le
mode d'expression, et qui n'en changeront pas l'effet légal,
pourront être faits dans le rôle correct.imprimé ci-dessous men-
tionné

Que Notre dit Gouverneur Général pourra choisir ceux des
actes et parties d'actes passés durant la dite session du dit par-
lement du Canada qu'il jugera à propos d'incorporer dans les
dits statuts contenus dans le rôle'coté, A, et pourra les y faire
incorporer en adaptant leur forme et leur rédaction à celles des
dits statuts (mais sans en changer l'effet), et en les insérant à
la place qui leur convient dans les dits statuts, et retranchant
de ces derniers toutes les dispositions abrogées par celles qui
seront ainsi incorporées ou qui leur seront incompatibles, modi-
fiant les numéros des chapitres et articles, si c'est nécessaire, et
ajoutant à la dite annexe A une liste des actes et parties d'actes
de la dite session ainsi incorporés comme susdit, et modifiant
aussi les dits statuts dans les détails et au point indiqués dans
l'annexe du dit acte précité';

Qu'aussitôt que l'incorporation de ces actes et parties d'actes
dans les dits statuts, et que la dite addition à faire à la dite
annexe A et ses modifications seront terminées, Notre dit
Gouverneur Général pourra en faire déposer un rôle imprimé
correct, attesté par sa signature et contresigné par le Secrétaire
d'Etat, au bureau du greffier des parlements, lequel rôle en
sera réputé 'original et sera censé renfermer les différents actes
et parties d'actes indiqués comme abrogés dans l'annexe A
amendée et y attachée ; mais les notes marginales et les ren-
vois à des dispositions antérieures qui s'y trouveront seront
réputés ne pas former partie des dits statuts, mais y avoir été
insérés seulement afin de pouvoir y référer plus facilement;

Que Notre dit Go½verneur en conseil, après que le dit rôle
en dernier lieu mentionné aura été déposé, pourra, par procla-
mation, fixer la date à compter de laquelle il deviendra en
vigueur et aura force de loi, sous la désignation de " Statuts
revisés du Canada ;"

Qu'à compter de cette date, ce rôle deviendra en vigueur en
conséquence et aura force de loi sous la désignation de "Statùts
revisés du Canada," tout comme s'il était formellement incor-

o c-40
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poré dans le dit acte et que s'il y était décrété qu'il sera en
vigueur et exécutoire à compter de cette date ;

Et qu'à compter de la dite date, toutes les dispositions con-
tenues dans les différents actes et parties d'actes mentionnés
dans la dite annexe A amendée, seront, en tant qu'elles tombent
sous le contrôle législatif du parlement du Canada, abrogées
jusqu'au point mentionné dans la troisième colonne de la dite
annexe A;

Et attendu que Notre Gouverneur Général du Canada a, par
deux certains arrêtés en conseil en date du cinquième jour
d'octobre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent quatre.
vingt-six, et du vingt-quatrième jour de décembre de la même
année, choisi parmi les actes passés durant la session du
dit parlement du Canada tenue en la quarante-neuvième
année de Notre règne, les actes et parties d'actes mentionnés à
l'annexe attachée aux présentes comme ceux qu'il a jugé à
propos d'incorporer dans les -dits statuts contenus dans le dit
rôle coté A, et les y a fait incorporer en adaptant leur forme et
leur rédaction à celles des dits, statuts (mais sans en changer
l'effet), et en les insérant à la place qui leur convient dans les
dits statuts, retranchant de ces derniers toutes les dispositions
abrogées par celles qui sont ainsi incorporées ou qui leur sont
incompatibles, modifiant les numéros des chapitres et articles
en autant que nécessaire, et ajoutant à la dite annexe A une
liste des actes et parties d'actes ainsi incorporés comme susdit,
et modifiant les (lits statuts dans les détails et aux points indi-
qués dans l'annexe du dit acte en partie précité.; et la dite
incorporation des dits actes et parties d'actes dans les dits sta-
tuts, et les dites additions à la dite annexe A et les dites modi-
fications ayant été terminées comme susdit, Notre Gouverneur
Général a fait déposer un rôle imprimé correct, attesté par sa
signature et contresigné par le Secrétaire d'Etat, au bureau du
greffier des parlements

Et attendu que les dispositions contenues dans les trois pre-
miers articles du dit acte en partie précipité ont été dûment
mises à exécution;

Et attendu que Notre Gouverneur Général, depuis le dépôt
du dit rôle en dernier lieu mentionné, a, par et avec l'avis de
Notre Conseil privé pour le Canada, déclaré le premier jour de
mars prochain comme le jour à compter duquel le dit rôle
deviendra exécutoire et aura force de loi sous la désignation
de " Statuts revisés du Canada."

Sachez donc que, par et avec l'avis de Notre Conseil privé
pour le Canada, Nous déclarons par Notre présente proclama
tion royale qu'à compter du premier jour de mars prochain, le
dit rôle en dernier lieu mentionné, attesté par la signature de
Notre dit Gouverneur Général du Canada et contresigné par le
Secrétaire d'Etat du Canada, et déposé au bureau du gref-
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fier des parlements, dexiendra exécutoire. et aura force de
loi sous la désignation de " Statuts revisés du Canada," tout
comme s'il était formellement incorporé dans le dit acte en
partie précité et que s'il y était déci-été qu'il sera en vigueur et
exécutoire à compter du dit premier jour de mars prochain.

De ce qui précède, Nos féaux sujets et tous ceux que les pré-
sentes peuvent concerner, sont par les présentes requis d'en
prendre avis et d'agir en conséquence.

EN FOI DE Quoi, Nous avons fait émettre Nos présentes
Lettres Patentes et à icelles fait apposer le Grand Sceau
du Canada. TáuoMN, Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé
Cousin le Très-Honorable Sir HENRY CHARLES KEITH PETTY-
FITZMAURICE, Marquis de Lansdowne, dans le comté de
Somerset, Comte de Wycombe, de Chipping Wycombe,
dans le comté de Bucks, Vicomte Calne et Calnstone dans
le comté de Wilts, et Lord Wycombe, Baron de Chipping
Wycombe dans le comté de Bucks, dans la pairie de la
Grande-Bretagne; Comte de Kerry et Comte de Shelburne,
Vicomte Clanmaurice et Fitzmaurice, Baron de Kerry,
Lixnaw, et Dunkerron, dans la pairie d'Irlande ; Chevalier
Grand-Croix de Notre Ordre Très-Distingué de Saint-
Michel et Saint-George; Gouverneur Général du Canada,
et Vice-Amiral d'icelui.
A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa,

ce vingt-quatrième jour de janvier dans l'année de Notre-
Seigneur mil huit cent quatre-vingt-sept, et de Notre
Règne la cinquantième.

Par ordre,
J. A. CHAPLEAU,

Secrétaire d'Etat.

o c--lo



DÉPARTEMENT DES PÊCHERIES.

PROVINCE DE LA NOUVELLE-ECOSSE.

RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX DES PÊCHERIES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 18e jour de juillet 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et dès
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 95 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé Acte des pécheries,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants, au sujet des pêcheries dans la Province de la Nouvelle-
Ecosse

Article 1.-BoITTE.

Permis spé- Le ministre de la Marine et des Pêcheries pourra autoriser
prendre de L l'octroi de permis spéciaux pour prendre de la boitte pour les
boitte. fins de la pêche en eau profonde pendant aucun temps spécifié,

durant le temps de prohibition du dimanche prescrite par les
lois des pêcheries.

Art. 2 -- ACHIGAN.

Cl.ôture dela (a.) Personne ne devra pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre
ch°e"a- ou avoir en sa possession de l'achigan entre le premier jour de

chigan; poids mars et le premier jour d'octobre, de chaque année, dans la
minimumi fiorxhquénne
"deux livres province de la Nouvelle-Ecosse, et en aucun temps, l'achigan

de moins de deux livres ne sera pêché, pris, tué, acheté, vendu
ou gardé ; mais lorsqu'il en sera pris par accident dans les
filets ou autres engins de pêche légalement employés à la pêche
d'autres poissons, les jeunes achigans d'un poids moindre que
deux livres seront relachés vivants aux frais et risques du pro-
priétaire de la pêcherie, lequel devra fournir la preuve de sa

Pêche avec mise en liberté ; pourvu que rien de contenu dans ce règle-
hamecon et
ligne, permise. ment ne puisse empêcher aucune personne de pêcher, prendre

ou tuer l'achigan, en tout temps, avec un hameçon et une
ligne, mais la possession, achat ou vente de l'achigan ainsipris,
imposera au possesseur, acheteur ou vendeur la nécessité d'en
prouver la prise légale.

Dimensiondes (b.) Dans la province de la Nouvelle-Ecosse il ne sera pas
mailles. pêché, pris ou tué d'achigan au moyen d'aucune espèce de

filets ayant des mailles de moins de six pouces de grandeur,
étendues, ni au moyen de seines.
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Art. a-MORUE.

Nul ne devra faire la pêche de la morne avec des seines à une Pêche de la

distance moindre d'un demi-mille de tout emplacement de e° sei
pêche, lorsque les bateaux pêcheurs sont à l'ancre et que les
pêcheurs pêchent la morue avec des hameçons et des lignes.

Art. In-HARENGS.

(a.) On ne devra tendre ni filets ni rets en deçà de 600 pieds Clôture de la
de l'endroit que les harengs fréquentent pour frayer, entre le saison pour la
25me jour de juin et le 25me jour d'août de chaque année, sous reng.
peine de l'amende prescrite par l'Acte des pécheries.

(b.) On ne devra tendre ni filets ni rets en deçà de 600 pieds Réservoir
d'adeun réservoir licencié sur lequel les droits de licence ont licencié.
été payés, sous peine de l'amende prescrite par l'Acte des
pêcheries.

('.) La pêche au hareng de la manière connue sous le nom "chase"
de " chasse " (driving) avec des torches, des flambeaux ou autre (driving).

lumière artificielle, est prohibée sous peine de l'amende pres-
erite par l'Acte des pêcheries.

Art. .5-HOMARDS.

(a.) Sur cette partie de la côte de l'océan Atlantique, s'éten- Clôture de la
dant du Cap Canso vers l'ouest, et suivant la ligne de côte de so pon la

la baie de Fundy jusqu'à la ligne frontière des Etats-Unis,- omard, du
il est défendu de pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre, ou vs lCust
avoir en sa possession (sans excuse légitime) aucun homard .usqu'aux
entre le 1er jour de juillet et le 31e jour de décembre de chaque Etats-Unis.

année.
(b.) Dans les autres eaux de la province de la Nouvelle- Clôture de la

Ecosse, il est défendu de pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre pêche la
ou avoir en sa possession (sans excuse légitime) aucun homard d'autres eaux.
entre le 15e jour de juillet et le 31e jour de décembre de cha-
que année.

(c.) Il est défendu, en tout temps, de pêcher, prendre, tuer, Minimum de
acheter, vendre, exposer en vente ou avoir en sa possession laloneu
aucun homard ouvé, ni aucuns homard ou homards à test sera de neuf
tendre (soft shell lobster), ni aucuns homard ou homards de P"OUes et
moins de neuf pouces et demi de longueur, mesuré de la tête dm.
au bout de la queue, à l'exclusion des pinces ou des antennes ;
et lorsqu'il en sera pris par accident dans les engins de pêche
légalement employés à la pêche d'autres poissons, ils seront
remis en liberté, vivants, par le propriétaire, agent, locataire,
occupant, associé ou personne actuellement en charge, soit
comme occupant ou serviteur, à chacun desquels incombera la
preuve de cette mise en liberté, et chacun desquels sera censé
solidairement et séparément responsable pour toutes amendes
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deniers recouvrables en vertu de l'Acte des pêcheries,ou de tout
règlement fait sous son autorité.

Art. 0-HUITRES.

c la ne sera pas permis de pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre
pêche. ou avoir des huîtres en sa possession entre le premier jour de

juin et le quinzième jour de septembre de chaque année, (ces
deux dates inclusivement).

Art. 7.-SAUMON.

Voir l'article 8 de l'Acte des pêcheries
Clôture de la (a.) Il ne sera pas permis de pêcher, prendre ou tuer lesaison pour la
pêche au sau- saumon entre le 15ème jour d'août et le premier jour de mars
mon. de chaque année, dans la province de la Nouvelle-Ecosse ;

pourvu toujours qu'il soit légal de pêcher, prendre et tuer le
saumon à la ligne, d'après le mode connu sous le nom de pêche
de surface à la mouche, entre le premier jour de février et le
quinzième jour d'août de chaque année.

Clôture du (b.) A coipter du temps de la marée basse le plus près detemps de la sih
pche le six heures de l'après-midi de chaque samedi jusqu'au temps de
dimanche la marée basse le plus près de six heures de l'avant-midi de

"mréea chaque lundi, personne ne pourra pêcher, prendre ou tuer du
saumon dans les eaux de marée.

Clôture du (c.) Dans les eaux où la marée ne se fait pas'sentir, fréquentées
temps de la
pêche le di- par le saumon, personne ne pourra pêcher, prendre ou tuer du
manche dans saumon ou aucun autre poisson, entre neuf heures du soir deles eaux oà la
marée ne se chaque samedi et six heures du matin du lundi suivant.
fait pas sentir.

Art. @.-ALOSE ET GASPAROT.

Clôture de la La clôture de la pêche à l'alose et au gasparot s'étendrapeche à l'alose
etau gasparot. depuis le coucher du soleil, le vendredi soir, jusqu'au lever du

soleil le lundi matin, chaque semaine, et pendant ce temps il
est défendu de pêcher, prendre ou tuer aucune alose ou gasparot.

Art. ¶•--EPERLAN.

Clôture de la (a.) Pesonne ne pêchera, prendra, tuera, achètera ou vendra
êche à l'éper de l'éperlan, ou n en aura en sa possess1on, entre le ler jour
n d'avril et le 1er jour de juillet (ces deux jours inclusivement),

chaque année.
Engrais. (b.) L'emploi de l'éperlan comme engrais est interdit.
Seines. (c.) L'emploi de seines pour prendre l'éperlan est interdit.
Filets en sacs (d.) Il est interdit de pêcher, prendre ou tuer l'éperlan au
ou puises. moyen d'aucune espèce de filets en sacs ou puises dont les

mailles ont moins d'un pouce et quart de longueur, étendue:.
Permission (e.) L'usage de filets en sacs pour prendre l'éperlan esftinterdit,
se serir des sauf sur permission spéciale du ministre de la Marine et des
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Pêcheries, et alors seulement entre le premier jour de décembre filets en sacs
et le quinzième jour de février chaque année. ou puises.

Art. 1@.--TRUITE ET SAUMON D'EAUX FERMÉES.

Voir l'article 9 de l'Acte des pêcheries
(a.) Dans la province de la Nouvelle-Ecosse il est défendu de cloture de la

pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre ou avoir en sa possession,ê °" r la
de la truite mouchetée (salvelinus fontinalis), de la traite des truite et au
lacs et du saumon d'eaux fermées entre le 1er d'octobre et le ""e°eas
1er d'avril de chaque année, ces deux jours inclusivement.

(b.) Nul ne pêchera, prendra ou tuera la truite autrement Hameçon et

u'avec un hameçon et une ligne. ligne.

Art. 11 11 -MATIÈRES EXPLOSIVES.

Il est défendu de faire usage de matières explosives pour Usage de ma.
prendre ou tuer le poisson. tieres explo-sives défendu.

REGLEMENTS SPÉCIAUX DES PÊCHERIES.

Art. 12.--COMTÉ D'ANNAPOLIS.

1. Il pourra être accordé aux propriétaires de terraini abou- Propriétaires
tissant aux eaux de marée le long d'aucune rivière à saumon de uissant
dans le comté d'Annapolis, un emplacement pour la pêche du aux eaux de

marée aurontsaumon ou du gasparot à l'épuisette, qu'ils choisiront et dési- un emplace-
gneront au garde-pêche. Ce dernier devra déterminer les lots ment pour la

pcedu sau-auxquels ils auront droit et qu'ils. possèderont en vertu d'un umonoudugas-
permis du ministre de la Marine et des Pêcheries à titre de parot A l'épui-
privilège de pêche, mais aucun emplacement ne devra dans
aucun cas se trouver à moins de deux cents verges de tout
barrage de moulin ou passe-migratoire.

2. Toutes les pêches à claies de quelque nature que ce soit, Pêches iclaies
.1dans les eauxdevront être munies de portes placées dans la claie ou endroit d marée, leur

le plus profond ; ces portes devront -avoir une ouverture d'au position et
leur construe-moins huit pieds de longueur sur quatre pieds de hauteur et tion.

seront suspandues par le haut au moyen de gonds en fer ; elles
seront aussi munies de poulies en quantité suflisante fixées à une
pièce de bois droite, de façon à pouvoir les lever facilement
en tout temps de la marée. Des portes comme celles décrites
ci-dessus devront être placées à tous les cent cinquante pieds
des claies, et dans chaque cas, ainsi que prescrit plus haut, dans
la plus grande profondeur d'eau. Les portes seront ouvertes à
six heures ou avant chaque samedi soir, et devront demeurer
Ouvertesjusqu'à six heures du matin le lundi.

3. Afin d'empêcher la destruction des jeunes poissons, chaque Afin d'emp -
propriétaire, occupant ou personne ayant la garde d'une nasse rction es
devra visiter lui-même cette nasse, dans une embarcation, ou la jeunes pois-
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sons, Vroprié- faire visiter par ceux qu'il emploie, lorsque l'eau sera baissée
visiter la d'au moins six pieds à l'endroit le moins profond le long de
nasse, lorsque l'autre aile, et s'assurer de la qualité du poisson pris. Si ce
l'eau sera bais-
sée de six poisson est jeune ou de petite taille les portes seront immédia-
pieds. tement ouvertes pour lui permettre de s'échapper.
L'endroit et le 4. L'endroit et le nombre de toutes les nasses ou pêcheries
nombre de
"asses 0pê 'sur les fonds de pêche publics du comté d'Annapolis devront
cheries sera être déterminés par le garde-pêche de ce comté, sauf l'approba-

tion de l'inspecteur des Pêcheries.
Pêcheries à 5. Toutes les pêcheries à rets de harengs devront couvrir
rets deharengsuné
detsront cou- une étendue de cent verges et être situées autant que possible
vrir une éten- à angles droits avec le rivage. Elles devront être toutes

ue e décrites et numérotées, et il ne sera permis à aucune personne
de tendre des rets en avant d'une pêcherie possédée ou occupée
par toute autre personne ou d'y porter atteinte en aucune
façon, ou d'y commettre des empiètements.

Chaque bouée 6. Chaque bouée de pêche portera le nom de son propriétaire
de pêche et ainsi que le numéro de la pêcherie soit en lettres rouges ouchhque retsp
porteront un marqués au fer rouge ; une plaque sur laquelle se trouvera ega-
nom et uu nu- lement le nom du propriétaire et le nom de la pêcherie ainsi

que ci-dessous, devra aussi être solidement fixée à chaque rets.
Nom du pro- 7. Tous les paniers à homard ainsi que les bouées qui leur
pairaie ur sont necessaires, devront porter le nom du propriétaire peint en
mards et lettres rouges.

"aner à ho- 8. Tous les paniers à homard devront être tendus de façon à
mard, com- ne pas nuire aux rets à hareng et à une distance de ces rets dement tendus. pas moins que. soixante verges, ou plus, si c'est nécessaire dans

l'opinion du garde-pêche du district dans lequel ces- paniers
pourront être utilisés.

Art. ]I.-COMTÉ DE COLCRESTER.

Etendue et 1. Les rivières et cours d'eau du district du sud de Colches-
limites du dis- devront être considérés s'étendre (pour les fins de pêche)triet sud de trd
Colchester. comme suit

(a.) La rivière Shubénacadie, depuis la limite du comté d'Hali-
fax jusqu'à l'endroit où elle se décharge dans la baie de Fundy.

(b.) La rivière Stewiacke, depuis sa source jusqu'à sa jonction
avec la rivière Shubénacadie.

(c.) Le CREEK VERT (GreenGCreek), depuis la source du cours
d'eau ainsi désigné, y compris les lacs, jusqu'à sa jonction avec
la rivière Shubénacadie.

(d.) Les rivi&es du Saumon et du Nord, depuis leurs sources
respectives jusqu'au pont sur la baie de Fundy connu sous le
nom de Pont Boardlanding (Boardla'n ding Bridge).

Gasparots. 2, Il ne devra pas être pris de gasparots dans aucun des
cours d'eau ou rivières de ce comté après le premier jour de
juin.
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3. Personne ne devra acheter ni vendre de gasparots pris Acheter ou

après le premier jour de juin. vendre.
4. Chaque rets devra porter le nom en entier de son proprié. Rets.

taire.
5. Il ne sera tendu aucun rets à moins de cent verges du Moins de 100

débouché d'aucun lac. verges.
6. Il ne devra être pris aucun poisson dans les écluses du Ecluses du

canal Shubénacadie, non plus qu'en deça de soixante verges de canal Shubé-

ces écluses.
Art. llde-CoMTÉ DE CUMBERLAND.

1. L'étiage ou la limite entre l'eau douce et l'eau salée, pour Etiage. Chu-
les fins de' l'Acte des pêcheries devra se trouver au pied des tes de "an-
chutes de Hannan, ainsi qu'on les appelle, sur la rivière
Philippe.

2. Il ne sera pas permis d'avoir de pêches à claies dans le but Pches à
de prendre du poisson d'aucune sorte sur les rivières de ce claies.
comté, non pltis qu'en deça d'un demi-mille de leur embou-
chure.

3. Les rêts employés à la pêche de l'alose ne devront pas Longueur des
excéder (sauf au Port Laurence) douze brasses de longueur, et rets pour l'a-

lose.
leurs mailles n'auront dans aucun cas moins de quatre pouces
et denii, étendues.

4. Il ne devra être pêché d'alose dans aucune des rivières Pêcheàl'alose.
ou baies de ce comté, au moyen d'aucun mode de pêche, après
le 31ème jour d'août.

5. Chaque famille ou chef de famille sera libre de tendre 50 brasses de
cinquante brasses de rets et pas "plus, dans chaque série ou rets.
rangée de rets.

6. Tous les rets devront être tendus par rangs depuis le Proximité des
rivage jusqu'au bord du chenal ou de la baie, et il ne sera pas rets.
tendu deux rangs de rets dans la direction de la marée ou du
courant plus près qu'à cinq cents verges l'un de l'autre.

7. Le garde-pêche devra opérer le tracé d'autant de ces diffé- Rangs, e m-
rents rangs qu'il le jugera nécessaire pour accommoder les nient tracés.

habitants; chaque droit individuel à ces rangs sera de ving-
cinq brasses par rang de rets, et pas plus, et chaque emplace-
ment ou localité dans la série sera déterminé au moyen du
scrutin.

8. Le garde-pêche devra donner un avis de six jours, qu'il Avis par
affichera à trois des endroits les plus fréquentés du district, du garde-pêche.
temps et du lieu où se feront le tracé et le ballottage.

9. L'emploi de seines pour la pêche des gasparots est Gasparots.
interdit.

10. Les rets employés à la pêche du gasparot ne devront pas Rets pour pê-
être tendus plus près qu'à un quart de mille du barrage de cer e gaspa-
moulin de messieurs Rindress et Seamen, sur la rivière
Wallace.
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Art. 11--COMTÉ DE DIGBY.

Pêcheries à 1. Toutes les pêcheries à rets de harengs devront couvrir une
rets de ha- étendue de cent verges et être divisées autant que possible par

rangs situés à angles droits avec la côte. Elles devront être
toutes décrites et numérotées, et il ne sera permis à aucune
personne de tendre des rets en avant d'une pêcherie possédée
ou occupée par toute autre personne, ni d'y porter atteinte en
aucune façon, ni d'y commettre des empiètements.

Bouée de 2. Chaque bouée de pêche devra porter le nom de son pro-
potcr®et rt priétaire ainsi que le numéro de la pêcherie soit en lettres
nom et un nu- rouges ou marqués au fer rouge ; une plaque sur laquelle se
"o trouvera également le nom du propriétaire et le numéro de la

pêcherie, ainsi que ci-dessus, devra aussi être solidement fixée
à chaque rets.

Pêcheries à 3. Toutes les pêcheries à claies dans les eaux de marée ou
claies dans les
'eauxde marée, nasses de quelque nature que ce soit devront être munies de
leur position portes placées dans la claie ou endroit le plus profond; ces
et leur co portes auront une ouverture d'au moins huit pieds de longueur

sur quatre pieds de hauteur et seront suspendues par le haut
au moyen de gonds en fer ; elles seront aussi munies de poulies
en quantité suffisante fixées à une pièce de bois droite, de façon
à pouvoir les livrer facilement en tout temps de la marée. Des
portes comme celles décrites ci-dessus devront être placées
à tous les cent cinquante pieds des claies, et dans chaque cas,
ainsi que prescrit plus haut, dans la plus grande profondeur
d'eau. 'Les portes seront ouvertes à six heures ou avant chaque
samedi soir et devront demeurer ouvertes jusqu'à six heures du
matin le lundi.

Afin d'empê- 4. Afin d'empêcher la destruction des jeunes poissons, chaque
cr a propriétaire, occupant ou personne ayant la garde d'une nasse

jeunes vois:, devra visiter lui-même cette nasse dans une embarcation, ou la
sons, proprie- par -~epoe
taire, etc, de- faire visiter par ceux qu'il emploie, avant la mi-marée et s'as-

ra visiter la surer de la qualité du poisson pris. Si le poisson est jeune ou
de petite taille les portes devront être immédiatement ouvertes
pour lui permettre de s'échapper.

Proximité des 5. Il ne devra pas être placé de nasse en deça de cent verges
de l'endroit où quelque autre nasse a été ou doit être tendue
ou placée, et aucune personne ne devra construire en avant ou
en aval d'une autre nasse.

Endroit et 6. L'endroit et le nombre de toutes les nasses ou pêcheries
nombre sur les fonds de pêche publics du comté de Digby, devront être
cheries. déterminés par le garde-pêche de ce comté, sauf l'approbation

de l'inspecteur des pêcheries.
Nasses, rets, 7. Il ne sera placé ou tendu aucune nasse, rets ou autre
etc., défendus. engin sauf les claies destinées à prendre les anguilles, sur

aucune des rivières du comté de Digby que visite le saumon, Ii
plus près qu'à un quart de mille de toute telle rivière ou cours
d'eau.
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8. Aucune nasse destinée à prendre des anguilles ne devra Nasses pour

se trouver plus près qu'à un quart de mille d'une autre nasse.
9. Nul conduit, casier à anguilles, boîte ou autres appareils .0nduit, ca-

accessoires à une claie à anguilles dont l'ouverture sera exposée guÍnes, etc.,
au courant, ne devront être placés sur aucune rivière ou ses comment et

branches dans le but de prendre des anguilles, s'ils sont dispo- quand placé.

sés de façon à détruire les jeunes gasparots, à partir du pre-
mier jour de juillet jusqu'au dixième jour de novembre.

10. Il sera accordé aux propriétaires de terrains le long de Privilège ac-

toutes chutes sur aucune des rivières du comté de Digby un ®fetairs Ser
emplacement pour y prendre du poisson à l'épuisette qu'ils terrains e
choisiront et désigneront au garde-pêche. Ce dernier devra ° "tes®
déterminer les lots auxquels ils auront droit et qu'ils possède-
ront à titre de privilège de pêche.

11. Lorsque la longueur de quelque chute excédera vingt cas où la lar-

pieds, toute personne, sauf le propriétaire d'un emplacement, geurd'une

pourra y mouiller une embarcation dans le but d'y prendre du 20 pieds.
poisson à l'épuisette; pourvu qu'elle ne porte nullement atteinte
au privilège spécial des propriétaires d'emplacement ; et chaque
embarcation ainsi ancrée devra, après avoir pris son charge-
ment, faire place aux autres, en s'éloignant lorsque demande
en sera faite. Et pour empêcher qu'on élude cette clause il
sera défendu de saler du poisson dans aucune telle embarca-
tion ou de le transborder d'un bateau à l'autre. Lorsque la
rivière n'aura pas vingt pieds de largeur, il ne sera permis à Lorsque la r-
aucun bateau ou embarcation d'aucune sorte d'occuper tout .aur

OUasvingt pieds
tel privilège public dans cette rivière deux fois de suite ou de largeur.
plus, avant que chaque homme qui désirera y pêcher, n'ait eu
son tour.

12. L'emploi de lignes de fond dans la baie de Sainte-Marie Emploi de
est interdit depuis le premier jour d'octobre jusqu'au trentième ligesdefonds

jour de juin de chaque année, les deux jours inclusivement. de ste-Marie.

Art. l1G.-COMTÉ DE GUYSBOROUGH.

1. Aucun corps mort ou corps morts, piquet, pieu ou autre Poste de
pêche, coin-

engin ne devra ou ne devront servir à fixer, ou il ne sera pas ment ®aquis et
permis qu'ils servent à fixer un poste de pêche, pendant une durée du

période plus longue que quarante-huit heures, à moins que leur emps garde.

propriétaire n'y ait tendu ou fait tendre un rets ou des rets
durant l'espace d'au moins huit de ces quarante-huit heures,
pour continuer ainsi pendant l'occupation de ce poste de pêche,
à moins qu'il n'en soit empêché par le gros temps ou quel-
qu'autre cause inévitable.

2. Personne ne devra occuper à la fois sur aucune rivière Un seul poste
plus d'un poste de pêche afin d'y prendre du poisson, si à la fois.
d'autres, qui désirent utiliser un poste en sont par suite privés.

3. Toutes les nasses, rets ou autres obstructions tendues ou Nasses, rets,
formées dans le but de prendre le poisson qui monte ou descend' e"¿
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les deux tiers les rivières ou cours d'eau de ce comté ne devront s'étendre
du chenal. que sur les deux tiers du chenal ou de l'endroit le plus profond

de ces rivières ou cours d'eau.
Protection des 4. Personne ne devra placer des corps morts ou tendre des
fonds de pêche rets sur aucun fonds de pêche à la seine s'il s'y trouve une

seine ou des seines préparées pour prendre le poisson ; et
aucun navire, bateau ou matières coulées à fond ou flottantes
ne devront non plus être ancrés ou mouillés en deça de cent
verges du rivage à l'étiage.

Enlèvement 5. Tout corps morts, rets, navire, bateau ou matières ainsi
tions. placés, tendus, ancrés ou mouillés devront être immédiatement

enlevés par leur propriétaire ou propriétaires, capitaine ou capi-
taines, à la demande du propriétaire de la seine, ou d'après
l'ordre d'un employé des Pêcheries, à moins qu'il ou qu'ils n'en
soient empêchés par le gros temps ou une autre cause inévi-
table.

Coût de l'enlè- 6 A défaut de ce faire (si l'enlèvement peut avoir lieu) les
vement des
obstruction. obstructions mentionnées plus haut ou aucune d'elles pourront

être enlevées par un employé des Pêcheries, ou le propriétaire
d'une seine ainsi placée et préparée pour prendre le poisson, et
les frais de cet enlèvement en sus d'aucuns et tous autres frais
et amendes qui pourront en résulter seront à la charge de la
partie ou des parties qui aura ou auront ainsi placé, tendu,
ancré ou mouillé ces obstructions ; et le corps mort, rets, navire,
bateau ou matières formant les obstructions mentionnées plus
haut seront détenus jusqu'à paiement de toutes les amendes et
autres frais.

Amarrages 7. Les amarrages des rets (les rets à saumon exceptés)
des rets, ne devront pas être enfoncés ou placés à moins de soixante-

dix brasses les uns des autres, sauf lorsque le rets ou les rets y
sera ou.y seront attachés par chaque bout, la distance dans ce
cas ne devra pas être moindre que soixante brasses ; et tous
les amarrages devront être de force suffisante pour tenir une
tessure (fleet) ou deux rets dans le temps ordinaire. Les bouées
y fixées devront être marquées des noms de leurs propriétaires.

Nombre, di- 8. Personne ne devra attacher plus du deux rets (les rets
mensione
position des à saumon exceptés) n'excédant pas vingt brasses de longueur
rets, chaque, à quelque corps mort ; aucun rets ne devra ion'

plus être tendu de façon à ce que l'un recouvre l'autre, c'est-
à-dire (un enfoncé et l'autre à flot), et aucun rets ou aucuns
rets ne devra ou ne devront non plus être tendus à une pro-
fondeur plus grande que ne l'est le rets ordinaire à maquereau.

Rets seront 9. Lorsque les rets seront tendus au fond ou sous la surface
indiqués auiniur psto

o de de l'eau, on devra indiquer leur position au moyen de trois
bouées, bouées au moins pour chaque rets, et ces bouées devront porter

le nom de leur propriétaire lisiblement marqué.
Il sera inter- 10. Il sera interdit de laisser tendus aucun rets ou rets (sauf
dit d re les rets à saumon) dans quelque port ou en deçà d'un dei-
des rets à par- lsrt,àsuo)-asqeqepr ue eàdu ei
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mille de l'entrée de ce port, non plus que dans tout fonds de tir du lever du
pêche à la seine où se trouve une seine préparée à prendre du un°e h-ur

poisson, à partir du lever du soleil jusqu'à une heure avant le avant le cou-

coucher du soleil, à moins qu'on n'en soit empêché par quelque cher du soleil.

cause inévitable.
11. Aucune seine, rets à enclos, rets en sacs, vivier ou autres Protection des

engins pour prendre le poisson ne seront tendus, ou il ne sera p"c e.
pas permis qu'ils restent tendus de façon à empêcher le poisson
de visiter quelque fonds de pêche dans ce comté, pourvu qu'il
s'y trouve une seine tendue.

12. Aucune personne ou personnes ne devra ou ne devront D)éfense de pê-
draguer ou pêcher avec une seine, rets ou autres appareils des trée des lacs,
poissons en deçà de l'entrée ou de 'l'embouchure de quelque rivières d'eau
lac, rivière ou ruisseau d'eau douce, non plus que dans la douce, etc.

limite d'un demi-mille au large de l'entrée ou de l'embôuchure
de ce lac, rivière ou ruisseau, des deux côtés du rivage.

Art. Il7.-coMTE DALIFAX.

1. Nul filet ou autre appareil pour prendre le poisson ne sera Limites dans
tendu ou employé' dans les limites décrites dans les rivières leeutre
suivantes, savoir :-appareil sera

(a.) Rivière Ecun-Secu.-A moins de 250 verges d'un
côté ou de l'autre du pont de la grande route, et à moins de la
même distance du moulin de Leslie.

(b.) Rivière de Moser.-En amont du débarcadère.
(c.) Rivière au Saumon, Est.-En amont du coin nord du

quai de la Facterie.
(d.) Rivières de Sheet Harbour.-A moins de 250 ve ges du

poitde la rivière de l'Ouest, ou du pont de la Petite-Rivière.
(e.) Rivière Tangie.-En amont du coin nord du quai de

George Ferguson et à l'ouest du même pont, ni dans le petit
lac en bas des moulins de Mooseland.

(f.) Rivière de Ship Barbour.-A moins de 250 verges de la
passe-migratoire et de l'embouchure du ruisseau de Newcomb.

(g.) Rivière M]usquodboit.-En amont de la ligne de Gard-
ner, du côté nord, et de la Roche-Blanche, du côté sud.

(h.) Rivière Petizw ck.-A moins de 250 verges du pont.
( j.> Rivère Chezzetcook.-A moins de 250 verges du gros

rocher de granit appelé la Roche-Frontière.
(k.) Décharge et riv'ère da lac Porter.-A moins .de 250

verges de la décharge (run) intérieure; de 400 verges de la
décharge extérieure, et de 250 verges des embouchures des
rivières de l'Est et de l'Ouest.

(1.) Rivièce Lawrencetown.-A moins de 250 verges de
cliaque côté de la digue.

(i.) Digue et riviére Cole-Harbour.-Il ne sera pas tendu ou
employé de filets ni d'autres appareils pour prendre du
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poisson dans la digue de Cole-Harbour ou à l'embouchure de
la rivière, ni en deçà de 250 verges de ces points.

(n.) Décharge de la Baie des Vaches.- A moins de 250
verges de chaque côté.

Dispositions (o.) Mais il sera permis de pêcher le gasparot avec des car-
"uhet gas. relets les lundis, mardis et mercredis, chaque semiine, dans

parot avec des tous les cours d'eau ci-dessus mentionnés, à une distance de
carrelets. pas moins de 50 pieds de toute passe-migratoire actuellement

en usage ou qui pourra être 'construite à l'avenir, excepté dans
la rivière de Ship Harbogr, où la pêche au carrelet ne pourra
se faire que du côté nord seulement, les lundis, mardis, mercre-
dis et jeudis de chaque semaine.

Nom du pro- 2. Le nom au long du propriétaire devra être attaché à tous
priétaire. et chacun des filets.
Ecluses du 3. Il ne sera pas, pris de poisson dans les limites des écluses
aenal de Shu. du canal de Shubenacadie, ni à moins de 60 verges d'icelles.

Art. fl.---CMTÉ DE KINGS.

Reglements 1. Il ne devra pas être pris de gasparots dans aucune partie
°a°a taet le de la rivière Gasparot en amont du pont de Fuller autrement
saumon. qu'au moyen d'un échiquier (square net) et la pêche à la dérivette

et à l'épuisette du saumon et du gasparot est interdite.
Echiquier sur 9.. Il ne sera pas employé sur la rivière Gasparot ou sur
la rivIere Gas. aucune de ses branches ou de ses afiluents d'échiqpier ayant

plus de douze pieds carrés, et les mailles de toute seine employée
en aval du pont de Fuller ne devront p4s avoir moins de deux
pouces et demi.

Echiquiers et 3. Les échiquiers ainsi que tous les enginsý accessoires ne
engins acs
soiress acos. devront pas s'étendre à plus d'un tiers du bord d'aucune rivière

sur une ligne tirée à angles droits avec le courant, et ces engins
accessoires ne devront contenir ni déversoir ni claire-voie ; et

Enclos pour tous les enclos pour prendre du poisson, ou haies en fascines
prendre du ou autres inventions analo ayant pour but de détourner

r!sson ou analguesaynporbtdd'une
les en fas-, les poissons de leur route naturelle, soit en montant ou en

"s; 1 gYo"' descendant un cours d'eau, sont par le présent déclarés illégaux
raies concer-. et devront être enlevés d'après l'ordre du garde-pêche ou de
"iouetle° son agent ; et si les personnes qui possèdent des terrains sur
enlèvement. lesquels il s'en trouvera, négligent ou refusent de les enlever

dans les quarante-huit heures après en avoir été dûment
notifiées, soit par écrit ou verbalement, par le garde-pêche ou
son agent, la personne coupable de cette contravention sera
alors passible de l'amende de vingt dollars imposée par l'Acte
des pêcheries ainsi que du montant des frais encourus par le
garde-pêche ou son agent pour faire enlever cette obstruction.

Paniers à Et afin de mieux protéger les employés des pêcheries ainsl
gae oents qmpêcher qu'on éludela loi, tous paniers pêche rets

tendus. illégalement tendus, haies ou enclos, ou engins destinés a
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prendre du saumon ou du gasparot découverts sur un terrain
ou des terrains submergés, à proximité, sur le bord ou au-
dessous de la surface de toute rivière, seront réputés y avoir
été établis par la personne ou les personnes sur le terrain ou le
terrain submergé de laquelle ou desquelles ils auront été
ainsi découverts, ou en son nom ou pour son avantage et être
sa, propriété, et ils feront preuve prima facie de sa ou de leur
propriété.

4. Il sera interdit de faire la pêche sur aucun ruisseau se we1erents
déchargeant dans la rivière Gasparot, et l'on ne devra pas non Ç.?viêre a
plus tendre ou placer aucun rets ou nasse en deçà de deux rot.
cents verges de l'endroit où qi elqu'autre rets ou nasse aura
d'abord eté ainsi tendu ou placé, non plus qu'en deça d'une
distance semblable de quelque ruisseau ou cours d'eau, ni en
deçà d'une distance semblable de quelque barrage de moulin
traversant ou ne traversant qu'en partie cette rivière, ou quel-
qu'une de ses branches.

5. Aucun casier à anguilles ne sera tendu sur aucune rivière Casier à an-
ou cours d'eau, du premier jour de juillet au quinzième jour aies de
d'octobre; et chaque propriétaire ou occupant de moulin, quand moulin;clô-

ture de la sai-,il en aura reçu l'ordre du garde-pêche, devra fixer solidement son, etc.
à l'ouverture de chaque canal pour le service du moulin un
bon et suffisant treillis en fil de fer qu'il maintiendra en bon
état de réparations afin d'empêcher que les jeunes poissons
ne soient écrasés par la roue, Et chaque tel propriétaire ou
occupant de moulin, lorsque le garde-pêche lui en aura ainsi
donné l'ordre, devra tenir la vanne ouverte de 6 p.m. le samedi
à 6 a.m. le lundi, à partir du quinzième jour de mai jusqu'au
quinzième jour d'octobre de chaque année.

6. Nulle seine ou rets ne sera traîné, tiré ou employé Comme Seines ou ret
un rets à chandeliers (stake-net) dans aucune rivière ou quelque s la rivière
partie de la rivière Gasparot ou aucune de ses branches, sauf
dans la partie de la rivière située entre le pont de Fuller et le
bassin de Minas ; mais des rets à chandeliers pourront être
tendus sur la rivière A unapolis en aval du moulin de Gates,
ainsi que dans la rivière Cornwallis, en aval de la jonction de Filets, jus-
cette dernière rivière et de la Brandywine. Ces filets ne devront u'o s

cependant dans aucun cas être tendus de façon à barrer plus tendront.
d'un tiers de la largeur de ces rivières. Ils ne devront pas se
trouver à moins de quatre cent quarante verges de distance les
uns des autres et leurs mailles n'auront pas moins de cinq
pouces, et ils porteront le nom de leur propriétaire lisiblement
marqué.

7. La distance entre chaque pêcherie et celle qui l'avoisinera Proximita des
ne devra pas être moindre que deux cent cinquante verges. pêcheries.

8. Nulle personne ou personnes ne devra ou ne devront Tendre des
s. mees outendre aucune seine ou claie entre les fonds de pêche dejà claies.

Occupés et le rivage.
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Alose dans la 9. Il sera interdit de pêcher l'alose à la dérivette dans la baie
baie de Scott. de Scott, en deçà d'une ligne droite tirée du cap Fendu (Cape

Split) à la baie de Stephen Bennett.
Pêcherie à ha- 10. Chaque pêche -à claies dans la pêcherie à harengs de
Erd et ed~ Medford et Pereaux devra avoir au moins deux cents pieds de
reaux; seines seine avec mailles droites au " fond " de pas moins que deux
et claies. pouces afin de permettre aux poissons de petite taille de

s'échapper ; et nulle seine ou claie ne devra être mise en état
de prendre du poisson avant le premier jour de mai de chaque
année.

Position de 11. L'aile nord ou dans- la direction du rivage de chaque
seso claie ou seine ne devra pas s'approcher du rivage plus près que

ne le prescrira le garde-pêche.

Art. IlOe-CMTÉ DE HANTS.

Clôture de la . Il ne devra être placé aucun conduit, boîte à anguilles
sai1son de la
pche pour ou tout autre engin dont l'ouverture sera exposée au courant
tendre des s'ils sont disposés de façon à détruire le jeune saumon -ou gas-
bîteàan- parot à partir du premier jour de juilletjusqu'au trentièmejour
guilles, etc. de novembre.
Clôture de la 2. Il sera interdit de pêcher l'alose à la dérivette sur la
ai"on e rivière Avon en deçà d'une ligne droite tirée depuis le débar-

pêcýhe à l'alose nýeç 'n lgedoietre eusledbr
sur la rivière cadère Avondale jusqu'au quai de Young, dans Falmouth, et

°ivi"es h aucune pêche d'alose à la dérivette ne sera non plus permise en
nacadie. amont de Salter's-Head, sur la rivière Shubenacadie, à partir

d du premier jour de juin jusqu'au trentième jour de septembre.
Ecluses du 3. Il ne devra pas être pris de poisson dans les écluses du

nal a uie canal Shubenacadie non plus qu'en deçà de soixante verges de
ce canal.

Art. 2 0--COMTE DE LUNENBURG.

(Division de Chester.)

Limites des 1. Les embouchures des rivières d'Or, de 1artin, du Centre
embouchures
d.e certines et de l'Est devront s'étendre dans une direction sud dans le

port de Chester en suivant une ligne imaginaire partant de la
pointe dite Andrew's Point, et allant de là en gagnant l'est, à
l'Anse-Profonde (Deep Cove).

Filet à enclos, 2. Aucun rets à poches, à chandeliers (stake), filet de fond
prohibé. ou à enclos, vivier ou boîte ne devra être tendu ou employé â

prendre le saumon en deçà ou au nord de la ligne imaginaire
mentionnée plus haut.

Rets; leur po- 3. Riviere d'Or.- (a.) Aucun rets ou autre engin pour pren-
sition, dimen- dr
sion et dec dre le saumon ne devra être tendu ou placé dans l'eau douce
tion. en amont des eaux de marée; et il ne devra pas être tendu ou

placé de retsi dans les eaux de marée au nord de la ligne sud
de la propriété de Joseph Rafuse, et de là à un huitième de
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mille en aval du Rocher de Swinehammer, et la longueur d'au- Rocher de
cuns rets ne devra excéder dix brasses; et à partir de la limite swneham.
mentionnée en dernier lieu jusqu'à l'île au Chêne il ne devra
pas être tendu de rets ayant plus de vingt-huit brasses et plus
près les uns des autres que trente perches. Aucun rets ne
devra être tendu aux Narrows, entre l'île au Chien et la terre
ferme; à partir de l'île au Chien jusqu'à la pointe de Martin le au Chêne.
les rets ne devront pas excéder en longueur vingt-huit brasses.
Sur le côté est de la dite rivière il ne devra pas être tendu de
rets plus près qu'un huitième de mille du point de marée, à
marée basse, et entre la limite mentionnée en dernier lieu et le
point situé à un huitième de mille en aval de la pointe d'Eisen- Pointe d'Ei-
hauer les rets pour prendre le saumon n'auront pas plus de dix senhauer.

brasses de longueur; et à partir de la limite mentionnée en
dernier lieu en gagnant l'ouest jusqu'à la Pointe-Verte, aucun Pointe Verte.
rets ne devra avoir plus de vingt-huit brasses de longueur-
tous ces rets devront être tendus ou placés à angles droits de la
côte.

(b.) Il ne devra être employé d'épuisettes pour prendre des Epuisettes.
poissons d'aucune espèce depuis le moulin de Masher jusqu'à
la pointe de Blackman, sauf sur la branche de la rivière, et il
n'y en sera employée aucune en deçà de cent verges de la passe-
migratoire, non plus que sur aucune partie de la branche ou
de la rivière principale depuis le coucher du soleil, le jeudi, jus-
qu'au lever du soleil, le lundi, de chaque semaine.

4. Rivière du Centre.-(a.) Il ne devra être tendu sur le Rets pour
côté ouest dans les eaux de marée aucun rets pour prendre des prendre du
saumons ou gasparots entre le point où cesse la marée et vingt gasparot; leur
perches à l'ouest du Cap (Bluf) ; et les rets qui seront tendus Pition.
depuis les vingt perches à l'ouest du Cap jusqu'à la ýointe Verte
ne devront pas avoir plus de vingt brasses de longueur; et il
ne sera tendu de rets d'aucune sorte sur le eôté est à partir du
point où cesse la marée jusqufau quai de Nathan Eisenhauer,
et les rets à saumon tendu depuis le quai d'Eisenhauer ainsi
qu'autour de lapartie nord et de la partie est de l'île de Mosher,
ne devront pas avoir plus de dix-huit brasses de longueur, et
tous devront se trouver à angles droits avec la côte.

(b.) Il sera interdit de prendre du poisson en aucun temps en Barrage RoI-
deçà de cent verges de.la passe-migratoire établie dans le bar-
rage Rolling, non plus que sur aucune partie de la rivière ou
de ses branches depuis le coucher du soleil, le jeudi soir, jusqu'au
lever du soleil le lundi matin de chaque semaine.

5. Rivière de l'Est.-Il ne devra pas être tendu de rets à Rets pour
saumon dans les eaux de marée sur le côté ouest plus près de samon.du
la rivière que la pointe aux Sapins (Spruce Point), et sur le côté
est que le Rocher de Prescott. Aucuns gasparots ne seront pris Retspour
au moyen d'épuisettes ou autrement en deça de cent verges des prendre du

Chutes de la rivière de l'Est, non plus que sur aucune partie
o c-41
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de la rivière, sauf après le lever du soleil, le lundi, jusqu'au cou.
cher du soleil, le mercredi.

Limites des 6. Districts à saumon, Chester-Est.-N° 1.-Commencera à
districts, la pointe aux Homards et s'étendra à l'est jusqu'à la'pointe de

Hume.
N° 2.-Commencera à la pointe de Hume qu'il comprendra

et s'étendra jusqu'à la.pointe aux Sapins.
N° 3.-Commencera au Rocher de Prescott -,et s'étendra

jusqu'à l'île de Bohan, et aucun rets ýâ saumon dans aucun des
districts mentionnés plus haut ne devra avoir plus de trente-
cinq brasses .de longueur.

Rets pour le /. L'Anse Profonde.-Il ne sera pas tendu de rets pour
rasa otn ha- prendre le gasparot, le hareng ou' le maquereau, du quai de
quereau, à Misener à l'île de Bohan depuis le lever jusqu'au coucher du

atid.uai soleil chaque jour de la semaine, c'est-à-dire que tendus
dans l'Anse Profonde devront être enlevés au lever dû soleil le
matin et n'être tendus qu'au coucher du soleil, et il ne sera
tendu de rets dans aucun temps aux Aarrowcs, à l'Anse Pro-
fonde.

Rets én ligne 8. Tous les rets poure prendre des harengs ou maquereaux
aveclhal tendus dans l'Anse devront se' trouver en ligne avec le chenal.
Seine inter- 9.- Il sera interdit de tendre aucune seine dans les passes de
dite. la dite anse.
Rets pour gas- 10. Il ne sera pas tendu de rets pour.prendre le gasparot, le
Parot hareng hareng ou le maquereau pendant la saison de pêche, en deçà
dela *mte de de cent cinquante verges de la côte, du lever aú coucher du
bour. ar soleil chaque jour de la semaine, à partir de la pointe de New-

Harbour jusqu'à la pointe aux Homards;. cependant, les rets -
saumon pourront etre tendus iux, endroits asssignés ainsi

-qu'aux différentes distances, prescrites.
Limites dans 11. Town Brook.-Il ne devra pas être- pris de poisson en
se ls nse aucun' temps entre la rue Nord (North Street) et le lac, du Mou-
de poisson. lin (Mill Lake), ni entre ce- lac et le lac appelé "Spectacle,

Lake," ni sur aucune partie du coursier de moulin de Swine-
hammer, ainsi qu'on l'appelle.

Défense de 12. Il ne ·sera pas tendu de rets pour prendre le gasparot, le
Pêcher le gas hareng ou le maquereau durant la tsaison de pche en deçà de
la pointe de deux cent cinquantes verges de la cbte,' du lever au coucher du
jvsthqaer soleil chaque jour de la semaine, -à partir de la pointe de West.-

nte de haver jusqu'à la pointe de New-Harbour, sauf les rets 'à saunon
ý'e-Harbor. aux endroits qui -leur sont respectivement assignés.

District de -18. Il ne devra pas gtre tendu de seines dans le district dc
Chester. Chester.
Dans la baie 14. Baie ifakone et rivière iushamush.-Aucuns rets, seile
Mahone. - ýz

ou autres engins pour prendre du -poisson ne devront tre ten
dus ou placés en aucun temps de l'année dans la baie Mahone
en amont d'une ligne imaginaire partant du quai, de John
Zwicker sur le côté. ouest et allant dans la direction du quai de
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John Broom, sur le côté est, jusqu'au pont de Kedy'en montant.
Aucun rets ne devra être tendu en aval de cette ligne à une
distance moindre de cent verges l'un de l'autre, et les rets n'au-
ront pas plus de trente brasses de longueur.

15. Il ne devra être jeté, ou placé ou tiré de seine en aucun
temps de l'année en amont du quai de Jacob Tanner sur le
côté ouest, ou en amont de la propriété de Henry Acker, sur
le côté 'est.

Il ne devra pas être pris de poisson dans .la rivière Musha- DansLarivière.

mush au moyen d'épuisettes ou autrement-à Pexception de la Mushamusb.
pche à la ligne à la surface-entré le point de l'étiage dans la
baie Mahone et la tête du barrage du ýmoulin de Kedy depuis
le coucher du soleil, le vendredi soir, jusqu'au lever du soleil, le
lundi matin de chaque semaine; ni de la:dite tete du barrage
de moulin de Kedy à la tête du barrage de moulin inférieur de
Roberts depuis le coucher dusoleil,le samedi,jusqu'au lever du
soleil le mardi matin de. chaque semaine ; ni du barrage de
moulin inférieur de. Roberts en montant depuis le lever du
soleil, le mercredi matin, jusqu'au coucher du soleil, le vendredi
soir de chaque semaine.'

Il ne devra être, pris de poisson en aucun temps sur le petit Petit ruisseau
ruisseau conduisant au côté nord du dit barrage de Kedy, non aurnoe de
plus que sur aucun des petits ruisseaux ou passes dans tous bar- Kedy..
rages situés sur la rivière Mushamush ou ses branches.

Art. 2]•-OMTÏ DE LUNENBURG.

(Division Ouest.)

1. Port de Lunenburg.-Il ne devra pas être tendu ou laissé Clôture du
de rets 'dans l'eau dans la limite de deux cents. verges du " Pou
rivage à partir du. Moser's-Head jusqu'à Fire-Cove, du- dixième de Moser's

jour de juin au trentième jour de septembre de chaque année, jeu'"
en aucun temps depuis six heures du matin jusqu'à six heures
du soir chaque jour.

2. Petite-Rivière.-Il ne devra pas être pêché ou pris d'alose Peché àl'épui-
ou gasparot à Pépuisette ou autrement dans la Petite-Rivière settedelose,
en amont ou en aval des ponts depuis le lever du soleil, le ven- rot, etc.
dredi matin; jusqu'au coucher du soleil, le. lundi, si ce n'est au
moyen de la pèche à la mouche ou à la surface ; et aucun rets
ou autre engin de pèche ne devra 6tre tendu ou placé sur le Clôture du
côté ouest de cette rivière en amont de la marée, sauf le lundi temps dela
et le mardi, non plus que sur le côté, est, sauf le vendredi et le pêche.
samedi de chaque semaine.. Aucun rets ne devra occuper'plus
d'un tiers du chenal ou de la partie de la rivière par où passe
le poisson.

.3. Aucun rets 'ou seine ne devra être tendu ou placé plus Position et di.
près que deux perches de tout quai du port de Petite-Rivière, inension e
et tous rets pour prendre de l'alose ou du gasparot tendus ou

o c--41
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placés en deçà de l'embouchure de cette rivière ne devront pas
avoir plus de quinze brasses de longueur ni se trouver plus
près que cent vergesles uns des autres. L'embouchure de cette
rivière sera déterminée pour les fins de l'Acte des pêcheries, par
une ligne imaginaire partant de la pointe aux Cerisiers à l'ouest

n e et allant aux Rochers de Coot (Coot Rocks) à l'est.
draguer e 4. Nulle personne ou personnes ne devra ou ne devront en.
parot ou le aucun temps de l'année draguer ou essayer à draguer d'aucune
saumon. façon quelconque le gasparot ou le saumon, soit en montant ou

en descendant, sur tout cours d'eau ou ruisseau du comté de
Lunenburg.

Hann®e >ont- 5. A partir de la pointe de'Hann en montantjusqu'au pointoù
Bridgewater. la marée se fait sentir aucun rets ne devra avoir plus de douze

brasses de longueur ni être tendu plus près que vingt perches
du Pont-Bridgewater.

Dimension et 6. Les rets ne devront pas être tendus sur aucune partie de
position des
rets sur les ces rivières ou de leurs branches de façon à barrer plus d'un
rivières. tiers de la largeur de la rivière ou du chenal et its serontplacés

à angles droits sur la côte.
Rets, nasse, 7. Aucuns rets, nasse ou autres engins destinés à prendre du
etc., en amont paé
de la ligne des poisson ne devront être tendus ou placés sur le côté ouest des
eauxdemarée. dites rivières en amont de la ligne des eaux de marée, sauf le

lundi et le jeudi ; non-plus que sur le côté est, sauf le mardi et
le vendredi de chaque semaine.

Embouchure 8. L'embouchure de la rivière sera déterminée pour les fins
définiere de l'Acte des pêcheries par une ligne imaginaire sétendant de

la pointe Goff à Moser's Head.
Saumon, etc., 9. Il ne devra être attrapé ou pris, ou l'on ne cherchera à
sur la rivière
La Have, attraper ou prendre ni saumon, ni gasparot, ni alose au moyen

d'épuisettes ou autrement sur la rivière La Have dans la limite
de cent verges en aval du barrage inférieur de Davidson, la
pêche à la mouche à la surface avec ligne exceptée.

Défense de 10. Il ne devra pas être pris de poisson d'aucune façon quel-
pser uaueai conque du quai d'Eisenhauer au barrage Rolling et de ce bar-

au barrage rage au lac Chester Grant depuis le lever du soleil, le vendredi
Rolling. matin, jusqu'au lever du soleil le lundi matin de chaque semaine.

Aucun poisson ne sera pris en aucun temps dans les limites de
trente verges de la passe-migratoire établie au dit barrage, et

Branche de la la môme prohibition existera sur la branche de la rivière du
Centre. Centre depuis le lever du soleil, le jeudi matin, jusqu'au lever

du soleil le lundi matin de chaque semaine.

Art. 2 2.-COMTE DE QUEENS.

Drainettes 1. Il ne devra être tendu sur aucune des rivières de ce comté
prohibées. de drainettes (sheer nets) ni aucuns rets avec piquets de façon

à former enclos, mais tous les rets seront placés en droite ligne.
Règlements 2. Il ne sera permis à aucune -personne de tendre en son
des rets à sau- propre nom et au nom d'une autre personne plus de deux rets
mon.
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à saumon, et le deuxième de ces rets devra appartenir réelle-
ment à celui dont le nom se trouvera sur la bouée. Eb afin
d'empêcher qu'on élude ce règlement, le garde-pêche asser-
menté qui aura quelque doute au sujet de la propriété d'aucuns
rets à saumon ou rets dont la bouée devra porter le nom de
son propriétaire est par le présent autorisé à saisir et détenir Le rde-

ces rets ou ce rets jusqu'à ce que celui qui est réputé en être pe ®orra

le propriétaire, ou une personne digne de croyance en son nom
n'ait fait serment devant lui, dans les vingt-quatre heures après
avoir été notifié de cette saisie, qu'il en est le véritable pro-
priétaire ; et à défaut de cette preuve dans les vingt-quatre
heures ainsi que dit plus haut, ce rets ou ces rets sera ou seront
confisqués et vendus, -et les deniers en provenant appliqués
suivant les prescriptions de l'.Acte des picheries.

3. La longueur des rets employés à pêcher le saumon sur la Longueur des
rivière ne devra pas excéder dix-huit brasses, et les mailles ®ese riies

n'auront pas moins de cinq pouces ; et les limites des rivières
pour toutes les fins des présents règlements devront com-
prendre : à Liverpool~ depuis le port en descendant jusqu'à une Liverpool.
Jigne partant de Eastern-Head et allant à Moose-Harbour ; à
Port-Medway, depuis cet endroit en descendant jusqu'à une Port-Med-
ligne partant de Western-Head et allant à l'île Frying-Pan ; "a
à Broad-River depuis ce point en descendant jusqu'à l'embou- Broad-River.
chure de la dite rivière'; et à Port-Mouton, depuis la pointe de
Bushen jusqu'à la source de la rivière dite Broad-River,-dans
ces limites sera inclus Port-Mouton. Port-Mouton.

4. Il ne devra pas être jeté de chien de mer, ou issues ou Chien de mer,
déchets de poisson dans le port de Liverpool, de Pile de Coffin issues ou dé-
à Western-Hlead, ni dans le port Medway en amont d'une sons ne seront

ligne partant de Western-Head et allant à Frying-Pan, ni à, pas jeté dans

Port-Mouton en deçà d'une ligne partant de la pointe de Bushen
et allant à la source de la rivière dite' Broad-River, ni en deçà
de Port-Jollie Harbour depuis l'entrée de Port-Jollie jusqu'au
Rocher-Xoir (Black Rock), ni à l'ouest jusqu'à l'entrée ouest
de Port Le Bert.

5. Aucuns casiers ou anguilles ne devront être tendus à la quand les ca-
siers à an!queue d'aucun moulin sur aucune partie des rivières de Liverpool gurnes seront

et de Port-Medway, du premier jour d'avril au premier jour défendus.
d'octobre de chaque année.

6. Toute personne dont l'occupation est de pêcher la morue Pêche de la
aura le droit de.tendre un rets pour la boitte pendant la semaine,
le samedi soir excepté ; et Pinspecteur des pêcheries pourra
accorder un permis pour le dimanche soir lequel sera contre-
signé par'le garde-pêche, lorsqu'il aura été fait serment qu'il
est besoin de boitte pour la pêche du lundi.

7. Il ne devra être tendu aucun rets pour la pêche du saumon Rets sur la ri-
ie vière Liver-ou du gasparot, et il sera défendu de pêcher du poisson d'au- pool.

cune sorte à l'épuisette ou de faire la pêche à la mouche sur la

645



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 69. Règlements spéciaux des pêcheries, X-E.

rivière Liverpool ou ses affluents, après le premier jour de
juillet de chaque année.

Rets à Port- 8. Il ne sera tendu de rets d'aucune sorte sur le petit chenal
Jolhe. formé par le ruisseau qui sort du lac Robertson à Port-Jollie

mais tous les rets devront être tendus dans le chenal principal.
La pêche à l'é- 9. Les habitants de ce comté auront la permission de pêcher
puisette sera librement à l'épuisette sur aucune des rivières, ruisseaux ou
permise cer-t-eceielej'd
tains jours et cours d'eau du comté, le lundi, le mardi, le mercredi et le jeudi
à certaines de chaque semaine à partir du midi jusqu'au coucher du soleilheures. de chacun de ces jours, sauf néanmoins tous les règlements

actuellement en vigueur ; mais persone ne devra se. servir
d'épuisettes en deçà de cent verges de toute échelle ou fosse à
poisson, ou toute autre invention pour protéger le saumon ou
le gasparot.

Privilèges ac- 10. Il devra être permis aux Sauvages de pêcher à l'épuisette
'Sauvas de leurs canots sauf les règlements qui précèdent, et le gros
Bear-Fals. rocher situé à Bear-Falls, sur la rivière Port-Medway, sera et

il est par le présent réservé à l'entier et libre usage des Sau-
vages qui pourront y pêcher chaque jour de la saison de pêche.

Quand seront 11. Tous les piquets, corps morts et ancres à palan employés
qulevs," à la pêche du saumon et du gasparot devront être enlevés par
mortsetancres la personne qui les aura posés aussitôt que la saison de pêche
à palan. sera finie, le premier jour de juillet, et ils ne devront pas être

posés de nouveau avant le premier jour de mai de l'année
suivante.

Quandles rets, 129. Il ne sera pas permis de laisser aucun rets ou'autre engin
etc., ne seront
pas permis. pour prendre'du poisson sur ou dans les limites de cent verges

d'aucun des fonds ou emplacements de pêche lorsque la saison
de pêche déterminée par la loi sera expirée.

Art. 2 3.-COMTE DE SHELBURNE.

1., La rivière Shelburne sera censée s'étendre, pour les fins de
la pêche, depuis sa source jusqu'au côté sud de l'île de McNutt;

Rivière Jor- la rivière Jordan, depuis sa source jusqu'à West-IIead ou
RivièreGreen- Headlands; la rivière Green-Harbour depuis sa source jusqu'au
Harbor. côté sud de Headlands; la rivière au Sable, depuis se source
Rivière au
Sable. jusqu'au côté sud de 1 leadlands ; Port Le Bert, depuis sa source
Port Le Bert. jusqu'au côté sud de Headlands; la rivière Clyde, 'depuis sa
Rivière Bur- source jusqu'au côté sud de Ueadlanids; la rivière Burrington,
ringtqn. depuis sa source jusqu'au côté sud de Headlands.

2. Rivière Sheilburne, dans les eaux de marée:
Psians la Aucun rets ne devra être tendu .en amont de la pointe de
rivière Shel- John McGill. Il ne devra pas être pêché ou pris de saumoff
burne. ou gasparots à l'épuisette en deçà de quarante pieds d'aucuns

des barrages construits sur ou dans aucune des rivières, ruis-
seaux ou cours d'eau du township de Shelburne.

Privilèe e Les privilèges de pêche à l'épuisette aux chutes de 3Morine
puisette.aux et près de la scierie sur la rivière Roseway appartiendront aux
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personnes demeurant en amont de ces chutes et seront sujets clutes de Mo-
aux règlements concernant ce mode de pêche. nme, etc.

Il sera permis de prendre du gasparot le lundi, mardi, mer- Joursde pêche

credi et jeudi de chaque semaine, et aucuns .rets ne devront dugasparot.
être tendus avant -le premier jour de mai de chaque arWée.
Les rets devront être enlevés chaque matin pour n'être tendus
que dans la- soirée.

3. Rivière Jordan, dans les eaux de marée
Il ne devra pas être tendu de. rets en amont des chantiers de Rets.

M. Crow (ainsi qu'on appelle l'endroit).
4. Ruisseau d'Oqden ,dans les eaux de marée
Aucun rets ne devra être tendu dans les limites de .cent Rets dans le

verges du pont et en aval de. ce point que sur un côté seule- seau d'Og-
ment, et les rets ne devront pas barrer plus d'un tiers du chenal
à marée basse.

Il ne sera pris de gasparot d'aucune manière sur ou dans les
environ du lac Isabella, connu sous le nom de lac de Hayden.

5. Green-Harbour, dans les eaux de marée :
Aucun rets ne devra être tendu en deçà de, cent -verges du Rets dans

Green-Har-pont et en aval de ce point, que sur un côté seulement, et les brr.
rets ne devront pas barrer plus d'un tiers du chenal à marée
basse.

6. Ruisseau-de- Wall :«-
Il ne devra pas être pris de poisson d'aucune manière après Clôture du

le coucher du soleil le jeudi jusqu'au lever du soleil le lundi de temps de la
pêche dans le

chaque semaine. Un passage convenable sera constamment ruisseau de
libre du premier avril au premier décembre; les deux tiers wan.
du chenal devront ,également être toujours libres, et aucun
poisson ne sera pris dans les écluses ou déversoirs.

7. Rivière-au-Sable, dans les eaux de Ïharée
Il ne devra pas être pris de poisson en deçà de deux cents Défense de

verges du grand chemin., tcsercoits
8. Port LeBer t, dans les eaux de marée :
Il ne devra pas être tendu de rets en deçà de deux cents Où il ne sera

verges du grand chemin. eas. t*n* d

9. Ruisseau Birch- Town, dans les eaux de marée :
Il ne devra. pas être tendu de rets en deçà de deux cents Où il ne sera

verges du grand chemin et, en aval de ce point, que sur un pas.end"

côté du ruisseau seulement.
10. Ruisseau Round Bay:
Il ne sera pris de poisson d'aucune manière le vendredi, le Clôture du

temps de lasamedi ou le dimanche.. Pêche.
-11. Indian-Brook :-
Il ne sera pris de poisson d'aucune manière depuis le cou- Clôture du«

cher du soleil le samedi jusqu'au lever du soleil le lundi ,de pêc.de la
chaque semaine.

12. Rivière Clyde, dans les eaux de marée O 9ilPourra
Les rets en amont de chez Peter Sutherland (ainsi qu'on. rets.
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appelle l'endroit) jusqu'aux chantiers de Thomas Coffin ne de-
vront être tendus que sur un côté seulement de la rivière.

13. Rivière Barrinqton, dans les eaux de marée
Où il pourra Aucun rets ne devra ôtre tendu en amont de la pointe de
être ted P erets. P"n" des Daniel Crowell (ainsi qu'on appelle l'endroit) jusqu'au côté sud

de 111e Hogg, de là jusqu'à un rocher qui se trouve sur la
pointe de Josiah P. Doane (ainsi qu'on appelle l'endroit), ni en,
deçà de trente pieds de tout barrage établi sur la rivière Bar-
rington.

Nombre de 14 Auun e
rets; nom du 14. Aucune personne ne tendra plus de deux rets, et il ne
propriétaire, devra pas y avoir plus de deux personnes dans une embarcation.

Chaque rets devra porter le nom en entier de. son propriétaire.
Protection des 15. Il ne devra pas être tendu ou jeté de filets sur aucun
rend°esaeu cours d'eauù, creek ou ruisseau en amont des eaux de marée
mon. lorsque le saumon s'y rendra pour frayer ou se reposer.
Conduits, Ca- 16. Aucun conduit, boîte ou casier à ' anguilles ou tous
sier à an- dn ovruesrguiles, etc., autres engins pour prendre des anguilles dont louverture sera

uand défen- exposée au courant ne devront être placés sur aucune rivière
ou ses branches s'ils sont disposés de façon à détruire les jeunes
gasparots à partir du premier jour de juillet jusqu'au dixième
jour de novembre.

Position des 17. Aucun rets ne devra 9tre tendu à moins de cent verg es
rets. du débouché d'aucun lac ou ruisseau.
Les proprié- 18. Les propriétaires de terrains situés le long de quelque
taires de ter- prpitie
rains le long chute dans le comté de Shelburne pourront créer un emplace-
des chutes au- ment pour faire la pêche du gasparot à l'épuisette qu'ils choisi-
rn nem-ent ront et désigneront au garde-pêche. Ce dernier devra déter-
pour faire la miner les lots auxquels ils auront droit et qu'ils possèderont à

ar>t dasi- titre de privilèges de pèche. Les dits emplacements devront se
sette- trouver en face des terrains qu'ils posséderont individuellement.
Règlements 19. Lorsque la largeur de quelque chute ·excédera vingt
de pêche à l'é-ped

uisette dans pieds, toute personne, à l'exception du propriétaire d'un empla-
evoisinage cement pourra ancrer une embarcation ou bateau plat. dans ces

des chutes. chutes dans le but d'y faire la pêche à l'épuisette, pourvu qu'elle
ne porte pas atteinte aux privilèges spéciaux des- propriétaires
d'emplacements; et chaque embarcation ou bateau. plat ainsi
ancré devra, après avoir pris son chargement, faire place aux
autres en s'éloignant lorsqu'une autre personne le demandera
Aucun poisson -ne devra ôtre salé dans cette embarcation ni

Si la rivière a transbordé d'un bateau à l'autre. Lorsque la rivière n'aura pas
moins de vingt,
pieds de lar- vingt pieds de largeur il ne sera pas permis à aucun bateau ou
geur. embarcation d'aucune sorte de s'y ancrer ou d'y demeurer dans

le but de prendre du poisson. Personne ne devra occuper
quelque privilège public dans ces chutes deux fois de suite ou
plus avant que chaque homme qui désire y pêcher n'ait eu son
tour.

Rets, leur 20. Personne ne devra avoir plus d'un rets à gasparot-pour
densio.eur faire la pêche en amont des eaux de marée ; les rets qui seront
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employés en amont des eaux de marée n'excèderont pas cinq
brasses, et ceux qui serviront dans les eaux de marée, ,trente
brasses. Il ne sera permis à aucune personne de tendre dans
les eaux de marée plus de deux rets à saumon et, deux rets à
gasparot.

21. Chaque propriétaire de terrain qui aura obtenu un em--Emplace-
placement pour y faire la pêche à l'épuisette, devra se contenter ntd
de cet emplacement pour la pêche au gasparot, et il lui sera sette donnes
permis de tendre un rets à saumon dans les eaux de marée, aa"2res r-
mais ce rets ne devra pas être tendu dans aucun remous de la rains.

rivière.
22. Chaque' famille ne pourra placer qu'un conduit et pas Chaque a-

plus pour prendre des anguilles, et la nuit seulement. d'un conduit.

Art. 2 4 .- comTá DE YARMOUTH.

1. La rivière Tusket sera censée s'étendre (pour les fins de la Limites de la
pêche) depuis sa source jusqu'au côté sud de Fish Island, de là
jusqu'à Wedge-Point, y compris Goose-Bay, et dans la direction
est jusqu'au côté sud de Sheep-Island et à Indian-Sluice-Point.

2. Les propriétaires d'e terrains situé le long de quelque Propriétaires
de- terrains lechute sur aucune des rivières du comté de Yarmouth pourront lon, des

avoir un emplacement pour y pêcher le poisson à l'épuisette, le chutes obtien
saumon excepté, qu'ils choisiront eux-mêmes et désigneront au pladcementm-
,garde-pêche. Ce dernier devra déterminer les lots auquels ils pour faire la
auront droit et qu'ils possèderont à titre de privilège de pêche. ®tlepul-
Les emplacements devront se trouver. en face de terrains qu'ils
posâèderont individuellement.

3. Toute personne qui occupera un privilège public sur -les Privilège sur
chutes devra, après avoir pris son chargement, faire place aux
autres en s'éloignant lorsque demande lui en sera faite, et elle
ne devra occuper ce privilège deux fois *de suite ou plus avant
que chacun de ceux -qui désireront y pêcher n'ait eu son tour.

4. Chaque propriétaire de terrain qui aura obtenu un empla- Empace"cemet pur êchr à 'épisete et ents pour lacement pour pêcher à l'épuisette devra se contenter de cet em- pêche s l'épui-
placement pour la pêche au gasparot, mais il lui sera permis de sette donnés

-aux proprie-tendre un rets à saumon dans les eaux de marée. taires de ter.
5. Chaque rets devra porter le' nom entier de son pro- rains.entierNom du pro-.'

priétaire. priétaire.ro
6. Il ne devra être placé aucun conduit, boîte ou casier à Quandles con-

anguilles on tous. autres engins póur prendre des anouilles duicasiersà.

dont l'ouverture sera exposée au courant sur aucune rivière ou seront defen-'
ses branches s'ils sont' disposés de façon à détruire les jeunes dus.
gasparots depuis le premier jour de juillet jusqu'au dixième
jour de novembre.

7. Aucun rets ne devra être tendu à moins de cent verges Rets près des
du pied de quelques chutes, ou rapides ou ruisseaux. chutes, etc.

8. Tous les barraoes de moulins établis sur la rivière princi- Barrages deSjc dMoulins rest;pale j usqu'à la j onction de la ',branche G oldstrelam 'en m ontanlt, ront'ouvertsý à
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partir du ler y compris cette branche et la branche formée par la Petite
rn "oembre. Rivir, aux fourches, devront être et demeureront ouvertes à

moins qu'ils ne soient pourvus d'échelles à poisson à la satisfac-
tion du garde-pêche, du premier jour d'avril jusqu'au premier
jour de novembre suivant, et il en sera de même pour tous les

- barrages en amont de cette jonction sur la rivière principale et
sur aucune des branches ou aucun des cours d'eau qui s'y
déchargent ;'et tous les barrages de moulins établis sur la
rivière Carleton ou ses branches devront être, et demeureront
ouvertes à moins qu'ils ne soient pourvus d'échelles à poissons,
du premier jour d'avril jusqu'au premier jour de novembre
suivant. Les différents barrages de moulins sur la rivière au
saumon devront être ouverts le premier jour d'avril, et ils
demeureront ouverts jusqu'au premier jour de novèmbre sui-
vant, s'ils ne sont pourvus d'échelles à poissons, à la satisfac-
tion du garde-pêche.

Pêche de l'a- 9 Aucun rets pour prendre l'alose ne devra être tendu danslose dans la ri-
vière Tsket. la rivière Tusket à moins de ni en decà de deux cents verges du

côté nord-est de Shad-Island dans le lac Vaughan, et il ne
devra pas non plus être tendu de rets pour la même fin sur ou
dans les environs des Narrows d'Andrews.

Petite riviea 10. La Petite-Rivière devra être libre de toutes haies ou
enclos sur une largeur de six pieds ; aucune obstruction n'y
devra être placée pour empêcher le poisson de circuler libre-
ment et il ne sera pas tendu de rets, à moins de deux cents
verges du pied du lac Dunu.

Ruisseau a 11. Le ruisseau à l'Anguille devra être libre sur une largeur11anguille et de neu
autres eaux; de neuf pieds dans sa partie la plus profonde toute. l'année; il
règlements n'y sera tendu aucun rets à moins de deux cents verges du piedquantà la
position aes ou de la tête des chutes, et tous les rets tendus sur ce ruisseau
rets. ou les lacs qui en font partie devront être placés dans le sens et

non en travers du courant. Aucuns rets, casiers à anguilles ou
casiers à hareng ne devront être tendus plus près que cinq cents
verges du fonds de pêche à l'épervier dans le bas du ruisseau
au Hareng et il ne sera pris aucun poisson en aval du gros
érable. Aucun poisson ne devra être pris d'aucune manière ou
d'après aucun mode en amont des chutes ou du fonds de pêche

Ruisseau au ordinaire à l'épervier du ruisseau au Hareng, et il ne sera pasHareng. tendu de rets dans le lac aux Canards ou le ruisseau qui se
Lac aux Ca- trouve près de chez Paul Doucet. Tous les barrages de mou-
nards. lins sur le dit ruisseau ou lac devront être et demeureront

ouverts du premier jour d'avril au premier jour de novembre,
à moins qu'ils ne soient pourvus d'échelles à poissson à la satis-

- faction du garde-pêche.
Chutes de 12. Les chutes de Hobb ainsi que les chutes situées en amont11obb.

et en aval du moulin devront offrir un passage de huit pieds
.de largeur et aucun, casier à anguilles ou autre obstruction ne
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sera placé dans le chenal de cette rivière, en laissant huit pieds
pour le chenal, des chutes de Campbell au moulin,

13. *Il ne devra pas être tendu de rets dans la rivière Pubnico Rivière Pub-
en amont d'une ligne droite s'étendant depuis le quai de Walter '
Larkin jusqu'à la pointe ouest de l'île de Willet. Il y aura au
milieu du "ruisseau" un passage libre de six pieds de lôngueur
afin de permettre aux harengs d'y circuler. Chaque famille
pourra placer un conduit, et pas plus, pour prendre des an-
*guilles.

14. Personne ne devra se servir dans les eaux de marée de Nombreet di-
plus de quatre rets, dont trois à gasparot et un à saumon-; ces rets dans les
rets n'auront pas plus de quarante brasses de longueur chacun eaux de marée
en aval des Lower lVarrows, et vingt-cinq brasses chacun depuis
Lower Narrows jusqu'au point où cessent les eaux de marée.

Art. 2 .-- CMTÉ DE YARMOUTH (Rivière Argyle.)

1. Chaque famille ne pourra tendre qu'un rets et pas plus Un rets pour
depuis l'île de Higgin jusqu'aux chutes de Campbell, la 1on- mile; n
gueur de ce rets ne devra pas dépasser vingt-cinq brasses. gueur.

2. Le cours d'eau à l'endroit du Vieux Moulin .devra être Endroit du
libre sur une largeur de six pieds dans sa partie la plus pro- VieuxMouin.
fonde; toutes les pierres et obstructions devront être enlevées.

"3. Le.cours d'eau, des chutes Guagus devra être libre de Chutes Gua-
toutes obstructions sur une largeur de six pieds, dans sa partie

.la plus profonde.
4. Il ne devra pas être tendu ni employé de rets à mailler Rets àm niller.

sur ce cours d'eau, depuis la chute de Campbell jusqu'aux
chutes de Guagus.

.ILE .DU CAP-eRETOK.

Art. 2 5---RtGLEMENÎTS GÉNERAUX DÈS PpCHERIES.

1. Chaque rets qui sera tendu pourý prendre du poisson devra Nomdu pro.
porter le nom en entier de son propriétaire. pre

2. Aucun rets à sàumon.ne devra être tendu ni aucun saumon Clôture de la
pris au moyen de l'épuisette du quinzième jour d'août au pre-
mierjour de mars chaque année. mon.

3. Il ne devra être pêché, pris ou tué' de 'gasparots sur au- Clôture de la.
cune rivièreou cours d'eau, après le quinzième jour de juin p'o "cunerwire u cors q n pche 40 gas-'-
de chaque année. parot.

RÈGLEMENTS SPÉCIAUX DES PÊCHERIES.

Art. 2'.--CMTE DE VICTORIA.

Il ne devra pas être tendú de rets.d'aucune sorte en deçà d'un nî ne sera pas
demi-mille de l'embouchure de toute rivière ou cours d'eau que rendu de rets'

égale en deça d'enefréquente -le s'aumon. Oula truite, 'et il' sera gaement défendu' demi-millede
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l'embouchure de jeter dans aucune partie de ces rivières ou cours d'eau des
de -la rivère déht det e'k idl cre; issues ou déchets de poisson qui pourraien embarrasser le pas-

sage ou faire tort au poisson.

Art. 2S.-cOMTs DE itIcHMOND.

l ne sera Pas Il ne devra pas être tendu de rets d'aucune sorte en deçàtendu die qur e d lebuhr d ot "

en deça dun d'un quart de mille de l'embouchure de toute rivière ou cours
demi-mille de d'eau que fréquente le poisson,. et il sera également défendu del'embouchure.z
de la rivière; jeter dans aucune partie de ces rivières ou cours d'eau des
déchets. issues ou déchets de poisson qui pourraient embarrasser le-

passage ou faire tort au poisson.

Art. 2 9.--comT DU CAP-BRETON.

Position des 1. Il ne devra pas être tendu ou placé de rets, nasse ou autre
rets, nasses,
etc. engin sur aucune des eaux de ce comté à partir de la pointe de

Hearn sur la branche sud-ouest de la rivière ý@ydney jusqu'au
lac de Blockett, non plus que dans lès quarante brasses de la
décharge du lac, ni à partir des fourches jusqu'à la source du.
ruisseau Salmon Hole, y compris toutes ses branches.

Défense de 2. Aucun rets ne sera tendu.ou placé dans les eaux du port
tendredes rets de Sydney à partir d'une ligne allant de Cranberry-Head auà partir de dS i 'n rner-±a
Cranberry phare de Low-Point depuis dix heures du matin le samedi jus-
'i{ead juuuq'q

hare j iuau qu'à quatre heures du soir le lundi.
l'oint. 8. Aucun rets à hareng ne pourra rester tendu de dix heures
Lac Petit- du matin à quatre heures de l'après-midi de chaque jour en
fenas-d* e;dr. deçà d'un quart de mille de l'entrée du lac Petit-Bras-d'Or, et
des rets. en montant jusqu'au pont du Petit-Bras-d'Or, y compris un

espace il'un quart -de mille sur le côté ouest de ce lac ; -et il ne
sera pas permis également de laisser tendu aucun rets àsaumon
ou à hareng dans ces eaux, y compris la partie du lac du Petit-
Bras-d'Or jusqu'à l'extrémité est de l'île Longue, depuis dix
heures du matin le samedi jusqu'à' quatre heures du soir le
lundi.

Art. 30.--cOMTÉ D'IN VERNESS.

Quand les con- 1. Il ne devra être tendu aucun conduit, boîte ou casier à
duits, casiers à
anguilles, anguilles ou tous autres engins de pêche dont l'ouverture sera
etc., seront exposée au courant. Sur aucune rivière ou quelqu'une de ses
défendus. branches, du. premier jour de juillet au premier jour 'de

novembre si dans l'opinion du garde-pèche résidant cet appareil
est disposé de façon à détruire' les jeunes gasparots, saumons
ou truites.

Débouché des 2. Aucun rets ne devra être tendu à moins de trois cents
lacs. verges du débouché d'aucun lac.
Embouchure 8 Aucun rets à saumon ou à gasparot ne devra être tendu
des rivières, à moins d'un demi-mille de l'embouchure d'aucune rivière;.

652



ORDRES EN CONSEIL.

Règlements spéciaux des pêcheries, N.-E. Chap. 69.

4. Il ne sera pas placé de rets en aval du port de Margaree Position des-
si ce n'est en deçà d'une ligne droite partant de McAllister s port de Mar
Well et allant à Dead-Man's-Cape ; ni en dehors du port en garee.
deçà d'un demi-mille du brise-lames ou de l'entrée du port;
ni à moins de cent cinquante verges d'un autre rets qui y serait
déjà tendu.

5. Aucun rets ne devra être placé en dehors du port de Position des*
Mabou en deçà d'un quart de mille du brise-lames ou de reans e
l'entrée de ce port.' cu.

6. 'Aucun rets n'aura plus de trente brasses de longueur ni Longueur des
ne sera tendu de façon à barrer plus d'un tiers du chenal, à rets,

marée basse.
7. Aucune nasse ou autre engin de pêche placé par le travers Position des

d'aucune île ne devra couvrir ou barrer plus d'un tiers du cours prs des ee.
d'eau de chaque côté de, cette île ; et aucune nasse ou autre
engin ne sera placé à moins de cinquante verges de telle île,
soit en amont ou en aval.

8. Depuis la limite supérieure des terres des Sauvages aux Iepuislaligne
Fourches de Margaree jusqu'à dix chaînes plus haut il ne sera ® ®s

permis de tendre ou placer qu'une seule nasse laquelle ne devra va es jus-
pas occuper plus d'un- quart de la largeur du cours d'eau. ; et a u
si cette nasse est tendue ou placée au point de jonction des gree, pas plus
deux rivières, elle ne devra occuper. que le sixième de la lar- une nasse.

geur du cours d'eau.
9. Aucune personne ne devra tendre ou placer ni nasse sur Position des

aucune rivière vis-à-vis ni en deçà de soixante verges d'une
autre nasse.

10. Aucune nasse n'aura plus de trente pieds de longueur à Longueur des
partir du pertuis, et aucun pertuis n'excèdera vingt pieds de "
longueur.

11. Aucune nasse ne devra être placée à côté d'aucun quai Quai ou rem-
ou rempart construit'sur. toute partie de la 'rivière Margaree. pa"sra

12. Il ne devra être pêché, ,pris, ni tué de saumons ou truites ree.
d'aucune façon, ni à aucune saison de. l'année, sur les rivières, Limites dans
cours d'eau et les eaux suivantes dans les limites décrites ci- sees ®l, ne
dessous respectivement, savoir :- de saumons et

(a.) North-East Margaree,-depuis la tête de Big-Intervale truites.
jusqu'aux sources de la rivière.

(b.) Petite-Rivière (Cheticamp),-de sa source à l'établisse-
ment.

(c.] Rivière Judique, ruisseau de Graham et rivière de la
Longue-Pointe, depuis leurs sources jusqu'au grand chemin
entre Port-Hood et Port;Hastings.

(d.) Rivière-Inhabitants,-du pont Long-Strëtch à sa source.
(e.) Rivière. Dennis,-depuis le pont de Samuel McLean

jusqu'à sa source.
(f.) Baie Whycocomagh,-sur aucun ds cours d'eau qui

s'y jettent, au-delà de deux milles en montant ces cours d'eau à
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partir de l'entrée de la haie Whycocomagh mentionnée plus
haut.

(g.) Rivière lfabou et ses branches,-depuis le pont Mabou
jusqu'à la source de la rivière ; et la rivière Sud-Ouest de
Mabou sur tout son parcours.

13. Il ne devra pas être employé de seines, rets à poches,
poches, etc. rets à enclos, ou viviers ou boîtes à poissons sur aucun cours

d'eau et aucune nasse n'y devra être tendu en travers du cou-
rant.

Propriétaires 14. Les propriétaires de - terrains bordant aucune rivière
de terrai ns; pur
1ridlg pourront avoir un emplacement pour pêcher le poisson à l'épui-
Pêche. sette, le saumon excepté, lorsque ce sera en amont des eaux de

marée qu'ils choisiront et désigneront au garde-p9che. Ce
dernier devra déterminer les lots auxquels ils auront droit et
qu'ils posséderont à titre de privilège de pêche. Les dits em-
placements de pêche devront se trouver en face des terrains
qu'ils posséderont individuellement.

Seines seront 15. Il est interdit de faire usage de seines pour prendre du
i"nrt e haren dans les eaux de la: baie Ouest, lac du Bras d'Or.

Ouest.
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ÇHAPITRE 70.

PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

RÈGLEMEN''S GÉNIRAUX DES PÊCHERIES.

Hôtel du·Godvernement, Ottawa,
le 18e jour de juillet 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et- en vertu des dispositions du chapitre 75 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé: Aete des pecheries,-

-Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants, au sujet des pêcheries dans la province du Nouveau-
Brunswick:-

Article Il1.-BOITTE.

Le ministre de la Marine et des Pcheries pourra autoriser Ierms spé-
l'octroi de permis spéciaux pour prendre de la boitte pour les ma'r ela
fins de la pèche en eau profonde pendant aucun temps spécifié, boitte.
durant le temps de prohibition du dimanche prescrite par les
lois des pêcheries.

Article 2.--ÀcmaAx.

(a.) Personne ne devra pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre clôture de la
ou avoir en sa possession de l'achigan entre le premier jour. de saison our la
mars et le premier jour d'actobre, de. chaque année, dans la gan. Poids,
province du Nouveau-Brunswick, et en aucun temps, l'achigan IniniI11jà ffxé
de moins de deux livres ne sera pché, pris, tué, acheté, vendu
ou gardé; maislorsqu'il en sera pris par accident dans les filets
ou autres -engins de ,pêche légalement employés à la pèche
d'autres poissons, les jeunes achigans d'un. poids moindre que
deux livres seront relâchés vivants aux frais et risques du pro-
priétaire de la pêcherie, lequel devra fournir *la preuve de sa
mise en liberté;, pourvu que rien de contenu dans ce règlement
ne puisse empêcher aucune personne de pêcher, prendre ou tuer
l'achigan, en tout temps, avec un hameçon et une, ligne, mais
la possession, achat ou vente de l'achigan ainsi pris, imposera
au possesseur, acheteur ou vendeur :la nécessité d'en prouver la
prise légale.'

(b.) Dans la province du Nouveau-Brunswick, il ne sera, pas Dimension de
p9ché, pris ou tué, d'achigan au moyen d'aucune espèce de filets maines.
ayant des mailles de' moins de six poùces de grandeur, étendues,
ni au moyen de seines.

(c. Le propriétaire ou les. propriétaires de rets ou rets Les proprié
employés à la pêche de l'achigan devront d'abord obtenir une devnt obte-
licence à cette fin, et devront payer annuellement pour telle ninunelicence.
licence, un droit d'uqn' dollar sur chaque rets légalement en
usage, et avant qu'il ne soit fait,-usage des filets ce droit devra



Chap. 69. Règlements généraux des pécheries, N.-B.

être payé au garde-pêche local, pour être remis au département
des Pêcheries.

Comment se- (d.) Toute personne faisant des trous dans la glace dans le
ront indiques but de prendre de l'achigan devra marquer ces trous en fixantles trous dansmaqe
la glace. quatre petits arbres toujours verts; (evergreen bushes), de six

pieds de hauteur, chacun.

Art. 3 .- MoRUE.

Pêche de la Nul ne devra faire la pêche de la morue avec. des seines à
morue avec une distance moindre d'un demi-mille de tout emplacement dedes seines. pêche, lorsque des bateaux-pêcheurs sont à l'ancre' et que les

pêcheurs pêchent la morue avec des hameçons et des lignes.

Art. 4 .- HARENG.

Défense de (a.) On ne devra tendre ou employer aucun rets. ou aucuns
tendre des rets en deçà de six cents pieds de l'endroit que les harengsrets à certains pes inrî e aeg
endroits. fréquentent pour frayer, entre le 25e jour de juin et le 25e jour

d'août, de chaque année, ni en deçà de six cents pieds d'aucun
réservoir licencié sur lequel des droits de licence ont été payés.

"Chasse" (b.) La pêche au hareng de la manière connue sous le nom
(Driving). de " chasse " (driving) avec des torches, des flambeaux ou autre.

lumière artificielle est prohibée.
Licence «n- (c.) Il ne sera posé, établi, ou employé aucune claie, engin
nuelle exigée. ou barrage, dans le but de prendre du hareng si. ce n'est en

vertu d'une licence annuelle du ministre de la Marine et des
Pêcheries, ou de toute personne par lui autorisée à cette fin.

Art. .-flnomAnos.

Clôture de la (a.) Sur cette partie de la côte de l'Atlantique, s'étendant
pche desu o du Cap Canso vers l'ouest, et suivant la ligne de côte de' la

mards, du Cap baie de Fundy jusqu'à la ligne frontière des Etats-Unis,---il est
Canso vers
l'ouest, Jus- défendu de pêcher, prendre, tuer, acheter, ou avoir en sa pos-

u'aux Emats- session (sans excuse légitime) aucun homard entre le 1er jour
Jnis. de juillet et le 31e jour de décembre de chaque -année.

Clôture de la (b..) Dans les autres eau5à de la; province du Nouveau-Bruns-
saison pour la wick,-il est défendu de pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre

autres eaux. ou avoir en sa possession (sans excuse légitime) aucun homard
entre le 15e jour de juillet et le 31e jour de décembre de chaque
année.

Minimum de (c.) 1l est défendu, en tout temps, de pêcher, prendre, tuer,
lalongueurdes acheter, vendre, exposer en vente ou avoir en sa possession>homards sera exposer
de neuf pouces aucun homard oeuvé, ni aucuns homard ou homards à test
et demi. tendre (soft shell lobster), ni aucun -homard ou homards de

moins de neuf pouces et demi de longueur, mesuré de la tête
au bout de la queue, à l'exclusion des pinces ou des antennes;
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et lorsqu'il en sera pris par accident dans les engins de pgche
légalement employés- à la p9chie d'autres poissons, ils seront
remis en liberté, vivants, par le propriétaire, agent, locataire,
occupant, associé ou personne actuellement en charge, soit
comme occupant ou serviteur, à chacun desquels incombera la
preuve de cette mise en liberté, et chacun desquels sera censé
solidairement et séparément responsable pour toutes amendes
ou deniers recouvrables en vertu de l'Acte des pcheries, ou de
tout règlement fait sous son autorité.

Art. .l-HUITrnS.

Il ne sera pas permis de pêcher, prendre, tuer, acheter.vendre Clôture de la
ou avoir des huîtres en sa possession entre le premier jour. de a Pour
juin et le quinzième jour de septembre de chaque année, ces
deux jours inclusivement.

Art. -70-SAMON.

(a.) Il ne sera pas permis de pecher, prendre ou tuer le sau- clôture de la
mon entre le quinzième jour d'août de chaque année et le pre- saiso pour l
mierjour de mars suivant, dans la province du ýTouveau-Bruns-
wick ; pourvu toujours qu'il soit légal de p9cher Prendre et
tuer le saumon à la ligne, d'après le mode. connu sous le nom
de pche de surface à la mouche, entre le premier jour de
février et le quinzième jour d'août.

(b.) Avant d'employer un rets û saumon, le propriétaire ou Avant d'em.
personne intéressée, dans le rets, ,fera déposer un mémoire l®e"
par écrit indiquant le nom du propriétaire ou personne intéres- progriétare
sée, la longueur du rets et l'endroit où l'on se propose de le °ilr
placer, au bureau de l'inspecteur des pêcheries, lequel pourra, tiendra une
s'il n'existe pas d'objection, d'après les instructions du ministre pêce.

de la Marine et des Pcheries, émettre une licence de pèche,
et tout rets employé avant que cette licence soit obtenue, et
tout rets employé contrairement aux stipulations contenues
dans cette licence. sera censé être une infraction à la loi, et
passible de confiscation, ainsi que le poisson qui s'y trouvera
pris, et le propriétaire ou la personne qui en fait usage pourra
être passible d'amende et des frais en vertu de l'Acte des pe-
cheries.

(c.) Le propriétaire ou les propriétaires de rets ou rets em- Droit de li-
ployés dans le but de pêcher le saumon. devront, en recevant
leur licence, payer un droit de licenèe annuelle de trois centins
pour chaque. brasse de rets ainsi licencié, lequel droit de
licence sera payé au bureau local de l'inspecteur des pêcheries»
pour être transmis au département des Pecheries.

(d.) Tous rets à saumon porteront le nom du propriétaire ou comment se-
des-propriétaires lisiblement marqué sur deux pièces de bois ou ra

o o-42 Mon.
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de métal, fixées à ce rets, et cette marque sera conservée sur
ces rets pendant la saison de pêche, de manière à être visible
sans qu'il soit nécessaire de relever le rets ou rets ; et tout rets
employé sans cette marque sera passible de confiscation.

Clôture dul (e.) A compter du temps de la marée basse le plus près de
temps de a six heures de l'après-midi de chaque samedi jusqu'au temps- de
mon dans les la marée basse le plus près de six heures de ýl'avant-midi de
eauxdemarée. chaque lundi, personne ne pourra pêcher, prendre ou tuer d.

saumon dans les eaux de marée.
Clôture du ) Dans les eaux où la marée ne se fait pas sentir, fréquentées
pêche du a par le saumon, personne ne pourra pêcher, prendre ou tuer du
mon dans les saumon ou aucun autre poisson, entre neuf heures du soir de
eaux où la mia-y
réene sefait chaque samedi et six heures du matin du lundi suivant.
pas sentir.

Art. 8.-AOSE ET GASPAROT.

Clôture du (a.) La clôture de la pêche à l'alose et au gasparot s'étendra
emp de la depuis le coucher du soleil, le vendredi soir, jusqu'au lever du

lose et du gas' soleil le lundi matin, chaque semaine, et pendant ce temps il est"
parot. défendu de pêcher, prendre ou tuer aucune alose ou gasparot
Sauf le havre Les pêcheries dans le havre de Saint-Jean, Nouveau-Brns.
de St-Jean. wick, sont toutefois exemptées de la disposition précédente du

présent article.
Usage des (b.) L'emploi de seines, dans la province du Nouveau-Bruns-
seines prohibé. wick, dans le but de prendre de l'alose et du gasparot, est

interdit.
Clôture de la (c.) Dans la province du Nouveau-Brunswick, personne ne

saisn aou a pêchera, prendra, ou tuera du gasparot, après le 30e jour de
parot. juin de chaque année.

Art. Po-.-PELAN.

Clôture de la (a.) Personne ne pêchera, prendra, tuera, achètera ou vendra
saison pour la de l'éperlan Ou n'en aura en sa possession, entrelë premierjour

pê,de mars et le trentième jour de juin, de chaque année, ces deux
jours inclusivement.

Engrais. (b.) L'emploi de léperlan comme engrais est interdit.
Usage des sei- (c.) L'emploi de seines pour prendre l'éperlan est interdit.

®in"tedt. (d.) Il est interdit de p&cher, prendre ou tuer l'éperlan au.
la longueur moyen d'aucune espèce de filets en sacs ou puises doit les
fiets en sacs mailles ont moins d'un pouce et quart de longueur, étendies.
ou puises. .(e.) L'usage de filets en sacs pour prendre Péperlan est
spsion interdit,, sauf sur permission spéciale du ministre de la Marine
seservirdes et des Pêcheries, et alors seulement entre le premier jour de
alets, etc. décembre et le quinzième jour de f4vrier chaque année.
Emploi des lu- (f.) L'emploi de lumières électriques ou autres relativement

iresle- à la pêche avec des rets en sacs ou puises est interdit
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(g.> Toutes personnes faisant des trous dans la glace dans le comment se-

but de prendre de l'éperlan devront marquer ces trous en fixant lès t anà

quatre petits arbres toujours verts, (evergreen bushes) de six la glace.

pieds de hauteur, chacun.

Art. il®-ESTURG ON.

(a.) Il ne sera pas permis de pécher, prendre, ou tuer de clôture de la.

l'esturgeon entre le 31e jour d'août et le 1er jour de mai sui- saisonour la
vant de chaque année, ces deux jours inclusivement. turgon

(b.) Les rets à esturgeon ne devront.pas avoir des mailles de Mailles des

moins de treize pouces de noud à oud lorsque le rets est sec. e
(c.) On ne pourra faire usage de rets à esturgeon sans avoir Permis.

obtenu un permis à 'cet effet du ministre de la Marine et des
Pêcheries ; lhonoraire payable pour ce permis sera de quinze
piastres pour la saison.

(d.) Tous les rets à esturgeon devront être distinctement Les rets à es-

marqués du nom du propriétaire ; tout défaut de se, conformer trgeo"'Porte-
à ce règlement rendra le rets sujet à confiscation, et entraînera propriétaire
l'annulation du permis.

Art. M 1.-TRUITE ET SAUMON D'EAUX FERMÉES.

(a.) Dans la province du Nouveau-Brunswick, nul ne pêchera, Clôture de la.'
prendra, tuera, achètera, vendra ou aura en sa possession de la "sai ho
truite mouchetée' (salvelinusfontinalis) de la truite des lacs ou truite et 'du

du saumon d'eaux fermées entre 'le 15e jour de septembre et fermée.'
le 1er jour de mai, chaqcue année, ces deux jours inclusivement.

(b.) Nul ne devra en aucun temps p9cher, prendre ou tuer Pêche avec

de la traite, autrement qu'avec un hameçon et une ligne. hameçon et

Art. R12 .- POISSON BLANC.

Nul ne devra pêcher, prendre oU tuer du poisson blanc entre Clôture-de la.
le premier jour d'octobre et le trente et unième jour de décem- pOU, l
bre chaque année.

Àrt. ]1B.-MATIÈRES - EXPLOsIVES.

L'usage de matières explosives pour prendre et tuer le pois- Màtièreexplo-
son est interdit. sives inter-

RÈGLEMENTS SPÉCIAUX CONCERNANT LES
PÊCHERIES.

Art. 114.-COMTÉ DE CHARLOTTE.

Pèche au hareng.

1. Il ne sera posé ou tendu auéune claie, engin ou barrage Claie, enin,
de l'un ou de l'autre côté du Passage-des-Vaches (Cow Passage) eG®rans

oc-42i Manan.
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ou du Passage de Cheney, dans l'île du Grand-Manan, sans
laisser un espace ou chenal libre d'une-largeur de 500 pieds,,en
suivant la ligne d'eau la plus profonde dans ces passages et
nulle aile appartenant ou retranchée à ses claies, engins ou
barrages, ne s'avancera dans les chenaux de ces passages ou ne
les traversera de manière à diminuer cette largeur de 500
pieds.

Position des 2. Les claies, engins ou barrages ne devront jamais être éta-
claies, etc. blis à moins de mille pieds.
Les claies'se- 3. Les gardes-pêche du comté, ou chacun d'eux, selon le cas,
ront détruites sont autorisés et requis, dans le cas de contravention à quel-
pchle'ssia cest ques-uns des présents règlements, en sus des amendes imposées,
necessaire- si ces gardes-pêche le jugent à propos, dans leurs circonscrip-

tions respectives, de détruire les dites claies, engins ou bar--
rages, ou les ailes s'y rattachant ou employées à leur égard, ou
l'une quelconque de ces choses respectivement, ou les- parties
de ces choses que les dits gardes-pèche jugeront nécessaire de
détruire dans leurs circonscriptions respectives.

Conture de la 4. Il ne sera pas pris de hareng entre le .15e jour de juillet
pêche u ha- et le 15e jour d'octobre d'aucune année, sur les frayères du
reng; limites. cap Sud (Southern fead) du Grand-Manan, dans les limites

suivantes, savoir :-Commençant à la Pointe-Rouge, dans la
- partie orientale de l'Anse aux Phoques; de là s'étendant au

sud en ligne avec le phare du Rocher-Gannet, trois milles ; de
là vers l'ouest à trois milles du rivage jusqu'à. un point trois
milles franc ouest du rocher appelé Old .aid, près du cap sud
de l'Anse Bradford; de là vers l'est jusqu'au rocher Od Maid;
de là, en revenant le long du rivage au Rocher Rouge, lepoint
de départ. Les dites limites comprendront les deux iles Wood
et passeront à la distance de 600 pieds autour de chacune des
dites claies autorisées dans les dites limites.

Saisie et con- 5. Tous les rets et autres appareils ou.. engins servant à
ation des prendre du hareng dans aucune partie de' cet espace pendant

le temps ci-dessus désigné, seront saisis et confisqués, et tous
ceux qui en feront usage seront passibles d'amende, ainsi que
le prescrit l'Acte des pécheries.

En deça de 6. On ne devra pas pêcher, ni prendre, ni tuer le hareng, au
trois miilles des
côtes. moyen de seines en deçà de trois milles des côtes.

Art. 15.-coMTÉ DE GLOUCESTER.

Rets pour 1. Aucun rets destiné à prendre du poisson de quelque sorte
prendre du ne devra être tendu à la coulée dite Tracadie South Gully,

pisson inter-n d
ts dans la appelée communément coulée de Young, en aval de la hmne

coulée ( la appell c g,ë'ânsldÉet!hel
Yong. d'en bas de la terre de Daniel ·Cté, dans la direction de la

propriété de- Peter Ferguson, de l'autreçcté; et il ne devra
non plus être tendu de rets sur le côté nord de la même coulée
en aval de Thistle Point et du rivage chez John Mclaughlin,
vis -à vis la maison de ce dernier sur l'autre côté.
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2. Il ne devra être tendu aucun rets quelconque,ni employé Rets dans 'ile

de seine on chalut (drift vet) de~façon à empêcher ou obstruer 4%'.an, n
le passage du poisson dans le Grand Lac, ainsi qu'il est appelé,
à l'île Shippegan.

3. Il ne sera pas tendu de rets ni employé de seines en deçà etsauxpts

de deux cents verges de l'un ou l'autre côté des poiýts de la r
petite rivière Tracadiè, ou à moins de deux cents verges de die, interdits.

l'un ou l'autre côté des ponts qui traversent la rivière sud de
Pokemouche.

4. Tous les rets devront être tendus à partir du rivage ou Éosition des

du bord du chenal par le travers de la rivière, et-il n'en sera cenalde'

tendu aucun sur quelque haut-fond du milieu;, et aucun rets rivière.
ne devra barrer plus d'un tiers de la largeur de tout chenal
dans lequel il pourra être tendu.

5. Lorsqu'il sera construit quelque claie; enclos ou autre Les claies, en
engin de pêche fixe contrairement à quelque règlement, il sera clos etc'tr
du devoir du garde-pêche d'abattre ý et de démolir toute telled u ;: pé-

claie, enclos ou autre engin fixe; et le propriétaire ou la per- poal inroe

sonne qui aura construit la dite claie, enclos ou autre engin tion des règle-

sera passible d'une amende ainsi que des frais encourus pour les
abattre ou démolir ; et lorsque le garde-pêche aura connais-
sance de quelque autre infraction ou violation d'aucun des
présents règlements, il devra immédiatenient poursuivre le.
contrevenant selon que la loi prescrit. Il sera également du
devoir du garde-pêche de saisir tout rets ou rets, ou aucun
d'eux, -qu'il trouvera tendu contrairement aux présents règle-
ments, ou qui n'y seront pas conforries de remettre en liberté
tout poisson qui y sera pris, d'emporter ces rets en lieu sûr, et
d'en annoncer la vente en affichant un avis à cet effet durant
un espace de six jours dans trois des endroits les plus fréquentés
de la paroisse, puis de les vendre aux enchères, et de remettre
les deniers en provenant à l'inspecteur- des pêcheries pour être
par ce dernier transmis au ministre- de la Marine et des
iPêcheries.

6. Il ne devra pas être employé de rets pour pêcher le sau- Rets à poisson
dans la~ rivière

mon ou tout autre poisson sur la rivière dite Big Nepisiguit en dite îg,-Nepi-
amont du, ruisseau de John Swanton Bateman, ni sur aucun stguit, etc.

des affluents de cette rivière, ni sur la rivière Tettagouche, la
rivière du Centre et-la Petite Rivière.

7. Aucun rets ne sera tendu dans le port de Bathurst ni sur Rets dans le
aucun haut-fond de milieu, banc ou chenal entre les fourches du î
chenal de la Grande-Rivière et les pointes Aliston et Canon,Ini
en deçà de cinquante brasses, des deux côtés du pont de la
Grande-Rivière.

Pêche au gasparot.

8. Tous les rets employés à la pêche du gasparot sur les Rets danses
rivières de Pokemouehe ou Tracadie et leurs différentes bran- rivr Poke
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Tracadie; rè- ches devront être tendus sur le haut et le bas de la rivière dans
glements rela-
tivementaà le sens du courant et non pas de façon à former angle avec lui;
leur position. et s'il est tendu quelque rets contrairement à ce règlement,son

propriétaire ou la personne qni s'en servira sera passible d'une
amende et devra payer également les frais encourus pour l'en-
lever, ce qu'il sera du devoir du garde-pêche de faire immédia
tement ; pourvu néanmoins qu'à partir du premier jour d'août
jusqu'au premier jour de décembre de chaque année les rets
employés à la pêche du bar puissent être tendus de façon '.
former 'un angle avec le courant de ces rivières, sans cependant
barrer plus d'un tiers de la largeur d'aucun chenal.'

Il ne sera ten. 9. Il ne devra pas être tendu sur la rivière Pokemouche ,du aucun rets p ir de la proprété d'Etienne Arseneau jusqu'au bord de laemipëchant le Parti jusqu'au
poisson de re- rivière, de rets à gasparots qui puissent empêcher le poisson de
vire duSud. remonter librement la rivière du Sud • et tous les' rets tendus

autrement seront censés avoir été tendu illégalement et pourront
être saisis et confisqués, et leur propriétaire ou leurs proprié-
taires ou les personnes s'en servant, sera ou seront passibles-
d'une amende.

Bar ou gaspa- 10. On ne devra pas seiner sur la rivière de Caraquet ni
rot dans la - dans l'anse de Saint-Simon le bar ou le gasparot, et l'emploi devière de Cara-
quet. seme pour y prendre ces poissons est absolument interdit.

Pche au hareng.
Clôture de la 11. A partir du premier jour de juillet jusqu'au premier jour
pêche u ha- de novembre de chaque année il sera interdit de fixer ou anerer
reng dans la des rets pour faire la pêche du hareng ou tout autre poisson.
leurs entre les sur quelque bord ou rivage, ou aucune, partie de quelque bord.
pointes Miz- ou rivage de la baie. des Chaleurs -entre les pbintes Mizzonette
Sescou. et Miscou. Tous les rets employés sur ces bords ou quelque

partie de ces bords devront être attachés à des bateaux ou
autres embarcations et d'aucune autre manière sous les peines'
prescrites par l'Acte des pécheries ; et le garde-pêche ou l'ernr
ployé légalement nommé pour surveiller les pêcheries, devra

Saisie, enlève- saisir et enlever tous les rets qu'il trouvera fixés ou ancrés con-
ment et vente
des rets fixés trairement au présent règlement ainsi que tout ce qu'ils con-
ou ancrés con- tiendront-; et ce garde-pêche ou employé 'annoncera les rets
auréaents qu'il *aura ainsi saisi par un a is 'affiché pendant l'espace dë
règlements. six jours francs dans trois des endroits publics, de la paroisse

de Caraquet, comté de Gloucester, ou plus, et si les rets ne
sont pas réclamés et l'amende et les frais payés avant l'expira-
tion de la période mentionnée ci-dessus, il les vendra à l'encan
au plus haut enchérisseur, et les deniers provenant de cette'
vente seront remis au ministre de la Marine et des Pêcheries
par l'entremise de l'inspècteur des pêcheries.

Art. l6.-CoMTE DE NoRTHUMBERLAND.
Claies, enclos 1. Aucune personne ou personnes ne devra ou ne devront,etc., por
prendreudu sous aucun prétexte quelconque ériger, construire, 'faire u
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tendre aucune claie ou claies en fascines ou en bois, enclos ou dssondansi
enclos dans le but d'y prendre du gasparot, de l'alose, du sau- inteta
mon, bar ou tout autre poisson dans la baie, -havre ou sur la
rivière Miramichi, ou aucune de ses branches, ou sur toute
autre rivière de ce district.

2. Dans tous les cas où quelque nasse à poisson, enplos ou Claies, ete.,
enclos aura ou auront été ainsi érigés contrairement aux dispo- pourot" pare
sitions des présents règlements, il sera du devoir des gardes- le gard6-êche
péche du district dans lequel telle nasse ou nasses, enclos ou airm.
enclos aura ou auront été ainsi érigés,· et toute autre personne
est par les présentes pleinement autorisée et pouvoir lui est
donné de démolir, enlever et détruire immédiatement, ou en
aucun temps par la suite, cette nasse. ou ces nasses, enclos ou
enclos.

3. Aucun rets quelconque ne devra être tendu au large des Règlements
îles du Renard -(Fox) ou du Portage, sauf sous l'autorité d'un 3"åta Pl
permis spécial du département des Pêcheries, ni au large d'au-
cune île, haut-fond de milieu ou batture dans la baie, port ou
sur le rivière Miramichi et ses branches, sauf ainsi que permis aie®detira.
plus bas; aucun rets ne' devra être tendu à partir de l'extrémité
ouest de l'île Hluckleberry jusqu'au lot qui appartenait autrefois le Huckle-
A Thomas Ian et qui appartient maintenant ou appartenait der- ®

nièrenent à la succession de 'Joseph Cunard; aucun rets ne
devra être tendu le long de la côte sud sur le dit espace de
façon à s'étendre dans la baie jusqu'à une distance de plus de
deux cents brasses à partir de l'endroit où il y a trois pieds
d'eau à' marée basse.' A partir de la ligne d'en bas du lot
Lacey jusqu'à la ligne est du lot qui appartenait dernièrement
à John Mark Crank Delesdernier, à l'embouchure de la rivière Embouchure
Noire (Black River) aucun rets ne s'étendra: dans la baie jus- Noire.
qu'à plus de deux cents brasses ; à partir de ce point jusqu'à
Point-aux-Car, aucun rets ne devra s'étendre dans la baie jus- Pointe aux

pCar.qu'à plus de deux cents brasses'; de Point-aux-Car au lot occupe
par Alexandpr McDonaid, aucun rets ne devra s'étendre dans
la baie jusqu'à plus de trois cents brassés à partir de la ligne
de l'eau, à marée basse. 'une ligne de base sera établie depuis
le lot du. dit Alexander McDonald jusqu'à la pointe Cheval ate Che
et aucun rets ne devra s'étendre dans' la baie jusqu'à une dis-
tance de plus de trois cents brasses de cette ligne; à partir de
la pointe Cheval jusqu'à Pextrémité d'en 'haut de la plage de
sable, dans la baie Iapan, aucun rets ne devra s'étendre dans Baie Napan.
la. baie jusqu'à une. distance de plur. de deux cent cinquante
brasses de la ligne de Peau, à marée basse'; aucun rets ne devra
être tendu au large du "côté de l'île de la :Baie du Vin de façon le de la Baie
à s'étendre dans ,la baie jusqu'à plus le soixante-huit-brasses
de la ligne de l'eau à marée basse, ni du côté extérieur de façon
à s'étendre dans la rivière'jusqu'à une distance de plus de cent
cinquante brasses de la même ligne; aucun rets -ne. devra être
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le aux oufs. tendu au large du côté intérieur de l'île aux ufs (Egg Island
de façon à s'étendre dans la baie jusqu'à plus de soixante-huit
brasses de la ligne de l'eau à marée basse, ni du côté extérieur
de façon. à s'étendre dans la rivière jusqu'à plus de cent brasses
de la même ligne. Une ligne de base sera établie à partir de
l'extrémité d'en haut de la plage de sable de la baie Napan

Pointe Verte. jusqu'à la pointe ordinairement appelée Pointe-Verte (Green
Point) sur le côté ouest d'un petit creek situé: au fond du
marais de George Murdoch, et aucun i'ets ne devra s'étendre
dans la baie jusqu'à plus de deux cents brasses de cette ligne;
et aucun rets qui sera tendu à partir de cette ligne ne devra
s'approcher de plus de cent verges de la dite pointe appelée
Green Point; à partir de-Green Point jusqu'à un point situé en
deçà de quarante perches de l'emplacement du hangar à pois-
son qu'occupait autrefois James Anderson et qui est mainte-
nant ou a été autrefois occupé par Murdoch, il ne devra pas être
tendu de rets qui s'étendent dans la baie jusqu'à plus de cent
cinquante brasses de la ligne de l'eau à marée basse ; de là à

Pointe Est. l'extfémité d'en bas de la pointe de l'Est (East Point), aucun
rets ne devra s'étendre dans la rivière jusqu'à plus de quatre-
vingt brasses de la ligne de l'eau, à marée basse ; aucun rets
ne devra être tendu au large de East-Point de façon à s'étendre
dans la rivière jusqu'à plus de cinquante brasses de la ligne de
l'eau à marée basse; aucun rets ne devra être tendu: au large

Rle Sheldrake. de l'île Sheldrak e de façon à s'étendre dans la rivière ou baee
au Foin, jusqu'à plus'de soixante brasses' de la ligne de l'eau, à marée

e a n basse; aucun rets ne devra être tendu au large de l'ile au Foin
(Hay Island) vis-à-vis Neguae de façon à s'étendre dans la baie
jusqu'à plus de' deux cents brasses de la ligne de l'eau à marée

LotL 81. basse; depuis ce point jusqu'au lot n° 81, occupé autrefois par fèu
James Fraser, le dit lot compris, aucun rets ne devra s'étendre
dans la baie jusqu'à plus de trois cents brasses de la ligne de
l'eau, à marée basse ; et il ne devra être tendu aucun'rets dans
le dit espace sur plus que deux cents brasses de longueur ; à

Lot 76. partir de ce point jusqu'au lot n° 76, occupé autrefois par
James Thom, défunt, le dit lot compris, aucun rets ne devra
s'étendre dans la baie jusqu'à plus de deux cent.huit brasses
de la ligne de l'eau, à marée basse. Une ligne de base sera
établie à partir de la ligne de l'eau,, à marée' basse, sur le lot
76 jusqu'à la première pointe en amont de la maison qui appar-
tenait à feu John English, vis-à-vis -l'extrémité d'en bas de
l'île Sheldrake, et aucun rets ne devra s'étendre dans la baie'
jusqu'à plus de deux cent cinquante brasses de cette ligne - de

Lot 71. là à la ligne d'en bas du lot n0 71 aucun rets.,ne devra,
s'étendre dans la baie jusqu'à'plus de deux cents brasses de la.
ligne de l'eau à marée basse ; aucun rets ne devra être tendu
en face du lot n0 71'de façon à s'étendre dans la rivière jusqu'à
plus de soixante-dix brasses au-delà des soixante' brassés' à
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partir de la ligne de l'eau, à marée basse. - Une ligne de base
sera établie et commencera à la ligne d'en haut du lot n° 71,
sur la pointe de Moody, à l'étiage, et finira à l'étiage sur le lot Pointe
n° 69, puis se continuera de là à l'étiage sur le lot n° 66, et
aucun rets ne s'étendra dans la rivière jusqu'à plus de soixante-
cinq brasses de la ligne de -l'eau, à marée basse ; il ne devra
pas être tendu de rets en face des, lots no, 65 et 66 qui s'éten- Lots 65 et 66.

dent dans la rivière jusqu'à plus de soixanteý-inq brasses de
cette ligne ; il ne devra pas être tendu de rets en face des
lots ns '64 et 63 qui s'étendent dans la rivière jusqu'à plus de
soixante-dix brasses de la ligne de l'eau, à marée basse ; il ne
devra pas être tendu de rets en face du lot n° 64 quis'étendent Lot 64.

dans la. rivière jusqu'à plus de soixante-cinqbrasses de la ligne
de l'eau, à marée basse ; il ne devra pas être tendu de rets en
face du n° 62 qui s'étendent' dans- la rivière jusqu'à plus de Lot 62.
quarante-cinq brasses de la ligne de l'eau, à marée basse ; ilne
devra pas être tendu de rets en- face du, n° 61 qui s'étendent
dans la rivière jusqu'à plus de quarante-cinq brasses de la ligne
de l'eau, à marée basse; à partir du lot -n 61 jusqu'au lot Lot 61.
n° 59 inclusivement, aucun rets ne devra s'étendre dans la
rivière jusqu'à plus de soixante-cinq brasses de la ligne de l'eau,
à marée basse ; il ne devra pas être tendu de rets en face des
lots nos 58, 57, 56, 55 et 54 qui auront plus de soixante-cinq Lots 5,sà 54.'
brasses au-delà des quarante brasses à partir de la ligne de l'eau
à marée basse ; il ne devra pas être tendu de rets en face des
lots nos 53, 52 et 51 qui auront plus de soixante-cinq brasses Lots 53 à 51.
au-delà des cinquante brasses à partir de la ligne de l'eau, à
marée basse ; il ne' devra pas être tendu de rets en face du lot
n° 50 qui s'étendent dans la rivière jusqu'à plus¢ de soixante-
cinq brasses de la ligne de l'eau, à marée basse; à partir de là
jusqu'au n° 39 inclusivement aucun rets ne devra s'étendre Lot 39.
dans la rivière jusqu'à plus de trente-sept brasses de' la ligne
de l'eau à marée basse ; il ne devra' pas être' tendu de rets en
face du lot n° 38 qui s'étendent dans la rivière jusqu'à plus- de.Lot 38.
cinquante'brasses de la ligne de l'eau, à marée basse;·il ne devra
pas être tendu de retsen face des lots nos 37, 36, '35 et 34 qui Lots 37 à 34.
s'étendent dans la rivièrejusqu'à plus de soixante-huit brasses de
la ligne del'eau, à marée basse ; à partir delà jusqu'au ruisseau
qui se trouve sur le c6té d'en haut du quai de Gilmour, Rankin Quai de Gil-
et Cie, à Douglastown, inclusivement, aucun rets ne devra'" , à
s'étendre dans la rivière jusqu'à plus -de 'soixante-dix brasses glastown.
de la ligne de l'eau à marée basse,; à partir de ce point jusqu'au
lot n° 14 inclusivement, aucun rets ne devra s'étendre dans la
rivière jusqu'à plus de cinquante brasses de la ligne de l'eau 'à'
marée basse; à partir de ce point jusqu'au lot 'n 5 inclusive-
ment aucun rets ne devra s'étendre dans la rivière jusqu'à plus.
de quarante-deux brasses de' la ligne de l'eau' à iarée basse ; à
partir de ce point jusqu'au lot n° 1 inclusivement aucun rets ne
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devra s'étendre dans la rivière jusqu'à plus de cinquante-cinq
brasses de la ligne de l'eau à marée basse ; à partir de ce point

Branche en suivant la rive nord jusqu'à l'anse d'Oxford, sur la branche
Nord-Ouest. Nord-Ouest aucun rets ne devra s'étendre jusqu'à plus de

trente brasses de la ligne de l'eau à marée basse; à partir de
Saw-mill là jusqu'à l'anse dite Saw-mill Cove inclusivement il ne devraCove. être tendu aucun rets qui s'étende dans la rivière jusqu'à plus

de quarante brasses de la ligne de l'eau à marée basse, saufen
face des lots occupés autrefois par James Oxford, Duncan
McIntyre et George, Hubbard où les rets ne devront pas
s'étendre dans la rivière jusqu'à plus de vingt brasses du point
où il y a un pied d'eau à marée basse ; à partir de Saw-mill

Pointe Barr. Cove jusqu'à l'anse située en aval de la pointe de Barr aucun
rets ne devra s'étendre dans la rivière jusqu'à plus de quatre
vingt brasses de la ligne de l'eau à marée basse; à partir de là
jusqu'à la pêcherie au bar d'en haut aucun rets ne. devra
s'étendre dans la rivière jusqu'à plus de quarante brasses de la
ligne de l'eau à marée basse ; à partir de ce point jusqu'à la

Pointe Dun- pointe de Dunbar aucun rets ne devra s'étendre dans la rivière
jusqu'à plus de soixante brasses de la ligne de l'eau à marée
basse, sauf en face des lots occupés autrefois par GeorgejUrquhart
et Thomas Wright. où aucun rets ne s'étendra dans la. rivière
jusqu'à plus de quatre-vingt brasses ; à partir de là jusqu'à la

Ligne d'en ligne d'en haut du lot de William Matchett. aucun rets ne
ham a- devra s'étendre dans la rivière jusqu'à plus de trente brasses
chett. de la ligne de l'eau à marée basse ; il ne devra pas gtre

tendu de rets sur le côté nord de la branche Nord-Ouest,
ou aucun de ses affluents, à partir de la dite ligne d'en haut
du lot de William Matchett en- montant, ni du côté sud à

Petite rivière partir de l'embouchure de la petite rivière ' du sud-ouest
Sud-Ouest. en montant, qui barrent plus d'un tiers de la dite branche

ou de son chenal on aucun de ses affluents; aucun rets quel-
conque ne devra être tendu au large du côté sud à partir de

Lot de James la ligne d'en bas du lot de James Johnston jusqu'à l'embou-Jo'hnsto chure de la petite rivière du Sud-Ouest; il ne devra être tendu
de l'un ou l'autre côté de la petite rivière du Sud-Ouest de rets
qui barrent plus d'un tiers de cette rivière et ses branches; et
à partir de l'embouchure de la petite rivière du Sud-Ouest eu
descendant le long des rives sud ou ouest jusqu'à la ligne d'en

Lot de la veu- bas du lot occupé -actuellement par la veuve McGrath il ne
ve McGrath. devra pas être tendu de rets qui s'étendent.dans la rivière jus-

qu'à plus de trente brasses de la ligne de l'eau à marée basse;
et à partir de là sur le côté du sud en descendant jusqu'à la

Pointe Beau- pointe de Beauberbert inclusivement, aucun rets ne devra
herbert. s'étendre.dans la rivière jusqu'à plus de quarante brasses de

l'étiage, sauf en face des lots occupés par Charles Stewart,
Jared Tozer, Elson Tozer et William Taylor où les rets ne
devront pas_ s'étendre dans la rivière jusqu'à plus de trente
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brasses du point où il y a un pied d'eau. à marée basse; aucun
rets quelconque ne devra,ètre tendu au large de l'île de Martin, nle Martin
ou au large de toute autre île, haut-fond 'de milieu ou barre
sur la branche nord-ouest de 'la rivière Miramichi on ses bran-
ches; une.ligne de base sera tirée depuis la pointe à'l'est jus-
gu'à la pointe à l'ouest, et aucun rets ne devra s'étendre dans
la rivière jusqu'à plus de cinquante brasses de cette ligne; à
partir de l'étiage de la pointe à l'ouest il sera tiré une ligne de
base jusqu'à l'étiage de la pointe d'en bas du lot n° 9, et aucun
rets ne 'devra s'étendre dans la rivière jusqu'à une distance de
plus de soixante-cinq brasses de cette ligne; depuis la dite.
pointe du lot n° 9 jusqu'à la pointe de Terrill aucun rets ne Pointe Terril.
devra s'étendre dans la rivière jusqu'à plus de soixante-cinq
brasses de la ligne de l'eau à marée basse, sauf en face des lots
nos 18 et 19 où les' rets pourront s'étendre jusqu'à soixante-
cinq brasses au-delà des vingt brasses de la ligne de l'eau à
marée basse; aucun rets ne devra être tendu au large de la
pointe de Terrill, de façon à s'étendre dans la rivière jusqu'à
une distance de plus de quarante brasses de la ligne de l'eau à
marée basse; une ligne de base sera tirée à partir de la pointe
de Terrill jusqu'à l'extrémité d'aval de l'île du Milieu (Middle Extrémité
Island) et aucun rets ne devra s'étendre dans 'la rivière'jusqu'à d,'iIe
plus de quarante-huit brasses -de la dite ligne; aucun rets ne
devra être tendu à partir de Middle-Island dans la direction
de la rive nord de façon à s'étendre dans la rivière jusqu'à plus
de cinquante brasses de' la ligne de l'eau à marée basse; aucun
rets quelconque ne devra être tendu à partir de Middle-Island
jusqu'à la rive sud, à partir de la rive sud, vis-à-vis l'extrémité
d'en haut de l'île dite Middle-Island jusqu'à la ligne d'en bas
du lot n° 50, la propriété occupée dernièrement par Theophilus. Propriété de
DesBrisay, il ne devra être tendu aucun rets qui s'étende dansThéophlus
la rivière jusqu'à plus de cinquante-deux brasses de la ligne de
l'eau à marée basse, sauf en face des lots noB 28 et 29 où la
distance ne devra. pas excéder soixante brasses à partir de la
ligne de l'eau à marée basse-; en face du lot n0 32 aucun rets Lot 32.
ne devra s'étendre dans la rivière jusqu'à une distance 'de plus
de trente-huit brasses de la ligne de l'eau à marée basse; aucun
rets ne devra être tendu en face du lot n° 33 de façon à s'étendre Lot 33.
dans la rivière jusqu'à plus de. cinquante-cinq brasses de la
ligne de l'eau- à marée basse'; aucun rets ne devra-être tendu
en face des lots 'Nos 50, 51, 52, 53 et 54 inclusivement, de façon Lots 50 . 54
à s'étendre dans la rivière jusqu'à plus de soixante brasses de
la ligne de l'eau à marée basse ; à partir de là jusqu'au lot No 58''
inclusivement, aucun rets -ne devra s'étendre dans la rivière
jusqu'à plus de soixante brasses de la ligne de l'eau à marée
basse ; il ne devra êtré tendu en face des lots Nos 59r60 et 61, Lots 59 à1L
aucun rets qui s'étende dans la rivière jusqu'à plus de cinquante
brasses de la ligne de l'eaù marée basse; à partir de là jusqu'a.
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Concession de lot No 41, sur la concession de feu William Davidson, acun
William Da-
Vidson. rets ne s'étendra dans la rivière jusqu'à plus de quarante brasses

de la ligne, de l'eau à marée basse ; il ne devra être tendu en
Lot de Peter face du lot actuellement occupé par Peter Foley aucun rets qui

Pley: s'étende dans la rivière jusqu'à plus de soixante-dix brasses de,
la ligne de l'eau à marée basse ; à partir de l'île de Beauher-
bert il ne devra .- tre tendu aucun rets qui s'étende dans
la rivière jusqu'à plus de trente brasses de la ligne· de' l'eau à

Tickle. marée basse ; aucun rets ne -sera tendu au Tickle, entre l'île et
la pointe de Beauherbert ; aucun rets ne 'devra être' fendu
sur l'une ou l'autre branche. en face du cimetière situé sur la
pointe de Beauherbert; de chaque côte de la branche sud-ouest
à partir de la pointe de Beaulierbert, sur la rive ouest, et du
lot de Peter Foley, sur la rive est, jusqu'à la.ligne d'en-haut du

Lot de James lac occupé par James Carnahan, il ne devra être tendu aucun
Carnahan. rets qui s'étende dans la rivière jusqu'à plus de quarante brasses

de l'étiage, excepté depuis le lot sur la -rive nord vers l'extré.,
ne Barnaby. mité de l'île de Barnaby que'possède David Barron, où les rets

ne devront pas s'étendre jusqu'à plus de trente brasses à partir
'de la ligne de l'eau à marée -basse ; excepté également à l'en-

Pointe de droit connu sous le nom de Pointe-de-Pierre où' les rets ne
ierre, devront pas s'étendre dans la rivière' jusqu'à plus de trente

brasses de la ligne de l'eau, à mai'ée basse. Aucun rets qùel-
conque ne devra être tendu à partir de l'île de Barnaby en
gagnànt la rive nord, ni depuis l'extrémité d'en bas de l'île de
Barnaby en gagnant la rive sud, soit du côté'de la dite île ou
du eté de la terreferme; et à partir de là en montant jusqu'à

Lot du moulin la ligne d'en bas du dit lot du moulin de la rivière Barnaby il
de la rivière ' C ~
Barnaby. ne devra pas être tendu de rets ni d'un côté ni de l'autre de

la rivière depuis la ligne d'en haut du lot de Carnahan ën-
Ruisseau d'In- tionnée plus haut jusqu'à l'embouchure du ruisseau d'Indiai-
dian Town. ,town, qui s'étendent dans la rivière jusqu'à plus de trente-cinq

brasses de' la ligne de l'eau à marée basse ; mais les rets ne
devront dans aucun cas barrer plus d'un tiers du chena pin-

Branche Sud. cipal de la dite branche sud ;. il ne devra être tendu au large
Barre de des lots situés sur la rive nord, vis-à-vis la barre de .BroWn ou
Brown à-i,
l'Orme. la barre en face de l'Orme, de rets qui s'étendent dans la rivière

jusqu'à plus de quinze brasses de la ligne de l'eau à marée
basse ;. aucun rets ne sera tendu de chaque côté de la dite
branche Sud-Ouest ou aucun de ses affuents, à partir de lem-
bóuchure du ruisseau d'Indiantown jusqu'aux sources de la.
rivière Miramichi et de ses branches, de façon' a barrer plus,
d'un tiers de la dite rivière, ou ses branches,; aucun rets ne
sera tendu au large ou depuis quelque île, haut-fond de milieu
ou barre sur la dite branche 'sud-ouest de la rivière Miramielh
et ses branches ; aucun rets ne devra être tendu au.long de la

.Anse Kniglt barre. qui commence à l'anse de Knight et s'étend en~remon-
tant le courant; pourvu toujours qu'il ne soit tendu ur aucune'
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des branches de la rivière Miramichi, sous Pautorité des pré-
sents règlements, ou sur toute autre rivière du district au sujet
desquelles il n'a pas été pourvu plus. haut aucun rets qui barre
plus d'un tiers de la. dite branche ou rivière, nonobstant tout
ce que contenu aux présentes à ce contraire ; et pourvu tou-
jours, lorsque le tiers-doit comprendre, ou couvrir plus.du tiers
du chenal principal, ou d'aucune des dites branches ou autres
rivières, ainsi que mentionné plus haut, qu'aucun rets quelcon-
que ne soit tendu' sur -le côté du chenal de la rivière ; et il
ne devra être. tendu aucun rets quelconque en deçà d'aucune
des lignes de base établies dans la baie, port, rivière Miramichi
ou ses branches, sauf en face du lot autrefois o'ceupé par Robert
England, défunt, dans la baie- Napan, où l'on pourra tendre Baie Napan.
des rets jusqu'à deux cents brasses à partir de la ligne de l'eau
-à marée basse, et du-lot appartenant autrefois à Richard Home, Lot de Ri-
défunt, où les rets pourront s'étendre jusqu'à deux cents brasses chard Home.
de la.ligne de l'eau, à marée basse. L'infraction d'aucune des
dispositions des présents règlements sexposera le contrevenant
à l'amende prescrite par .l'.cte des pêcheries.

4. Aucun saumon ne-devra être pêché ou tué d'aucune ma- Rglementsde
nière quelconque dans la baie, le port ou sur les deux branches ,,tumoe
de la rivière Miramichi en aval ou en amont de l'ile de Beau- clôture pour Ia,
bear, ni dans la Bartibogue, Tabusintae, -Baie du Vin, Napan ôce lana
ou sur la rivière Noire à partir du quinzième jour d'août jus.- r*ire Mira-
qu'au premier jour de mars de lannée. suivante; aucune per- la Bartibogue
sonne ne devra non plus offrir ou exposer en vente ni acheter Tabusintae,
tout poisson ainsi pêché ou tué. Il ne devra pas être tendu ou pa- aIn
laissé de rets -sur aucun piquet posé dans la dite rivière ou ses vière o re.
branches après la saison de pêche telle qu'actuellement limitée
et prescrite'; et le propriétaire ou la personne qui pêchèra avec
ces rets ou s'en servira devra, dans les quarante-huit heures qui,
suivront l'expiration de'la saison-de pêche ainsi que mentionné
plus haut, enlever et arracher les piquets ainsi employés à la
pêche.

5. Il sera interdit de tendre ou laisser à l'eau aucun rets ou Rets pour pê-
rets pour prendre du hareng à partir d'un point situé à trois cherle hareng;,
quarts de mille dans la direction ouest de la coulée' dite Lower et autres dis-
Neguac Gully en descendant jusqu'à trois quarts de mille dans -tie 1el'une direction est de la même coulée, ni en deçà de trois quarts Lower Ne-
de mille du rivage entre ces points ; et il ne. sera permis à gàae
aucune personne de tendre dans la baie 'Neguac, tout rets ou
rets pour prendre du hareng en deçà, de 'vingt brasses d'un
autre rets.

Art 17.-CoMTÉ DE RISTIGOUCHE

1. La longueur, la position et l'emploi des rets à saumon Les retsà eau-'
qui seront tendus à partirde hauts-fonds de milieu ou îles sur la gdans la

rmère Resti.rivière Ristigouche,. en aval,,de -Canpbefflton, devront- être gouche ne de-
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vront pas exm- déterininés par les préposés des pêcheries de la localité de mia-
°cer,® "m- nière à ne pas empêcher ou gêner inutilement les migratioiís

saumon. du saumon.
Pêche à la 2. Le paragraphe 14 de l'article 14 de l'Acte des pecheries
ligne. s'appliquera à la pêche du saumon à la ligne aussi bien qu'à la

pêche au filet.
Emplacement 3. Aucun emplacement de pêche à saumon entre les-rochers

®oi pces d'e a de Bontroming et la première île située en amont de la
"Pointe de la " Pointe de la Vieille Eglise," sur la rivière Ristigouche n'aura
Vieille F lh,è"
sur la rivère plus de cent cinquante brasses de rets, de conduit (bar-net), avec
Ristigouche. ailes qui ne s'étendront pas au delà de vingt brasses des dits rets.

Il n'y aura pas plus d'un emplacement de pêche sur chaque
lot de terre de soixante perches de front, lequel devra se trou-
ver en deçà de la limite d'en haut du dit lot de terre. Les
mailles des rets sur toute leur étendue ne devront pas avoir
moins de cinq pouces -et demi et cinquante brasses au moins
du chenal seront laissées entièrement libres, selon que le garde-
pêche le déterminera.

Emplacement 4. Aucun emplacement de pêche situé dans aucune des baies,
anses et ports aux Rochers de Bontroming, et depuis cet endroit

Bontroming jusqu'à. la limite' est. du comté 'de Ristigouche, n'aura plus de
etla limite est. deux cents brasses de rets de conduite, non plus que de rets

tournants d'une longueur excédant-vingt brasses.. Il ne devra
pas également s'en trouver plus d'un sur chaque lot de terre
de soixante perches de front, et les mailles des rets, sur toute
leur étejdue, n'auront pas moins de 'cinq pouces et demi. Et'
lorsque des piquets ou rets seront tendus ou posés de façon à
s'étendre dans les dites baies, anses ou ports ainsi que men-
tioiés plus haut au-delà de la limite qui -est .par le présent
prescrite, le propriétaire ou la personne qui s'en servira paiera
une amende, selon que pourvu par l'Acte des pcheries.

Art. I1§.-coMTÉs DE WESTMORELAND ET D'ALBERT.

Peche à l'alose.

Dimension des 1. Tous les rets servant à prendre l'alose devront avoir des
mailles des
rets servant à mailles de quatre pouces et demi, lorsqu'ils seront étendus,
la pêchedel'a- porter le nom de leur propriétaire lisiblement marqué pendant
lose. la saison entière, et ne pas excéder deux cent cinquante brasses

de longueur. Il faudra enregistrer tous et chacun desbateaux
qui s'occuperont de la pêche à l'alose dans le bureau de l'em-
ployé des pêcheries de la localité, lequel insérera un numéro*
sur la proue ou. la poupe de l'embarcation, et le propriétaire
sera également tenu de' marquer les voiles'. du même numéro
en 'caractères lisibles.

Droit annuel. 2. Il devra être pay6 un droit annuel. de un dollar pour
chaque claie servant à faire la pêche à l'alose.
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19.-COMTÉS DE SAINT-JEAN, KINGS, QUEENS, SUNBURY, YORK,
CARLETON ET VICTORIA.

1.·Aucun rets ne devra excéder trente brasses de longueur Longueur et
et soixante mailles de hauteur, ni s'étendre jusqu'à plus de étendue des

trente brasses sur aucune rivière, anse ou creek, ni surplus d'un r

quart de l'eau entre le rivage d'un côté ou de l'autre de cette
rivière, anse ou creek, et aucune île ou banc s'y trouvant..

2. La largeur de toutes les rivières, anses ou creeks sur les- Iargeur des

quels se trouveront quelques îles devra se calculer depuis le c é-
rivage opposé aux îles ou -barres jusqu'au point dans leur voi- terminée.

sinage où l'eau aura trois pieds de profondeur.
3. Dans le cas de rivières peu profondes, dans lesquelles l'eau ]ans le cas de

n'a pas trois pieds de profondeur ou plus, aucun rets ou autre r",ere', pe"
obstruction ne devra barrer plus d'un quart de la largeur de
cette rivière ou cours d'eau, et cette largeur se calculera depuis
l'eau des rivages de cette rivière ou cours d'eau jusqu'au rivage
du côté opposé.



CHAîPITRE 71.

RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX DES PÊCHERIES.

PROVINCE D ONTARIO.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 18e jour de juillet 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des Pe-
cheries, et en vertu des dispositions du chapitre 95 des. Statuts
Revisés du Canada, intitulé : Acte des pcheries,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'établir les règlements
suivants au sujet des pêcheries dans la province d'Ontario

Article l.-Doa (pickerel).

Clôture de la Nul ne devra pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre ou pos-
pcheoua séder du doré entre le 15e jour d'avril et le 15e jour de mai de

chaque année, (ces deux dates inclusivement.)

Art. 2.-AcHIGAN ET MASKINONGÉ.

Clôture de la Nul ne devra pécher, prendre, tuer, acheter, vendre ou pos-
ch. pourla séder de l'achigan et du maskinongé entre le 15e jour d'avril

et le 15e jour de juin de chaque année, ces deux dates inclusi-
vement.

Art. 3.-POISSON BLANC ET TRUITE SAUMONÉE.

Clôture de la Nul ne devra pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre ou pos-
in pour a séder du poisson blanc, de la truite saumonée entre le premier

et le trente de novembre de chaque année, ces deux dates
inclusivement.

Art. 4 e-TRUITE MOUCHETÉE.

Cloture de la Nul ne devra pécher, prendre, tuer, acheter, vendre ou pos-
saison pour a séder de la truite mouchetée (Salvelinus fontinalis) entre le 15e
pêche. jour de septembre et le premier jou' de mai de chaque année,

ces deux jours inclusivement.

Art. Z.-MATIÈRES EXPLOSIVES.

Matières ex- L'usage des matières explosives pour prendre ou tuer le
gi"es inte- poisson est défendu.

Art. G.-PIEGES.

Pièges inter- L'usage de pièges de toute espèce dans le but de prendre ou
dits. . tuer le poisson est défendu.
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Art. 7.-BAUX ET PERKIS.

La péche au moyen de filets ou autres appareils sans baux La pêche au

ou permis du ministre de la Marine et des Pêcheries, en vertu r"jee
des dispositions du chapitre 95 des Statuts Revisés du Canada sans baux ou
et de l'article 4 d'icelui, est interdite dans la province d'Onta- ®est n
rio.

Art. .-- RESTRIcTION, BAIE DE QUINTE.

La pèche au moyen de filets de toutes espèces dans cette Pêche au

partie des eaux de la baie de Quinte, dans la province d'Onta- foen de
rio, s'étendant à l'ouest d'une ligne tirée entre la Pointe Verte interdite.
(Green Point) dans le comté de Prince-Edouard, et la limite
est de la ville de Desoronto, dans le comté de Hastings, sera
et elle est par les présentes interdite pour les mois de juin,
juillet et août de chaque année.
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RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX DES PÊCHERIES.

PROVINCE DE QJÉBEC.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 18e jour de juillet 1889.

Sur la recommendation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 95 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé: Acte des p&cheries,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'établir les règlements
suivants au sujet des pêcheries dans la province de Québec:-

Article 31.--BOITTE.

Permis spé- Le ministre de la Marine et des Pêcheries pourra autoriser
ciaux pourspiax pedeou
pr endre die la l'octroi de permis spéciaux pour prendre de la boitte pour les
boitte. fins de la pêche en eau profonde pendant aucun temps spécifié,

durant le temps de prohibition du dimanche prescrite par les
lois des pêcheries.

Art. 2.--MORUE.

Limites dans Nul ne devra faire la pêche de la morue avec des seinés à
les - lles la
pêcede la une distance moindre d'un demi-mille de tout emplacement de
morue est in- pêche, lorsque des bateaux-pêcheurs. sont à l'ancre et que les

e. pêcheurs pêchent la morue avec des hameçons et des lignes.

Art. 3.-MAT1RES EXPLOSIVES.

Matières ex- L'usage de matières explosives pour prendre ou tuer le pois-poure prendre oute(los
ites mner- son est défendu.

Art. 4.-PCcHE DE LA BALEINE.

Article 6 de L'article 6 de l'Acte des pécheries. est suspendu en tant que
uspet.and le dit article se rattache à la chasse de la baleine au moyen

d'engins explosifs.

Art. 5.-Dori (Pickerel).

Clôture de la Nul ne devra pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre ou pos-
saison pour la jour de'e'pêche. seder du doré entre le 15e jour d'avril et le 15e jour de mai de

chaque année, ces deux jours inclusivement.

Art. 6--.ACIGAN ET MASKINONGE.

Clôture de la Nul ne devra pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre ou p0o
saison pour la sd de l'achioan et du maskinongé entre .le 15e jour 'avribpêche. sederdeeduiiiuuvetel e
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et le 15e jour de juin de chaque année, ces deux dates inclusi-
vement.

Art. 7-.-SAUMON.

(a.) Il ne sera pas permis de pêcher, prendre ou tuer le sau- clôture dela
mon entre le 31e jour de juillet et le 1er jour de miai dans la p°, pour la

province de Québec ; pourvu toujours qu'il soit légal de pêcher,
prendre et tuer le saumon à la ligne, d'après le mode connu
sous le nom de pèche de surface à la mouche, entre le lerjour
de février et le 15e jour d'août de chaque année.

(b.) A compter du temps de la marée basse le plus près de Ieures deý
six heures de l'après-midi de chaque samedi jusqu'au temps de phe nteï-
la marée basse le plus près de six heures de l'avant-midi de eauxdemaree.
chaque lundi, personne ne pourra pêcher, prendre ou tuer du
saumon dans les eaux de marée.

(c.) Dans les eaux où la marée ne se fait pas sentir, fréquen- Heures de

tées par le saumon, personne ne pourra pêcher, prendre ou tuer glird®n es
du saumon ou aucun autre poisson, entre neuf heures du soir eaux oùla ma-
de chaque samedi et six heures du matin du lundi suivant. ràe nese ai

Art. -.- TRUITE MOUCHETÉE.

(a.). Nul ne devra pcher, prendre, tuer,, acheter ou vendre Clôture de la
de la truite mouchetée (Sahelinus fontinalis), ou en avoir en saiPor
sa possession entre le 1er jour d'octobre et le 31e jour de
décembre de chaque année, ces deux jours inclusivement.

(b.) Sauf dans les eaux de marée dë la province de Québec Pêche dans
sur la rive nord du fleuve Saint-Laurent à partir de l'embou- arée 'sur la
chure de la rivière Saguenay jusqu'à Blanc Sablon, nul en aucun rive nor au
temps ne devra pécher, prendre ou tuer la truite par des meut.
moyens autres que ceux de l'hameçon et de la ligne.

Art. 2D.-POISSON BLANC.

Personne ne devra pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre du 'CIture de la
poisson blanc ou en avoir en sa possession entre le 10e jour de , our la

novembre et le 1er jour de- dééembre de chaque année, ces
deux jours inclusivement.

Art. 1®---TRUITE GRISE. OU TRUITE DE LAC, WININISH ET
SAUMON D'EAUX FERMÉES.

Personne ne devra pêcher, prendre, tuer, vendre ou avoir en clôture de la
sa possession de la truite grise ou truite de lac, du Wininish et "asn pou a
du saumon d'eaux fermées entre le 15e jour d'octobre et le 1erp
jour de décembre de chaque année, ces deux jours inclusive-
ment.

o c--431



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 72. . Règlements généraux des pécheries, P. Q.

Art. lii.-ÉPERLAN.

Clôture de la (a.) Nul ne pêchera, prendra, tuera, achètera ou vendra de
saison pour la l'éperlan, ou n'en aura en sa possession, entre le lerjour d'avril

et le 1er jour de juillet (ces deux. jours inclusivement) chaque
année.

Engrais. (b.) L'emploi de l'éperlan comme engrais est interdit.
Seines inter- (c.) L'emploi de seines pour prendre l'éperlan est interdit.
Minimum de (d.) Il est interdit de pêcher, prendre ou tuer l'éperlan au
la dimension moyen d'aucune espèce de filets en sacs ou puises dont les
filets en s mailles ont moins d'un pouce et quart de longueur, étendues.
ou puises. (e.) L'usage de filets en sacs pour prendre l'éperlan est inter.
Permis spé- dit, sauf sur permission spéciale du ministre de la Marine et
°'al. des Pêcheries, et alors seulement entre le 1er jour de décembre

et le 15e jour de février deRhaque année.

Art. 12.--OMARD.

Clôture de la (a.) Dans les eaux de la province de Québec, (comprenant les
sacoe."r îles de la Madeleine et Anticosti,) il est défendu de pêcher,

prendre, tuer, acheter, vendre ou avoir en sa possessiôn (sans
excuse légitime) aucun homard entre le 15e jour de juillet et le
81e jour de décembre de chaque année.

Mînimum de (b.) Il est défendu, en tout temps, de pêcher, prendre, tuer,
homrds"fixé- acheter, vendre, exposer en vente ou avoir en sa possesion
neuf pouces et aucun homard ou homards oeuvés, ni aucun homard à test tendredemi. (soft shell lobster), ni aucuns'homard ou homards de 'moiis de

neuf pouces et demi de longueur, mesurésde là tête au bout'de
la queue, à l'exclusion des pinces ou des antennes,; et lors-
qu'il en sera pris par accident dans les engins de pêche légale-
ment employés à la pêche d'autres poissons,' ils seront remis en
liberté, vivants, par le propriétaire, agent, locataire, occupant,
associé ou personne actuellement en charge, soit comme occu-
pant ou serviteur, à chacun desquels incombera la preuve de
cette mise en liberté,4et chacun desquels sera censé solidaire-
ment et séparément responsable pour toutes amendes ou de-
niers recouvrables en vertu de l'A cte des pêcheries, ou dè tout
règlement fait sous son autorité.

Art. 113--HUîTRES.

Clôture de la I ne sera pas permis de pêcher, prendre, tuer, acheter, ven-'saison pour la
pêche. dre ou avoir des huîtres en sa possession· entre le 1er jour de

juin et le 15e jour de septembre de chaque année, ces. deux'
dates inclusivement.

Art. 14.--PâCHERIES EN EAU PROFONDE.--iLES -DE LA
MADELEINE.

(a.) Il sera considéré comme illégal, durant la saison de la
pêche duhareng et du maquereau dans la baie 'de Plaisande'
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(îles de la Madeleine), du premier mai au quinze juin, de Aucunsretsne

tendre des filets vis-à-vis l'entrée du havre d'Amherst, c'est-à- vs°-vis l'en-
dire: à l'est d'une ligne tirée de l'extrémité nord-ouest du cap trée du havre

bornant l'entrée du dit havre à l'extrémité est du cap Allright, rr duer
jusqu'à une autre ligne se croisant avec celle-ci et courant est mai jUýqu'au

au sud-est (magnétique) vers le cap nord de l'île de l'Entrée; -"'"
et personne n'aura la permission en aucun temps de tendre des
filets au milieu du chenal de Sandy-Hood ; et des filets ne Aucunsretsne

pourront être tendus le long des rives nord et ouest de l'île de au milieu du
l'Entrée, à une distance de plus d'un mille de la grève : pour- chenalde
vu, cependant, que les pêcheurs puissent tendre leurs filets de- nile oDg des
puis les îles Allright et Grindstone vers l'île de l'Entrée, jus- ctes nord et
qu'à un demi-mille de eux tendus sur les rives nord et ouest de 'Entrée à
de la dite île, de matfire à laisser toujours, pour les fins de la Plus d'un amille

navigation, un chenal libr vis-à-vis l'entrée du havre d'Amherst,
et conserver un accès facile au fond de la baie de Plaisance
pour les bancs de harengs et de maquereaux qui vont y frayer.

(b.) Nuls filets ne seront tendus dans la dite baie à moins de Position des
rets.

cent pieds les uns des autres.
(c.) Quand on ne pourra découvrir le propriétaire ou les pro Un magistrat

stipendiaire
priétaires des filets placés en contravention à ces règlements, pourra enlever
le magistrat stipendiaire en charge du navire du gouvernement les rets placés

c c en contraven-
pour la protection des pêcheurs, pourra, en les voyant, aller tion des pré-
les enlever de l'endroit où ils seront. sents règle-

(d.) Il ne sera pas permis de se servir d'aucune manière, ments.

dans le dessein de prendre de la morue ou du flétan, de lignes Baie de Plai-
dormantes, dans la baie de 'Plaisance, ni à une distance de sauce.

moins de trois milles d'aucune des îles de la Madeleine.
(e.) La pénalité encourue pour violation d'aucuns des règle- Pénalité, con-

ments précités, sera celle mentionnée dans le 18ième article de 'ecou
l'Acte (les pêcheries, et sera recouvrable de la manière prescrite
par le dit acte.

Art. 1I3.-BAUX ET PERMIS.

La pêche au moyen de filets ou autres appareils sans baux La pêche au
ou peris desPêcherese ertu moyen de rets,

ou permis du ministre de la Marine et des Pêcheries, en ve etc., sans baux
des dispositions du chapitre 95 des Statuts Revisés du Canada, ou rermis est
et de l'article 4 d'icelui, est interdite dans la province de inteite.

Québec.



CHAPITE 73.

RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX DES PÊCHERIES.

IME DU PRINCE-EDOUARD.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
le 18e jour de juillet 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 95 des Sta-
tuts Revisés du Canada, intitulé: Acte des pêcheries,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'établir les règlements
suivants au sujet des pêcheries dans la province de l'Ile du
Prince-Edouard

Article U«-BOITTE.

Permis spé- Le minstre de la Marine et des Pêcheries pourra autoriser
ciaux pouirpempedeou
prendre dea l'octroi de permis spéciaux pour prendre de la boitte our les
boitte. fins de la pêche en eau profonde pendant aucun temps spécifié,

durant le temps de prohibition du dimanche prescrite par les
lois des pêcheries.

Art. 2.-MoRUE.

Limites dans Nul ne devra faire la pêche de la morue avec des seines à
esnelesri l une distance moindre d'un demi-mille de tout emplacement de
pêcher la mo- pêche, lorsque les bateaux-pêcheurs sont à l'ancre et que les

rein des pêcheurs pêchent la morue avec des hameçons et des lignes.

Art. E.-HARENGS.

Défense do (a) On ne devra tendre ni filets ni rets en deçà de 600 pieds
pecher à cer- de l'endroit que les harengs fréquentent pour frayer, entre le

25me jour de juin etle 25me jour d'août de chaque année, sous
peine de l'amende prescrite par l'Acte des pêcheres.

Position des (b.) On ne devra tendre ni filets ni rets en deçà de 600 pieds
prs 'es rser. d'aucun réservoir licencié sur lesquels les droits de licence ont
voirs licenciés. été payés, sous peine de l'amende prescrite par l'Acte des pêche-

res.
"Chasse" (c.) La pêche au hareng de la manière connue sous le nom
(driving). de " chasse" (drivzng) avec des torches, des flambeaux ou autre

lumière artificielle, est prohibée sous peine de l'amende pres-
crite par l'Acte des pêcheries.

Art. 4.-noMARDs.

ClÇture de la (a.) Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, il est
pour la défendu de pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre, ou avoir en

sa possession (sans excuse légitime) aucun homard entre le 15e
jour de juillet et le 31e jour de décembre de chaque année.
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(b.) Il est défendu, en tout temps, de pêcher, prendre, tuer, Minimun dela
en vete ou en ~longueur desacheter, vendre, exposer en vente ou avoir en sa possession homa.d fixé

aucun homard oeuvé, ni aucuns homard on homards à test ten- neuf pouces et
dre (soft shell lobster), ni aucuns homard ou homards de moins demi.

de neuf pouces et demi de longueur, mesure de la tête au bout
de la queue, à l'exclusion des pinces ou des antennes ; et lorsqu'il
en sera pris par accident dans les engins de pêche légalement
employés à la pêche d'autres poissons, ils seront remis en
liberté, vivants, par le proprétaire, agent, locataire, occupant,
associé ou personne actuellement en charge, soit comme, occu-
pant ou serviteur, à chacun desquels incombera la preuve de
cette mise en liberté, et chacun desquels sera censé solidaire-
ment et séparément responsable pour toutes amendes ou
deniers recouvrables en vertu de l'Acte des pécheries, ou de tout
règlement fait sous son autorité.

Art. 0.-1UÎTRES.

Il ne sera pas permis de pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre Clôture de la
ou avoir des huîtres en sa possession entre le 1er jour de juin °". pourla

et le 15e jour de septembre de chaque année, ces deux jours
inclusivement.

Art. GO-ÉPERLANS.

(a.) Nul ne pêchera, prendra, tuera, achètera ou vendra de Clôture de la
l'éperlan, ou n'en aura en sa possession, entre le 1er jour d'avril saion pour la
et le 1er jour de juillet, (ces deux jours inclusivement) chaque
année.

(b.) L'emploi de l'éperlan comme engrais est interdit. Engrais.
(c.) L'emploi de, seines pour prendre l'éperlan est interdit. Seines inter-
(d.) Il est interdit de pêcher, prendre ou tuer l'éperlan au dnimumde

moyen d'aucune espèce de filets en sacs ou puises dont les mailles la dimension
ont moins d'un pouce et quart de longueur, étendues. dtemanileses

(e.) L'usage de filets en sacs pour prendre l'éperlan est ou puises.
interdit, sauf sur permission spéciale du ministre de la Marine Permnis spé-
et des Pêcheries, et alors seulement entre le 1er jour de décem-
bre et le 15e jour de février, chaque année.

Art. To'---TRUITE.

(a.) Nul ne devra pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre de Clôture de la
la truite, ou en avoir en sa possession entre le 1er jour d'octobre saison pour la

et le 1er jour de décembre de chaque année, ces deux jours
inclusivement.

(b.) Nul ne pêchera, prendra ou tuera la truite autrement Pêche e la
qu'avec un hameçon et une ligne. lin.seule

ment.

Art. .- MATIERES EXPLOSIVES.

L'usage de matières explosives pour prendre ou tuer le Matières.
poisson est défendu. eosives iter-
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HPITRE 74.

RÈGLE MENTS GÉNÉRAUX DES PÊCHERIES.

PROVINCE DU MANITOBA ET TERRITOIRES DU
NORD-OUEST.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 18e jour de juillet 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 95 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé : Acte des pêcheries,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants au sujet les pêcheries dans la province du Manitoba et
dans les Territoires du Nord-Ouest

Article Il.-oRE (Pickerél).

Clôture de la Personne ne devra pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre du
". poura doré (pickerel) entre le 15e jour d'avril et le 15e jour de mai

de chaque année, ces deux jours inclusivement.

Art. 2o-POISSON BLANC.

Clôture de la (a.) Il est défendu de pcher, prendre ou tuer le poisson
s.pourh a blanc ou en avoir en sa possession entre le 5me jour d'octobre

et le 10me jour de novembre de chaque année, ces deux jours
inclusivement.

Pour faire de (b.) Il est défendu de prendre du poisson blanc pour fai-e de
l'huile, etc. l'huile ou pour nourrir des animaux domestiques.

Art. .- EsTURGEON.

Clôture de la Il est défendu de pêcher, prendre ou tuer l'esturgeon ou en
saison pour la
pêche. avoir en sa possession entre le 1er jour de mai et le 15me jour

de juin de chaque année, ces. deux jours inclusivement.

Art. 41-TRUITE.

Clôture de la Il est défendu de pêcher, prendre ou tuer la truite de ruis-
saison pour la
pêche. seau (salvelinus fontinalis), ou en avoir en sa possession entre

le 1er jour d'octobre et le 1er jour de janvier de chaque année.

Art. 5.-PROVISO.
Deseaux pour- Mais le ministre de la Marine et des Pêcheries aura la faculté
ront être reser-
vées pour r'u- dle reserver et licencier ,sans honoraires, pour l'usage exclusif
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des Sauvages, telles étenduesd'eau qu'il jugera nécessaires, et sage exclusif

les Sauvages auront la faculté, pendant les saisons closes, de de sauvages.
faire la pêche en vertu de liéences accordées à eux-mêmes ou à
leurs bandes, afin de se procurer de la nourriture pour eux-
mêmes, mais non pour des fins de vente, échange ou trafic.

Art. ®-MAT1RES EXPLOSIVES

L'usage de matières explosives pour prendre ou tuer le pois- Matières ex.
son est défendu. Plosives inter



CHAPETEE75.

RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX DES PÊCHERIES.

PROVINCE DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 18e jour de juillet 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 95 des Statuts
Revisés du Canada, intitulé: Acte des pêcheries,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants au sujet des pêcheries dans la province de la Colombie-
Britannique :

Article ll.-SAUMON.

La pêche avec 1. Il est défendu de pêcher dans toutes les eaux de la pro-
sas ouïh- vince la Colombi-Britannique, au moyen de rets ou autre
cenceestinter- engin, sans baux ou licences du ministre de la Marine et desdite. Pêcheries en vertu des dispositions du chapitre 95 des Statuts

Revisés du Canada et de l'article 4 d'icelui;
Les Sauvages Pourvu, toujours, que les Sauvages seront libres en tout

lreourleur temps de faire la pêche afin de se procurer de la nourriture,
nourriture. mais non pour vendre, troquer ou trafiquer, par tout autre

moyen que les rets traînants ou le dard.
Dimension 2. Les mailles des rets employés pour prendre le saumon
minimum des
mailles des auront au moins six pouces d'extension, et l'on ne fera rien
rets. pour en réduire la dimension d'aucune manière.
Les rets traî- 3. (a.) L'usage de rets traînants pour prendre le saumon
nants circons-
crits aux eaux sera circonscrit aux eaux où se fait sentir la marée, et nuls rets
de marée. à saumon d'aucune espèce ne sera employé à prendre du sau-

mon dans les eaux douces.
Emploi des (b.) Les filets traînants ne seront pas employés de manière à
nants. barrer plus d'un tiers de la largeur d'aucune rivière.
Clôture du (c.) La pêche au saumon cessera depuis 'six heures a.m. le
pe a . samedi jusqu'à six heures a.m. du lundi suivant, et durant cet

mon. intervalle aucun rets ou autre engin de pêche ne sera placé ou
employé de manière à empêcher le libre passage du poisson, et
tous rets ou autre engin de pêche placés ou employés autre-
ment seront censés être placés illégalement, et seront passibles
d'être saisis et confisqués, et le propriétaire ou les propriétaires
ou personnes les employant seront passible des amendes et frais
imposés par l' Acte des pêcheries.,

Propriétaire 4. (a.) Avant d'employer un rets à saumon, bateau de pêche
devrets, eir ou autre engin de pêche, le propriétaire ou personne intéressée
une licence de dans le rets, bateau de pêche ou engin de pêche fera déposer
pêche.
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un mémoire par écrit indiquant le nom. du propriétaire ou
personne intéressée, la longueur du rets, du bateau ou autre
engin de pèche et l'endroit'où Pon se propose de le placer, au
bureau de l'inspecteur des pcheries, lequel pourra, s'il n'existe
pas d'objection, d'après les, instructions du ministre de la
Marine et des Pêcheries, émettre une licence de pèche, et tout
rets, bateau de pèche, ou engin de pèche employé avant que
cette licence soit obtenue, et tout rets, bateau de pèche ou engin
de pêche employé :contrairement aux stipulations contenues
dans cette licence, sera censé être une infraction à la loi, et pas- Infractioi.
sible de confiscation, ainsi que le poisson qui s'y trouvera pris, et
le propriétaire ou personne qui en fait usage pourra aussi tre
passible d'amende et des frais en vertu de P'.cte des pecheries.

(b.) Tous rets à saumon. et bateaux de pêche porteront le nom Nom du pro-
du propriétaire ou des propriétaires lisiblement marqué sura
deux pièces de bois ou de métal, fixées à ce rets ou bateau, et tous rets, etc.

cette marque sera conservée sur ces rets 'ou bateaux de pèche
pendant la saison de pèche, de manière à être visible sans qu'il
soit nécessaire de relever le rets; et tout rets ou bateau de
pêche employé sans cette marque sera passible de confiscation.

5. Le ministre de la Marine et des Pàcheries pourra, de Nombredeba-
temps à autre, prescrire le nombre de :bateaux, des seines ou de
rets ou autre engin de pèche qui pourront.être employés dans terminpar le
aucune des eaux de la Colombie-Britannique. niste.

Art. 2 .- TRuiTE.

Personne ne p9chera, ne prendra, ni ne tuera de la truite clôture de la
depuis le 15e jour d'octobre jusqu'au 15e jour de mars, ces a pour a

deux jours inclusivement,- de chaque année.
Pourvu, toujours, que les Sauvages Pourront, en tout temps, Sauf pour les

prendre on tuer de la truite pour leur propre usage seulement, Sauages
mais non pour la vendre ounen trafiquer..

Art. .- MTIEBES EXPLOSIVES.

L'usage de matières explosives pour prendre ou tuer le pois- Matières ex-
sen est défendu. 1 Ves inter-

08&



CHAPITRE 76.

PROTECTION DES COURS D'EAU NAVIGABLES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 18e jour de juillet 1889.

Sur la recommandation du ministre de la 'Marine et des
Pgcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 95 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé : Acte des pécheries, et du
chapitre 91 des Statuts Revisés susdits, intitulé: Acte concernant
la protection des eaux navigables,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné que les eaux ci-après 'soient, et ils sont
exemptées de l'opération des dits actes, en ce qui a trait à la
sciure de bois

'Crooked Aft. 5. Crooked Creek, dans le comté d'Albert, dans la
Creek. province du Nouveau-Brunswick.

Rivière Nash- Art. 2. La rivière Nashwaak, dans la province du Nouveau-
waak. .Brunswick.

Beaver Creek. Art. 3. Beaver 'Creek, dans le township de Waterloo, dans
le comté de Waterloo, dans la province d'Ontario.

Rivière Saint- Art. 4. Cette partie de la rivière Saint-Francis, dans le comtéFrancis. de Richmond, dans la province de Québec, appelé chutes de
Brompton.

Partie de la Art. 5. Toute cette partie de la rivière des Outaouais qui estere Otta~ située entre les chutes de la Chaudière et la baie' de Mackay,
et aussi toute cette partie de la rivière Gatineau com e' entre

Rivières Otta- l'Etang du Moulin, en amont du moulin de Gilmour et Cie, à
wa et Gati-

-au. Chelsea, et l'embouchure de ladite rivière. Gatineau.-



CHAPITRlE 77.

PROPAGATION DU POISSON.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 2e jour d'août 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 95 des Statuts
Revisés du Canada, intitulé :A cte des p&eheries,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants concernant les pecheries.

PROPAGATION DU POISSON DANS LA PROVINCE
D'ONTARIO.

SAUMON.

Article 1. Les. eaux suivantes seront réservées pour la pro- Eaux réser-
pagation naturelle. et artificielle du saumon dans la province.es
d'Ontario

(a.) Les eaux de là rivière Crédit, dans les townships de Rivière Cré
Toronto, Esquesing, Chinquacousy et Caledon, dans les comtés
de Peel et Halton.

(b.) Les eaux de Highland Creek, dans le township de Scar- Highland
boro, dans le comté d'York. c

(e.) Les eaux de Lyon's Creek, dans le township de Lyon's creek-.
Pickering, dans le comté d'Ontario.

(d.) Les eaux de Barber's Creek, dans le township de Barber's
Darlington, dans le comté de Durham. Creek.

RÉGLEMENTS GâNÉRAUX.

Art. 2. Les eaux suivantes dans la province d'Ontario, sont Eaux réser-
réservées pour-la propagation naturelle et artificielle du poisson,
tel que prévu par le vingt et unième article de l'Acte despecheries,,
savoir:

(a.) Certaines eaux situées sur la partie nord-est du lot n° 2, North Dum-
dans la 10ième concession du township de North Dumfries, fries, sur le

'C, )côté ouest de'
dans le comté de Waterloo, sur le côté ouest de la Grande- la Grande-Ri-
Rivière, près la ville de Galt; maintenant employées pour la vière.
propagation du poisson.

(b.) Les eaux de la Rivière-Trent, situées dans les comtés de Rivière Trent.
Northumberland et Hastings.

(c.) Les- eaux du cours d'eau appelé Grafton Creek, dans'. le Grafton
township de Haldimand, dans le comté de Nort;humberland *®'

.(d.) Les eaux du cours d'eau appelé Baldwin ou (Wilot's) Baldwin's ou
Creek, dans le township de Clarke, dans le comté de Northum- <>'

berland.
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Duffin's (e.) Les eaux du cours d'eau appelé Dufflins' Creek, dans le
township de Pickering, dans le comté d'Ontario.

Rivière (f.) Les eaux du cours d'eau appelé Rivière-Rouge, dans les
Rouge. townships de Pickering, Scarboro et Markham, dans les comtés

d'Ontario et York.
ICerr's Pond, (g.) Les eaux de cette partie de la baie de Burlington,
baie de u maintenant appelées " Kerr's Pond," situées dans le township de

Nelson, dans le comté de Halton.
Petit lac en (h.) L'endroit appelé le Petit Lac, en face de la baie de
face de la Mitchell, près de l'extrémité sud de l'île Sainte-Anne, dans lede M~itchell.Mtc 1  d

lac Sainte-Claire.
Lac clair, lac (i.) Le lac Clair, le lac Salmon Trout, ainsi que les eaux qui
Salmon Trout, ,
lac Stony, s'y jettent entre la pointe de Young et la chute Burleigh, de
ruisseau de même que le lac Stony et les ruisseaux de Jack et à l'Anguille,
guille. jusqu'à la première chute de chacun d'eux, tous dans le comté

de Peterboro, dans la province d'Ontario, sont réservés pour la
propagation naturelle du poisson.

PROPAGATION DU POISSON DANS LES PROVINCES
D'ONTARIO ET DE QUÉBEC.

Lac des Chats. Art. 3. La pche avec des filets de toutes. espèces dans les
eaux du lac des Chats sera et elle est par les présentes interdite
pour une période de cinq ans, à compter du 22e jour de mIai
1889, et pendant ce temps aucun mode de p9cher dans le dit
lac, ne sera permis, excepté la p9che à la ligne ou avec des
lignes de nuit.

PROPAGATION DU POISSON DANS LA PROVINCE
DE QUÉBEC.

Eaux réser- Art. 4, Les eaux suivantes dans la province.de Québec, sont
veeS' réservées pour la propagation naturelle et attificielledu poisson:
RivièreOdtta- (a.) Lea eaux de la rivière Ottawa, .à partir de et vis-à-vis la
Campbell et rivière Blanche, dans le, canton de Lochaber, jusqu'à et vis-à-
baie du Pois- vis la rivière du Lièvre, dans le canton de Buckinghamainsi
son. ý5o e'uknhm-ani

que les eaux de la baie de Campbell et de la baie du Poisson
(Fish Bay), et leurs tributaires, dans les cantons de Lochaber
et de Buckingham.

Rivière du, (b.) Les rivières connues sous le nom de rivière du. Nord,
au a mo.re dans les comtés d'Argenteuil, Deux-Montagnes et Terrebonnë,

et rivière au Saumon, dans le comté d'Huntnigdon, avec une
étendue d'un demi-mille de chaque côté de P'embôuchure de
chacune d'elles.

gog et Mass (.) Les rivières Magog et Massawippi, dans les comtés de
wippi. Stanstead et de Sherbrooke.
Lac Brome et (d.) Les eaux du lac Brome et ses passages comprenant une
ses passages. distance d'un mille du dit lac sont réservés pour la reroduc-
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tion naturelle et artificielle du poisson, depuis le premier jour
de mars jusqu'an premier jour de juin de chaque année, -etpen-
dant le reste de l'année aucun autre mode de pêche que celui
de la ligne avec hameçon ou de la ligne avec cuillère n'est per-
mis.

(e.) Les eaux dans le comté d'Ottawa, communément dési- Dam Lake,
gnées sous les noms de Dam Lake, Indian Lake, Long Lake, "odniLake,
Forked Lake, Over-the-hill Lake, Mud Lake et Little Mud Forked Lake,
Lake sont respectivement réservées à partir du premier jour ver-the -in
d'octobre de chaque année jusqu'au premier jour de mai de Lake aùd Lit-
chaque année suivante, pour la reproduction naturelle du poisson.

(f.) Les eaux de la rivière du Sud, dans la paroisse de Saint- south River
George de Henryville, dans le comté d'Iberville, avec des (Rivière du

Sud).
limites s'étendant à un demi-mille de chaque côté -de l'embou-
chure de la dite rivière du Sud et jusqu'au milieu de la rivière
Richelieu, en face de la réserve ci-dessus désignée, à l'embou-
chure de la rivière du Sud, sont réservées pour la reproduction
naturelle du poisson.

La rivière des Escoumains et ses affluents, dans le comté du Riviére des
Saguenay sont réservés pour la reproduction artificielle du Escoumais
poisson.

PROPAGATION DU POISSON DANS LA PROVINCE
DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

Art. 3. Les eaux suivantes dans la province du Nouveau- Eaux réser-
Brunswick sont réservées pour la propagation artificielle du vées.
poisson

(a.) Les eaux de la rivière Tom Kedgwick, dans le comté de Rivière Tom
Ristigouche. Kedgewick.

(b.) Les eaux supérieures de la rivière. Ristigouche, à partir Rivière Risti-
de la rivière Tom Kedgwick jusqu'à sa source, dans les comtés gouche.
de Ristigouche et Victoria.

(c.) Les eaux supérieures de la rivière Ristigouche, s'étendant "Trou à Jim-
à partir de l'endroit appelé le " Trou à Jimmy," (Jimmy's 'fole,) my-'
inclusivement, jusqu'à ses tributaires et sources, inclusivement,
dans les comtés de Ristigouche et Victoria.

(d.) La rivière Jacquet. Rivière Jac-
(e.) La rivière Charlo en amont des ponts, sur le chemin rvère Char.

appelé chemin Bathurst. -.
(f.) La rivière Upsalquitch en amont des Petites Chutes. RivièreUpsa-

quitch.

PROPAGATION DU POISSON DANS LES PROVINCES
DE QUÉBEC ET DU NOUVEAU-BRUSWICK.

Art. r. Les rivières Patapedia et Tom Kedgewick, avec Rivières Pata-
leurs affluents dans les provinces de Québec et du Nouveau- l ®e"k
Brunswick sont réservés pour la propagation du poisson.
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PROPAGATION DU POISSON DANS LA PROVINCE
DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

Rivières Mid- Art. 7. Les rivières Midgell, Morrel, Dunk et Winter, daus
e;,Morrel, la dite province, sont réservées pour la reproduction naturelletr et ain rtioueleaturiso

ter. et artificielle du poisson.



DEPARTEMENT DE LA MARINE,

CHAPITRE 78.

EXAMENS ET CEeTIFICATS DES CAPITAINES ET
DES SECONDS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12me jour de juin 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine 'et des
Pêcheries,. et en vertu des dispositions du chapitre 78 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé: Acte concernant les certi-
Jicats de capitaines et seconds de navires,.-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements suivants soient, et ils
sont par le présent faits et établis pour la gouverne des examens
des candidats pour des certificats de capacité et de service comme
capitaines et seconds, et aussi pour établir la compétence des
candidats.

PARTIE I.-NAvIRES DE LONG coURS.

Certificats accordés aux personnes qui passent les 'examens.

Article Il. Des certificats de. capacité seront accordés aux Certiscats de
personnes qui passent les examens voulus, et qui se conforment capacité.
aux conditions exigées.

Art. 2. Les examens pourront avoir lieu aux ports de Qué- Ports où pour-
bec, Saint-Jean, Charlottetown, Yarmouth et Halifax, aux ront êtretenus

époques que -fixera le ministre de la Marine et' des Pfòheries. es examens.

Certificats de moralité, etc.-

Art. 3. On exigera de .tous les candidats des certificats de Certificats de
moralité, de sobriété, d'expérience, d'habileté et bonne conduite mral
habituelle à bord, pendant les douze mois précédant immé- gceha
diatement la date de la demande pour subir l'examen, et sans con
ces certificats personne ne sera examiné. Comme ces certificats duite..
devront être attentivement scrutés par les examinateurs, qui.
les vérifieront avant que le certificat d'admission puisse être
délivré, il est désirable que les candidats les fassent parvenir
aussitôt que possible. Les certificats de service d'étrangers et certsicats de'
de marins ayant servi sur 'des navires étrangers devront être "®**
confirmés, soit par le consul, du pays auiuel appartient le marins ayant
navire à bord duquel aura servi le candidat, soit par quelque -n
autre autorité officielle de ce pays, ou par le témoignage, donné gers.
sur les lieux, de quelque personne digne de foi, ayant une con-
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naissance personnelle. des faits à établir. Toutefois, ces certi-
ficats ne seront pas, nécessairement, toujours jugés suffisants.
Chaque cas sera traité sur ses propres mérites. En s'adressant
au conseil des examinateurs, les candidats recevront une for-
mule qu'ils devront remplir et transmettre avec leurs certificats
aux examinateurs.

Service dan& le cabotage.
Le service Art. 4. On pourra permettre que le service dans le cabotagedans le cabo- si nl e t fncnia
tage pourra Soit mis en hgne de compte afin qu'un candidat puisse être
être mis en admis à l'examen-pour un certificat de capacité pour navires-deligne de
compte afin de long cours ; toutefois, il est bien entendu que du service dans.

S tre un grade inférieur à celui de premier second ou d'unique
men ur un second dans le cabotage ne sera pas reconnu comme service

cat de d'officier. Deux années de service comme second dans le cabo-
navires de tage, avec au moins six mois de service comme capitaine
long cours. (calculés tel que ci-après mentionné), pourront compter comme

service pour un certificat de capitaine pour les navires de long
cours, pourvu que tout le service du candidat en mer soit de
six ans, et que ses services comme capitaine et second dans le
cabotage soient prouvés par ses papiers d'engagement. Vu que
le service entendu par les règlements est le service en nier, et
vu que, naturellement, les navires engagés dans le cabotage
passent une grande partie de leur temps dans les ports, tout le.
service ou une partie du service du candidat qui demandera un
certificat de capacité comme capitaine ou second d'un navire
de long cours, qui aura eu lieu dans le cabotage, ne sera accepté
que dans la proportion d'une moitié de plus que celui exigépar
les règlements, c'est-à-dire que 18 mois-d'un pareil service ne
seront comptés que comme 12 mois dans le service de long
cours.

Certgifcats d'âge.

Acte de nais- Art. 5. S'il existe quelque doute quant à l'âge d'un candidat,
sance. il lui faudra produire un acte de naissance.

Les étrangers devront savoir l'anglais.

On devra Art. 6. Les étrangers devront prouver aux examinateurs
°®"' qu'ils peuvent parler et écrire l'anglais. assez bien pour pouvoir

langue an- remplir les devoirs exigés- d'eux à- bord d'un navire britannique.
glaise.

Service comme apprenti-pilote.

La moitié du Art. -'. La moitié du service accompli comme apprenti sur
sarvieaote un bateau-pilote mû par des voiles pourra compter comme
pourra comp- service en mer, afin d'admettre à lexamen pour un certificat
ter. de capacité.
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Service comme pilote de prem4ière classe.

Art. S. 'Un pilote de première classe, ayant fait un an de 1n an de ser

service en mer depuis qu'il a reçu son certificat de pilote, pourra en
aussi être examiné pour le certificat de premier second à bord
d'un navire de long cours.

Service en d'autre qualité que celle d'apprenti ou de matelot.

Art. 9. les candidats qui ont servi en d'autre qualité que Service
celle d'apprenti, de matelot ordinaire, ou de matelot expéri- nier cmm s
menté, e.g. comme cuisinier, commis aux vivres, chapentier, aux vivres,

etc., devront prouver au conseil d'examinateu rs qu'ils possèdent .e e"
une bonne connaissance de la marine. Ceci peut se faire en
produisant des certificats satisfaisants des capitaines sous les-
quels les candidats ont servi. A défaut de preuve satisfaisante,
le candidat devra faire un service additionnel, lequel service
devra 9tre en qualité de matelot ordinaire ou de matelot expé-
rimenté.

Le cerificat pour navires de long cours sera d'un plus haut grade
que celui pour le cabotage.

Art. 1. Chaque certificat de capacité ou de service pour Le certificat
un navire de long cours sera censé être d'un plus haut grade gou s
que le certificat correspondant pour un navire cabotier ou de sera d'un plus
l'intérieur, et permettra à son porteur d'aller en mer avec le ceruetr a
grade correspondant à bord du navire en dernier'lieu men- d'un navire

tionné ; mais nul certificat de cabotage ou de navire de 'inté- caboter.
rieur ne donnera droit au porteur d'aller en mer en qualité
de capitaine ou de second d'un navire de long cours.

Code international de signaux.

Art. 11. Tous les aspirants. aux certificats de capacité Les aspirants
devront subir un examen sur l'usage du Code-International de -devrt subirun examen..
signaux. Manquer sur ce sujet sera considéré manquer sur la
navigation.

Certificats de capacité à bord des navires de long cours.--Epreuves
sur les couleurs.

Art. 12. Examen sur les couleurs.-Tous les aspirants aux Connaissance
certificats de -capacité auront à subir l'examen sur les cou- des couleurs.
leurs, afin de constater qu'ils peuvent distinguer les couleurs
suivantes, savoir: noire, blanche, rouge, verte, jaune et bleue;
mais, pour le moment,- ne seront-refusés que les candidats qui
ne peuvent distinguer facilement le rouge du vert.

o c-44 

691.



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 78. Examens et certificats des capitaines et seconds.

Candidat qui Art. 1130 Un candidat qui, avant l'entrée en vigueur en
certific"" Canada des règlements concernant l'épreuve sur les couleurs;
avant le 19 ou avant l'entrée en vigueur des règlements mentionnés aux
octobre l présentes (savoir le 19e jour d'octobre), aura obtenu un certifi-

cat, et qui, lors de son examen pour un certificat d'un plus
haut grade, faillit dans l'épreuve sur les couleurs, pourra,
néanmoins, continuer son examen sur la navigation et la
marine pour le crtificat du grade plus élevé; mais s'il passe
cet examen, les mots suivants seront écrits à la face du certifi,

Certificat en cat plus élevé qui lui sera accordé, savoir :-"Cet officier n'a
pareil ca. pas pu passer l'examen sur les couleurs," et s'il manquait de

passer l'examen sur la navigation. et la marine, le même fait
concernant son défaut visuel sera consigné sur son certificat
inférieur avant de le lui remettre.

Deuxième second.

Age et terme Art. 114. Un douxième second devra être àgé de dix-sept
de service. Pans et avoir servi quatre ans en mer. Il devra' prouver aussi

qu'il a servi au moins un an sur un navire à voiles carrées.

Ce qui sera Art. Il5. En navigation, etc.-Il devra pouvoir écrire lisi.
exig oa blement, et on exigera qu'il donne par écrit les défimitions des

divers termes astronomiques et autres employés dans la navi-
gation. Il devra être au fait des cinq premières. règles de
l'arithmétique et de l'usage des logarithmes. Il devra être
capable de faire tous les calculs pour une journée complète,
corriger la marche pour cause de déviation, de vent de côté et
de variation. Il devra trouver la latitude d'après la hauteur
méridienne du soleil, et la différence. de longitude d'un point
de départ donné par la marche parallèle; aussi trouver la
direction et la distance d'une position à une autre d'après la
méthode de Mercator. Il devra être capable de trouver
l'époque des hautes eaux à un port donné, d'observer et de
calculer l'amplitude du soleil, et par là trouver l'erreur de la
boussole du navire ainsi que la déviation, la variation étant
donnée. Il doit être capable de faire la vérification journalière
du chronomètre d'après l'erreur observée, et de trouver la lon-
gitude d'après la hauteur du soleil par les méthodes ordinaires
Il doit comprendre l'usage du sextant avec ses ajustements, et
être capable de faire des observations avee cet instrument,
trouver l'erreur de l'index d'après l'horizon et faire la lecture
de l'arc.

Ce qui sera, Art. 116. En marine, etc.-Il devra donner des réponses
exigé Pour la
marne, satisfaisantes quant aux agrès fixes et mobiles des navires';

expliquer comment tendre, détendre, déployer, prendre des ris,
rentrer et ferler les voiles; monter et descendre les maàts et les
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vergues, etc., gouverner un navire sous voiles, et farder et
arrimer une cargaison, etc. Il devra avoir une connaissance
parfaite de la " règle de la route," tant pour les vapeurs que Connaissance
pour les navires à voiles ; connaître les lumières qu'ils portent da
et leurs signaux de brume, et pouvoir décrire les signaux de
détresse et les signaux faits par les navires qui ont besoin d'un
pilote, et les peines et amendes encourues. pour faux usage de
ces signaux, et devra être capable de marquer et de se servir
de la sonde et de la ligne de loch. Il doit aussi comprendre
l'usage et l'emploi des fusées en cas d'échouage, et répondre à
d'autres questions de même nature, qui font partie des devoirs
d'un deuxième second d'un navire, que l'examinateur pourra
juger à propos de lui poser.

Premier second.

Art. 117. Un premier second devra être agé de dix-neuf ans Age et terme
et avoir navigué cinq ans en mer, dont un an en qualité de de service.

deuxième second. Il devra prouver aussi qu'il a servi pendant
au moins un an à bord d'un navire à voiles carrées.

Art. 1. En navigation.-En sus des connaissances exigées Ce qui sera
d'un deuxième second, un second devra pouvoir trouver la eige Pu
vraie direction du soleil et l'erreur de la boussole d'après l'azi-
muth observé du soleil, ainsi que d'après une altitude et les
" Tables azimuthales du temps," et par la variation donnée
calculer la déviation ; trouver la latitude d'après une simple
hauteur du soleil au méridien, et savoir comment se servir du
sextant et l'ajuster, et trouver l'erreur de l'index par le soleil,
et aussi déterminer la vraie direction du soleil, etc., et la posi-
tion du navire d'après la méthode de Summer par projection.
Il doit aussi être familier avec l'emploi de la carte de Mercator
et pouvoir trouver soit sur une carte "vraie " ou "magnétique,"
la direction à suivre et la distance d'une position donnée à une
autre; et établir la position du navire sur la carte d'après les
;relèvements de deux objets; d'après deux relèvements du
xmme objet, la direction à suivre et la distance entre les relè-
vements étant données; et la distance où se trouve le navire
d'un objet au moment de faire le second relèvement. Il doit
aussi savoir comment tenir un livre de loch.

Art. %. En marine, etc.-En sus des connaissances requises ce qui sera
d'un deuxième second, on exigera une meilleure connaissance ®Xi.e pour la
de la manière de manouvrer les espars, le gréement de chèvres,
sortir et rentrer les mats inférieurs, amarrer et démarrer un
navire, et tenir une ancre dégagée; jeter l'ancre; manoeuvrer
un navire pendant une temnpfte; mettre un navire sous le vent;
,Comment assujétir les mats dans le cas d'accident au beaupré,

693



ORDRES EN CONSEIL. ·

Chap. 78. Examens et certificats des capitaines et seconds.

et comment gréer des prises pour monter et descendre de lourds
poids, des ancres, machines, etc. Il devra donner des·réponses
satisfaisantes sur la ventilation de la cale et l'arrimage des
matières explosives. Il devra aussi savoir comment construire
une ancre du large, et connaître les moyens à prendre pour
empêcher un navire qui ne gouverne plus de rester dans l'entre.
deux des lames, et diminuer sa dérive sous le vent. Comment
jeter la sonde en pleine mer par un gros temps; et répondre à
toutes les autres questions sur les devoirs d'un premier second
de navire que -lexaminateur jugera à propos de lui poser.

Capitaine.

Age et terme Art. 20. Un capitaine devra être agé de vingt-un ans et
de service. avoir servi pendant six ans en mer, dont un an en qualité de

premier ou' unique second sur un navire de long cours, et un.
an en qualité de deuxième ou unique second avec un bon certi-
ficat dans chaque grade, ou bien il devra avoir servi six ans et
demi en mer, dont deux ans et demi comme deuxième second
d'un navire de long cours, et pendant les douze derniers mois
de ce service comme deuxième second avoir été porteur d'un
certificat de premier second. Il lui faudra aussi prouver-avoir
servi pendant un an au moins à bord d'un navire à voiles
carrées, soit comme apprenti, matelot, second ou capitaine.

Ce qui sera Art. 211. En navigation.-En sus des connaissances requises
®avigationa d'un deuxième et. d'un premier seconds, il 'devrà pouvoir cal-

culer la latitude d'après la hauteur méridienne d'une étoile,
etc. Il devra être capable de trouver la direction magnétique
d'après des relèvements à la boussole équidistants d'un objet
fixe quelconque en mer, et en calculer la déviation. Il devra
faire une courbe de. déviation sur un diagramme "Napier,"
que fournira l'examinateur, et devra en comprendre l'applica-
tion pratique et donner des réponses par écrit à certaines ques-.
tions pratiques sur l'effet des ferrements du navire sur la. bous-
sole, la méthode de déterminer la déviation et la contrebalancer
au moyen de l'aimant et du fer doux. Il devra trouver la
direction à suivre à la boussole pour contrebalancer l'effet d'un
courant donné, et trouver la distance que parcourra le navire
vers un point donné dans un certain temps, et calculer prati-
quement la correction à faire aux sondages pris en des temps
et endroits donnés pour les faire concorder avec la rprofondenC
d'eau marquée sur la carte.

Ce qui sera Art. 22. En marine.-En sus des connaissances exigées d'un
exigg pour la deuxième et d'un premier seconds, il devra pouvoir construire

des gouvernails de fortune pour les navires en. bois et en fer, et
aussi des radeaux. Il sera examiné sur ses ressources pour la
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conservation de l'équipage en cas de naufrage ; sur la manoeuvre
d'un navire pendant un gros temps ; comment secourir l'équi-
page d'un navire en détresse ; quels moyens prendre quand
un navire est sur le flanc, ou en danger ou difficulté ; ou ne
gouverne plus et dérive sous le vent ; la quille brisée, etc. Il
devra expliquer comment placer un navire en cale sèche,
diriger les réparations, et relâcher à un port en détresse, sans
avarier la cargaison ni le navire. Il devra avoir une connais-
sance suffisante de ce que la loi exige de lui quant aux décla-
rations.et les acquits, et la conduite de son équipage, et aussi
des amendes, et les·inscriptions à faire dans le livre de loch, et
connaître quelles mesures prendre pour empêcher et arrêter le
scorbut à bord, et la loi quant aux lignes de chargement, et les
déclarations et rapports à faire à ce sujet. Il sera interrogé sur
les factures, la charte-partie, les connaissements, l'agent des
Lloyds, et.sur la nature du prêt à la grosse aventure, aussi sur
les lettres de change, inspections, proportions, etc., et devra
répondre à toutes autres questions concernant la conduite d'un
navire que l'examinateur pourra juger à propos de lui poser.

Cyclones.

Art. 23. Un aspirant au certificat de capitaine de navire de Questions à
long cours devra répondre, par écrit, sur du papier qui lui sera répondre.
fourni par l'examinateur, aux questions suivantes, les réponses
devant porter des numéros correspondant aux questions.

Question-
(1.) La direction du vent dans un cyclone étant Direction du

donnez la direction probable de son centre à partir du navire, vent

dans l'hémisphère _

(2.) Et supposant que le vent durant le passage de ce même Position du
cyclone change vers le - quelle sera la position du
navire par rapport à la ligne de progression du centre du
eyelone, et quelle mesure prendriez-vous ?

(3.) Dans quelles conditions le changement dans la direction Chanfement
du vent dans le cyclone serait l'inverse de ce qui précède? dansda direc-

(4.) Quels sont les signes ordinaires qu'un navire se trouve Ligne de pro-
sur la ligne de progression du centre d'un cyclone ? ssi°"-

(5.) Quels sont les signes ordinaires qu'un navire (a) approche Approcher,
le centre d'un cyclone ; (b) qu'il s'en éloigne ? s'eloigner.

(6.) Décrivez la direction ordinairement suivie parles cyclones Direction sui.
dans † , et indiquez les saisons de l'année où ils sont ®e par les
les plus fréquents dans cette région. cyclones.

* Ces blancs seront remplis par les examinateurs, et variés fréquemment.
t Les examinateurs rempliront le blanc soit avec les mots Atlantique Nord, Baie

de Bengale,'Mer des Indes, etc.
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Temps alloué.

Temps addi- Art. 24. Il sera alloué une demi-heure de plus aux candidats
r°p"dre. pour répondre aux questions contenues dans l'article 23.

Certificats pour navires gréés en goëlette.

Service à bord Art. 25. Dans les cas où les aspirants aux certificats de
de navires à
voiles carrées. capacité comme capitaines ou seconds ne se seraient pas con-

formés au règlement qui veut qu'ils aient servi au moins un an
à bord de navires à voiles carrées, ou qui laissent voir dans le
cours de l'examen qu'ils ignorent la manSuvre des navires à
voiles carrées, ils pourront obtenir des certificats sur lesquels
seront écrità les mots "navires gréés en goëlètte seulement."

Valeur d'un certicat pour navire gréé en goëlette

N'aura pas Art. 26. Un certificat pour navire gréé en goëlette ne don-
droit de com-
mander des nera pas droit au porteur de commander des navires à voiles
navires . carrées, parmi lesquels sont compris les navires à pleine voi-

lure, les barques, brigantins et les vapeurs portant des voiles
carrées.

Certificat pour navire à voiles carrées.
Service d'un Art. 27. Un candidat porteur d'un certificat pour navire
an àbordd'un pp
navire à voiles gréé en goëlette et qui désire obtenir un certificat qui lui per-
carrées. mette d'agir comme capitaine d'un navire à voiles carrees,

devra prouver qu'il a servi en mer au moins un an à bord d'un
navire à voiles carrées, et sera examiné de nouvëau sur la navi-
gation et sur la marine.

PARTIE 11.-YACHTS DE PLAISANCE.

Examen volontaire.
Limité aux Art. 2C. L'examen des candidats pour des certificats de
commandent capacité et'de service comme capitaines et seconds de yachts
leus propres de plaisance est purement volontaire et est limité aux per-yacs. sonnes qui commandent leurs propres yachts. 'Le capitaine

d'un yacht qui-n'en est pas en meme temps propriétaire ne
sera pas admis à l'examen.

Un seul certificat.

Valeur du cer- Art. 21D. Il ne sera émis qu'uné seule catégorie de certificat,
m t qui permettra au porteur de commander son propre yacht, soit

pour croiser à l'étranger ou seulement dans les eaux de l'Ame-
rique du Nord. Ce certificat n'autorisera pas le porteur a
commander d'autres navires que le yacht de plaisance dont il
sera alors propriétaire.
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Nul temps de service specifié.

Art. 30. Les candidats ne seront pas tenus d'avoir navig Nul temps de

pendant un certain temps, vu que leurs connaissances nautiques ée
seront suffisamment éprouvées par leur examen sur la mariné.

Art. 31. Il ne sera pas nécessaire de produire d'états de Etats de ser-
service. vice.

Honoraire.

Art. 32. Il sera imposé un honoraire de $10 pour l'examen Honoraire de
d'un capitaine d'un navire de long cours.

Règlements.

Art. 33. Sur tous. autres rapports les règlements établis pour Les règle
la gouverne des examens des capitaines ordinaires s'applique-® $3t or°i
ront ici. queront.

Examen sur les couleurs.-Les candidats devront passer Couleurs.
l'examen sur les couleurs.

Capitaine.

Art. 341. En navigation, etc.-Il devra connaître les cinq Ce qui sera
premières règles de Parithmétique et l'emploi des logarithmes. exge pour 1a
Il doit être capable de faire tous les calculs d'une journée com-
plète, y compris. les relèvements et distances. d'un port à un
autre d'après la méthode de Mercator; de corriger la déclinai-
son du soleil pour là longitude, et trouver sa latitude par la
hauteur méridienne du soleil. Il devra être capable d'observer
et de calculer l'amplitude du soleil, et en déduire les variations
de la boussole. Il devra pouvoir indiquer sur la carte la posi-
tion du navire au moyen de relèvements d'objets connus et par
la latitude et la longitude. Il devra pouvoir déterminer l'erreur
d'un sextant et l'àjuster; aussi trouver l'époque des hautes
eaux d'après le temps connu de pleine et de nouvelle lune. Il
devra pouvoir observer les azimuths. et calculer la variation,
comparer les chronomètres et les vérifier, et trouver la longi-
tude d'après une observation du soleil'; calculer la latitude par
la simple hauteur du soleil au méridien et être capable d'em-
ployer le sextant et le régler sur le soleil. Il devra pouvoir
trouver la latitude d'après une étoile, etc. Il devra répondre,
par écrit, 1. certaines questions sur: l'effet qu'exercent: sur la
boussole les ferrements du navireet comment déterminer toute
erreur qui en provient. Ilsera interrogé sur les lois des marées,
en tant que cette connaissance est nécessaire pour lui permettre
de gouverner un navire et-de', comparer ses sondages avec les
profondeurs d'eau marquées- sur les cartes. - -Il devra être.au
fait des prescriptions des Actes de la marine marchande et avoir
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une connaissance suffisante des mesures à prendre pour préve-
nir et arrêter la propagation du scorbut à bord. Il devra con..
naître les principaux phares de la côte qu'il a fréquéntée ou le
long de laquelle il se propose de naviguer.

ce qui sera Art. 38. En marine, etc.-Il devra comprendre les mesu-
®ane.oura rages de la ligne de loch, du. sablier et de la ligne de sonde, et

passer un examen satisfaisant sur la règle de la route, tant à
l'égard des vapeurs que des navires à voiles, et connaître les
lumières et signaux de brume qu'ils portent, et il .sera aussi
interrogé sur sa connaissance du ' 'Code International des
signaux à l'usage de toutes les nations." Il devra savoir com-
ment amarrer et démarrer, tenir une ancre dégagée, et jeter
l'ancre. Il sera aussi interrogé sur sa connaissance de l'usage
et de l'emploi des fusées-amarres dans le cas d'échouage, sur
la manouvre d'un navire par un gros temps, serrer et déployer
les voiles, mettre un navire sous le vent, et assujétir les iats
en cas d'accident au beaupré. Il sera examiné sur son habileté
à confectionner un gouvernail de fortune et des radeaux, et sur
les moyens qu'il prendrait pour la conservation de son équipage
en cas de naufrage.

Service dans,, Art. 3(3. ·Si le candidat. n'a servi que sur un navire gréé en
en navire g e mneveé
enagorletgee goëlette, et ignore la man*uvre d'un navire à voiles carrées,

il n'obtiendra qu'un certificat sur lequel. seront écrits les mots
"navire gréé.-en goëlette." Ce certificat ne lui permettra pas
de commander un navire, à voiles carrées.

PARTIE III.--AVIs SPECIAL AUX CANDIDATS.

Ponctualité des candidats.

Ponctualité. Art. 37. Les candidats sont requis de comparaître à la salle
des examens exactement au temps indiqué.

Livres ou pa- Art. 3§. Les candidats ne devront apporter à la salle des
erfendus, examens ni livres ni papiers d'aucune sorte. La plus légère

infraction à cette règle entraînera pour celui qui la commettra
toutes les conséquences d'un examen manqué.

Gater des papiers d'examen.

Caididat dé. Art. 0®. Si l'on découvrait qu'un candidat a mutilé ou gâté
couvert à mnu
tier ou à en- un livre appartenant au conseil, ou y fait des, ratures ou
donunager des écri nu q cdovr e es qritures, les papiers de. ce candidat seront retenus jusu.'à ce
liyre s, ec. qu'il ait remplacé ce livre. Il ne lui'sera pas permis, toutefois,

d'emporter le livre endommagé, qui continuera d'appartenir au
conseil.
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Copier, etc.

Art. 40. Si l'on s'apercevait qu'un candidat copie sur un Candidat qui
autre, ou qu'il donne à un autre quelque aide ou quelque ouaiedonnIe

renseignement, ou qu'il communique avec un autre de quelque
manière que ce soit pendant le temps de l'examen, il encourra
lui-même toutes les conséquences d'un examen manqué.

Art. 41. Il ne sera permis à aucun candidat de faire ses Ardoise, etc.,

problèmes sur une ardoise ou sur. un morceau de papier de est interdite.

rebut.

Art. 42. Il ne sera permis à aucun candidat de sortir de la Sortir de la
salle avant d'avoir remis le papier sur lequel il aura fait son salle.

travail.
Temps accordé pour résoudre les problèmes.

Art. 43. Il sera permis aux candidats de résoudre les n seraaccordé

différents problèmes d'après la méthode et les tables dont ils r®s"d" lr
auront l'habitude de se servir, et il leur sera accordé six heures les problèmes.

pour accomplir leur travail. Au bout de six heures, s'ils n'ont
pas fini, ils seront déclarés avoir manqué leur examen, à moins
que le conseil des examinateurs ne juge à propos de prolonger
ce temps dans des cas spéciaux. Lorsqu'il y aura ainsi prolon-
gation du temps fixé, les circonstances particulières du cas et
les raisons de la prolongation devront être communiquées par
les examinateurs au ministre de la Marine et des Pêcheries
lorsqu'ils lui transmettront leur rapport.

Corrections par inspection non permises.

Art. 44. Il ne sera pas permis de faire des corrections par Corrections
inspection, d'après les tableaux donnés dans plusieurs ouvrages bea d .
sur la'navigation (Voir tableaux IX, XI et XXI, Epitome de vigation sont

Norie, etc.) ; chaque correction devra paraître sur les papiers ""®"d**
des candidats.

Art. 45. On s'attend que les candidats, dans leurs réponses Limite de*jus-
à tous problèmes, ne feront point d'erreur ou d'écart de plus ,,, quise
d'un mille de la position précise à déterminer, à l'exception de ponses,.
la position d'un navire d'après la," Méthode de Sumner," où
un écart de 2ý milles sera permis.

Art. 46. En cherchant la longitude au moyen du chrono. Longitude au
mètre, les logarithmes employés pour -trouver l'angle horaire c°zunomtre.
seront pris comme secondes de l'arc.

Art. 47. Dans tous les autres problèmes les logarithmes Degré de pré-
se rapprochant plus de la minute seront assez exacts pour tous onquis
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Examen pour
le. grade eca-.
pitaine.

les grades, à l'exception de celui de capitaine, de qui on exigera
une plus grande précision dans les calculs et dans les résultats,
que pour le grade 'inférieur.

L'examen commencera par les problèmes pour les seconds.

Art. 4@, Dans chaque cas l'examen'pour le grade de capi-
taine commencera par des problèmes pòur les seconds.

Second examen.

Ré-examen. Art. 4I9. Dans tous les cas .où un condidat manquera son
examen, il devra être examiné de novo. Si un candidat a failli
sur la marine, il ne sera pas réexaminé avant un intervalle de
six mcis, afin de lui donner le temps d'acquérir de :lexpérience.'
S'il faillit trois fois sur la navigation, il ne ,sera pas réexaminé
avant un intervalle de trois mois.

Mots insérés
dans le rap.
port.

Examen sur. la connaissance du Code Commercial de signax.

Art. 0. Les examinateurs devront insérer dans le rapport
des 'examens (sous l'en-tête Observation) les mots " passé " (ou
" a failli") sur le Code Commercial de signaux, selon le cas.

NOTES.

Corriger la déclinaison, etc.

'Comment sera Art. ZIL Les candidats trouveront plus commode, soit ici,
crieen la dé- soit en mer, de corriger la déclinaison et autres éléments dans

l'Almanach de Marine d'après les " différences horaires "
données dans cet ouvrage afin de faciliter ces calculs; par ce
moyen ils se rendront indépendants de toute table de propor-
tions ou de logarithmes-à cette fin.

Le niveau des examens pourra etre élevé.

'Ministre pour. Art. 52. Commé les examens des 'capitaines et des seconds
ra de temps à on
autre élever sont obligatoires, les conditions" d'admissioi ont été faites aussi
niveau des faciles que possible ; mais il doit tre clairement compris queexamens. le ministre de la Marine et des -Pcheries pourra, de temps à

autre, élever le niveau de ces examens, chaque fois que les
connaissances générales des officiers dans leservice de la marine
marchande le justifieront, et il est fortement recommandé aux
officiers d'employer leurs heures de loisir, lorsqu'ils sont à terre
à acquérir les' connaissances nécessairès pour les: mettre ea état
de passer l'examen.;et les capitaines feraient -bien de permettre.
aux apprentis et aux officiers subalternes d'assister aux écoles
d'enseignement, et de leur donner dans ce but autant de temps
que possible.
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Epreuve sur les couleurs.

Art. 5E. Tous le°s candidats devront subir lexamen sur les Examen sur
couleurs. les couleurs.

Preuve exigée. -

Art. ;54. Tout candidat demandant un certificat de service Certificat de,

à bord d'un navire de long cours devra produire des preuvese e
satisfaisantes de sobriété, d'expérience, d'habileté et de bonne duit®, ®t®·

conduite générale, et donner le nom ou les noms des navires
sur lesquels il- aura servi avant 1870.

Art. W. Tout candidat demandant un certificat de service Conditions re-
à bord d'un navire de. long cours de plus de cent tonneaux 'et "esica e
n'excédant pas cent cinquante tonneaux de registre,, devra srvce dansSun navire de_passer l'épreuve sur les couleurs, et produire des preuves satis- long cours.
faisantes de sobriété, d'expérienice, d'habileté et de bonne con-
duite générale, et donner le nom ou les noms des navires sur
lesquels il aura servi. entre le 1er jour de janvier 1870 et le
1er jour de janvier 1884.

0. C., 19 oct. 1884.

PARTIE IV.--CABOTAGE OU VOYAGES DANS LES EAUX INTÉRIEURES.

Conditions des certificats de eapacité pour les capitaines et
*seconds engagés au cabotage ou employés dans la navi-
gation des eaux intérieures du Canada.

Cabotagè d'un port ou d'un endroit en- Canada, à un autre port
ou à un autre endroit en Canada-; et entre le Canada 'et
Terreneuve, ou Saint-Pierre ou Miquelon ou aucun port ou
endroit dans les Etats-Unis d'Amérique ou dans les:'Ber-
mnudes, ou dans aucune. des Indes Occidentales ou sur la cte
orientale de l'Amérique du Sud ou de l'Amérique Xéri-
dionale.

Art. 56. Tout candidat doit subir l'examen sur les couleurs. Examen sur
res couleurs..

Second.

Art. 57.-Un second doit être ,gé de 19 ans et avoir servi e etter
au moins deux ans en mer. ®e erie.

Art. 58. En navigation. -,:E1 doit écrire lisiblement tre ce era
capable de trouver sa latitude par la hauteur méridienne du enna
soleil, faire un relèvement à la boussole et déterminer sa posi-
tion par d'aù'tresrelèvements sur la carte, donner la route et
déterminer la distance'.pardourue à partir d'un point de dépar
donné.
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Ce qui sera Art. &>®. En marine.-Il doit posséder une .connaissance
®ne. enaparfaite de la " Règle de route," concernant les steamers eties

navires à voiles, et être familier avec les lumièreset les signaux
de brume qu'ils portent ; il doit connaître les signaux à faire
dans les cas de détresse,,et être familier avec l'emploi de la.
sonde et de la ligne de loch, connaître la manière de faire les
nouds et l'épissure, le gréement et l'arrimage de la cargaison.
Il sera examiné sur, l'art de la marine en général, soit sur la
manière de conduire un navire à voiles carrées, un navire gréé,
en goélette ou un steamer, suivant le cas. Dans ce dernier
cas, il doit avoir une connaissance des appareils pour les feux,
des cloisons mobiles, s'il y en a,. et du "télégraphe de la
chambre des machines," de la manouvre des canots et des
radeaux de sauvetage. L'examinateur .. posera toute aufre
question qu'il jugera à propos, concernant les devoirs d'un
second.

Capitaine.

Age et.terme Art. G®. Un capitaine doit être ^gé de 21 ans, et avoirde service. passé'au moins trois années en mer, dont une comme second.

Ce qui sera Art. 011. En navigation.-En sus des connaissances exigées
gation. d'un second, un capitaine devra pouvoir expliquer comment il

conduirait son navire pour contrebalancer l'effet d'un courant
donné, et trouver la distance parcourue vers un point donné
dans un certain temps.

Ce quisera Art. (32. En marine. -En sus des connaissances exigéesexige en ma- d'un second, il doit connaître les principales lumières sur la
côte, et être bien au fait des marées et sondages. Il sera tenu
d'expliquer comment jeter l'ancre en cas d'échouage et de
savoir confectionner un gouvernail de fortune, si le navire
perdait ou brisait le sien. Il sera interrogé -sur la nature des
prot9ts, des factures, de la charte-partie, du contrat à la grosse
aventure, et des connaissements. L'examinateur lui -posera-
toute, autre question qu'il jugera à propos concernant les
devoirs d'un capitaine.

Pour les grands 'las de l'intérieur du Canada.

Lacs de Pinté- Art. r»S. Le certificat sera valide sur les lacs et les rivièresrieur speciies. de l'intérieur du Canada, y compris 'les grandes nappes d'eau,
comme le lac. Huron, la baie Georgienne, le lac Supérieur,' le
lac Erié 'et le lac Ontario.

Examen sur Art. (341, Tous les candidats devront subir l1examen sur les
les couleurs.u couleurs.
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Second.

Art. 6D5. Un second doit être àgé de 19 ans, et avoir passé Age et terme

au moins deux ans sur la mer ou sur les eaux intérieures. *sr®

Art. GO. En navigation.-Il doit écrire lisiblement, être Ce qui sera
capable de faire un relèvement à la boussole et de déterminer e®igé pour la
le lieu où se trouve le navire par d'autres relèvements sur la
carte. Il devra être capable de donner la route et calculer la
distance parcourue à partir d'un point de départ donné.

Art. 67. En marine.-Il doit avoir une connaissance par- ce qui sera

faite de la règle de route, tant pour les steamers que pour lès 9'our la

navires à voiles, et être familier avec les'lumières et les signaux
de. brume qu'ils porternt; il doit connaître les signaux à faire
en cas de détresse, l'usage de la sonde et de la ligne de loch, la
manière de faire lesnuds et l'épissure, legréement etl'arrimage
de la cargaison. Il sera examiné sur l'art de la marine en
général, soit sur la manièrede conduire un navire à voiles car-
rées, un navire gréé en goëlette, ou un steamer, suivant lé cas.
Dans ce dernier cas, il doit avoir une connaissance des appareils
pour les feux, des cloisons mobiles, s'il y en a, et du télégraphe
de la chambre des machines, de la manouvre des canots et
radeaux de sauvetage. L'examinateur posera toute autre ques-
tion qu'il jugera à propos concernant les devoirs d'un second.

C apitaine.,

Art. 6§. Un capitaine doit êtré ggé de 21 ans et avoir passé Âge et terme
sur mer ou sur les eaux intérieures au moins trois années, dont serve.
une comme second.

Art. 69. En.navigation.-En sus des connaissances exigées e qu sera
d'un second, il devra expliquer comment il conduirait son.ee pour la
navire pour contrebalancer l'effet d'un courant donné, et trou-
ver la distance parcourue vers un point donné dans un certain
temps.

Art. 7. En marine.--Én sus des connaissances. exigées Ce qui sera
d'un second, un capitaine doit connaître la position des princi- emg'pour l
paux phares sur les grandes eaux.de l'intérieur; on lui deman-
dera d'expliquer comment jeter l'ancre dans les cas d'échouage,
et il devra tre capable de confectionner un gouvernail de for-
tune au cas où son vaisseau ne gouvernerait plus. Il sera
interrogé sur la nature des.protêts, des factures, de la charte-
partie et des connaissements. L'examinateur pourralui poser
toute autre question qu'il jugera à propos concernant les
devoirs d'un capitaine.
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Pour les lacs plus petits et les rivières du Canada, tels que le
lac Simeoe, le lac Memphrémagog, le fleuve Saint-Laurent,
en haut de Québec, la rivière Ottawa, la rivière Saint-Jean'
et les lacs qui y touchent, ou toute rivière et lac dans la
Colombie-Britannique, dans le Manitoba et dans les terri-
toires du Nord-Ouest, ou dans le district de Keewatin.

Second.

Age etterme Art. 71. Un second. doit être àgé de 19 ans et avoir navigué
de service, pendant au moins deux ans.

Examen sur rt 72. Tout candidat doit passer l'examen sur les cou-
les couleurs. leurs.

O. C., 7juillet 1883.

Ce qui sera Art. 73. En navigation.-Il doit être capable de tenir note
eigapula de la marche du navire.

ce qui sera Art. 741. En marine.-Il doit connaître l'usage de la sonde,
exigé pour la uncoaisced
man.ne, avoir une connaissance parfaite de la règle de route, tant pour

les steamers que pour les bâtiments à voiles; il doit être capa-
ble de faire les nouds et l'épissure, de gréer et d'arrimer un
navire gréé en goëlette. Il devra connaître l'arrimage d'une
cargaison et la manSuvre générale d'un navire dans les gros
temps. S'il est examiné pour les bateaux à vapeur, il né séra
pas tenu de savoir comment gréer et arrimer un navire gréé
en goëlette; mais il devra être familier avec l'usage des
cables d'embossage à l'arrivée ou au départ d'un quai; il aura 
expliquer les modes ordinaires d'éteindre les incendies à bord
des navires. Il expliquera la manouvre des canots de sauve
tage. L'examinateur posera toute autre question qu'il jugera
à propos, concernant les devoirs d'un second.

O. .. , 7 juillet 1883; 14 aoÛt 1886.

Capitaine.

Age etterme Art. 7. Un capitaine doit être âgé de 21 ans, et avoir na
de service. vigué pendant au moins trois années, .dont une comme second.

Ce qui sera Art. 70. En navigation.-En sus des connaissances exigées
vigat one.a d'un second, un capitaine doit connaître les principales lumières

des lacs et rivières sur les lesquels il doit naviguer, les princi-
paux points dangereux de ces endroits, la route à suivre et la
distance à parcourir pour les éviter.

O. C.,. 7 juillet 1883.

Ce ou sera Art. 7yi7.. En marine.-En sus des connaissances exigées d'un
oarin second, il devra expliquer comment jeter l'ancre en cas
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d'échouage. Il sera interrogé sur la nature des connaisse-
ments. L'examinateur posera toute autre question qu'il jugera
à propos, concernant les devoirs d'un capitaine pour les eaux
intérieures.

O. C., 7juillet 1883 ; 14 août 1886.

Service.

Art. 7§. Tout candidat qui demandera un certificat de Preuve de so-
service devra produire des preuves satisfaisantes de sobriété, 'set. clsse
d'expérience, d'habileté et de bonne conduite générale, et des navires.

donner les noms et la classe des navires sur. lesquels il aura
servi comme capitaine ou second, selon le cas, avant le 1er
janvier 1883.

Art. 79. Tous les candidats devront subir l'examen sur Examen sur-
les couleurs. les couleurs.

Divers.

Art. 80. On exigera des candidats des certificats de moralité, Certificats de
de sobriété, d'expérience, d'habileté et bonne conduite habituelle moa , etc.
à bord, et sans ces-certificats personne ne sera examiné. Comme
ces certificats devront être attentivement scrutés par les exami-
nateurs, qui les vérifieront avant' que. le certificat d'admission
puisse être délivré, il est désirable que les candidats les fassent
parvenir aussitôt que possible. Les certificats de service d'étran- confirniation
gers ou de marins anglais ayant servi sur navires étrangers de service aé
devront être confirmés, soit par le consul du pays,. auquel trangers, etc.
appartient le navire à bord duquel aura servi le candidat, soit
par quelque autre autorité officielle de ce pays, ou par le témoi-
gnage, donné sur les lieux, de. quelque personne digne de foi,
ayant une connaissance personnelle des faits à, établir. En
s'adressant au conseil des examinateurs, les candidats recevront
une formule qu'ils devront remplir et transmetttre avec leurs
certificats aux examinateurs.

Art. I1. Les candidats sont requis de comparaître à la salle Ponetual
des examens exactement au temps indiqué.

Art. S2. Les candidats ne devront apporter à la salle des ves ou pa
examens ni livres ni papiers d'aucune sorte. La plus légère Plers
nfraction à cette règle entraînera pour celui qui. la commettra
toutes les conséquences d'un examen manqué.

Gâter des papiers d'examen.

Art. @8. Si l'on découvrait qu'un candidat a mutilé ou gaiéCandidat d-

un livre appartenant au conseil, on y a fait des ratures ou 4cri- ctiler ou àen-
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dommager des tures, les papiers de ce candidat seront retenus jusqu'à ce qu'il
livres, etc. ait remplacé ce livre. Il ne lui sera pas permis, toutefois

d'emporter le livre endommagé, qui continuera d'appartenir au
conseil.

Copier, etc.

Candidat dé- Art. §4. Si l'on s'apercevait qu'un candidat copie sur uncouvert à Co-
pier ou don. autre, ou qu'il donne à un autre quelque aide ou quelque rensei-
ner de l'aide. gnement, ou qu'il communique avec un autre de-quelque manière

que ce soit pendant le temps de l'examen, il encourra lui-même -
toutes les conséquences d'un examen manqué.

Ardoise, etc., Art. §C5. Il ne sera permis à aucun candidat de faire ses
prohibée. problèmes sur une, ardoise ou sur un morceau de papiér de

rebut.

Sortir de la Art. @G. Il ne sera permis à aucun candidat de sortir. de la
s salle avant d'avoir remis le papier sur lequel il aura fait' son

travail.

Temps accordé pour résoudre les problèmes.

Il sera accordé Art. @7. Il sera permis aux candidats de résoudre les- diff.
sixheurespour rents problèmes d'après la méthode et les tables dont ils auront
problèmes. l'habitude de se servir, et il leur sera accordé .six heures pour

accomplir leur travail. . Au bout de six heures, s'ils n'ont pas
fini, ils seront déclarés avoir manqué leur examen, à moins qte
le conseil des examinateurs ne juge à propos de prolonger ce
temps dans des cas spéciaux. -Lorsqu'il y aura ainsi prolonga-
tion du temps fixé, les circonstances particulières du cas et les
raisons de la prolongation devront. être communiquées par les
examinateurs au miistre de la Marine et des Pecheries lors-
qu'ils lui transmettront leur rapport.

Limite de la Art. §§. On s'attend que les candidats, dans leurs réponËes
g"edanse es à tous problèmes, ne feront point d'erreur ou d'cart"deplus
réponses. d'un mille de la position précise à déterminer.

Degré de pré- Art. §M. On exigera des capitaines, dans les calculs et dans
cision req1iîs e.rdu capitaine. les résultats, une plus grande précision que celle exigée des

seconds.

Comment Art. ®0. Dans tous les cas dé problèmes à résoudre, rlexa-
l°'examenpur men du candidat demandant à être reçu capitaine commencera
le grade de ca- par les problèmes à proposer aux seconds.
pitaine..

Re-examen. Art. ®11. Dans tous les cas ou un candidat manquera son
examen, il devra être examiné de novo. S'il a failli dans ses
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réponses, il ne sera pas examiné avant un intervalle de six mois
de service sur les eaux intérieures ou sur les côtes, suivant le
cas, afin qu'il ait le temps d'acquérir de l'expérience.

Art. . Les examens des 'candidats se rapportant au Ports où se-
cabotage et aux voyages dans les eaux intérieures, pourront 'tn les
avoir lieu aux ports, qui suivent, savoir :-Toronto, Ottawa
Montréal, Québec, Saint-Jean, N.-B., Yarmouth, Halifax,
Sydney, Charlottetown, Winnipeg et Victoria.

Note.

Art. .9. Comme les examens des capitaines et des seconds Le ministre
sont obligatoires, les conditions d'aptitude ont été faites aussi" ® ve®r
faciles que possible; mais il doit être clairement compris que le examens.
ministre de la Marine et des Pkcheries pourra en tout temps
élever le niveau de ces examens, s'il le juge à propos.

0. 0., 7 juin 1883.

0 c-45

1707



CHAPITRE 79.

MAITRES DE HAVRE.-RÈGLEMENTS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 86 des Statuts
Revisés du Canada; intitulé: Acte concernant les -maîtres de
havre,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'établir les règlements
généraux ci-dessous, définissant les droits, pouvoirs, devoirs et
obligations des maîtres de havre des ports auxquels. le dit acte
s'applique.

REGLEMENTS GENERAUX.

Pour l'administration des ports dans les provinces de la Nouvelle.
Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de Québec, d'Ontario, de la
Colombie-Britannique et de l'Ile du Prince-Edouard, auxquels
s'applique le dit Acte, et pour la régie de la charge de maître
de havre des dits ports.

Les règlements suivants s'appliqueront à tous et chacun des
ports qui auront été ou qui seront désignés par proclamation
en vertu d'un ordre du Gouverneur en conseil, sous l'autorité
des dispositions de l'acte. plus haut cité.

Maître de Article 1. Il sera du devoir du maître de havre en personne
havre ou un
adjointmonte. ou par un adjoint autorisé à cet effet, de- monter à bord de
ra à bord de tout navire ou bâtiment qui arrivera dans les- dits ports, dans
tout navire ou
b°timent dans les douze heures qui suivront l'arrivée de ce navire ou bâti-
les 12 heures ment; pourvu que tel, navire ou bâtiment arrivant dans'les
de son arrivée. ports de Gaspé, Bridgewater ou lunenburg soit de cinquantQ

tonneaux (tonnage enregistré) et plus, ou dans aucun autre des
dits poits de vingt tonneaux (tonnage enregistré) et plus; et de
voir à ce qu'il ne soit amarré que de la manière ou dans lapo-
sition qui lui sera assignée par les règlements suivants. Et il
sera loisible au maître de havre de demander et recevoir, com-
me compensation pour ses services, d'après l'échelle suivante,
et sujet aux restrictions mentionnées dans l'acte plus haut clte:

ECHELLE DES HONORAIRES.

Honoraires. Pour chaque navire de 50 tonneaux enregistrés
ou au-dessous.................................... $0 50

Pour chaque navire au-dessus de 50 tonneaux
et de pas plus de 100 tonneaux.enregistrés.. 1 00

Pour chaque navire au-dessus de 100 tonneaux
et de pas plus de 200 tonneaux enregistrés.. 50
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Pour chaque navire au-dessus de 200 tonneaux
et de pas plus de 300 tonneaux enregistrés.. 2 00

Pour chaque navire au-dessus de 300 tonneaux
et de pas plus de 400 tonneaux enregistrés.. 2 50

Pour chaque navire au-dessus de 400 tonneaux
et de pas plus de 500 tonneaux enregistrés.. 3 00

Pour chaque navire au-dessus de 500 tonneaux
et de pas plus de 700 tonneaux enregistrés.. 4 00

Pour chaque navire au-dessus de 700 tonneaux
enregistrés ......................... 500

[L'échelle des honoraires ci-dessus, est établie par l'article 1l
de l'Acte concernant les Maîtres 'de havre et est insérée ici
afin de pouvoir y référer plus facilement.]

Art, 2- La dite échelle des honoraires, ni aucune partie Navires et ba-
d'icelle,ne s'appliquera à 'aucun navire on bâtiment appartenant tirentsaue
à ou employé par Sa- Majesté ou le gouvernement du Canada; ds honoraires
et dans les limites des ports de Goderich, Chatham', Newcastle, na sapplique.

le Banc de St-Stephen's, Richibucto, ou Little Glace Bay,, à
aucun navire ou bâtiment engagé >dans le commerce entre des
ports et endroits en Canada, ou dans le commerce de poissons.

Art. 3. Tous les bâtiments, navires ou radeaux dans tout Navires ou raw
havre ou port, se placeront dans telle partie du havre que le deaux se place-du h ront dans telle
maître de havre -ou son adjoint pourra prescrire, et le patron partie du
ou autre personne en charge chargera ou déchargera son navire m laa 'e.
dans telle partie du havre et de telle manière que le maître de havre ou son
havre ou son adjoint prescrira,; et le patron ou autre personne aoiet poua
en charge d'un bâtiment,. navire ou radeau le fera déplacer s'il est néces-

chaque fois que le maître de havre ou son adjoint le jugera dacls sauo
nécessaire, 'et le cônduira' à tout autre endroit dans le havre ; dépens de
et si l'on ne trouve personlie qui ait charge du bâtiment, tairé propne-
navire ou radeau, ou si la personne en charge refuse ou néglige
de le déplacet lorsquelle en recevra l'ordre, le maître de-havre
ou son adjoint pourra faire déplacer et conduire tel bâtiment,
navire ou radeau en tout autre endroit du havre qui, à son avis,
conviendra le mieux aux intérêts de ceux qui fréquentent le
havre, et les frais de ce déplacement constitueront un gage sur
le bâtiment, navire ou ,radeau ainsi déplacé; et ce bâtiment,
navire ou radeau pourra 9tre détenu par le maître de havre ou
son adjoiiit jusqu'à ce que toutes les dépenses' encourues par ce
déplacement aient été payées et acquittées en entier; et s'il
devient nécessaire que des. bâtiments, navires, ou radeaux
accostent les uns à côté des autres ou 'amarrent 'les uns 'aux
autres, il sera loisible aux officiers et matelots du bâtiment,
du navire ou du radeau extérieur, et à tous ceux qui auront
affaire *à eux, de passer sur le pont du navire' ou des navires
intérieurs pour le charger ou décharger, sans entrave 'ou inter-
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vention de la part des officiers ou de l'équipage du navire ou
des navires intérieurs, pourvu que ce dernier ou ces derniers
n'en souffrent aucun inconvénient ou dommage.

Responsabili- . Art. 4. Le patron ou la personne qui aura la charge d'une
du tron goëlette, d'un navire à voiles carrées, d'un chalan ou d'un
d'une olette bateau à vapeur ancré dans le havre ou amarré à un pilier ou
carrées, etc. une jetée, relèvera ses vergues inférieures ou les carguera de

l'avant à l'arrière, et rentrera aussi ses bâtons de foe, daviers,
beauprés et ancres; et tous patrons ou' toutes personnes en
charge de bâtiments, navires ou radeaux élèveront et expose-
ront une lumière blanche et brillante sur une perche, si c'est
un radeau, ou dans les agrès du bâtiment ou navire, depuis le
coucher jusqu'au lever du soleil, ou de telle autre manière que
le maître de* havre le prescrira; et tous ceux qui enfreindront

Amende. quelque disposition de cette règle encourront l'amende ci-dessous
prescrite et seront responsables de tous dommages faits à*
d'autres navires par suite de leur négligence à se conformer
aux dispositions de cet article'; et tous. dommages ou toutes
avaries qu'ils pourront eux-mêmes éprouver en conséquence de
leur négligence seront à leurs propres frais et dépens.

S'il y a eu du Art. 5. Tout patron .ou toute personne en charge.d'un bâti-feu à bord. ment, navire ou radeau qui aura du feu à bord durant le jour
fera monter la garde durant la nuit, et s'il n'est pas monté de
garde, ou si le gardien est trouvé endormi, le patron, lé pro-
priétaire ou la personne en charge du bâtiment, navire ou
radeau sera passible de l'amende prescrite par l'article 12 du
présent règlement.

Le navire ne Art. 6. Nul navire ne mouillera en face d'un passage d'eau
enaculedas (ferry), débarcadère ou autre -quai public, ou fe se servira
passage d'eau, d'auicun câble, chaîne ou amarre s'étendant en- travers d'un

penalite. passage d'eau, débarcadère ou. quai, ou à leur entrée, ou empe-
chant en aucune manière la libre entrée ou sortieý aux embar-
cadères, sous peine d'une amende de vingt piastres pour chaque
contravention.

Le navire Art. 7. Aucun navire mouillé dans la rade ou le pr n'aura
n'aura pas de de haussière, grelin ou autre câble amarré au quai ou au rvage,haussière, etc.rvae

si ce n'est pour le haler en entrant ou en sortant, sans a per-
mission du maître de havre.

Différends Art. §. Dans le cas où il s'élèverait des différends entre les
entre lecapi capitaines, armateurs ou autres personnes opérant l'entrée ou
prietaires ou la sortie des navires ou bâtiments dans les bassins ou aux quais,
sonnessent il sera du devoir du maître de havre, s'il y est appelé, de donner
réglés par le les instructions qu'il jugera à propos; et les capitaines, pI te
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ou autres personnes ayant la charge ou.. le commandement de havre ou son
ces navires ou bâtiments, devront se conformer aux instructions adjoint.

du maître de havre ou de son adjoint à ce sujet, sous peine Pénalité dans
d'une amende de vingt piastres pour chaque retard ou refus de ®rca e con-

s'y conformer.

Art. 9. Si un.navire ou bâtiment arrivant et mouillant, ou Cequiserafait
étant mouillé ou amarré à un quai ou à un navire dans le port d'un naire ou
ou havre, est mouillé ou placé de manière à mettre en danger bâtiment ainsi
tout autre navire ou bâtiment déjà à l'ancre dans le port ou positeios
havre, ou mouillé ou amarré comme susdit, le maître de havre quant à la po-
ou son adjoint est par le présent autorisé et requis d'ordonner a'amarrage des
immédiatement que'la position de ce navire ou bâtiment ainsi bAtiments, etc.
arrivant et ancré, mouillé ou amarré-comme susdit, soit changée
de manière à prévenir ce défaut de sécurité et ce danger ; et le
capitaine, pilote ou autre personne ayant charge du navire ou
bâtiment devra se conformer aux- ordres et instructions du
maître de havre ou de son adjoint à ce sujet, sous peine d'une Pénalité pour
amende de vingt piastres pour chaque contravention. o"traven-

Art. 110. Toute personne qti, en y mouillant ou amarrant Bouées pu-
des navires, endommagera ou changera, de quelque manière biu"
que ce soit, les bouées publiques, devra, sur conviction, payer
une amende de vingt piastres, et sera responsable des dom-
mages ainsi occasionnés.

Art. 11. Chaque fois qu'un navire ou. bâtiment manquera Si un navire

de bras pour le manoeuvrer, quand il aura reçu Pordre de ou bàttment
manque de

changer de mouillage, il sera loisible au maître de havre d'em- bras pour le
ployer tous les bras qu'il faudra pour le manouvrer, et de chan- manouver.
ger ou d'aider à changer le mouillage de ce navire, selon que
la chose sera jugée nécessaire, et ce aux frais du navire.

Art. 112. Le maître de havre aura le: pouvoir d'ordonner le Dépîacement
déplacement d'une partie du port et havre à une autre, par- debchaans,
tie, des bateaux, chalans ou autres embarcations, chargés ou autres embar-
non chargés, ou de tout ce qui pourrait gener la circulation ou gtionsgênant
le mouillage des navires'; et le propriétaire de ces bateaux, oulemouiuage.
chalans, etc., ou la personne à la garde de laquelle ils se trou- des navires.
vent, qui ne fera pas ce déplacement dans l'espace d'une heure
après en avoir reçu avis, devra payer une amende n'excédant'
pas dix piastres et n'étant pas moins de cinq piastres, et -au
bout d'une-heure le maître de havre aura le droit d'opérer le
déplacement et d'en porter les frais au compte de la personne
qui aura reçu le dit avis.

Art. 13. Chaque fois que le -maître de havre trouvera au Beauprés,
quai des navires ou bâtiments ayant leur beaupré ou leurs baumes ou

vergues dé.
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plés de ma- baumes déployés de manière à nuire aux autres navires, il sera
nire > nu're-, de son devoir d'ordonner de les rentrer, et les vergues de tout

navire seront attachées ou brassées.lorsque le maître de havre
l'exigera, et dans le cas d'infraction, les accidents qui en résul-
teront seront aux frais des contrevenants qui seront aussi res-
ponsables des' dommages occasionnés.

Nul navire ne Art. 14. Aucun navire ne devra être laissé sans une per-
uneera aiésonne sonne pour en prendre soin; la nuit et le jour, quand il sera
pour en , mouillé dans le chenal, le port ou le havre, à toutes les sai-
prendre sons de l'année, à l'exception du port de Lunenburg, auquel,

port le présent article ne s'appliquera que pendant la saison
d'été.

Lumière,. Art. 15. Tous les navires à l'ancre dans le port devront
quand exigee. avoir un feu clair et brillant, à six pieds au moins .au-dessus du

pont supérieur, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil, à
toutes lessaisons de l'année, à l'exception du port de Luneu-
burg,'auquel pôrt cet article ne s'appliquera que pendant la
saison d'été.

Comment le Art. 100- Tout navire ou bâtiment chargeant ou déchargeant,
charbon, lest, dan le
etcareradé' dans le port, havre ou chenal, du charbon, du lest ou d'autres
chargé; péna- matières semblables, devra avoir une pièce de toile ou de pré-lité. lart suffisante, placée de manière à empêcher ces matières de

tomber dans le port, havre ou chenal solus peine d'une amende
de vingt piastres pour chaque délit, laquelle sera payée par
l'armateur, le capitaine ou la personne ayant' -charge de ce
navire ou bâtiment.

Décharge- Art. -l 'Y. Il ne sera pas déchargé, vidé ou jeté par-dessus
merre, etc., bord, de lest, pierre, gravois, terre ou rebuts quelconques, d'au-
anrs s reren cun navire ou bâtiment dans le port. on havre, ou à l'entréedroits résere

seulement ; du port ou havre (excepté dans les endroits réservés à. cette fin
pénalité. par-le maître de havre et sous sa direction), sous peine d'une

amende de cinquante piastres pour chaque délit, qui sera payée
par l'armateur, le capitaine ou toute autre personne ayant
charge du navire ou bâtiment.

Décharge- Art. l. Il ne sera déchargé, vidé ou jeté par-dessus bord
ment dulet,
etc., à Hifll,,- aucun lest, pierre, gravois, terre ou rebuts quelconques, d'aucun
rough; pénali- navire ou bâtiment dans le port d'Hillsborough,.. ou à son
te. entrée; à partir de cette partie des eaux à la tête de'la baie en

amont d'une ligne droite tirée du phare de l'île à la Meule, à
l'embouchure de la baie ou rivière Shebody, jusqu'à:âla pointe
extrême du Cap Maringoin, (excepté dans les endroits:réservés
à cette fin par le maître de havre et sous. sa direction), sous
peine d'une amende de cinquante piastres pour chaque infra--
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tion, qui sera payée par l'armateur, le capitaine, ou toute autre
personne ayant charge du navire ou bâtiment.

Art. iq. Il ne sera déchargé, vidé ou jeté par-dessus bord Déchar*e-
aucun lest, pierre, gravois, terre ou rebuts quelconques, d'aucun e
navire ou bâtiment au Banc de Saint-Stephen's ou à son entrée, deSt-Seplhens;
sauf a un endroit près d'une bouée située à un demi-mille ou
trois quarts de mille de la Pointe-du-Chêne (où s'ouvrent la
baie du Chêne et les rivières Waweig et Sainte-Croix), sous
peine d'une amende de cinquante piastres pour chaque -contra-.
vention, qui sera payée par l'armateur, le capitaine ou toute
autre personne ayant charge du navire ou bâtiment.

Art. 2@. Il ne sera déchargé, vidé ou jeté par-dessus bord Décharge-
aucun lest, pierre, gravois, terre ou rebuts quelconques, d'aucun etc., à Riciei-
navire ou bâtiment dans le port de Richibouctou, ou en dehors Mco; Pénali-
de la Barre en deçà de trois milles de la grosse bouée, dans une
direction sud-est de la Barre; et alors seulement pour permettre
au navire de passer la barre à l'eau haute (excepté dans les
endroits réservés à cette fin par le maître de 'havre et sous sa
direction), sous peine d'une amende de cinquante piastres pour
chaque contravention, qui sera payée.par l'armateur, le capitaine
ou toute autre personne ayant charge du navire ou bâtiment.

Art. 21 11 ne sera déchargé, -vidé ou jeté par-dessus bordDécharge-
mient du lest,,aucun lest, pierre, gravois, terre ou rebuts quelconques,. d'aucun et., ,bdiaC;

navire ou bâtiment, dans le port de Shêdiac, ou en -deçà de Pénalité.
quatre milles à l'est de la bouée extérieure, (excepté. dans les
endroits réservés à cette fin 'par le maître de havre et sous sa.
direction), sous peine d'une amende de cinquante piastres pour
chaque contravention, laquelle amende sera payée par l'arma-
teur, le capitaine ou toute autre personne ayant' charge du
navire ou bâtiment.

Art. 22. Tout pilote autorisant ou permettant qu'il soit Fénalitéimpo
'déchargé du lest de tout bâtiment' en dehors du dit havre ou 'sée au pilote
port de Shédiac, en deçà de quatre' milles à l'est de. la bouée ilotdé'
extérieure ou sachant. qu'il en a été. déchargé;et ne rapportant carg®d"l®
pas aussitôt le fait au maître du 'havre, paiera. une somme droitendehors
n'excédant pas vingt piastres et pas'moindre de quatre piastres du hare de

pour chaque contravention.

Art. 23. Dans les endroits 'réservés par le maître de havre Heures de la
pour y déposer le lest, ou autres matières, il est par le présent ° po
défendu de' décharger, déposer ou jeter du' lest, de la pierre, du let, etc.;.pe-
gravois, de la terre ou des rebuts quelconques, avant le. lever "
ou après le coucher du soleil, sous peine d'une amende de qua-
rante piastres pour chaque- contravention.
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Lest, etc., ne Art. 24. Il ne sera pas déchargé, déposé ou jeté du lest, desera pas dé-,
chargé au-des- lu pierre, du gravois, de la terre ou autres rebuts quelconques,sous duniveau d'un navire, bateau, chalan ou autre embarcation semblable,des eaux
hautes. ou de toute autre manière ou par aucune personne, d'une par-

tie quelconque de la grève ou rive dans aucune partie du port
ou havre ou sur aucune grève ou rive de ce port ou havre au-
dessous du niveau des eaux hautes sous peine d'une amende de

Pénalité pour quarante piastres pour chaque : contravention, laquelle sera
tion. payée par l'armateur, ou les armateurs, le capitaine ou la per-

sonne ayant charge de ce navire, bateau, chalan on autre embar-
cation d'où les matières susdites auront été déchargées, ou par
toute autre personne violant cette loi.

Décharge- Art. 25. Tout navire arrivant au port de la Baie-des- Vches,'ment du sur-
lus de lest à sur lest, devra décharger tout surplus de lest aux endroits
a aie-des- indiqués par le. maître de havre de ce port, sur le brise-lames

du gouvernement à la Baie-des-Vaches.

Amende pour Art. 26. (a.) Dans. le cas de tout propriétaire, occupant, servi-
ete rede jeter teur ou ouvrier d'une scierie construite ou qui sera construite sùr

du bran de ou près quelque partie des berges ou rives de la rivière ou des
scie, des havres de Miramichi, ou d'une baie, anse, crique, iuisseau ou
dans la rivière cours d'eau tombant dans la dite rivière ou les dits havres jusqu'àet, les havres
de Miramichi. la tête de la marée dans les bras nord et sud-ouest, pour la fabri-

cation du bois de service de toute espèce, qui jettera,' fera jeter
ou laissera ou permettra de jeter, 'par qui que ce .soit employé
par lui, du bran de scie, des dosses, rebuts, rognures, ripes,
écorces ou copeaux d'aucune sorte, faits ou coupés dans cette
scierie, ou qui souffrira ou permettra qu'il en tombe, roule ou
flotte dans' quelque partie de la rivière et des havres.de Mira'-
michi, ou dans une baie, anse, crique, ruisseau ou cours d'eau,
tombant dans la dite rivière et les dits havres jusqu'à la tte'.
de la marée 'dans les dits bras, cette personne, ou toute autre
personne trouvée en contravention, qu'elle soit intéressée oll
non dans la fabrication du bois, encourra et paiera. une amende
de quarante piastres pour chaque contravention.

Amende pour (b.) Tout individu qui transportera sur la glace, 'd'une scierie,
r la tet d'un chantier ou de tout autre endroit quelconque, sur la rivière'

déposer quel- ou dans les havres de Miramichi ci-dessus mentionnés quel-
ques rebuts *~

rohibés dans ques-uns des rebuts ou déchets ci-dessus prohîbés par la clause
es havres de immédiatement précédente, ou tous autres déblais ou immou-

Miramichi. dices non spécialement. mentionnés, encourra et paiera une
amende de quarante piastres pour chaque contravention.

3anière de dé- (c.) Tout navire qui déchargera du lest"dans les rivièreS'ou
charger le lest ' - - *-

dans les ris havres de Miramichi ci-dessus mentionnés, accosteraprès d'un
vières o Mi- quai qui sera obtenu à cet effet par le consignatare ou lesconsgnaair ou' le-
ramichi. autres intéressés dans le navire, et aura une toile ou un .prélrt

suffisant s'étendant du sabord de l'est ou platbord de ce navire
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.au quai, et déchargera son lest sur le quai, de manière à ce
qu'aucune partie n'en tombe dans le havre, sous peine d'une
amende de quarante piastres pour chaque contravention.

Art. 27 (a.) Aucun gravois, terre ou déblais d'aucune sorte Déposer du
(la pierre exceptée), n'entrera dans la construction d'aucun quai r s, terrè

ourebu ts d e
ou pilier se prolongeant dans la rivière, en deçà des limites du quelqueespèce
port de Getson (sauf les frontons en pierre), sous peine d'une àalise Get-.

amende de quarante piastres pour chaque contravention, laquelle
sera payée par le propriétaire ou lës propriétaires de ce quai ou
pilier, ou par l'entrepreneur ou les entrepreneurs- chargés de
batir ce quai ou pilier dans la construction duquel il 'aura été
employé aucune dës matières ci-dessus mentionnées.

'(b.) Il ne sera déchargé ou déposé ni bran de scie, ni rebuts, Bran de scie,
ni dosses ou rebuts de moulin d'aucune sorte, d'aucun moulin e'
ou autres prémises dans le havre, en deçà des limites du quart pénalité.
de l'Anse, Getson, ou sur aucune partie de la grève ou rive,
sous peine d'une amende de quarante piastres pour chaque con-
travention, laquelle sera payée par le propriétaire ou les pro-
priétaires ou. la personne. ou les personnes ayant charge de tel
moulin ou autres prémises d'où les matières susdites auront été
déchargées, ou par toute autre personne 'ou personnes violant
cette loi.

(c.) Aucuns rebuts de poisson de quelque description que ce Rebuts de
soit, ne seront vidés ou jetés par-dessus bord d'aucun navire ou O a
bateau, ni d'aucun quai ou embarcadère dans le havre de pénalité.
l'Anse Getson's ou à son entrée, sous peine d'une amende de
quarante piastres pour- chaque contravention, laquelle amende
sera payée' par le propriétaire, le capitaine ou toute autre per-
sonne ayant charge de ce. navire, bateau, quai ou embar-
cadère.

Art. 28. Il sera du devoir du maître de havre au port de n sera tenu un*
Bridgewater de veiller' à ce 'que les personnes engagées' dans ,d toute obs.
l'exploitation du bois et le flottage des billots placent et dispo- traction d'au
sent leurs bouées, piliers et estacades -lottantes de manière à pieau po
'laisser en tout temps un passage libre. dans le chenal principal, de Bridge-
d'au moins deux cents pieds, pour l'usage des 'navires et ba water.
ments; et toutes bouées, piliers, ou estacades' qui peuvent
actuellemsnt gêner"la navigation du havre seront enleves par
la. ou les personnes qui les y auront 'placés ou fait placer,, ou
par les représentants des propriétaites ou possesseurs des bois'
pour le service duquel ces bouées, piliers ou estacades ont été
ainsi placés, lorsqu'ilsý en seront requis par le mattre de havre,
sous.peine 'd'une amende de cinquante piastres pour chaque Pénalité pour
négligence ou refus de le faire. Et s'ils ne sont pas enlevés , aen-

dans les quinze jours après l'avis donné à cet effet, le' maître tion.
de havre devra les faire enlever, aux frais et dépens de la per-
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sonne ou des personnes qui les auront placés ou fait placer, ou
des représentants des propriétaires ou possesseùrs du bois pour
le service duquel ces bouées, piliers ou estacades auront été,
ainsi placés.

Les navires ne Art. 21D. (a.) Aucun navire dans les limites du port Lunen-
mnettront pas u esr n u e

l'ancre danslà burg ne sera ancré de manière à chasser sur ses ancres â moins
portdeLunen- de deux cents verges d'un quai, si ce n'est dans le but d'accos-

"ury en a ter ou de quitter un quai, ou d'aller d'un* quai à un autre, et
de tout quai. alors il n'y restera pas plus longtemps qu'il ne sera. nécessaire

à cet effet, sauf pour cause de gros temps ou autre cause inévi-
table, dont le maître 'le havre sera le juge.

Navires ancrés (b.) Tous les navires ancrés pour être désarmés du côté ouest
sur le côté du havre du dit port de Lunenburg devront être ancrés deouest* du havreànepsàlet lge g etie
de Lunen- manière à ne pas chasser à 'est d'une ligne imaginaire tirée
bùrg. de la pointe du Cap Selig au coin ouest du quai de Lindsay, et

tous le navires ancrés dans le but d'être désarmés sur le côté'
est du havre devront être aussi ancrés de manière à ne pas
chasser à l'ouest d'une ligne imaginaire: tirée du bosquet de
saules de la pointe de la Batterie au coin est du quai de Finck.

Les navires A Art. 80. Tous les navires à quai ou dans les bassins au port
Nanaïmo ou D,

arure de Nanaïmo ou Departure Bay, devront avoir une lumière claire
Ba auront et brillante à' la passerelle, à quatre pieds au moins au-dessusune lumere. du pont, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil, et.devront

toujours avoir une passerelle munie d'un garde-corps pour pré-
venir les accidents.

Navires dans Art. %lt. Au port de Little Glace Bay,* les navires devront,
lepotdWae Lt. immédiatement après leur arrivée dans le havre, avoir-leurs

deux acres au bossoir et leurs vergues brassées.

Navires au
Banc de Saint-

Le Banc sera
considéré
comme un
port.

Art.-2. Tous les navires, après avoir jeté l'ancre au Banc
de Saint-Stephen's, devront, dans les douze heures, 'être amar-
rés en face de la grève et aussi près du rivage que possible ; et
le Banc de Sainit-Stephens pour les fins des présents règlements
est et sera considéré un port aux termes *de l'Acte des maîtres
de havre.

Quai à lest Art. SO. Le maître de havre est autorisé à condamner tout
pourra être-quiC,0-dmaèrà
condané. quai à l'est qui ne sera pas suffisamment protégé de manière à

empêcher\le lest de tombeD dans les ports..

Pénalité our Art. 04. Toute personne qui gênera, opposera, iolestera
entravere
niatre de port ou entravera le maître de ,havre, son adjoint ou aucun de ses
ousonadjoint. aides dans l'exercice de leurs fonctions, devra, sur conviction,'

payer une amende de quarante piastres pour chaque contra-
vention.
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Art. 35. L'amende pour violation ou contravention des Pénalité pour
dispositions de la loi et pour désobéissance aux instructions et ,'il ,'et
ordres légaux du maître de havre ou de son adjoint, au sujet grescrit
de quelque disposition pour laquelle aucune pénalité n'est litére
prescrite plus haut, sera de vingt piastres et sera payable q ecou-

par l'armateur ou propriétaire, ou par la personne en charge rabes.
du navire ou bâtiment qui ne s'y conformera pas, laquelle
amende de même que toutes celles contenues dans les présents
règlements pourra être recouvrée par le maître de havre devant
tout magistrat de Police, magistrat stipendiaire, juge de paix
ou juge de cour de comté, ayant jurisdiction.



CHAPITRE 80.

MAITRES DE HAVRE. -PORTS.

PoRTs désiqnés et proclamés par le Gouverneur en conseil, aux-
quels s'applique l'Acte concernant les maîtres de havre, avec
les limites des dits ports telles qu'elles ont été définies.

Article Lb-PROVINCE D'ONTARIO.

1. Collingwood. Proc. 3 mars 187.7.
2. Goderich. Proc. 28 avril 1876.
3. Midland, et les limites du dit port sont déclarées com.

mencer à la ligne de concession entre les première et
deuxième concessions, là où elle atteint l'eau à l'est, et
la ligne d'intersection entre les lots de parc 78 et 79 à
l'ouest. Proc. 22 juillet 1882.

4. Parry Sound, et les limit es du dit port sont déclarées être
et comprendre toute l'étendue d'eau et . la rive en
dedans ou à l'est d'une ligne tirée de Red Rock à Love
Rock, les limites nord et sud étant des lignes tirées
franc est de. chacun de ces points et comprenant toutes
les eaux navigables entre l'île Parry et la terre ferme,
ainsi que toutes celles. de Parry Sound. Proc. 19 mars
1883.

5. Penetanguishene. Proc. 2 février 1877.
6. Port-Arthur. Proc. 12 mai 1884.
7. Rondeau. -Proc. 4 mai 1878.
8. Sarnia, et les limites du dit port sont déclarées s'étendre

depuis la limite sud de la ville de Sarnia, au sud, jus-
qu'à un point sur la grève à cinq cents verges au nord
du mur nord de la gare du Grand Tronc de chemin de
fer, au .nord, y compris toute la baie. Proc. 25 juillet
1885.

9. Southampton. Proc. 22 septembre 1875.

Art. 2 .- PROvINcE DE QUÉBEC.

1. Havre d'Amherst. Proc. 5 septembre 1878.
2. Carleton. Proc. 8 décembre 1881.
8. Chicoutimi, et les limites du dit port sont déclarées com-

prendre cette partie de la rivière Saguenay qui s'étend
du bassin de la rivière Chicoutimi à un point cinq.
milles plus bas que, la baie. des Ha! Ha! Proc. 23
mai 1882.

4. Gaspé. Proc. 25 septembre 1874.
5. Lachine, dans le havre de Montréal. Proc. 19 avril 1880.
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6. Matane, et le dit port est déclaré. s'étendre depuis Péglise
paroissiale située dans le village de Matane, jusqu'à
une distance de deux milles du côté est, et jusqu'à une
distance semblable. du côté ouest du même point.
Proc. 22 juillet 1882.

7. Métis. Proc. 7 février 1878.
8. New-Richmond.. Proc. 3 avril 1882.
9. Baie-du-Chêne, sur la rivière Ristigouche, les limites. du

dit port comprendront Pétendue entre la Pointe de la
Traverse et la Pointe LaGarde, et s'étendront jusqu'à
un mille à l'ouest, et comprendront la Pointe de la,
Mission ou des Sauvages sur la dite rivière. Proc. 4
avril 1885.

10. Paspébhac. Proc. 22 mai 1877.
11. Rimouski. Proc. 5 mars 1877.
12. Rivière Ouelle, et les limites du dit port sont déclarées

être de la Pointe des Iroquois à la Pointe Saint-Denis.
Proc. 22 juillet 1882.

13. Sorel. Proc. 15 juillet 1874.
14. Saint-Jean. Proc. 15 juillet 1874.
15. Saint-Thomas, dans le' comté de Montmagny, et la limite

nord *du dit port est définie comme suit, savoir :-Com-
mençant à un point sur la rive sud de l'île Marguerite
franc nord, magnétiquemenît, depuis la Pointe Saint-
Thomas, de là suivant la rive sud de l'île Marguerite
jusqu'à son extrémité est, de là suivant une ligne ima-
ginaire jusqu'à Pextrémité la plus à l'ouest de l'île aux
Grues, de là suivant la côte sud de l'île aux Grues jus-
qu'à un point franc nord magnétiquement dëpuis le cap
Saint-Ignace. Proc. 3 mai 1886.

Art. 3.--PRovINCE DU NoUvEAU-BRUNSWICK.

1. Baie Verte. Proc. 80 mai 1873.
2. Bathurst. Proc. 12 avril 1880.
3. Havre de Black et Havre aux Castors; commençant à

une ligne courant sud depuis le promontoire entre le
Havre de l'Etang et le Havre de Black, et s'étendant
à l'est et au nord jusqu'à la ligne ouest du district du
havre Lépréaux. Proc. 22 septembre 188a.

4. Bouctouche. l' roc. '30 mai 1873.
5. Campbellton, Proc. 30 mai 1873.
6. Campobello. Proc. 80 mai 1878.
7. Caraquette. Proc. 30 mai 1873.
8. Chatham, les limites du dit port devant etre à l'ouest, une

ligne partant de la borne connue comme borne limi-
trophe, au-dessus du moulin de Morrison, dans la
paroisse de Chatham et se prolongeant en travers de la
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rivière jusqu'à Douglastown, dans la paroisse de New-
castle, et à l'est une ligne s'étendant de la Pointe Escu-
minac à Tabusintac Gully, et embrassant cette partie
de la rivière et de la baie de Mitamichi comprise entre
ces lignes. Proc. 28 mai 1883.

9. Cocagne. Proc. 30 mai 1873.
10. Dalhousie. Proc. 30 mai 1873.
11. Dorchester. Proc. 30 mai 1873.
12. Elgin. Proc. 8 février 1878.
13. Frédéricton. Proc. 30 mai 1873.
14. Havre de Grand Manan. Proc. 18 septembre 1876.
15.. Grand Shemogue. Proc. 17 mai 1875.
16. Harvey. Proc. 10 avril 1875.
17. Hillsborough. Proc. 30 mai 1873.
1& Banc de Saint-Stephens. Proc. 30 mai 1873.
19. La Tète, Black Bay et l'Etang, dans le comté de Charlotte,

et les limites du dit port sont déclarées être comme
suit :-Commençant à la Pointe de Clark, dans la baie
de Passamaquoddy, courant vers l'ouest jusqu'au dis-
trict du maître de havre de Saint-André ; traversant
de là le passage et chenal de La Tète ou le long de la
ligne: est et nord du district du maître de havre des les
de l'Ouest, et ensuite faisant le tour du côté.est et nord
de la baie jusqu'à une ligne courant vers le sud en
partant du point le plus à l'ouest à la tète de l'entrée
du havre de L'Etang, ou jusqu'à-lapointe de terre entre
le havre de L'Etang, et le havre de Black. -Proc. 17
septembre 1883.

20. Petit-Shippigan et Ravin de Miscou, et les limites du dit
port sont déclarées être comme suit :--Toutes les eaùx
qui sont à l'est d'une ligne tirée sud-ouest, magnétique,
à partir de la Pointe Herring, y compris le ravin de.
Miscou, et s'étendant le long de la côte du golfe Saint-
Laurent à deux milles au nord et au sud de la pointe
du côté nord de l'entrée du dit ravin. Proc. 19 avril

1886.
21. Moncton. Froc. 80 mai 1873.
22. Musquash. Froc. 26 mars 1874.
23. Newcastle. Froc. 30 mai 1873.
24. North-Joggns. Froc. 30 mai 1873.
25. Port-Elgin. Froc. 6 février 1873.
26. Fokemouche, et les'limites du dit port s*ont.déclaré.es êtr ,e

depuis 'Tracadie au sud jusàqu'à ,Shippigan au ,nord.-
Froc. 28 juin 18883.

27. Richibouctou. Froc. M mai 1878.
28. Rockland. Proc. 30 mai 1873.

wSackville. Froc. 30 mai 1873.
30. St. Andrews. roc. 0 mai 1873.
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s1. St. George. Proe. 30 mai 1873..
82. St. Martin. Proc. 14 mai 1874.
33. Shédiac. Proc. 17 mai,1875.
34. Shippigan. Proc. 30 mai 1873.
35. Tracadie. Proc. 16 juillet 1875.
36. les Ouest. - Proc. 4 fevrier 1879.

Art. 4.-PROVINCE DE LA NOUVELLE-ECOSSE.

1. Advocate. Proc. 18 mai 1880.
2.Annapolis. Proc. 12 mars 1879.
3. Rivière-aux-Pommes, les limites du dit port comprendront

toutes les eaux -en dedans d'une ligne tirée de la Pointe
du Phare à la Pointe de Pudsey., Proc. 5 août 1886.

4. Arichat, dans le comté de Richmond, et les limites du.
dit port sont déclarées comprendre le havre d'Arichat-
Ouest, et être comme suit :-1er. A partir d'une ligne
imaginaire tirée. du Phare de la Pointe Marache,
jusqu'à. un point touchant la partie sud. de l'île du
Jersiais, et au sud de la balise d'alignement érigée sur.
la partie sud-est de la dite île ;-2e. A 'partir d'une
ligne imaginaire depuis -le Phare de l'île du Jersiais
jusqu'à un point vis-à-vis, touchant en passant à la.
partie sud-ouest de l'île Crid, qui se trouve à. lentrée
du Passage Crid. Proc. 29 octobre 1879.

5. Havre d'Aspotogan, dans le comté de Lunenburg. Proc.
29 décembre 1876.

6. Baddeck. . Proc. 23 septembre 1875.
7. Barrington, les limites du. dit port comprendront tout

l'espace entre et au nord d'une ligne tirée de Squaw-
Point, de là àla pointe sud de l'île Stoddart, de là à
West-Head sur l'île du Cap &able, mais comprenant
toutes les battures s'étendant au sud-est à partir de
l'île Stoddart, de là, depuis West-HeadI en travers de
l'île du Cap Sable dans la direction desrochers Bantam,
'et y compris ces rochers, et de là jusqu'à la Pointe
Bacaro. 'Proc. 10 juillet 1882 '

8. Bayfield. Proc. 11 juillet 1879.
9. Baie Saint-Laurent. Proc. 21 avril 1887.,

10. Bear-River. Proc. 25 septembre 1874. '

11. BeaveriHarbor. Proc. 5 juillet 1880.
12.' Big Harbor, Grand Bras-d'Or. Proc. 28 mai 1883.
13.,Bridgewater. Proc. 6 mai1874.
14. Bras-d'Or, y compris- New Campbelltown. Proc. 6 mai

1874.
15. Bourgeois. Voir Rivière 'Bourgeois.
16' Cap Canso. Proc. 6 juin 1876.
17. .Cap Negro. Proc., 18 mai 1881.

0 c-46
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18; Chester. Proc. 18 août 1883.
19. Cheticamp. Proc. 20 avril 1876.
20. Clarke's-Harbor. Proc. 1er juin 1881.
21 Clementsport. Proc. 1er mai 1877.
22. Coleman's-Cove, dans le comté de Lunenburg. Proe.

29 décembre 1876.
28. Ligne de Comté à Grand-Narrows, dans le comté de Vie-

toria. Proc. 28 mai 1883.
24. Baie des Vaches, dans le comté du Cap-Breton, les limites

du dit -port seront comme suit, savoir :-En dedans
d'une ligne droite imaginaire tirée de Magazine4oint,
au côté nord de la Baie dés Vaches, jusqu'à un point
dix perches au nord-est de South-Head Shipping Pier,
sur le côté sud de la Baie des Vaches. Proc. 15
novembre 1879.

25. D'Escousse, dans le-comté de Richmond, et les limites du
dit port sont déclarées être :-A l'ouest, une ligne tirée
franc nord du phare de la Pointe Glasgow ; à l'est, une
ligne tirée franc nord du phare du Cap La Ronde"; et
au nord, le milieu' du chenal du Passage Lennox. Proc.
23 janvier 1885.

26. Digby. Proc. 19 février 1878.
27. East Bay. Proc. 18 août 1882.
28. Gaberouse. Proc. 3 mars 1879.
29. Anse Getson, rivière Tahave, dans le comté de Luienburg,

et les limites du dit port sont déclarées s'étendre en
montant la* rivière Lahave jusqu'au centre des Bear-
Hills, sur le côté est de la rivière, et jusqu'à un point
directement en face sur le côté ouest de laIrivière. Proc.
12 mars 1875.:

30. Glasgow et Jetée du Cap-Breton, et les limites du dit, port
sont déclarées etre et comprendre cette, partie du havre
de Sydney au sud d'une ligne droite imaginaire tirée de
Battery-Point à Amelia-Point. Proc. 30 octobre 1880.

31. Grand-Narrows. Voir Ligne de Comté, ete
32. Greville. Proc. 5 mars 1880.
33. lantsport, et les limites du dit port sont déclaiées comn'

prendre cette partie de la rivière Avon qui s'étend d'une
ligne tirée entre Horton-Bluff et Indian Point jusqu'am
eaux supérieures des rivières Avon et Sainte-Croix, ces
eaux, se trouvant aussi comprises dans les limites. Proc.
27 juin 1884 ; 14 août 1886.

34. Hawkesbury, les limites du dit port seront comme suit:
Toute cette partie du détroit de Canso, s'étendant de la
ligne Wilson aur la rive est jusqu'au centre dudétroit,
de là allant dans une direction sud jusqu'à vis-à-vis la
Pointe Madden, aussi sur la rive. est, de là allant à l'est
de manière à comprendre Ship Harbor,; de là alinor'd'
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y compris Emery Pond, jusqu'au point de départ à la
ligne Wilson. Proc. 12 juillet 188L

s5. Indian-Bay, dans le comté de Shelburne. Proc. 25 octobre
1876.

36. Ingonish,· Baie Nord d'. Proc. 22 mars 1881.
87. Ingonish, Baie Sud d'. Proc. 9 octobre 1884.
38. International-Pier, dans le havre de Sydney, et les limites

du dit port comprendront cette partie du havre de
Sydney, susdit, 'entre une ligne droite imaginaire tirée
de Battery-Point à -Amelia-Point, et la 'borne 'sud du
havre de Sydney-Nord. Proc. 30 octobre 1880.

39. Baie Jordan. Proc. 25 octobre 1876.
.40. L'Ardoise, en haut et en bas, les limites du dit port

s'étendront de la terre occupée par Félix Potty près de
la chapelle catholique romaine, jusqu'à celle deThomas
Clannon, Red Point. 'Proc. 29 août 1884.

41. Lingan Proc. 12 juillet 1881.
42. Liscombe. Proc. 18 mai 1881.
43. Lac du Petit Bras-d'Or, s'étendant de la Pointe McfKay

à Grand-Narrows. Proc. 25 avril 1884.
44. Lac du Petit Bras-d'Or, s'étendant de la Pointe McKay à

la rivière Washabuck. Proc. 25 avril 1884
45. Havre de la Petite Baie Glacée,' et les limites du dit port

comprendront toutes les eaux dans le havre proprement
dit, et vers la mer depuis Table-Head, N.-E. trois milles,
et E. 1 N. cinq milles de l'anse sur le côté- sud de
McPherson's Head ; de là dans une orientation N.-O. ¾
N., quatre milles et demi pour rejoindre la première
orientation (les orientations sont magnétiques). Proc. 3
août 1874.

46. Little-Narrows à Cranberry-Point. Proc. 28 mai 1888
.47. Liverpool. Proc. 19 janvier 1877.
48. Lockeport. Proc. '18 mai 1881.
49. louisbourg. 'Proc. 17 mars 1879.
50. Lunenburg. Proc. 8 décembre'1876.
51. Mabou. Proc. 28 juin '1880.
52. Baie Mahone. Proc. 16 mai 1887.
53. Anse McNair. Proc. 12.mars 1875.
54. Main-à-Dieu 'comprendra toutes les eaux dans la baie de

Main-à-Dieu au nord et à l'ouest de Bar-Reef, et en de-
dans de Outer-Rock, sur le côté' nord-ouest du Passage
de Main-à-Dieu. Proc. 21 juillet 1886.

55. Maitland, dans le comté. de Yarmouth, et les limites du
dit port sont déclarées être comme suit: Commençant au
rivage à cinq cents pieds de la jetée, courant parallèle-
ment à la jetée jusqu'a trois cents pieds du côté nord-
ouest en dedans de l'extrémité de la dite jetée, delà en
droite ligne jusqu'au rivage au nord de la jetée, passant
0 c--461
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à toi cetspieds en dehors de son extrémité. Proc.'
26 mai 1885.

56. Mararetville. Froc.. 26 mars 1878.
57. BaieMarguerite Froc. 16 juillet 1875
58. Margaree, dans le comté d'Inverness, et -les. limites du "dit'

port, sont décla.rées. s'étendre, -de Ohimney-Oorner àý
Friar's-HTead inclusivement. Froc. -5. juin 1886.

59. Merigomish. Froc. 26:mars-1878.
60. Rivière Meteghn, dans le comté de Pigby, comprendra

les eaux à partir d'un quart de, mille au, nord'de la-ri-,
vière Meteglian, à aller jusqju'à un quart de mill 'e au sudý
du brise-lame oujetée -de Meteghian. Froc. 81 janvier 1883.

61. Mil's Harbor. Froc. 9 juin 1888.
62. Musquodoboit. Froc. 19'mai 1882.
63. leil's Harbour. Froc. 28 mai 1888.
64. Iew-Haven. Froc. 28 nai 1883.
65. Baie Nord d'Ingonish. Froc. 22 mars 1871.
66. Sydney-Nord. Froc. 9. avril,1874.
67. Northport, les.limites du dit port seront de la Pointe

&ggremore à l'est de la.- rivière aux Oies. Proc 27'
juin 1882.

68. Anse Nord-Ouest, das le comté de Lunenburg. Proc.
29 décembre 1876-

69. Parrsboro',d les limites du dit s'étendront du cap
Sharp, ainsi nommé, de manière à inclure laBaie -Ouest
ainsi nommée, et courront . Pest jusqu'à Moosereek
ainsi nommé. Proc. 30 octobre 1880.
d0. Petite-Rivière. , Proc. 2 juin .1883.

71. Paster-lHarbour.. Proc; 6 mai 1874.
72. Port-George. Proc. 1er mai 1877.
73. Port-hawkesbury, les limites du dit port sero t conte

suit :-Toute cette partie du détroit de Canso, s'étendant
de la ligne Wilon sur la riv est Jusqu'au. centre du
détroit, de là allant dans 'une direction sud jusqu )à v--
vis la -Pointe Madden, *aussi sur l a,rive,'est,,de là allant
-à l'est de m anière à comprendre Ship-lfarbýor de là au
nord y compris Emeir-oint, jusqu',au point de départ -àla'
ligne Wilson. Froc.'12 jûùillet 1881.

74. Po 82Hood. Froc. 1juilet 1875.
75.- Port-La-Tour. Frôc. 14 avril18.
7 A. PortLorne (Bay-Shore), -danss l comté 'Annapolis et

Ples limites du dit port sont déclarées care cone suit:
A partir de deux cents verges d'unpoint de la jetée de
aortLorne à l'est jusqu'à M r autre point nommé East-
Point, et .à partir d'un point 188.dite jetée . l'ouest,
si.un espace de cent verges jusqin au lieu appeléWst
Point, êt à partir de la' t ite de la jetée. jusqu'àl ligne
de basse 'marée. Proc. 13 mars 18.
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77. Port-Mulgrave. Proc., 8 mars 1876.
78. Port-Medway. Proc. 25 juin 1879.
79. Pubnico. Proc. 27 septembre 1882.
80. Pugwash. Proc. 22 octobre 1873.
81. Anse Ritcey. Proc. 29 septembre 1884.
82. Rivière Bourgeois, dans le comté de Richmiond, et les

limites du dit port sont déclarées être -comme suit
Toutes les eaux des différentes branches du havre, et
sur une distance de trois milles à l'est et de trois' milles
à l'ouest de l'entrée, et sur un demi-mille au sud le long.
du rivage. Proc.. 19 avril 1886.

83. Rivière John. Proc.. 26 mars 1878.
84. Havre 'Sainte-Anne, y. compris Anse de. Füche, dans le

comté de Victoria.. PFroc. 20 avril 1881.
85. Rivière Sainte-Marie. Proc. 18 mai 1881.
86. Saint-Pierre, les limites du dit port seront une ligne droite

imaginaire 'tirée de Sutherland-Head ài Marich-Point,
dans la Baie Saint-Pierre. Proe. - avril 1882.

87. Sambro. Proc. 23 décembre 1879'
88. Sheet-Hlarbor. Proc. 14 mai 1874.
89. Shelburne, les limites du dit-port comprendront toutes les

eaux au nord d'une ligne imaginaire tirée' à. l'est et à
Pouest: touchant l'extrémité nord de Ile McNutt.
Proc. 27*août 1877;

90. Ship-Harbor, les'limites du dit port sont.' déclarées être
comme suit :-Comprenant toutes les eaux au nord et à
l'ouest d'une ligne tirée de Wolf-Roint, île Nichol et
Carter-Cove, Shoal-Bay. Proc. 2 juin 1884.

91. Smith's-Mountain à Rockyside, comprenant North-River,
North et South-Gates, Sainte-Aune. Proc. 28 mai 1883.

92. South-Bay, Ingonish, dans -le comté de Victoria, et' les
limites du dit' port sont définies comme suit :-Toutes'

,les eaux se' trouvant' en dedans d'une ligne :tirée :du
point qui forme l'extrémité 'sud de Rocky-Bay '(lequel
point est à peu près "franc nord magnétique de East-
Rocks, en dehors de Pile Iùgonish), au point le plus
avancé de 'East-Rocks, et de 'là à lextrémité du cap
Smoke. Proc. 9 octobre 1884.

93. Tatamagouche. Proe. '7.février 1878.
94. Tidnish,les limites du"dit port s'étendront de Birch-Head,

courant nord-est. quatre 'milles,' de :là nord-ouest par
l'ouest jusqu'à la ligne du' Nouveàu-Brunswicki y com-
pris la rivière Tidnish.' Fro. 5 juillet 1882.

95. Torbay. - Proc. 18'ai 1881.
96. Tusket, comprenant cette' partie de la rivière Tusket,

entre le Pont Tusket et le Phare de .Fish-Inland où la
marée se fait sentir. FProc. 18 mars 1875.

97. Victoria-Pier, dans le havre de Sydney, comté dua Cap- '
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Breton, et il a été déclaré que les limites du dît poit
renfermeront cette partie du havre de Sydney susdit
comprise entre une ligne droite imaginaire tirée du quai*
de Nunn, sur le côté est du dit havre, jusqu'à Flag-
Staff Point, sur le côté ouest, cette ligne formant la
limite sud du dit port, et une 'ligne tirée de la pointe
de South-Bar jusqu'à Point-Edward, qui en sera la
la limite nord,-les limites des ports d'International-
Pier et de Sydney-Nord 'étant modifiées en conséquence
Proc. 25 juillet 1884.

98. Wallace. • Proc. 22 octobre 1873.
99. Westport. . Proc. 8 mars 1887.

100. West Bay. Proc. 8 mai 1884.
101. Whitehaven. Proc. l8.mai 1881.
102. Whycocomagh. Proc. 29 octobre 1875.
103. Windsor, dans. le comté de Hants, comprendra en outre

du havre de Windsor, cette partie de la rivière Avon,
s'étendant de Windsor à une ligne imaginare tirée de
la Pointe Cheverie à l'île Boot, qui sera censée faire
partie du havre de Windsor pour les fms de l'acte ; et
le maître d'havre auraw.juridiction de façon- à empêche-
que. le lest soit' déchargé dans l'eau au détriment du
chenal et. du mouillage' près de 'Horton-Bluff. Troc. 24
septembre 1874;- 9 mai 1878.

104. Yarmouth, les limites du dit port comprendront:toutes
les eaux dans le havre affectées par la marée, à partir de
Milton jusqu'à une ligne tirée de Cat Rock à Sandy
Point. Proc. 18 mars 1875.

Art. 5--PRovINCE DE VILE DU PRINCE-EDOUtARD.

1. Alberton. Proc. 15 juillet 1874.
2. Baie Fortune. Proc. 10 avril 1885.-
3. Cap Traverse,. et les limites du dit port- sont déclarées

être comme suit :-S'étendant de la Pointe 'Wright,
Tryon (étant la linite' ouest du ·district de Crapaud),
jusqu'à la Pointe Carleton. Proc. 23 mai 1884.

4. Rivière Cardigan, y compris 'le pont Cardigan. Proc.
9 août 1878.

5.* Rivière -Cardigan, depuis -la source de la rivière jusq4u'à la,
rive nord de la rivière Mitchell.' F roc. 2 juillet 18.78.-

6.. Cascumpee.' Froc. 15 juillet 1874.
7.- Cove-He ad. Proc. 15 mai 1880.,,
8. Charlottetown. Froc. 15 'juillet 1874:>
9. Crapaud. Proc. 15 juillet 1874.

10. Baie Egmont Froc. 15juillet.1874.
Il. Georgetown. Froc. 15 juillet 1874. i
12. Grande Rivière. Froc. '10 avril 1875.
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13. Grande Rivière, jusqu'à et y-compris la Pointe aux Peu-
pliers et le Quai de la Chapelle. Proc. 10 avril 1875.

14. Rivière Hilsborough. Proc. 24 mars 1881.
15. Malpèque. Proc. 10 juillet 1874.
16. Miminegash, les limites du dit port s'étendront depuis

Black-Pond au nord jusqu'à Campbellton à Pouest.
Proc. 17 avril 1880.

17. Montague Bridge. Proc. 15 juillet 1874.
18. Rivière Murray. Proc. 16 mai 1879.
19. Murray-Harbor. Proc. 15 juillet 1874.
20. New-London. Proc. 15 juillet 1874.
21. North-Pinette. Proc. 15 juillet 1874.
22. Port-Hill. Proc. 15 juillet 1874.
23. Pownall.- Proc. 10 juillet 1879.
24. Rollo-Bay. Proc. 10 avril 1875.
25. Rustico. Proc. 17 mai 1875.
26. Baie Saint-Pierre. Proc. 10 avril 1875.
27.'Souris. Proc. 10 avril 1875.
28. Summerside. Proc. 15 juillet 1874.
29. Tracadie. Proc. 17 mai 1875.
30. Tryon. Proc. 12 avril 1877.
31. Rivière Vernon. Proc. 15 juillet 1874.
32. Rivière Ouest. Proc. 17 mai 1875.

Art. (L-PRVINCE DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE.

1. Burrard-Inlet. Proc. 4 décembre 1876.
2. Departure Bay. Proc. 24 janvier 1882.
3. Esquimalt. ,Proc. 20 mars'1875.
4. Nanaïmo. Proc. 10 avril 1875.
5. New-Westminster, les limites du dit port s'étendront

d'une ligne imaginaire tirée franc nord et sud en travers
la Pointe Sébastien, extrémité est de l'île Manson on

- Douglas, située -dans la rivière à l'embouchure de la
rivière Pitt, jusqu'à l'une ou l'autre rive de la rivière
Fraser, de l en descendant le courant par tous ses che-
naux jusqu'à des lignes tirées en travers les pointes de
terre formant les embouchures de ces décharges dans le
golfe de Georgie. Proc. 23 janvier 1880.

6. Quadra, Bayne's Sound. Proc. 17 avril 1877.
7. Victoria. Proc. 20 mars 1875.
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CHAPITE 81.

MAITRE DE HAVRE POUR LE PORT D']HALIFAX.

Hôtel du. Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 42 des
Actes 85 Victoria, intitulé : Acte pour pourvoir à la nomination
d'un maître de havre pour le port. d'Halifax, et des Actes' qui
l'amendent,-

Il a plu à Son excellence en conseil d'établir les règles et
règlements suivants, définiss"nt les droits, pouvoirs, devoirs et
obligations du maître de havre pour ce port.

Règlements pour la gouverne du port d'Halifax, da's le comte
d'Halitax, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, et pour
la gouverne de la charge de maître de havre pour ce pof4.

NAVIRES MOUILLÉS OU A L'ANORE.

Le maître de Article -l. Il sera du devoir du maître de havre du ditsporthavre ira à un ±Jgr
borddechaque d'Halifax d'aller en personne, quand il lâjigera nécessaire, à
navire ou bâti- bord de chaque navire ou bâtiment qui arrivera dans le portment. d'Halifax, pouâ voir s'il est mouillé de la manière ou dans la

position prescrites par les règlements suivants.

iffrends Art. 2. S'il s'élève quelque contestation entre les patrons,
entre capi oprnt t
taines, po propriétaires ou personnes opérant l'entrée ou la sortin de
priétaires ou navires ou bâtiments dans les docks ou aux quais, il sera du
sones'serot devoir du maître de havre,s'il y est appelé, de donner à cet
réglés par le éogard les instructions qu'il croira convenables ;-et.tous les capi.
maître de C. ai
havre. taines, pilotes ou autres personnes ayant la charge ou le com-.

mandement d'un navire ou bâtiment, se conformeront aux
instructions du dit maître de havre, sous peine d'une amende
de cinquante piastres pour chaque, retard ou refus de s'y con-
former.

Ce gqi sera Art. 3. Si un navire ou bâtiment arrivant ou mouillant ou
de navires qui est amarré ou attaché à un quai ou bâtiment dans le dit
amarrés ou port, se trouve amarré ou placé de manière à nuire ou offrir
nire nui quelque danger à un autre navire' ou. bâtiment qui a déjà jeté
ou à offrir l'ancre dans le dit port, ou qui est amarré ou attaché comme
quelque dan-
ger. -. susdit, le maître de havre est par le présent autorisé et requis

d'ordonner. immédiatement que la position de ce navire on
bâtiment mouillé, amarré ou attaché comme susdit, soit chan-
gée de manière à éviter tout danger'; et le capitaine, le pilote
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ou autre personne ayant la charge de ce navire ou bâtiment, se énalité dans
-conformera, à cet égard, aux ordres et .instructions du. dit lravesn-ii"
maître de havre, sous peine d'une amende de cinquante piastres
pour chaque contravention.

Art. 4. Il sera du devoir du maître de havre de veiller à ce Espace laissé
qu'un espace soit laissé libre pour les bateaux passeurs (ferry libr p
boats) entre la cité d'Halifax et 'Darmouth, ainsi qu'un espace seurs et pour

de deux cents brasses à l'est, à partir de la ligne des quais, la maerll de
pour le passage des steamers de la malle royale et autres. royale.

Art 5. Si un navire ou bâtiment est mouillé ou afourché Déplacement

dans la rade de manière à nuire ou empêcher qu'un autre navire bt'un ie ou
ou bâtiment entre dans le bassin ou en sorte, ou à nuire en quoi nýit à lentrée

que e sit . lanavgaton'de'S navires,que ce soit à. la navigationdu port, le maître de havre est par etc.
le présent autorisé et requis d'ordonner immédiatement le
déplacement du navire ou. bâtiment 'ainsi inouillé ou afourché;
et le capitaine, le pilote ou autre personne qizi en aura le\com- Pénalité pour
mandentent dev'a. se conformer aux ordres et instructions du contraven
maître de havre à cet égard, sous peine d'une amende de cin-
.quante. piastres pour chaque contravention.

Vitesse.

Art. 6. Aucun bâtiment à vapeur entrant dans le port Vitesse du bi-
d'HJalifax ou en sortant (ceux 'de Sa Majesté et du gouverne- tient entrt
ment du Canada exceptés) ne pourra, tant qu'il sera dans les por-t 'Hali-
eaux de l'île George, marcher plus vite que la moitié de son fax.
illure ordinaire, sous peine d'une amende de cent piastres, que Pénalité pour
devra payer. l'armateur, le capitaine ou l'agent du bâtiment contraven-
violant ce règlement.

Déplacement des navires.

Art. 7. Chaque fois qu'un navire ou bâtiment manquera de Déplacement
bras, de manière à ne pouvoir être manouvré quand il recevra denaMVre ou

bâiets'il
l'ordre de' changer' de mouillage en vertu de ces règlements, manque de
il sera loisible au maître de havre d'employer un nombre bras
d'hommes suffisant pour le manoeuvrer ou aider à 'le manoeu-
vrer, et ce aux frais du navire.

Art. § Le maître du havre pourra ordonner le déplacement Déplacement
de tout chalan, bateau on autre' navire chargé ou non, ou de d'un chalan,
tout ce qui sera de nature à nuire au mouillage ou aux mouve- autrenavire
ments des navires allant d'un endroit à un autre dans le' port ; gênant la ci-'
et le propriétaire ou la personne en charge du chalan, bateau, m oude"
navire ou autre chose causant l'obstruction, 'qui ne se confor- navires.
nera pas à ses ordres sou une heure après les avoir Neus,

M2



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 81. fatre de havre pour le port d'Halifax.

encourra et paiera une amende de vingt-cinq piastres; et ap ès
qu'il sera écoulé une heure, le maître de havre pourra opér
ce déplacement aux frais du propriétaire ou de la personne en
charge de la cause de l'obstruction.

Bassins, Art. 9. Il sera du devoir du maître de havre de veiller à ce
grèves, etc.
ser'nt tenus que les bassins, grèves et débarcadères appartenant à ou étant
libres et ex- la propriété de la cité d'Halifax,. et désignés sàus le nom de
embarras u propriété riveraine de la cité d'Halifax, et faisant face au havre;
obstructions. soient tenus libres et eïempts de tous embarras ou obstructions.

Et quiconque refusera de se conformer aux ordres et instruc-
tions du maître de havre à cet égard, encourra une amende. de
cinquànte piastres pour chaque contravention.

Navires chargeant ou déchargeant.

Charbon, lest, Art. 10. Tout navire ou bâtiment chargeant ou déchargeant
éc.rgé oanst dans la rade du charbon, du lest ou des matériaux de même

le havre. nature, devra ývoir une toile ou prélart assez grand, placé de
manière à empêcher ces matières de tomber dans le port, sous
peiné d'une amende de cinquante piastres pour chaque contra-
vention, que paiera l'armateur, le patron oij la' personnq en
charge du navire ou bâtiment.

Beauprés et Art. iU. Il sera du devoir -des capitaines ou personnes en
baumes. charge des navires ou bâtiments accostés aux quais, dont -le

beaupré ou les baumes dépasseront l'extrémité du quai, de les
faire rentrer, et dans le cas d'infraction, les accidents qui en
résulteront seront à la charge des contrevenants.

Beauprés et Art. ML2. Torsque le maître de havre tjouvera des navires
baumes desna-
vires alx quais ou batiments aux quais ou dans la rade, 'dont le beaupré ou les
ou dans la baumes seront déployés ou les vergues brassées de manière à

r nuire aux autres navires, il sera de son devoir d'ordonner que
ces baumes soient rentrés et les vergues brassées en dedans ou
attachées ; et les capitaines, pilotes' ou autres personnes en
charge de ces navires ou bâtime nts devront se conformer aux
ordres du maître de havre à cet égard, sous peine d'une amende
de cinquante piastres pour chaque contravention.

Précautions à prendre.

Une personne Art. 1l3.. Aucun navire ne sera laissé sans une- personne
'en charge. pour en prendre soin, la nuit et le jour, quand il sera mouillé'

dans la rade.

Lumiere Art. -14. Tous les navires à l'ancre dans le havre devront
quand requise. avoir un feu clair et brillant, à six pieds au moins au-dessus de

leur pont supérieur, depuis le coucher jusqu'au lever dr soleil
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Art. 15. Aucun navire mouillé dans la rade n'aura de Haussière,
haussière, grelin ou autre câble amarré au quai ou au rivage, si greln, etc.
ce n'est pour le haler en _entrant ou en sortant.

Art. 10d 'Nul navire ou bâtiment qui viendra dans une cale, Bateaux char-
éUenâs de foi, ou

on àý une jetée ou à un quai dans la dite cité, chargé ou en pane n'au
partie chargé de foin ou de. paille, n'aura de feu à borg, sous ot pas de .eù

peine d'une amende de cinquante piastres, que paiera Ilarma- à bord.

teur, le capitaine ou autre personne en charge de ce navire ou
batiment.

Lest, etc.

Art. 117. Aucun lest, pierre, gravois, terre ou déblais d'aucune Décharge-

sorte, ne seront déchargés ou jetés d'un navire ou bâtiment t
dans le port d'Halifax, on. à son entrée (excepté aus endroits réeervés.
réservés à cet effet par le maître de havre), sous peine d'une
amende de cent piastres pour chaque contravention, que paiera
F1armateur, le capitaine ou toute autre personne en' charge de
ce navire ou bâtiment.,

Art. fl§. Aucun lest, pierre,gravois, terre ou déblais d'aucune. Lest, etc., ne
sorte ne seront déchargés, déposés, jetés oi mis, soit d'un na- Earge aud-es.
vire, bateau, chalan ou autre enbarcation, soit d'aucune autre sous du niveau

manière, ou par qui que ce soit, d'aucune partie 'du rivagé ou hautes.
grève de la cité, dans aucune partie du port ou sur son rivage,
soit au-dessous de l'étiage; soit entre, les lignes des hautes et
basses eaux, sous peine d'une amende de cent piastres pour Pénai té pour
chaque contravention, que paiera l'armateur, le capitaine ou la ýP"j n
personne en charge du navire, bateau, chalan ou autre embar-
cation d'où auront été déchargés ces matériaux, on toute autre
personnie ou personnes violant ces règlements.

Amendes.

Art. 19. Aucune pOutre de quai rejetée, billots de sciage, Pou redequai
bouts de billots, bois de rebut ou autres décombres de même lte.
nature ne seront jetés à l'eau ' ou envoyés à la dérive dans le
port d'Halifax, sous peine d'une amende de cinquante piastres
pour chaque contravention, qui sera payée par celui ou ceux
qui enfreindront ce règlement.

Art. 20. Aucune matière explosible, comme la nitro-glyce- Matière explo-
rine ou ses composés, le fulmicoton ou le pétrole, ne sera débar- ..ve ® etbar.
quée dans la- cité d'Halifax (sauf en quantités spécifiées par quée dans la
écrit par le maître de havre), sous peine d'une amende de cent ct aiax.

piastres .pour chaque contravention,, qui -sera payée par les
armateurs, le capitaine ou la personne en charge du navire otÈ
bâtimnent d'où ces matières auront été débarquées.
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Poudre.

Quantité de Art.* 21. S'il arrive dans le port de la dite cité quelque
a 2vrs navire ou bâtiment (à l'exception de ceux appartenant à Sa

;seradeba uée Majesté et au 'gouvernement du Canada) avec une quantité de
heures de par. poudre à bord excédant vingt-cinq livres, la poudre excédant

'ri.vée du ia- cette quantité sera débarquée de ce navire ou bâtiment dans lesvire; navires
»de Sa Majesté quarante-huit heures de son arrivée, et avant que -ce navire ou
et du goùver- bâtiment ne soit conduit à une jetée ou un quai dans 'la ditenement.
Péalit. cité, sous peine de confiscation'de cette poudre et d'une amende

de quarante piastres pour chaque infraction, qui sera payée par
el'armateur ou les armateurs, le capitaine 'ou la personne en

Transport et charge du navire ou bâtiment i et quand de la poudre aura été
emagasi. débarquée d'un navire ou bâtiment dans le. dit port, elle sera

transportée par.eau; dans un bateau ou des 1bateaux, à quelque
endroit. sûr pour le dépôt de la poudre, en dehors des limites de

-'la cité, -et cette poudre sera couverte, durant le transport, d'une
toile goudronnée ou' de toute autre couverture sûre, sous peine,

Pénalité. pour 'chaque contravention, d'une amende de cinquante piastres,
que paiera le propriétaire ou les propriétaires de la poudre, ou.
la personne chargée d'en opérer le transport.

Dispositions Art. 22. Il ne sera pas transporté ou reçu. de poudre à"bordýquant au.
ort dea d'aucun navire ou bâtiment devant prendre la mer (ceux

,"de à bord appartenant à Sa Majesté et au gouvernement du Canadaues narvires;, \t
navires de Sa exceptés), tant que le navire ou bâtiment restera à un quai de
Majesté et du la dite cité et n'aura pas son congé de la douane et ne sera pas

ernt. prêt à prendre la mer, à moins que ce ne soit à la 'connaissance
Pénalité dans et avec la sanction du maître de havre, et dans ce cas, aussitôt,
travention. que la poudre sera à bord, le navire sera conduit dans la rade

(si le vent et le temps le permettent),-sous peine de confisca-
tion de la poudre et d'une amende, pour chaque contravention,
de cent piastres, .que paiera l'armateur ou les armateurs du
navire ou. bâtiment où cette poudre aura été reçue contraire-
ment à la véritable intention et signification de ce règlement,
ou la personne chargée du commandement du navire ou

Précautions is bâtiment ; et quand on voudra charger de la poudre à bord
prendre pour d'un navire ou bâtiment mouillé dans le port, on la transportera
de la poudre. par eau à ce navire ou bâtiment, en ayant soin de la couvrir
Penaltet comme ci-dessus mentionné, sous peine, pour chaque contra-

vention, d'une amende de cinquante piastres, que paiera le ou
les propriétaires de' la poudre ou la personne chargée d'opérer
ou de surveiller le transport.

Comment sera Art. 23. La poudre confisquée en vertu de ce règlement sera
tpraure ons. saisie par le maître de havre on la personne qu'il aura charoée

quée; vente de la. saisir, et après avoir été saisie, elle sera transportée et
au enchères d
publiques, déposée dans quelque endroit -sûr en -dehors des limites, de la
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dite cité ; et sur conviction du contrevenant, le maître de havre
devra, et il y est par le présent autorisé, sous trois jours après
la conviction, vendre cette poudre aux enchères publiques, sur
échantillons, dans la dite cité, et les produits de cette vente,
après en avoir déduit les frais nécessaires de la poursuite et de
la vente, seront déposés par le dit maître de havre au crédit du
receveur général du Canada.

DÉSOBISSANCE AUX OFFICIERS, ETC.4

Art. 24. Quiconque gênera, opposera, molestera ou entra- Entraver le
vera le maître de havre dans l'exercice de ses fonctions, paiera, havre; pénaui-
sur conviction, une amende de cinquante piastres pour chaque té.
contravention.

Art. 25. L'amende pour violation ou contravention des Pénalitéimpo-
dispositions de*la loi, et pour désobéissance aux instructions et o®n°via-
ordres légaux du maître de havre au sujet de quelque dispo- ou désobéis-
sition pour laquelle il n'est pas prescrit d'amende, sera de sa ux
einquante piastres, laquelle sera imposée à l'armateur ou à la
personne en charge du navire ou bâtiment qui ne s'y confor-
mera pas.

O.C., 18 août 1883.



CHAPITRE 82.

HAVRES, .QUAIS ET BRISE-LAMES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 84 -des
Statuts Revisés du Canada, intitulé: Acte concernant les havres,
quais et brise-lames de l'Etat -,

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire et approuver
les règlements suivants pour. l'usage et la régie des havres,
quais, piliers, et brise-lames qui sont la .propriété du Canada,
et aussi de faire et approuver le tarif des droits. et péages ci-
dessous mentionné, exigible pour leur usage. Les dits règle-
ments et le dit tarif s'appliquent et s'appliqueront à l'avenir à
tous les havres, quais, piliers et brise-lames maintenant ou qui
deviendront la propriété du Canada et auxquels pourront s'ap-
pliquer les dispositions du d.it acte, jusqu'à ce que et à moins
que d'autres règlements et tarifs spéciaux. soient à l'avenir
faits et approuvés pour leur usage et leur administration.

'Règlements pour l'administration des brise-lames, piliers et
quais- en Canada, la propriété du gouvernement du Canada, et
le tarif des droits et péages qui pourront y etre perçus sur les
navires et sur les marchandises.

REGLEMENTS.

Wagon ou vé- Article -. Nul vagon ou autre véhicule ne passera sur aucun
hicule. brise-lames, jeté ou quai, -à moins qu'il ne soit employé au char-

gement ou au déchargement des navires, ou à charroyer du,
lest.

Allure. Art. 2. Nul ne passera à cheval ou en voiture à une allure
plus accélérée que le pas, sur aucun- brise-lames, jetée ou quai.

Poteaux d'a- Art, 3. Nuls bois de service, lattes- ou autres Eatériaux ne
s(slres. seront empilés sur ou- près les poteaux d'amarrage de manière

à empêcher les navires de s'y amarrer.

Les patrons de Art. 4. Les patrons de navires ou autres- personnes à qui
"res per. sera confiée la charge d'un navire ou radeau devront faire ,un
sonnes en rapport fidèle de son chargement ou* de sa cargaison, tant pour

chargenf
un rapporode la quantité que la description, au gardien de quai, à son bureau;
lacargaisonau et tout patron de navire ou personne en charge d'un navire ou
qua.en de d'un radeau qui négligera de faire ce rapport et d'acquitter les
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droits etypéages (sauf sur peàission du gardien), s'exposera à Responsabi-
voir le navire ou le radeau dont il aura la charge, ou dont il an leasde

sera le patron, "saisi et détenu alors ou en tout temps ensuite, contravention.

jusqu'à ce que ces droits et péages soit acquittés; et le patron,
propriétaire ou personne en charge sera aussi passible des
amendes et pénalités prescrites par la loi.

Art. 5. Tout patron ou personne ayant charge d'un navire ou Passible d'a-

radeau qui fera un rapport faux de eon chargement sera passible d'eprisonne-
d'amende de vingt piastres, avec ou sans emprisonnement, pour nent dans

chaque faux rapport, et le navire ou radeau pourra être détenu rap ort.
alors ou en tout autre temps jusqu'à ce que, ces droits soient
acquittés et payés ; et si un patron ou une personne en chatge
d'un navire néglige de faire rapport de son chargement, le navire
et son propriétaire seront passibles des droits sur le chargement
en tout temps à l'avenir, et le patron sera. passible d'une amende
de vingt piastres pour chaque contravention. - Le patron ou la
personne en charge d'un navire fera son rapport et paiera; les
droits au gardien du quai, à son bureau.

Art. G. Nul n'enlèvera aucun effet, article, marchandise ou Articles ne se-
ront pas exile-'

matériaux d'aucune espèce, d'aucun brise-lames, jetée ou quai, 'és avant l'-
tant que les droits et péages n'auront pas été acquittés, sans la uit t
permission du gardien.e

Art. 7. Tous les effets, articles, marchandises ou matériaux Les articles.
de toutes sortes qui auront été déposés, empilés ou placés sur 1" au
un brise-lames, une jetée ou un quai pour être expédiés, seront pagsibles des

passibles des ''droits exprimés dans le tarif ci-annexé, qu'ils qu'il

soient ensuite expédiés ou non ; ils seront également 'assujétis dis ou non
à tous les règlements relatifs à leur enlèvement, au paiement
du loyer du terrain et à leur vente. Le- fait' que ces articles
auront été débarqués, empilés ou déposés sur quelque partie de
la propriété du havre constituant une preuve présomptive que
le propriétafi-e avait l'intention. de les expédier ; et ces bois,
sel, et autres articles. seront passibles du paiement des 'droits
ordinaires, bien qu'ils puissent être ensuite enlevés au moyen
de voitures ou autrement.

Art. §.Tous les droits et péages seront dus et payables iM- Droits

médiatement sur les effets, articles, marchandises ou autres sitôt que lea
matériaux déposés, empilés ou placés sur un brise-lames, une articles sont

déposés.
jetée ou un quai.

Art. 9. Nuls effets, articles, matchandises ou matériaux Les articles,

quelconques ne seront 'débarqués ou déposés sur un 'brise- e, e
lames, une jetée ou un quai; sans la permission du gardien, et sauf avec ia
alors seulement sur telle partie du brise-lames, de la jetée ou 'sop ~gardien de-

735
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quai, et seule- du quai qui sera désignée à cet effet, et ils seront ainsi débar-metdans les P
endroits et de qués et placés selon que le gardien le prescrira; et les effets,la anière, articles, marchandises ou autres matériaux débarqués ou placés-

sur un brise-lames, une jetée ou un quai seront embarqués ou
enlevés dans les·quarante-huit heures, à défaut de quoi les dits
effets, articles, marchandises ou matériaux pourront en être
enlevés par les ordres du gardien, et les frais de ce déplace-
ment constitueront un gage sur les effets ainsi enlevés; il sera
aussi payé un loyer de pas plus d'une piastre par quarantehuit
heures.ensuite pour chaque espace, de douze pieds carrés ainsi
occupé sur le brise-lames, la jetée oule quai. Si le propriétaire

Enlèvement de ces effets, articles, marchandises ou matériaux, ou son
"re.tiorer agent, refuse ou néglige de les charger à bord. ou de les enlever

après cette 'pé- du brise-lames, de la jetée ou du quai, après l'expiration de
riode' vingt-huit jours à compter de celui ou ils y auront été dépo'sés,

l'on pourra prendre les procédures prescrites par la loi en
pareil cas, et.les dits effets, articles, marchandises ou autres
matériaux pourront être vendus pour le* recouvrement des
sommes dues et des frais.

Abattoir, étal Art. 1®. Nul abattoir, étal à poisson ou autre constructionýà poisson, etc.,
ne sera pas ne sera élevé sur aucun brise-lames, jetée ou. quai sans l'autor-
élevé sans la sation du ministre de la Marine et des Pclheries; et touteperminssion du
ministre. construction de ce genre paiera un loyer pour le. terrain occupé,

lequel sera fixé par le ministre de la Marine et des Pecheries,
-le bail devant 'pourvoir à l'enlèvement de la construction sur
l'ordre du ministre de la Marine et des Pêcheries.

Nuls effets ne Art. -1l. Nuls effets,' articles, marchandises ou* autres maté-
seront débar- riaux ne -seront débarqués dans ou sur ces abattoirs, étaux à
âi.es ou expe-.
iésd'un abat- poisson ou alitres constructions, ou n'en seront embarqués à

toir, étal à bord d'un navire, sans la permission du gardien du quai;, etpoisson, etc.,P
sansla permis- tous les effets, articles, marchandises ou matériaux débarqués
sion du gar. dans ou sur ces constructions, ou embarqués à bord d'un' navire

directement de ces constructions, seront passibles du paiement
des droits et péages tout comme s'ils avaient été déposés sur
toute autre partie du brise-lames, de la jetée ou du quai.

Les navires Art. 1I2 Les navires n'auront droit d'occuper aucune place
n'auront droit particulière le long du brise-lames, de la jetée ou de quai, bien
cun lace par.: qu'ils aient pu y être amenés et amarrés, à moins que permis-
ticulière sans, sion· n'ait été préalablement obtenue du gardien du quai, et ilsobtenir au pré- -obeu du du 'et lsealable, la pèr- devront toujours ktre déplacés lorsqu'il l'exigera; et en cas de

m refus 'ou de négligence de le. faire, il pourra les déplacer aux
quai. frais et risques des propriétaires.

Préséance des Art. 1S. Les navires en- déchargement auront toujours pre-
navires, séance sur les navires en chargement.
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Art. 114. Le bois de service ou les marchandises de toute Droits sur lebois, etc., dé-
espèce débarqués par-dessus bord, pour être mis en radeaux, ne barqué par-
paieront que la moitié des droits, mais paieront la totalité des dessus bord.

droits s'ils sont débarqués sur allèges, chalans ou autres em-
barcations.

Art. 115. Les effets et marchandises transbordés d'un navire Droits sur les

à un autre paieront la moitié des droits prescrits pour ceux ®ords d'un
qui sont débarqués sur le brise-lames, la jetée ou le quai, et ces navire à
droits seront toujours payés par le navire du dedans.

Art. 116. Tous les effets, articles, marchandises ou matériaux Droitssuries
de toute espèce chargés d'un brise-lames, d'une.jetée ou d'un d'un eui,,ié

quai, paieront les mêmes droits que pour leur débarquement, Me
sauf dans le cas des effets, articles, marchandises ou matériaux
débarqués et rechargés immédiatement, qui ne paieront qu'un
seul droit.

Art. 17. Nul n'entravera le gardien de quai dans l'accom- Entraver le
plissement de ses devoirs. ®àqaied

Art. 11§. Les droits et péages spécifiés dans le tarif ci-joint Droits pres-
seront et sont par le présent imposés, et le gardien de quai est tai.
autorisé à les percevoir et exiger sur les navires et articles énu-
mérés dans ce tarif qu feront usage de tout brise-lames, jetée
ou quai appartenant. à l'Etat ; excepté sur les effets, denrées, Exceptions,
marchandises appartenant. au gouvernement du Canada qui et'
sont et seront exemptés du paiement des droits de péage.

Art. 10. Les droits de péage exigibles sur ces navires ou Les.roits sur
effets. articles, marchandises ou autres matériaux débarqués, " ,
empilés ou, déposés sur, un. brise-lames, une jetée ou un quai .ur le proprié-
sont par le présent imposés sur leur propriétaire et pourront tare.
etre perçus et recouvrés de lui.

Art. 2• Il ne sera permis de dépoer sur aucun. brise-lames, Aucundéchet,
jetée ou quai, aucun déchet, sable, gravier ou autre espèce d'etc.e sera dé-,graie posie sur aucun
lest sans la permission et l'inspection du gardien de quai; et brise-lames?
nulles saletés, balayures de cale ou autres choses quelconques ne ®ve °®
pourront, sous aucun prétexte, être jetées dans le bassin. Toute bation du gar-
houille, pierre à chaux ou autre chose qui, soit par négligence dien de quai
ou autrement, tombera dans le bassin en chargeant ou déchar-
geant un navire, devra en être retirée par le patron du navire,
ou le gardien de quai pourra les faire retirer aux dépens du
patron.

Art. 211. Les droits de quaiage seront exigibles 'sur tout lest Droits de
nus à bord ou déchargé d'un navire à tout brise-lames, jetée ou " ae
quai.

o c-47
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Effets, etc., Art. 22.- Tous les effets, articles, marchandises ou matériaux
ax oprie. de toute sorte déposés sur un brise-lames, jetée ou quai, seront
taires. aux risques de leurs.propriétaires.

Pénalité et Art. 2S. L'amenide pour infraction à la loi ou aux règle.
me°""nn~ ments passés sous son autorité, n'excèdera pas cent piastres, et

la punition par l'emprisonnement n'excèdera pas trente jours.

Les bestiaux Art. 240. les bestiaux ne pourront rester sur aucun brise-
ne resteront lames, jetée ou quai après que le, gardien de -quai aura ordonnépssur les
quais, etc. de les en faire.partir sous peine d'une amende de vingt cents

par tete.

Saisond'hiver. Art. 25. Des arrangementsspéciaux devront être faits avec
le gardien de quai pour les navires qui resteront au- quai du-
rant la saison d'hiver.

Naviresmouil- Art. 26. Les navires mouillés avec leurs amarres attachées,
amares att" pour se mettre à l'abri dans le port, -paieront i et. par tonneau
chées- enregistré, par jour ou fraction de jour de vingt-quatre heures.

Effets ne res- Art. 27. Les effets ne devront pas rester sur le quai pen-
terontpa
de7 jours Pl" dant plus de sept jours, sauf sur permission spéciale du gar-
le quai. dien de quai et par arrangement avec lui.

Poids du ton- Art. 2s. Le poids du tonneau mentionné sera de 2,000
"eau. livres.

Droits sur les Art. 29D. Les péages exigibles pour les bateaux à vapeur-et
navires rcu uvrables d° autres navires sont par le présent imposés sur le patron, le pro-,
pitaine, du priétaire ou la personne en charge, et pourront. être recouvrés
propriétaire d e- u xgbe

1ou de la pr ces personnes; ceux qui sont exigibles pour tous autres
sonne en articles sont imposés sur le ptopriétaire ou la personne qui en

Sayables sur a. la charge, et pourint être recouvrés d'eux; et ceux qui'sont
d'autres ar- exigibles pour tous articles embarqués ou débarqués d'un
ticles. com - or e
ment recou- navire au quai, sont imposés sur le navire et sur le patron, le
vrables. propriétaire ou la personne en charge, et pourront être préle-

vés sur le navire ou recouvrés de ces personnes.

Ne pourra s'a- Art. g@. Nul navire ne pourra s'amarrer à aucun des:heur-
heartoirds. toirs de tout brise-lames,.jetée ou quai,, sans la permission du

gardien de quai.

Droit à payer Art. 'S. Sur tous les effets, denrées et marchandises que
sur articles de conques, dont la quantité exacte ne pourra être facilement con-

u. i statée par le mode de mesurage ou autre mode: d'estimation-
prescrit par le tarf, le gardien de quai pourra prélever un droit
d'un quart d'un pour cent surleur valeur.
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Art. 32. Les effets qui n'entrent pas dans aucune des caté- Effets non
gories énumérées dans le tarif paieront les droits imposés sur danstioanr
les articles dont ils se rapprochent le plus.

Art. 33. Chaque lot ne paiera pas moins de cinq centins. Pas moins de
5centmns.

Art. 34. .Tous les effets. déposés sur le brise-lames, jetée ou Un seul droit.
quai pour être rembarqués ne paieront qu'un seul droit.

Art. 35. Des droits de tonnage au taux de: six centins par Droits de ton-
tonneau de mesurage enregistré sont par le présent imposés et dlae'y aie
autorisés et seront prélevés sur tout navire entrant dans le port comment im-
ou dans le havre de la Baie des Vaches, dans le. comté de Cap- poses et per
Breton, tel que prescrit par l'article 3 de l'Acte 37 Victoria,
chapitre 18, et les dits droits sont par le présent .imposés et.
pourront être recouvrés. du patron ou propriétaire ou de la
personne en charge de tel navire, mais ces droits ne s'aplique-
ront pas aux navires qui entreront dans le dit port de la Baie
des Vaches que pour y chercher du fret et qui seront obligés
de s'en retourner sur lest, sans s'être servis du brise-lames pour
s'abriter dans le port.

Art. 36. Les limites du havre ou port de la -Baie-des-Vaches Limites du

(Cow-Bay), pourla perception et collection, en vertu des dispo- havre de 1%pour Baie des
sitions de l'acte 37 Vic., ch. 18, des droits de tonnage sur les Vaches pour

navires qui entrent dans ce havre ou port, ont été définies p®t des

comme étant en-deçà d'une ligne droite imaginaire tirée de lao
Pointe du Magasin (3fagazine Point), sur le -côté nord' de la
Baie-des-Vaches, à un point situé à dix perches au nord-est de
la jetée de South-Head, sur le côté sud de, la Baie-des-Vache.

Art. 37. Les péages. imposés sur les navires par. le. tarif Droits sur les
mentionné dans le présent règlement, pourront être recouvrés "av rcou
avec dépens de la manière prescrite par le:30e. article du cha- priétaire, etc.
pitre 36 des Statuts Revisés du. Canada, du propriétaire, du
patron ou de la personne en charge de ces navires.

Art. 3@. Les péages imposés pai'le même tarif sur les effets Péages sur les
sont par le présent également imposés sur les navires ou autres effets égale-

embarcations sur lesquels ou desquels ils sont embariués ou sur les navires
débarqués, et ils pourront être recouvrés par les mêmes moyens o barca-

et recours, à défaut de paiement, que s'ils eussent été expressé-
ment imposés sur, ces navires ou embarca;tifns par le dit tarif.

Art. 39. Les péages imposés sur tous effets pourront égale- Péages sur les
ment être recouvrés avec dépens de la. manière prescrite par effets re®ou

le dit 30e article, du propriétaire ou consignataire, ou de la pr étaire,cou-
personne en charge de ces effets. signataire, ôte.

o c-47-
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CÉDULE :-TARIF GÉNÉRAL DES DROITS ET PÉAGES.

Denées.
Centin,

Animaux.non énumérés......... ................ 3
Pommes, par baril.......................... 1
Pommes, par boisseau ou par sac............
Lard fumé, par 100 lbs.........................3
Barils, chaque.................................................... 2
Barils vides, par 100 ............................................ 25
Ecorce, par corde........................ .............
Bouf et lard, par baril......................................... 3
Bouf et lard, par demi-baril.......... .............. 2
Bouf et lard, par quart de baril......................... 1
Bière, ale et porter, par baril...... ............... 4
Bière, ale et porter, par demi-baril................... ....... 2
Bière, ale et porter, par quart de baril ............... 1
Chaudières à vapeur, par tonneau......................... 25
Briques, par M............................... 20
Balais, par douzaine............................................ 8.
Baquets, par douzaine..................................... 3
Pierre à bâtir, par corde........... . ...... 10
Beurre, par 100 lbs............ ............... .. 2
Veaux, chaque,........ ........... ............... 3
Voitures, wagons et charreites de toute espèce, chaque. 10
Caisses, ballots et autres efts semblables, par. tonne

de 40 pieds cubes............ .............. 4
Futailles vides, chaque ...................................... 2
Bates à cornes et chevaux, par tête...... .......... 10
Poteaux de cèdre, par 100...................... 20'
Ciment, par baril................ .............................. 1
Chaînes et ancres, par tonneau............................. 10
Fromage, par 100 lbs...................... .............. 2
Cidre, par baril ............................... 3
Graine de trèfle, pai- boisseau...................... 2
Bouille, fer, pierre à bâtir et autres matériaux sembla-

bles, par tonneau....................................... à
Poulins et pouliches, par tête....... .............. 7
Cordage et cable, par tonne ..................... *;......... 40
Bois de corde et écorce, par:corde.................. 3
Farine de blé-d'Inde, par baril.................... 2
.Atocas, par baril............................
Faïencerie, y compris la porcelaine et la verrerie, -par

panier... .................................. ....... . 10
Cultivateurs, chaque....... ....... . ........... 3
Marchandises, nouveautés non autrement énumérées,

par tonne ................. ..............................
Poterie, grossière, par panier...... ............ .10
Rufs, par baril ou boîte de 72 douzaines..........
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Centins.

Moulins à vanner, chaque............................. ........ 15
Poisson frais.......................................En franchise
Poisson, saumuré, par baril............................2
Poisson, saumuré, par demi-bari...... ...... ....... 1
Poisson, sec, par 100 lbs. ............................... ..... .
Farine, par baril..............................2
Farine, par 100 lbs. ............................................. .1
Fruits, par 100 lbs, non autrement énumérés.... ......
Meubles, par tonne (mesurage).............................. 30
Grain de toute sorte, excepté l'avoine, par boisseau 4
Grain de toute sorte, excepté l'avoine, passant par l'as-

censeur du Grand-Tronc à Goderich, par boisseau..
Grain, avoine, par boisseau............. ..............
Grain, avoine, par boisseau, passant par l'ascenseur du

Grand-Tronc à Goderich...... ..................... -
Gravier, pour chemins'. .............. ,..En franchise
Meules à éguiser, par tonneau....... ............. 15
Poudre, par tonne ..... ........... ................... .. 50
Gypse, par tonneau....................... .............. 3
Jambons, par 100 lbs................................... ...... 2
Ferronnerie, par tonne.......................................... 25
Foin, par tonne............................ 10
Fonds de baril, par M............................ 25
Peaux crues, par 100 lb3............... .......
Boucauts et barriques, chaque....... .............. 5
Cercles, par UV..........................................2
Houblon, par. 100 lbs............................................ 5
Râteaux à cheval, chaque........................ 5
Fer en barre, par tonne ............................ 5
Fer en gueuse, par tonne....................................... 3
Ferrailles, par tonne........................... 15
Saindoux, par baril.............................5
Saindoux, par demi-baril........ ..............
lattes, par mille ....... ... .......................
Cuir, par 100 lbs...............................
Chaux, par baril........ ...... ............... 2
Chaux, par tonne, en vrac........................ 5
Bois, scié ou carré, par mille pieds, M.P., .......... 5
Mécanismes, locomotives, etc.,par tonne .......... 25
Machines, moissonneuses ou faucheuses, chaque.......50
Machines à battre, chaque......................... ...... 75
Marbre, par tonne...... ...................... 25
Alllumettes, par 10 grosses .. ;.... 3
Matelas, chaque. ............. . ....... 4
Marchandises, nouveautés, par tonne...................... 50
Meules de moulin, par paire........ ............ 30
Mélasses, par boucaut et barrique ........................ 8
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Centins

Tnstruments de musique, tel que pianos, orgues, mé-
Iodions, chaque..................................

Clous par barillet......... .................................. 2
Clous et carvelles, par tonne................................... 25
Produits des pépinières, par tonne.......... ..... 30
Etoupe par 100 lbs............................................... 2
Farine d'avoine, .par baril.................................... 2
Huile, par baril......................... ................... 2
Peintures. par tonne...................................... . .. 5
Potasse et perlasse, par baril.................. .. 8
Piquets, par .1,000 ........ .......... ............. 3
Plâtre, calciné, par baril........................ 4

do cru, par baril............. .......... ................... 2
do sortant des carrières, par tonneau................... .2

Charrues, chaque............. ................ 3
Poteaux de télégraphe, chaque......... ..............
Pommes de terre et légumes, par-boisseau...............
Chiffons, par tonne............................15
Rateaux à foin, manches de faux et fourches, par douz. 1
Rateaux pour les chevaux, chaque......................... 5
Riz, par sac................................. ........... 4
Hache-racines, chaque.......................... 5
Sel, par baril.............................. 
Sel, par tonne................................. 1
Sable, par tonne............................................. .... 1
Billots de sciage, par mille pieds, M.P................... 1
Machines à coudres, chaque....................... 10
M outons, par tête .................... 2.....................
Bardeaux, par m ille.............................................
Bardeaux en douves, par corde.........................3
Pelles, par douzaine.............................................. 3
Ardoise,. par dix pieds carrés....................................3
Savon, par boîte de 100 lbs....... ........................... 1
Spiritueux de toutes sortes et vins, par baril.........10
Spiritueux de toutes sortes et vins, par demi baril...... 5
Spiritueux de toutes sortes et vins, par barillet ou quart

de baril...............................
Spiritueux de toutes sortes et vins par douzaine de bou-

teilles...................:........ ............... 2
Douves de barils à poisson, farine et sel, par mille......2
Douves à boucauts, par mille....... .......... 20
Douyes des Antilles, par mille........ ....... 15
Pierre en moellons, par tonne.......... .......... 15
Pierre taillée, par tonne................................ .... 20
Pierre et gravier pour lest de navires, par tonne.........2
Poëles, par tonne....... ..................... ...... 20
Ha:che-paille et hache-foin, chaque......... .................
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Centins.

Sucre, par boucaut...................................... ........ 10
Cochons, chaque.................................................. 2
Thés, par boite...............................2
Traverses de chemin de fer, chaque..........................
Bois de constrution par mille pieds........... ........ 5
Graine de mil, par boisseau.................................... 2
Tabac, par 100 lbs...................................... ......... 2
Articles non énumérés, par tonne........................... 4
Voitures non spécifiées, chaque...............................10
Vinaigre, par baril.............................. ................. 4
Bois, par corde .................................................. 3
Laine, par tonne ...................................... 30

Bateaux cl vapeur et ?wavires à voiles.

Les péages suivants seront imposés sur tous les bateaux à
vapeur et les navires à voiles pour chaque jour ou fraction de
Jour pendant lequel ils utilisent les dits quais, jetées et brise-.
lames :
Sur chaque bateau à vapeur........................... $1 00
Sur chaque navire à voiles de moins de 50 tonneaux.... 10

de 50 tonneaux et moins de 100 " .. 15
delO 100 200 120

200 300 " .... 30
300 500 " .. 50
500 800 " .. 75
800 " 1,200 1 .. 00

1,200 " i,;00 .... 1 25
au-dessus de 1,600 1 .. 50



CHAPITRE 83.

CIRCONSORIPTIONS DE PILOTAGE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du ministre, de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 80 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé : Acte du pilotage,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné que les circonscriptions de pilotage qui
suivent soient, et elles sont par le présent constituées et établies;
et leurs limitessont fixées et déterminées tel que ci-après men-
tionné.

ANNAPoLIS, N.-E.

Limites de la Article I. Une circonscription de pilotage pour le cor.té
tion°°p- d'Annapolis, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, dont les

limites embrasseront toutes les baies, rivières et côtes du -dit
comté.

Droits. Le paiement des droits de pilotage ne sera pas obligatoire
dans les limites de cette circonscription.

O. C., 30 avril 1874; 11 juillet 1888.

ANTIGONISH, N.-E.

Limites de la Art. 2. Une circonscription de pilotage pour le port d'An-
crconscrp- tigonish, dans le comté d'Antigonish, dans la province* de la

Nouvelle-Ecosse,-cette circonscription devant embrasser toutes
les eaux de la baie d'Antigonish et s'étendre à partir de l'entrée
du port d'Antigonish jusqu'à une ligne droite tirée entre le
cap Jack et le phare du cap George, et comprendre toutes les
eaux du havre d'Antigonish.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les
'limites de cette circonscription.

O. C., 16 mai 1879.

BATHURST, N.-B.

Limites de la Art. 3. -Une circonscription de 'pilotage dans le comté de
°on. Gloucester, et les eaux adjacentes, dans la province du Non-

veau-Brunswick, devant être appelée' la circonscription de
pilotage de Bathurst dont les limites s'étendront' depuis la
ligne du comté près de la rivière Belledune, jusqu'à une ligne
imaginaire tirée à partir de l'église catholique romaine de la
Grande-Anse.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription.

O, C., 9 avril 1878, partie.
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BAIE VERTE ET PORT-ELGIN, N.-B.

Art. 4. Une circonscription de pilotage pour la Baie Verte Limites de la
et Port-Elgin, dans le comté de Westmoreland, dans la pro- t*gon°"r°".
vince du Nouveau-Brunswick, dont les limites s'étendront
depuis la ligne interprovinciale. à l'est, jusqu'à l'île Jourimain,
à l'ouest.

Le paiement des droits sera obtigatoire dans les limites de Droits.
cette circonscription.

0. C., 30 mai 1883.

BONAVENTURE, P. Q.

Art. 5. Une circonscription de pilotage pour le comté de Limites de la
Bonaventure, dans la province de Québec, à partir de la Pointe "irconscrip-
Macquereau jusqu'à la limite de la marée, à Bourdon, dans la-
rivière Restigouche.

Le paiement des droits de pilotage ne sera pas obligatoire Droits.
dans les limites de cette circonscription.

0. 0., 3 avril 1879. [15 juin 1889.]

LAC BRAS D'OR ET GRAND ET PETIT BRAS D'OR, N.-E.

Art. G. Une circonscription de pilotage embrassant les ports, Limites de la
havres et baies du lac Bras d'Or et des Grand et Petit Bras C °c"l5Ceip-
d'Or, dans le comté de Victoria, Nouvelle-Ecosse.

Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les Droits.
limites de cette circonscription.

O.C., 4 mai 1883.
BUJcTOUcBE, N.-B.

Art. 70 Une circonscription de pilotage pour le port de Limites de la
Buctouche; dans le comté de Kent, dans la province du conserip-

Nouveau-Brunswick, dont les limites s'étendront au nord,
jusqu'à la Pointe Richibucto et au sud jusqu'à, la Pointe
Cocagne et embrasseront 'les eaux situées entre le Nouveau-
Brunswick et l'île du Prince-Edouard, ou celles adjacentes.

Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les Droits.
limites de la dite circonscription.

O.C., 28 avril 1887.
CARAQUET, N.-B.

Art. §. Une circonscription de pilotage connue sous le nom Limites de la
de circonscription de Caraquette qui s'étendra depuis une ligne ciocl1P
imaginaire tirée entre l'église catholique romaine de la Grande-
Anse et la Pointe Miscoun et dépuis la Pointe. Miscou jusqu'à
la ligne qui sépare les comtés de Gloucester et Northumberland.

Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les Droits.
limites de cette circonscription.

O.C., 9.avril 1878.
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CIARLOTTE N.-B.

Limites de la Art. 9. Une circonscription de pilotage .pour le comté de
ions"r"p- Charlotte, dans la province du Nouveau-Brunswick; cette

circonscription embrassera toutes les baies, rivièreâ et côtes du
dit comté de. Charlotte.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription.

O.C., 2 avril 1874.

.COCAGNE, N.-B.

Limites de la Art. 110. Une circonscription de pilotage pour le port decirconsc rip- Cc ioae l
tion. Cocagne, dans le comté, de Kent, dans la province du Nouveau-

Brunswick, dont les -limites s'étendront au nord jusqu'à la
pointe Dixon, Bouctouche, et au sud à la Pointe Casey, Shédiac,
et embrassant les 'eaux situées entre le Nouveau-Brunswick et
l'Ile du Prince-Edouard, ou celles adjacentes.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription.

O.C., 28 avril 1877.

CRAPAUD, I. DU P.-E.

Limites de la Art. 1ll. Une circonscription de pilotage pour le havre aux
cir°"sr"p Crapauds, dans le comté de Queen, dans la province de PIle du

Prince-Edouard, cette- circonscription' devant s'étendre de
Brokleby's Head à DeSable, du côté est, jusqu'à Birch Point,
à Tryon, du côté ouest du havre aux Crapauds susdit.

Droits. Le paiement des droits de* pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription.

O.C., 22 mars 1878.

ECONOMY, N.-E.

Limites de la Art. M 2. Une circonscription de .pilotage pour le port Eco-
tion nomy, dans le comté ,de Colchester, province .de la Nouvelle-

Ecosse, les limites de cette circonscription devant s'étendre
depuis* la rivière Harrington jusqu'à la rivière à l'Achigain
(Bass River).

0. C., 10 juillet 1886.

GLACE BAY, N.-É.

Limites de la Art. 113- Une circonscription de pilotâge devant embrasser
tion. tous les ports, baies et havres situés entre la Pointe-Basse (Low

Point), du côté sud du havre de Sydney, et la tête sud de la
Baie-des-Vaches (Cow Bay), dans le comté de Cap-Breton.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription.

0. C., 19 juin 1885.
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HALIFAX, Y.-4.

Art. 114. La commission des Pilotes d'Halifax, telle que Commission
,dspilotes.déjà constituée et composée de trois membres nommés par le constituera

Gouverneur en conseil, de deux membres élus par le conseil- l'administra-

de-ville de la cité d'Halifax, et de deux membres élus par le tion de pilo-

comité de régie de la chambre de commerce de la cité d'Halifax,
constituera l'administration de pilotage de la circonscription
d'Halifax, dont les limites 'seront définies par un .ordre en
conseil.

Les limites de la. circonscription de pilotage pour le comté Limites de la
d'Halifax embrasseront tous les ports, baies, rivières et côtes du tc"do
dit comté. d'Halifax.

O. C., 6 juin 1874.
S. R. du Canada, ch. 80, art. 6.

Les limites de la circonscription de' pilotage pour le port Limites de la
d'Halifax s'étendront dans une ligne nord-est, à partir de Che- circonscription du port
bucto Head Light jusqu'à Devil's fIead Light, de là s'étendront d'Halifax.
du côté de la mer dans un rayon de quinze milles.

0. C., 25 juin 1875.

Les caboteurs à vapeur .Edgar Stuartl. A. Starr et George Certains cabo-

S/hattuek, tous de moins de 250 tonneaux de jaugeage enregistré, teurs à vapeur
exempts des

sont exemptés du paiement obligatoire des droits de pilotage en droits.
vertu des dispositions du 'chapitre 80 des. Statuts Revisés du
Canada, intitulé Aete du pilotage.

0. C., 28 juillet 1876.

ANS, N.-E.

Art. 115. Une circonscription de pilotage pour le comté de Limites de la
Hants, dans la province de la Nôuvelle-Ecosse, dont les limites cronscrp-
comprendront la baie de Cobequid, le 'Bassin des Mines, le
chenal des Mines, et s'étendront dans la baie de Fundy jusqu'à
une ligne tirée du cap Chignectou, dans le comté de Cumber-
land, à un point dais le comté de Kings où la ligne de division
entre les comtés de Eiige et Annapolis touche la baie de Fundy,
ces limites devant aussi comprendre les différents ports, rivières
et criques du comté de fiants.

Le paiement des droits. de pilotage dans. la circonscription Droits.
de Hants sera obligatoire, et les pilotes nommés par l'adminis-
tration de pilotage de cette circonscription auront seuls le droit
de piloter les navires aux ports et lieux situés dans le dit comté
de lants.

0. C., 4 mai 1878; 17 mars 1879..
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LOUISBOURG, N.-É.

Limites de la Art. 16. Une circonscription de pilotage pour Louisbourg,
tion dans le comté de Cap-Breton, dans la province de la Nouvelle-.

Ecosse, comprenant Main-à-Dieu et Gabarouse, dans le dit
comté.

Droits. Le paiement dés droits de pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription.

O. C., 28 février 1881.

MIRAMICHI, N.-B.

Limites ge la Art. 117. Une circonscription de pilotage pour Miramichi,
* °"°ll. dans la province du Nouveau-Brunswick, dont les limites

seront comme il suit, savoir:- s'étendant à l'est jusqu'à l'île
de l'Entrée (les Madeleines); au nord jusqu'à la Pointe Miscou,
dans le comté de Gloucester; et au sud jusqu'à la rivière
Kouchibougouac, dans le comté de Kent.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription.

O. C., 7 mai 1874.

MONCTON, N.-B.

Limites de la Art. 1. Une circonscription de pilotage pour le port de
tions. Moncton, dans le comté de Westmoreland, dans la prdvince du

Nouveau-Brunswick, laquelle circonscription commencera à la
ville de Moncton et suivra la rive est de la rivière Petiteodiac
dans une direction sud jusqu'au quai des Carrières de Bou-
dreau; de là, traversera la rivière Petitcodiac à la rive ouest,
jusqu'à un endroit appelé quai de Stewart, presque vis-à-vis les
Carrières de Boudreau; de là le long de la rive ouest de la
rivière Petitcodiac jusqu'au pont de Petitcodiac ; de là, traver-
sera le dit pont, jusqu'à la ville de Moncton susdite.

Droits. Le"paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription..

O. C., 3 juin 1881.

NANAIMO, C.-B.

imites de la Art. i. Une circonscription de pilotage pour le port de
tion. ncnp- Nanaimo, et tous les autres ports dans l'île deVancouver, dans

la Colombie-Britannique, à l'exception de Victoria et Esqui-
malt.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les
limites'de cette circonscription.

O. C. 2 octobre 1879.
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NEW-LONDON, I. DU P.-E.

Art. 20. Une circonscrip ion de pilotage pour le havre de Iimites de la
New-London, comté de Qu , dans la province de l'Ile du "
Prince-Edouard, dont les I mite s'étendront depuis le cap
Cavendish, à l'est, jusqu'à Third onds, à louest du havre de
Now-Londoh.

Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les Droits.
limites de cette circonscription.

0. C., 16 avril 1878.

PARRSBORO', N.-É.

Art. 21. Une circonscription de pilotage pour le port de Limites de la
Parrsboro', dans le comté de Cumberland, dans la province de "fcflnse
la Nouvelle-Ecosse, dont les limites s'étendront depuis la
rivière d'Hlarrington, à l'est, jusqu'à Ille Haute, à Pouest.

Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire' dans les Droits.
limites de cette circonscription.

0. C., 24 janvier 1881.

PARTIE DU COMTÉ DE PRINCE, I. DU P.-E.

Art. 22. -une circonscription de pilotage pour une partie Limites de la
du comté de Prince, dans la province del'Ile du Prince-Edouard, "PtFr
cette circonscription devant s'étendre du Cap Egmont à l'île
Lennox, dans la baie de Richmond, et embrasser les ports et
havres de la côte de cette circonscription.

Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les Droits.
limites de cette circonscription.
.0. C., 8 juin 1877.

PICTOU N.-É

Art. 23. Une circonscription de pilotage pour le port de Limites de la
Pictou, dans le comté de Pictou dans la province de la.
Nouvelle-Ecosse, dont les limites' sont fixées comme il suit,
savoir:-Partant de Fextreme pointe est de Pîle de Pictou, en
suivant une ligne courant au sud-est jusqu'à la rive du golfe à
la jetée d'Arisaig ; et à l'ouest ces limites seront bornées par
une ligne -tirée entre l'île Amet et la Pointe de Roche (Rocky
Point), sur la ligne du comté, et embrassant toutes les eaux
navigables du comté de Pictou.

Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les Droits
limites de cette circonscription.

0. C., 28 mars 1874.
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PUGWASH9, N.-E.

Limites de la Art. 24. Une circonscription de pilotage pour Pugwas,
tion. dans le comté de Cumberland, dans la province de la Nouvelle-

Ecosse, laquelle sera bornée à l'est par le Cap Cliff, et à l'ouest
ou au nord-ouest, par le 'Cap Lewis, tous deux dans le comté
de Cumberland, susdit-: Les limites de cette circonscription
s'étendront à partir du Cap Clif à l'est, et' courant'à l'ouest
jusqu'à ce que la ligne touche la frontière de la province dans
les eaux. qui séparent la' Nouvelle-Ecosse du Nouveau-Bruns-
wick, et comprendront toutes les eaux navigables, havres, baies,
rivières et lieux de chargement qui se trouvent dans cette
circonscription.

rorits Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription.

O. C., 2 février 1887.

RISTIGOUCHE, N.-B.

Limites de la Art. 25 Une circonscription de pilotage pour -Ristigoucbe,
t"'". dans la provirice du Nouveau-Brunswick, dont les limites em-

brasseront tous les ports et ports extérieurs dans le 'comté de
Ristigouche.

Droits. Le paiement des droits de' pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription.

O. C., 21 juillet 1875.

RICHIBUCTO, N.-B.

Tinutes ce la Art. 26. Une circonscription de pilotage pour le port de
ci""conscriP- Richibucto, dans le comté 'de Kent, dans la province du

Nouveau-Brunswick, dont les limites s'étendront depuis la
Pointe Escuminac, au nord, jusqu'au -Cap Cassey, au sud; et
jusqu'à la Pointe Nord,. I1e du Prince-Edouard, à lest.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans
cette circonscription.

O. C., 21 juillet 1875.

COMT' DE RICHMOND, N.-E.

Limites de la Art. 27. (a) Une circonscription de pilotagé dans le comté
tio"oesti. de Richmond, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, :dont'

les limites s'étendront depuis la pointe Tupper, dans le détroit
de Canso, jusqu'au cap Canso, .et depuis le cap Çanso jusqu'à
Fourchu, et embrasseront toutes les rivières, eaux navigabes,
havres, baies et lacs de cette circonscription.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans es
limites de cette circonscription.

O. C., 3 avril 1875; 11 juin 1879.
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(b) Une circonscription de pilotage pour le comté de Rich- Limites de h
mond, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, et ses limites ton Est.
comprendront la baie Saint-Pierre, le passage Lennox le canal
Saint-Pierre, et la partie sud du lac Bras d'Or.

O. C., 11 mai 1889.

SACKVILLE, N.-B.

Art. 2S. Une circonscription de pilotage. pour le port de imites de la
Sackville, dans le comté de Westmoreland, dans la province t°»°"
du Nouveau-Brunswick, dont les limites commenceront au Cap
Maranquin et comprendront les sources de la Baie de Fundy
(ainsi désignées) au sud et à l'est du dit cap, et embrasseront
toutes les rivières navigables qui s'y jettent.

Le paiement des droits de pilota~ge sera obligatoire dans les Droits.
limites de cette circonscription.

O. C., 12 juillet 1877.

SAINT-JEAN, N.-B.

Art. 29. La commission des pilotes de Saint-Jean, telle que Commission
déjà constituée et composée de trois membres nommés par le destites'
Gouverneur en conseil, de deux membres élus par le maire, les l'administra-
échevins'et les conseillers de la cité de SaintJean, et de, deux tion de pâq-
membres élus par le conseil de la chambre de commerce de
Saint-Jean, constituera l'administration de pilotage de la cir-
conscription de Saint-Jean, dont les limites seront définies par
arrêté en conseil.

S..R. du Canada, ch. 80, art.. 9.
'Une circonscription, de pilotage pour Saint-Jean, dans la Limites de 1

province du Nouveau-Brunswick, dont les limites embrasseront erconscr p
le havre de Saint-Jean, et s'étendront jusqu'à un point formant
alignement avec le. Mont Désert et le Cap Sable, les 4les aux
Phoques se -trouvant nord-ouest et sud-est.

La dite 'circonscription de pilotage de Saint-Jean comprendra
aussi le havre de Musquash, dans le-comté de Saint-Jean, dans
la dite province.

Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les Droitis.
limites de la circonscription ci-haut définie.

0. C., 16 juin 1874; 1er mars 1875.

SAINTE-MARIE ET LISCOéfB, N.-É

Art. . Une circonscription de pilotage pour le' havre de Limites de la
Sainte-Marie et Liscomb, dans le comté de Guysboro', dans la ""'p
'province de la Nouvelle-Ecosse.

Le paiement des' droits 'de pilotage sera obligatoire dans les Droits.
limites de' cette circonscription.

0. C., 10 juin 1880.
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BAIE SAINTE-MARIE, 1¢.-.

Limites de la Art. 811. Une circonscription de pilotage pour la baie Sainte,
circonscrip- Marie, dans le comté de Digby, dans la province de la Nouvelle-

Ecosse, dont les limites comprendront toute la baie Sainte.
Marie et ses ports et havres qui appartiennent au comté de
Digby en dedans d'une ligne imaginaire tirée entre Whipple
Point et le cap Sainte-Marie,-cette circonscription comprendra
aussi le Grand et le Petit Passage.

O. C., 11 juin 1888.

SHEDIAC, N.-B.

Limites de la Art. 32. Une circonscription de pilotage pour Shédiac, dans
crconscrp. le comté de Westmoreland, dans . la province du Nouveau-

Brunswick, dont les limites s'étendront à partir de l'endroit
appelé la Pointe Shédiac jusqu'au Cap Chauve (Bald), au sud,
et embrassant les eaux situées à l'ouest d'une ligne droite tirée
entre ces deux points.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription.

O. C., 19 mai 1876; 1er juin 1876.

SUMMERSIDE, I. DU P.-E.,

Limites de la Art. 33. Une circonscription de pilotage pour le port de
circonscrp- Summerside, dans la province de l'Ile du Prince-Edouard,laquelle comprendra les eaux du détroit de Northumberlaid, à

partir du Cap Egmont jusqu'à Paul's Bluff, tous deux dans le
comté de Prince, dans la dite province.

Droits. Le paiement des droits.,de pilotage sera obligatoire dans les
limites de cette circonscription.

0. 0. 9 juin 1877.

SYDNEY ET SYDNEY NORD, N. E.

Limites dé la Art. 34. Une circonscription de pilotage pour Sydney et
circonscrlP- Sydney-Nord, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, dont les.

limites comprendront. tous les ports, baies et havres situés en
deça d'une ligne imaginaire tirée entre Cranberry-Head, sur le
côté nord du havre, de Sydney, et la Pointe-Basse (Low" Point),
sur le côté sud du même havre.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans cette
circonscription.

0.C., 19 juin 1885.
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TATAMAGOUCHE ET BRULÉ, .- É.

Art. 35. Une circonscription de pilotage pour les ports de Limites de la
Tatamagouche et Brûlé, dans le comté de Colchester, dans la cfrcOfsCriP.
province de la Nouvelle-Ecosse, cette circonscription devant t
suivre une ligne courant de l'île Amet, dans une direction sud-
est, jusqu'à ce qu'elle touche à la Pointe Rocheuse (Rocky
Point), dans Brûlé, et jùsqu'à la ligne du' comté de Pictou, et
depuis l'île Amet jusqu'à. ce qu'elle touche à la pointe Mulli-
gash, dans le comté de Qumberland, dans une direction sud,
et devant comprendre les ports de Brûlé et de Tatamagouche.

Le paiement des droits de pilotage dans cette circonscription Droits.
sera obligatoire.

O. C., 12 avril 1880.

TIDNISH, COMTÉ DE CUMBERLAND, N.-É.

Art. 36. Une circonscription de pilotage pour Tidnish, dans Iimites de la
le comté de Cumberland, dans la province de 'la Nouvelle- 'o nsCnp-
Ecosse, dont les limites s'étendront du cap Lewis (Lewis fead)
à la -ligne frontière qui sépare les provinces de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, comprenant la circonscrip-
tion de Tidnish.

Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les Droits.
limites de cette circonscription.

O. C., 30 mai 1883.

VICTORIA ET ESQUIMALT, C.-B.

Art. 37. -Une circonscription de pilotage pour les ports de Limites de la
Victoria et Esquimalt, dans la province de la Colombie-Britan- circonscrip-
nique, dont les limites s'étendront depuis les rives du 'Terri-
toire de Washington jusqu'à la frontière nord de la province
de la Colombie-Britannique, et embrasseront toute la -côte de
la dite province, avec ses rivières et havres, mais ne conipren-
dront pas dans cette circonscription:

1. Le port de Nanaimo et les autres ports de l'île de Van- Nanaïrmo et
couver, à l'exception de Victoria et Esquimalt .; et- autres ports

exceptes.
2..Tous les ports, havres et rivières situés dans les limites Yale et wîest-

des districts électoraux de Yale et New-Westminster, attendu 'nster except es,que ces districts électoraux ont été érigés en circonscription de
'pilotage le 5e jour de mai 1879.

Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les Droits.
limites de la dite circonscription de pilotage de Victoria et'Esqunialt.:'

O. C., 5 mai 1875; 15 avril 1879.
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WALLACE, N.-É4-.

minites de la Art. 3§. Une circonscription de pilotage pour le port de
c°rco"scr*p- Wallace, dans le comté de Cumberland, dans la province de lation. Nouvelle-Ecosse, - cette circonscription devant s'étendre à

l'ouest à partir des limites orientales de la circonscription de
Pugwash, et à l'est jusqu'à une ligne tirée entre la pointe Ma-
lagash et l'île Amet, et embrasser toutes les eaux navigables
comprises dans ces limites.

Droits. Le paiement des droits de pilotage sera facultatif dans les
limites de cette circonscription.

O. C., 11 juin 1879.

YALE, NEW-WESTMINSTER, C.-B.

Limites de la Art. 39. Une circonscription de pilotage des distri3ts élce.circonscrip-cicnrpto
tion. toraux de Yale et New-Westminster, dans la province de la

Colombie-Britannique, comprenant tous les ports, havres, et
rivières situés dans les limites de ces districts.

Droits, à quels Le paiement des droits de pilotage sera obligatoire dans les
nlavires il] s'é-
tendront, limites de cette circonscription,-cette obligation s'appliquant à

tous les navires venant de l'océan Pacifique et entrant dans
quelqu'un de ces ports, aussi bien qu'à tous ceux qui partiront
(le ces ports pour l'océan.

O. C., 15 avril 1879.
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OHAPITRE 84.

GARDIENS DE PORT.

Htel du Gouvernement, Ottawa,
Le 22e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 85 des
Statuts Revisés du Canada, intitulé,: Acte des gardiens de'
port'-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, que les ports
suivants soient désignés comme ports pour lesquels des gardiens
de port pourront être noimés, et aussi de sanctionner et approu-
ver les différents tarifs d'honoraires suivants, de même que les
règlements et les honoraires pour les ports de la province de
l'Ile du Prince-Edouard.

ANNAPOLIS, N.-.

Art. 11. Gardien de- port pour Annapolis, dans le comté
d'Annapolis, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Port établi le 16 mai 1887.

Art. 2. Pour le tarif des honoraires prélevables par le gar- Pour tarif des
dien de- port du dit port d'Annapolis, voir lActe des gardiens v

le port, article 30, sous-articles'(a), (b) et (c).

CHATHAM, N.-B.

Art. 3. Gardien de' port pour Chatham, dans le çomté de
Northumberland, dans la province du Nouveau-Brunswick.

Port établi le 24 octobre 1881.

Art. .1l. Pour le tarif des honoraires prélevables par le gar- Pourtarif des
dien de port du dit port de Chatham, voir l'Acte des gardiens °o, °
de port, article 30, sous-articles (a), (b) et (c).

BAIE-DES-VACHES, N.-É.

Art. 5. Gardien de port pour la Baie-des-Vaches, dans le
comté de Cap-Breton, dans la province de la Nouvelle-lEcosse.

Port établi le 15 avril 1879.

Art. 6. tarif des honoraires prélevables par- le gardien de Tarif des ho-

port du port de la Baie-des- Yaches, (Cow Bay).no

Premnière inspection des écoutilles, Inspection d'un navire désarrimé,
et certificat........ ....... , $3 00 et certificat.................5 00

Chaque inspection subséquente du Copies supplémentaires de. certifi-
chargement, et certificat... .... 2 00 cats, sur demande............ 0 50

Inspection du chargement lorsque Certificat scellé.............. 1 00
les écoutilles -n-ont pas déjà eté Audition et règlement des diffé-
nspectées. et certificat........ 5 00 - rends entre le patron et le consi-

Chaque inspection de marchandises . gnataire du.navire et les proprié
avariées, sur le quai ou en maga- taires de la ëargaison, valeur de
sm, d'une valeur de moins de $200, $2; de $200 à $500, $3; de
$200, et certificat.... ...... 3 00. $300 et plus ,5.
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Chaque inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de $200 et au-
dessous de $500, et certificat. .. 4 00

Chaque inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de $500 et au-
dessus, et certficat............. 5 00

Inspection d'un navire avarié ou
arrivant en détresse, et certificat. 8 00

Chaque inspection subséquente et
certificat ...................... 5 00

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de moins de 200 tonneaux,
et certificat...... ...... ...... 5 00

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de 200 tonneaux et de moins
de 500 tonneaux, et certificat... 7 50

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de 500 tonneaux et plus, et
certificat................. .... 10·00

Surveillance générale d'un navire
en chargement, et certificat...

Constater si le navire est navigable
et certificat....................

Inspection pour constater si les ré-
parations ordonnées, lorsque le
navire est innavigable, ont été
faites et certificat........

Dépôt des papiers des encanteurs.
Navires relachant en détresse de

tous ports, comme ci-dessous
Pour ebaque 1,000 boiss., bléet pois

do do d'orge.. ..
do do' d'avoine.. -
do do de mais..
do 1,000 barils de farine.

Huile de charbon, par baril...:...
Minerais et minéraux, par tonne..
Bois de construction et toute es-

pèce de bois de service,par tonne
(poids).................... ...

O. C., 15 mars 1881.
HALIFAX, N.-E.

Art. 7. Gardien de port pour le havre d'flalifax, dans le
comté d'Halifax, dans la province de la Nouvelle-Ecosse. Port
établi le 29 mars 1875.

Tarif des ho. Art. S Tarif des honoraires prélevables par le gardien de
noraes. port du havre d'Halifax tel qu'établi par la Chambre de com-

merce de cette cité sous l'autorité de l'Acte des gardiens de
- port.

Première inspection des écoutilles,
et certificat................... $2 50

Chaque inspection subséquente du
chargement, et certificat........2 00

Inspection du chargement lorsque
les écoutilles n'ont pas déjà été
inspectées, et certificat .... ..... 5 00

Chaque inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de moins de
$200, et certificat...... ...... % 00

Chaque inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de $200 et au-
dessous de $500, et certificat.... 4 00

Chaque inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de $500 et au-
dessus, et certificat.............5 00

Inspection d'un navire avarié ou-
arrivant en détresse, et certificat 8 00

Chaque inspection subséquente, et
certificat.............. . .... 500

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de moins de 200 tonneaux,et
certificat.................... 500

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de 200 tonneaux et de moins
de 500 toûneaux, et certificat... 7 50

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de 500 tonneaux et plus, et
certificat.......... ........ 10 00

Inspection d'un navire désarrimé,
et certificat.................... 5

Copies supplémentaires de certifi-

cats, sur demande.... ......... 050
Certificat scellé............... 00
Audition. et règlement des diffé-

rends entre le patron et le consi-
gnataire du navire et les proprié-
taires de la cargaison, valeur de
$200, $2; de $200 à $500,$3 ; de
$500 à 81,000, $4; de $1,000 et
plus, 85.

Dépôt des papiers des encanteurs. O 25
Constater si le navire est navigable
- et certificat............ ..... 8 O
Inspection pour constater si les ré-

parations ordonnées, lorsque le
,navire est innavigable, ont été
faites, et certificat, 200 tonneaux
et au-dessous, $3, et plus de 200
tonneaux........ .............

Surveillance générale d'un navire
en chargement, et certificat.... à 00
Narires relMchant en détresse de

ports étrangers, come ci-des-
soUS:-

Pour chaq. 1,000 boiss., blé et pois 0 15
do do d'orge.... O 12
do do d'avoine. 010
d. do demas.. 0 10
do 1,000 barils de farine. 0 75

Huile de charbon, par baril.-. 00
Minerais et minéraux, par tonne,

l'exception du lest............... 0 O4
Bois de construction et toute es-

pèce de bois de service,par tonne
(poids)........:.-.........O 02

O. C., 14 juin 1875.
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CAP HOPEWELL, N.-B.

Art. 9. Gardien de port pour le Cap Hopewell, dans le
comté d'Albert, dans la province du Nouveau-Brunswick.

Port établi le 9 août 1887.

Art. 1®. Pour le tarif des honoraires prélevables par le Pour tarif des
gardien de port du dit port de Cap Hopewell, voir l'Acte des h°".°ires

gardiems de port, article 30, sous-articles (a), (b) et (c).

INTERNATIONAL PIER, SYDNEY, N.-.

Art. lin. Gardien de port pour International Pier, havre de
Sydney, dans le comté de Cap-Breton, dans la province de la
Nouvelle-Ecosse.

Port établi le 16 mai 1887.

Art. 112. Pour le tarif des honoraires prélevables par le Pour tarif des
gardien de port du dit port d'International Pier, voir l'Acte des honorare
grdiens de port. article 30, sous-articles (a), (1>) et (c).

LOUISBOURG, N.-E.

Art. 110. Gardien de port pour le port de Louisbourg, dans
le comté de Cap-Breton, dans la province de la Nouvelle-
Ecosse.

Port établi le 14 décembre 1877.

Art. 114. Pour le tarif des honoraires prélevables par le Pour tarif des

gardien de port du dit port de Louisbourg, voir l'Acte des vor
g" rdiens de port, article 30, sous-articles (a), (b) et (c).

MONCTON, N.-B.

Art. D-5. Gardien de port pour Moncton, dans le comté de
Westmoreland, dans la province du Nouveau-Brunswick.

Port établi le 25 avril 1881.
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Tarif des ho- Art. 116. Tarif des honoraires prélevables par le gardien de"°raue. port du dit port de Moncton.

Première inspection des écoutilles,
et certificat...................

Chaque inspection subséquente du
chargement, et certificat........

Inspection du chargement lorsque
les écoutilles n'ont pas déjà été
inspectées, et'certificat.........

Chaque inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en ma-
gasin, d'une valeur de moins de
$200, et certificat...............

Chaque inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en ma-
gasin, d'une valeur de 200 et au-
dessous de $500, et certificat....

Chaque inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en ma-
gasin, d'une valeur de $500 et
au-dessus, et certificat..........

Inspection d'un navire avarié ou
arrivant en détresse, et certificat.

Chaque inspection subséquente et
certificat.................

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de moins de 200 tonneaux,
et certificat... ......... .....

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de plus de 200 tonneaux et

$2 50

2 00

5 00

3 00

4 00

5 00

de moins de 500 tonneaux, et
certificat.............. ........

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de 500 tonneaux et plus, et
certificat................. .....

Inspection d'un chargement désar-
rimé, et certificat ... .........

Copies supplémentaires de certifi-
cats, sur demande..... ........

Certificat scellé ..................
Audition et règlement de différends

entre le patron et le consignataire
du navire et les propriétaires de
la cargaison, valeur de $200, 82 ;
de 8200 à $500, 83 ; de $500 à
$1,000, 84 ; de 81,000 et plus, $5.

Dépôt des papiers des encanteurs,
etc .... ......................

Constater sile navireest navigable,
et certificat................ ...

Inspection pour constater si les
reparations ordonnées, lorsquele
navire est innavigable, ont été
faites, et certificat, 200 tonneaux
et au-dessous, $3 ; et plus de 200
tonneaux, $5.

Surveillance générale deun navire
en chargement.................

7 50

10 00

500

0 50
1 00

0 25

8 00

5 00

0. C., 25 juin 1881.

NANAIMO ET DEPARTURE BAY, C.-B.

Art. 17. Gardien de port à Nanaïmo et Departure Bay,
dans la province de la Colombie-Britannique.

Port établi le 24 octobre 1884.

Pour tarif des Art. ]l. Pour le tarif des honoraires prélevables par le
oor'cte gardien de port du dit port de Nanaïmo et Departure Bay,

voir l'Acte des gardiens de port, article 30, sous-articles (a),
(b) et(c).

NEWCASTLE, N.-B.

Art. I19. Gardien de port à Newcastle, dans le comté de
Northumberland, dans la province du Nouveau-Brunswick.

Port établi le 24 octobre 1881.

Pour tarif des
honoraires,
z-oir l'Acte.

Art. 2®. Pour le tarif des honoraires prélevables par le gar-
dien de port du dit port de Newcastle, voir l'Acte des gardiens
de port, article 30, sous-articles (a), (b), et (c).

SYDNEY-NORD, N.-E.

Art. .211. Gardien de port à Sydney-Nord, dans le comté de
Cap-Breton, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Port établi le 19 février 1877.
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Art. 22. Le tarif des honoraires prélevables par le gardien Tarit des ho-

de port du dit port de Sydney-Nord est le même que celui fixé noraires.

pour le gardien de port du havre d'Halifax, à l'article 8 du
présent chapitre.

0. C., 11 mai 1881.

PICTOU, N.-E.

Art. 23. Gardien de port pour le havre de Pictou, dans le
comté de Pictou, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Port établi le 12 avril 1878.

Art. 24. Le tarif des honoraires prélevables par le gardien Tarif des ho-
de port des dits port et havre de Pictou est le même que celui "°r"®e-
fixé pour le gardien de port du havre d'Halifax, à l'article 8
du présent chapitre.

O. 0., 24 janvier 1881.

PoRT-HASTINGS, N.-E.

Art. 25. Gardien de port pour le port d'Hastings dans le
comté d'Inverness, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Port établi le 16 mai 1885.

Art. 26. Pour le tarif des honoraires prélevables par le Pour tarif des
gardien de port du dit port d'Hastings, voir l'Acte des gardiens honires.,"2
de port, article 30, sous-articles (a), (b) et (c),

PORT-HAWKESBURY, N.-E.

Art. 27. Gardien de port pour le port d'Hawkesbury, dans
le comté d'Inverness, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Port établi le 28 juillet 1875.

Art. 2§. Le tarif des honoraires prélevables par le gardien Tarif des ho-
(le port du port d'Hawkesbury, est le même que celui établi noraire.
pour le gardien du port du havre d'Halifax, à' l'article 8 de ce
chapitre.

0. C.,;4 janvier 1881

PORT-MULGRAVE, N.-E.

Art. 21. Gardien de port pour le port de Mulgrave, dans
le comté de Guysborough, dans la province de la Nouvelle-
Ecosse.

Port établi le 22 juillet 1875.
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Tarif des ho- Art 30. Tarif des honoraires prélevables par le gardien denoraires. port du dit port de 'lulgrave.

Première inspection des écoutilles,
et certificat..................... $3 00

Chaque inspection subséquente du
chargement, et certificat.... ... 2 50

Inspection du chargement lorsque
les écoutilles n'ont pas déjà été
inspectées, et certificat..........5 00

Chaque inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de moins de 8200
et certificat....... .... ........ 3 00

Chaque inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de $200 et au-
dèssous de $500, et certificat.. ... 4 00

Chaque inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de $500 et au-
dessus, et certificat.............. 5 00

Inspection d'un navire avarié ou
arrivant en détresse, et certificat. 8 00

Chaque inspection subséquente, et
certificat.........'.... ......... 5 00

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de moins de 200 tonneaux,
et certificat..................... 5 00

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de 200 tonneaux et de moins
de 500 tonneaux, et certificat. ... 7 50

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de 500 tonneaux et plus, et
certificat ....... ............... 00

Inspection d'un chargement désar-
rimé, et certificat........... . .

Copies supplémentaires de certifi-
cats, sur demande...... ......

Audition et règlement de différends
entre le patron et le consignataire
du navire et les propriétaires de
la cargaison, valeur de $200, $2 ;
de $200 à $500, S ; de $500 à
$1,000, 84 ; de $1,000 et plus, $5.

Dépôt de papiers des ehcanteurs,
etc......... ............

Constater si le navire est navigable,
et certificat....................

Narires retichant en détresse de ports
étrangers, comme ci-dssoès :

Pour chaque 1,000 boisseaux de blé
et de pois...... ... ... .. ...

Pour chaque 1,000 boisseaux d'orge.
Pour chaque 1,000 boisseaux d'a-

voine...........................
Pour chaque 1,000 boisseaux de

m aïs... .....................
Pour chaque 1,000 barils de farine.
Huile de charbon, par baril.
Minerais et minéraux, par tonne, à

l'exception du lest.. ..........
Bois de construction et toute espèce

de bois de service, par tonne
(poids) .... .............

O. C., 12 juillet 1881.

ILE DU PRINCE-ÉDOUARD.

Règlements et Art. 311. Règlements et honoraires faits et établis pour les
honoraires. gardiens de port pour tous les ports de la province de l'Ile du

Prince-Edouard.
Ports établis le 13 mai 1880.

Le capitaine Art. 32. Statuts et règlements.
de navire en
arrivant fera 1. Tout capitaine de navire, en arrivant dans le port d'unune déclara-
tion au gara endroit non compris dans les limites de la navigation intérieue,
dien de port. devra (afi de permettre au gardien de port de lui délivrer le

certificat nécessaire pour l'acquit du navire à la douane) se
rendre au bureau du gardien de .port, et faire une déclaration
de son navire et de sa cargaison, et il recevra copie de ces
statuts et règlements.

Registre des 2. Le gardien de port tiendra dans son bureau un registre
tenu.par le dans lequel il inscrira au long tout ce qu'il fera, ainsi qu'un-
gardien de exposé des résultats de tous les examens et enquetes qu'il férà

ce registre pourra être consulté durant les heures de bureai
par toutes personnes intéressées ; il tiendra .registre de tous les.

Chap. 84.
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certificats qu'il délivrera et en' donnera des doubles tel que
ci-après prescrit, sur paiement de l'honoraire régulier.

3. Toutes notifications et demandes au gardien de port Notifications.
devront être faites' à son bureau par écrit 'et régulièrement et deanudes.

inscrites par le gardien de port dans un registre qu'il tiendra
à cet effet.

4. Il faudra avoir grand soin de remplir complètement le Chargement
de l'avoine et'

navire de grain en grenier sous les ponts, et il sera bon, lorsque autres grains.
des navires- seront en voie de chargement, de ne pas apporter
à bord plus de grain que le nombre d'hommes employés ne
pourra l'arrimer convenablement. L'avoine pourra 'être trans-
portée en grenier en quantité quelconque, sans égard au tonnage
du navire, mais confrmément aux règlements que pourra pres-
crire le gardien de port ou. son adjoint quant au'fardage, à la
clemise de cale et au bordage mobile.

5. Les honoraires mentionnés dans le tarif établi par ces Par qui seront

règlements seront payés au gardien de port par ceux qui l'em-. pé
ploieront, mais dans le cas de chargement que l'on prétendra
être mal arrimé, celui qui aura tort paiera l'honoraire.

6. Tous les bordages mobiles seront bien assujétis' et cloués Bardaaes no-
de chaque côté des épontilles, et les épontilles seront solidement 'e tan-
attachées à la contrequille et aux baux et seront suffisamment çons.
étançonnées,-les étançons ne devant pas avoir moins de 6 x S
pouces.

7. Tout le bois employé pour le fardage, les bordages mobi- Bois employé
les et les étançons devra être exempt de fissures et de gerçures, ro® le far-age, etc.
'et l'ouvrage devra être bien fait 'et à la sàtisfaction du gardien
de port ou de son adjoint.

8. Toutes fentes et onvertures par lesquelles pénètrent' l'air Fentes et ou- -

- vertures.devront être bouchées et ne pas laisser passer le grain.e
9. Les paracloses seront enlevées et complètement nettoyées Paracloses.

'sile gardien de port ou son adjoint l'exigent.
10. Le puits de pompe, l'équipet de la chaîne et les citernes Puits dé

'seront encaissés et rendus imperméables au grain. pome, qui.
pet dela

11. Si quelques-uns des étançons ou des entretoises étaient etcs
déplacés par les arrimeurs ou autres, ils seront remis en place Déplacement
aivant qu'un certificat de partance ne soit délivré. ou entretoises.

12. Les navires chargeant du grain en 'grenier devront éta- Navires char-
blir le fardage à dix pouces du vaigrage dans le fond du navire geant ain
et le porter jusqu'aux têtes des allonges, et le bordage mobile far etbor
devra être en bois de trois pouces depuis la contre-quille jus-
qu'au pont supérieur, sur toute la longueur du navire.

13. Les navires seront lestés selon que le prescrira le gar- Lest.
dien de port ou son adjoint.
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Gardiens de port.

Tarif des ho- Art. 3. Tarif des honoraires prélevables par le gardien de
o°a""'q port dans la province de l'Ile du Prince-Edouard.

Première inspection des écoutilles,
et certificat..... ......... ..... 83 00

Chaque inspection subséquente du
chargement, et certificat........2 00

Inspection du chargement lorsque
les écoutilles n'ont pas déjà été
inspectées, et certificat . ....... 5 00

Chaque inspection de marchandises
avaiees, sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de moins de
$200, et certificat...............3 00

Chaque inspection subséquente, va-
leur de 8200 à $500..... ...... 4 00

Inspection d'un navire avarié ou
arrivant en détresse, et certificat. 8 00

Inspection d'un chargement désar-
rime, et certificat............ . 500

Copies du certificat avec sceau ... 1 00
Audition et règlement de différends

entre le patron et le consigna-
taire du navire et les proprié-
taires de la cargaison, valeur le
8200.... ..... ...... ....... 2 00

De 8200 à $1,000........,........ 300
Dépôt des papiers des encanteurs,

etc...... ................. 025
Constater si le navire est navigable,

et certificat................. 8 00
Inspection pour constater si les ré-

parations ordonnées lorsque le
navire est innavigaLe, ont été
faites, et certificat............. 4 00

Surveillance générale d'un navire
en chargement, de moins de 100
tonneaux de registre .. ....... 5 0f)

De 100 ton'x et moins de 150 ton'.v 6 00,
150 " " 200 " . 700
200 " " 30m " . 800
300 " " 400 " . 9 00
400 " et plus .... ...... 1000

Yarires relechatnt en detrcssc de tous
ports autres que les ports de l'Ic
du PrinceEdouard, comme ci-
dessous-

Cents.
Pour chaque 1,000 boisseaux de blé

et de pois. 10
d'orge.. 8'
d'avoine 13
de inais. -

1,000 barils de farine. . 70
Huile de charbon, par baril.. .... .
Minerais et minéraux, par tonne.. 2
Bois de construction et toute espèce

de bois de service, par tonne
(poids)............. .... ...... 2

0. C., 14 mars 1882.

RIMOUSKI, P.Q.

Art. 3. Gardien de port à Rimouski, dans le comté de
Rimouski, dans la province de Québec.

Port établi le 15 novembre 1882.

Pour tarif des Art. 35. Pour le tarif des honoraires prélevables par le
honoraires
voir°l'Acte. gardien de port du dit port de Rimouski, voir l'A etc des gardiens

de port, à l'article 30, sous-articles (t), (b) et (c).

SHEDIAC, N.-B.

Art. 36. Gardien de port à Shédiac dans le comté de West-
moreland, dans la province du Nouveau-Brunswick.

Port établi le 15 octobre 1887.
Pour tarif des Art. 37. Pour le tarif des honoraires jrélevables par le
honoraires,
voir l'Acte. gardien de port du dit port de Shédiac, voi' l'A ete des gardiens

de port, à l'article 30, sous-articles (a), (b) et (c).

ST-ANDREWS, N.-B.

Art. 38. Gardien de port à St.-Andrews, dans le comté de
Charlotte, dans la province du Nouveau-Brunswick.

Port établi le 18 juin 1881.

Chap. 84.
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Gardiens de port. Chap. 84.

Art. 34. Le tarif des honoraires prélevables par le gardien Tarit des ho-

de port du dit port de St.-Andrews est le même que celui établi emme se
pour le gardien de port du havre d'Halifax, à l'article 8 du pour Halifax..
présent chapitre.

O. C., 28 octobre 1881.

SYDNEY, N.-E.

Art. 40. Gardien de port, - Sydney, dans le comté du Cap-
Breton, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Port établi le 11 janvier 1878.

Art. 41. Le tarif des honoraires prélevables par le gardien Tnri4des hr
de port du dit port de Sydney est le mgme que celui fixé pour le même ne

le gardien de port du havre d'Halifax, à l'article 8 du présent pour Halifax.

chapitre.
O. C., 16 mai 1881.

VICTORIA PIER, N.-É.

Art. 42. Gardien de port à Victoria Pier on South Bar de
Sydney Harbor, dans le comté de Cap Breton, dans la province
de la Nouvelle-Ecosse.

Port établi le 16 mai 1887.

Art. 43. Pour le tarif des honoraires prélevables par le gar- Pour tarif des-

dien de port du dit port de Victoria Pier ou South Bar de &
Sydney Harbor, voir l'Acte des gardiens de port, à l'article 30,
sous-articles (a), (b) et (c).

YARMOUTH, N.-É.

Art. 44. Gardien de port à Yarmouth, dans le comté de
Yarmouth, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Port établi le 27 octobre 1882.

Art. 45. Le tarif des honoraires prélevables par le gardien Tarif des ho-
noraires sera le.de port du dit port de Yarmouth est le même que celui établi eies

pour le gardien .de port du havre d'Halifax, à l'article 8 du pour 4 aulifax.
présent chapitre.

0. C., 29 janvier 1883.'

VANCOUVER ET BURRARD INLET, O.-B.

Art. 46. Gardien de port à Vancouver et Burrad hilet; dans
la province de la Colombie-Britannique.

Port établi le 25 avril 1887.

Art. 47 Pour le -tarif des honoraires prélevables par le gar- Pour tarif des
-honoraires

dien de port du dit port de Vancouver et Burrard Inlet, voir oir
l'Acte des gardiens de port, à l'article 30, sous-articles (a), (b) et
(e).
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Gardiens de port.

VICTORIA ET -ESQUIMALT, O.-B.

Art. 4§-. Gardien de port pour Victoria et
la province de la Colombie-Britannique.

Port établi le 8 mars 1875.

Esquimalt, dans

Tarif des ho- Art. 41%. Tarif des honoraires prélevables par le gardien. deport des dits ports de Victoria et Esquimalt.

Première inspection deé écoutilles,
'avec certificat scellé......$...$5 00

Toute inspection subséquente de la
cargaison, avec certificat scellé.. 2 00

Inspection de la cargaison lorsque
les écoutilles n'ont pas déjà été
inspectées, y compris le certificat
scellé ..-. ..................... 5 00

Toute inspectiop de marchandises
avarieez sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de moins de
$200, avec certificat scellé. 3 00

Toute inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de $200 et au-
dessous de $500, avec certificat
scellé........... ........ 4 00

Toute -inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en maga-
sin, d'une valeur de 8500 et plus,
avec certificat scellé ............ 5 00

Inspection d'un navire avarié ou
arrivant en détresse, avec certifi-
cat scell................... 10 00

Toute inspection subséquente, avec
certificat scellé. ....... 5 00

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de moins d 3 200 tonneaux de
registre, y compris le certificat
scellé. .................... 5 00

Evaluation d'un navire pour ava-
ries, de 200 et moins de 500 ton-
neaux, avec certificat scellé. 7 50

Evaluation d'un navire pour ava-

ries,. de 500 tonneaux et plus,
avec certificat scellé . . . .. .... 1000

Inspection du chargement que l'on
rapportera s'être déplace, Avec
certifidat scellé................. 500

Copie du 'certificat, sur deniande,
scellée.................... 10

Pour l'audition et les règlements.
des différends entre le .patron et
le consignataire du navire et les
propriétaires. de la cargaison, le
gardien de port aura droit d'exi-
ger et recevoir : -

Valeur de la cargaison, moins de,
$200........,... ... . ..... 200

Valeur de la cargaison, $200 à 8500' 3 00
" arv " 500 à1,000 4 OW

1000 et plus 5 00
Dépôt- des papiers des encanteurs,

etc., chaque .... ... 25
Constater si le navire est navigable,

avec certificat scellé.........10 00
Inspection pour constater si les ré-'

parations ordonnées ont été faites
au navire, ·loisqu'il est innavi-
gable, avec certificat scellé:

200 tonneaux et au-dessous... 3 00
Plus de 200 tonneaux et n'excé-

dant pas 500 tonneaux...... 4 0O
Plus de 500 tonneaux....... . 5 0U

Surveillance générale d'un navire
en chargement, avec certificat
scellé..-.......... -........ . o50

0. C. 10 janvier 1880. o.

DEVOIRS. ET POUVOIRS' DU GARDIEN DE PORT.

Définis par Les· devoirs et les pouvoirs du gardien de port, lorsqu'ils ie
l'Acte. ont p~as autrement déter*minés par un ordre 'en conseil, ont

définis par les disipositions de l'Acte des gardiens de port, au
chapitre 85 des S. R. 'du Canada, commençant 'à la page 1275.
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CHAPITRE 85.

GARDIEN DE PORT,-MONTRÉAL.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 45 des Actes
45 Victoria, intitulé : Acte à l'effet d'amender et refondre les
(i-les concernant l'emploi de gardien de port pour le havre de
Mlontréal,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'approuver le tarif
('honoraires suivant, établi par le conseil du bureau de com-
merce de la cité de Montréal, lesquels honoraires seront préle-
vables par le gardien de port pour ses services, en conformité
du dit acte

TARIF DES HONORAIRES.

Première inspection des écoutilles
et (ou) de la cargaison, y compris
le certificat..... .............. 81 00

Toute inspection subséquente.... . 050
Toute iuspection de marchandises

avariées, sur le quai ou en inaga-
sin, avec certificat, d'une valeur
de 8200 et au-dessous...... .... 1 00

Inspection de la coque et (ou) des
voiles, (le la mAture et du grée-
nient de tout navire avarié ou ar-
rivant en détresse, dans le port.. 5 00

Toute inspection subséquente...... 100
Inspection pour constater si le na-

vire est navigable, avec certificat. 2 50
Inspection pour constater si les ré-

parations ordonnées ont été faites
au navire, lorsqu'il est innaviga-
ble, avec certificat........ .... 2 00

Evaluation d'un navire pour ava-.
ries, de moins de 500 tonneaux... 5 00

De 500 à 1,000, .81.00 par 100 ton-
neaux, mais ne devra pas excéder 7 50

Inspection du chargement que l'on
raptportera s'être déplace, avec
certificat......... ....... 4 00

Jangeage <lu bau d'un navire pour
remorquage .............. .... 100

Copies supplémentaires du certifi-

cat, sur demande . ........... 025
Pour inspection du vaigrage d'un

navire destiné à charger des
grains-
200 tonneaux et moins de 400.. 3 00
400 " " 600... 4 00
600 " " 800... 5 00
800 " et plus...... .... 6 0

Surveillance générale du charge-
ment sur les navires qui ne paient
pas autrement d'honoraires. .. .. 5 00

Certificat de chargement général,
lorsqu'il n'a pas été autrement
paye d'honoraires au montant de
83.00.......... ............... 1 00

Règlement des différends entre le
patron et le consignataire du na-
vire et les propriétaires de la car-
gaison .... .......... 2 50

Pour certificat scellé ou copie du
registre ou document........... 1 00

Pour copie supplémentaire de cha-
que certifipet................... 0 25

Pour appel .de toute décision du
gardien de port au bureau des
examinateurs, l'honoraire étant
payable par la partie contre la-
quelle le jugement est rendu,
n'excédant pas en aucun cas..... 20 00



Chap. 85. Gardien de port-Montréal.

Droits d'exportation prélevables sur les chargements des navires
de long cours en destination des ports autres que les ports de
l'Amérique Britannique du Nord.

SUR LE GRAIN. Bœufs et chevaux, par tête........
Moutons et cochons, par tête......

Blé, pois, orge, malt, avoine, maïs.. En Sur tous articles non énuméres, de
franchiseý production naturelle, par ton.

neau.....................
SUR LA FLEUR ET LA FARINE. Sur tous articles non énumérés, ex-

I portés de ce port, étant en tout
Sur chaque 1,000 barils et un hono- ou en partie fabriqués, par ton-

raire proportionnel sur toute neau de poids et de mesurage ...
quantité moindre............. 80 75 Et les mêmes honoraires sur toutes

Potasse et perlasses, par baril..... 0 02 les quantités ou lots de toutes
Pnmes, par baril ... . ......... 0 00l telles autres marchandises excé-
Pétrole, par baril..... ......... 0 00.. dant en tout un demi-tonneau,
Minerais et minéraux, par tonne, ~ mais ne s'élevant pas cependant

l'exception du lest............ . 0 02 à un tonneau de poids ou de me-
Tourteau (oul cake), par tonneau .. 0 03 surage; et aucun honoraire ne
Phosphates, par tonne............ -1001 sera chargé sur tous autres arti.
Bois scié, par 1,000 pieds ........ . 0 00. cles pour tout chargement ne
Madriers, par étalon de Petersburg. 0 02 s'élevant pas à un demi-tonneau
Douves à barrique, par mille...... 0 08 ou à toute fraction d'un tonneau
Douves à boucault, par mille...... 0 30 dans tout chargement excédant
Douves des Antilles, par mille.... 08 un on plusieurs tonneaux.

0 01W0 00

0 (r6
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CHAPIfTRE 86.

GARDIEN D).E PORT, QUÉBEC.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour dejuin 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 33, des
Actes 34 Victoria, intitulé: Acte pour pourvoir à la nomination
d'un gardien de port pour le havre de Québec, et de l'Acte qui
l'amende,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'approuver, le tarif
d'honoraires suivant établi par. le conseil du bureau de com-
merce desla cité.de Québec et qui seront prélevables par le
gardien de port, pour ses services, en conformité du dit acte.

TARIF DES HONORAIRES.

Preiière inspection des éc'outilles •

et de la cargaison, y compris le
certificat pour les navires de
400 tonneaux et au-dessous. .. .. $2 50
do 400 à 700 tonneaux.... 3 50
do 700 et plus. .. ......... 5 00

Toute inspection subséquente de la
cargaison à bord du navire ....... 1 00

Toute copie de certificat, sur de-
mand....:............. .... 0 50

Pour certificat scellé de la copie du
registre ou document........... 1 50

Toute copie de certificat, sur de-
mande....... ............. 1 00

Toute inspection de marchandises
avariées, sur le quai ou en maga-
sin, avec certificat, d'une valeur
de $200 ou au-dessous.... .. .. . 2 50

D'une valeur de plus de $200-...... 5 00
Inspection de la coque, des -voiles,

de la mâture et du gréement de
tout navire avarié ou arrivant en
détresse dans le port, pourla pie-
mière inspection................ 8 00

Toute inspection subséquente..... 500
Certificat d'inspection, de répara-

tions et de navigabilité.... 1 00
Inspection pour -s'assurer si le na-

vire est navigable,avec certificat. 2-50
Inspection ponr constater si les ré-

parations ordonnées ont été faites
au navire, et si l'on a fait dispa-
raître l'obstacle qui le rendait ni-
navigable, avec certificat. 2 50

Evaluation des navires pour ava-
ries, de moins de 500 tonneaux.. 5 00
) à 1,000 tonneaux; $1.00 par 100
tonneaux, mais n'excédant pas... 7 50

Jaugeage du bau d'un navire pour
remorquage..,............. 100

Certificat, sur demande.......... 0 25
Pour inspection d'un navire desti-

né à charger, avec certificat (et
payable par le navire) toute ins-
pection.................... ... 5 00

Pour l'audition et le règlement des
différends sur des sujets dont le
gardien de port est autorisé à
prendre connaissance, une som-
me qui sera déterminée suivant
la valeur de la chose ou du mon-
tant en litige, de $1.00 ..... ... 20 00

Pour certificat scellé ou copie du
registre ou document........... 050

Toute copie de certificat, sur de-
mande........................ 025

Pour l'estimation.du coût°des répa-
tions à faire à un navire avarié,
laquelle sera déterminée en pro-
portion de l'étendue des avaries,
de 2.50 à................... 2000

Pour appel de toute décision du
gardien de port au bureau des
examinateurs, l'honoraire étant
payable par la partie contre la-
quelle jugement est rendu, n'ex-
cédant pts en aucun cas. - ._.. . . 20 00

Les dépenses du gardien du port lui
seront payées lorsque ses services
seront requis en dehors des. limi-
tes du port, savoir: à l'est, le

ds commissaires,et àl'ouest,
le:quai de la compagnie des
steamers transatlantiques de
Montréal........... ......

0C. 29 juillet 1871.



CHAPITRE 87.

-ENREGISTREMENT DES NAVIRES-PORTS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de juin 1889..

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 72, des
Statuts Revisés du Canada, intitulé : Acte concernant l'enregis-
trement et la classýfication des navires,-.

Il a plu à Son Excellence en conseil de constituer et de
nommer les ports suivants dans la Puissance du Canada, ports
pour l'enregistrement des navires et ces ports sont en consé-
quence constitués et nommés, savoir

Article Il. Dans la province d'Ontario.-
Amherstburg,
Brockville
Belleville
Chatham
Collingwood
Cornwall
Dover
Goderich
Hamilton
Hope
Kingston
Owen Sound
Ottawa
Picton
Sarnia
Sault Ste-Marie
Stanley_
Toronto
Windsor'
Cobourg
Burwell.
Darlington
Whiby
St-Catharines
Port-Rowan
Wallaceburg.
Prescott
Desoronto
Port-Arthur
Peterboro'
Saugeen

).C., 26 mars 1874.
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do.

2 avril 1874.
29 avril 1874.
21 mai 1874.

do do
3 juin 1874.

22 sept. 1884.
8 mars 1875.,.
7 fév. 1880.

19 mai 1882.
23 mars 1885.
15 juin 1889.
16 juil. 1889.

Province
d'Ontario.
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Eniegistrement des navires-Ports. Chap. 87.

Art. 2. Province de Québée. Province de
Québec.

Gasp, . :0. C., 26 mars 1874.
Montréal do do
Iles de la Madeleine do do
New-Carlisle do do
Québec do do
Saint-Jean do do

Art. s Province du Nouveau-Brunswick. Nouveau-
Brunswick.

Chathani, O. C., 26 mars 1874.
Dorchester, do do
Richibucto, do do
Sackville, do do
St-Andrews, do do
St. John, do do
Moncton, 6 juillet 1878.

Art. 4. Province de la Nouvelle-Ecosse. Nouvelle-
Ecosse.

Amherst, O. C., 26 mars 1874.
Annapolis, do do
Arichat, do do
Barrington, do do
Digby, do do
Guysborough, do do
Hialifax,do o
Liverpool, do do

unenburg,do do
Parrsborough, do
Pictou, do
Port-Hawkesbury, do do
Shelburne. do do
Sydney- do do
Weymouth, do do
Windsor, do do
Yarmouth, do do

dPort-Medway, d do
Maitland, Co.dedlants, 23juillet1874.
Port-H1awkesbury, 14 juin 1875.
Truro, 9 uillet do

Art. 5. Ile-du Prince-Edoîtard. fle du Prince.Edouard.

Sharlottetown, . O., 16 juilletd1889.

Art. 6. Prvince du d danitoba."

Winnipeg, 9 juillet 1 d75.
o- c,49
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Chap. 87. Enregistrement des navires-Ports.

Colombie. Art. 7. Province de la Colombie-Britannique.
New-Westminster, O. C., 5 mars 1880.
Victoria, O. C., 16 juillet 1889.

Vu la recommandation plus haut mentionnée et en vertu des
dispositions ci-dessus

Honoraires Art. S. Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et
pe eieauna. il est par le présent ordonné, que les inspecteurs de navires
vires sur le auront droit aux honoraires mentionnés. plus bas, pour le jau-
p>oint d'être
enregistrés. geage des navires sur le point d'être enregistrés pour la pre-

mière fois en vertu de cet acte, ou requérant le jaugeage afin
d'être enregistrés, savoir

Pour les navires de moins de 100 tonneaux.... $2 00
do de 100 ton. et de pas plus de

200 ....... 3 00
do de plus de 200 ton. et de pas

plus de 400............ 4 00
do de plus de 400 ton. et de pas

plus de. 1,000..........5 00
do de plus de 1,000tonneaux..... 6 00

Dépenses de Art. 9. Il a en outre plu à Son Excellence, en vertu de la>
inae eers même loi, d'ordonner, et il est par,. le présent ordonné, que
des navires, chaque inspecteur de navires, lorsqu'il aura à voyager afui de

faire quelque jaugeage, aura droit de demander et recevoir de
ceux qui requerront ses services, la somme-de dix centins pour
chaque mille réellement et nécessairement parcouru par lui
pour faire tel jaugeage.

O. C., 26 mars 1884; 28juin 1888.



OHA]PITRE~ 88.

BUREAU D'ENGAGEMENT.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 74 des Sta-
tus Revisés du Canada, intitulé: Acte des matelots,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné comme il suit, savoir:

Article Il. Dans toutes les localités des provinces de Québec, La douane

de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de la Colombie-. ,1 un bua
Britannique ou de l'Ile du Prince-Edouard, où il n'a pas encore des matelots
été établi de bureau spécial d'engagement.des matelots, ce ser-
vice sera fait à la douane, et, à cet effet, la douane sera consi- blie de bureau

dérée, à toutes fins, comme bureau d'engagement; le principal
officier de la douane, dans chacune de ces localités, sera préposé
A.l'engagement des matelots et censé avoir été nommé à ces
fonctions aux termes du dit acte.

O. C., 21 avril 1874.

Il a aussi plu à Son Excellence en conseil d'établir un bureau
d'engagement à chacun des ports suivants, et de nommer pour
les dits bureaux, des surintendants qui seront appelés préposés
à l'engagement des matelots, en vertu des dispositions du dit
acte.

Art. 2. Dans la province de Québec. Province de
Le port de Gaspé, Québec.

" Montréal, 0.0., 7 octobre. 1878.
Québec.

Art. 3. Dans la province de la Nouvelle-Ecosse. Nouvelle-
Le port d'Arichat, dans le comté de Richrmond. Ecosse.

O.C., 7 mai 1874.
Le port de Bear Riverdans le comté d'Annapolis.

O.C., 29 juin 1880.
" Caledonia, dans le comté de Cap-Breton.

O.C., 18 mars 1880.
l'Ile du Cap-Sable, dans le comté de Shelburne.

0.0., 1er avril 1881.
la Baie-des-Vaches, dans le comré de Cap-Breton.

O.C., 95bvril 1874.
Glace Bay, dans le comté d Cap-Breton.

O.C., 23 avril 1874.-
o c-49ý
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Chap. 88. Bureau d'engagement.

Le port d'Halifax, dans le comté d'Halifax.
0.C., 12 octobre 1872.

lahave, dans le comté de Lunenburg.
O.C., 20 octobre 1873.

"4 Lingan, dans le comté de Cap-Breton.
0.C., 23 avril 1874.

Liverpool, dans le comté de Queen.
0.C., 15 mai 1873.

Louisbourg, dans le comté de Cap-Breton.
O. C., 23 avril. 1874.

Lunenburg, dans le comté de Lunenburg.
o. C., 22 octobre 1878.

Sydney-Nord, dans le comté de Cap-Breton.
0 C., 9 avril 1874.

Pictou, dans le comté de Pictou.
0. C., 15 mai 1873.

Hawkesbury, dans le comté d'Inverness.
0. 0., 28 juillet 1875.

Sydney, dans le comté de Cap-Breton.
0. C., 9 avril 1874.

Yarmouth, dans le comté de Yarmouth.
0. C., 19 janvier 1876.

Nouveau- Art. 4. Dans la province du Nouveau-Brunswick.
Brunswick. Le port de Chatham,. dans le comté de Northumberland.

0. C., 19 mai 1876.
" St.-Andrew's, dans le comté de Charlotte.

O. C., 8*juillet 1874.
Saint-Jean, dans le comté de Saint-Jean.

De du Prince- Art. 5. Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard.
Edouard. Le port de Charlottetown, dans le comté de Kings

O. C., 22 juillet 1875.
" Summerside, dans le comté de Prince.

O. C., 10«mai 1880.
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NAUFRAGE ET SAUVETAGE

Hôtel duGouvernement, Ottawa,
Le 12e jour de juin 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapitre 81 -des
Statuts Revisés du Canada, intitulé: Acte des naufrages et du
sauvetage,

Il a plu à Son Excellence en conseil de constituer et d'établir
les circonscriptions suivantes, pour les fins du dit acte:

.Dans la province de l'Re du Prince-Edouard.

Article Il. Deux circonscriptions dans le. comté de Rings :- Comté de
Kin ' , L du

(a.) L'une étant pour la côte nord du .comté de Kings et P.
s'étendant de la pointe est jusqu'à la ligne de division entre les Côte nord.

comtés de King et de Queen;
(b.) Et l'autre étant pour la côte sud du dit comté, et s'éten- côte sud.

dant de la pointe est jusqu'à la ligne de division entre les
comtés de King et de Queen.

O. C., 7 mai 1877.

Art. 2. Une circonscription s'étendant à partir de la ligne Little Sands
de comté entre les comtés de King ét de Queen, dans la pro- squ' Trout

vince de l'île du Prince-Edouard, 'à Little Sands jusqu'à Trout
Point, dans la baie de Hillsborough, dans le comté de King, y
compris lîle du Gouverneur.

O. C., 13 mai 1880.

Art. 3. Deux circonscriptions dans le comté de Prince. Comté de .
Price.

(a.) Une circonscription devant embrasser toute cette partie Circonscrip-
du comté de Prince qui se trouve située au nord d'une ligne tion nord.
tirée à partir du côté est de l'île à ou près la crique KCildare,
sur la ligne de division entre les lots numéros trois et quatre,
et suivant cette ligne jusqu'au côté ouest de lîle, à ou près la
Petite-Miminigash.

0. C., 23 mai 1884.*

(b.) Et lautre circonscription comprenant -la partie sud 'du. Circonserip'
dit comté, embrassant les lots 16, 17, 18, 19, 25, 26, 27 et 28. sud.

0. C., 3 octobre 1887.

Dans .la province de' la NouveUe-Ecosse.

Art. 4. Le comté de Richmond. Richniond

0. C., 14 mai 1874.
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Shelburne. Art. 5. Le comté de Shelburne.
0. C., 3 juin 1874.

Cap de la Fu- Art. 6. Une circonscription s'étendant depuis le Cap de larne uqu'à la
Baie des Fumée (Smoky Cape), dans le comté de Victoria, jusqu'au CapVaches, 0.-B. Sud de la Baie des Vaches (Cow Bay), dans le. comté de Cap-

Breton.
O. C., 3 juin 1874.

In ons s Art. 'Y. Une circonscription s'étendant depuis Ingonish,
t-Laurent. dans le comté de Victoria, dans l'île du Cap-Breton, jusqu'à la

baie Saint-Laurent, dans le même comté, et y compris l'île de
Saint-Paul.

0. C., 10 août 1874.

Comté de Art.-§. Une circonscription dans le comté de Digby, com-Digby. 1 prenant Brier Island, Long Island et Petit Passage.
0. C., 22 décembre 1874.

Yarmouth. Art. 9. Le comté de Yarmouth.
'0. 0., 7 avril 1875.

Inverness, Art. l0. Une circonscription dans le comté d'Invernéss qui
circonscrip-è
tion sud. sera nommée la circonscription Sud de ce comté, et qui s'éten-

dra depuis la ligne de comté d'Inverness, sur le détroit de
Canso, jusqu'au havre de Mabou.

0. C., 14 juin 1875.

Inverness, cir- Art. iRE. Une circonscription dans le dit comté d'Invernessconscription
nord. qui sera nommée la circonscriptiont Nord et s'étendra depuis, le

havre de Mabon jusqu'à la ligne de comté d'Inverness susdit,
au Cap Nord.

0. C., 14 juin 1875.

Circonscrip- Art. 112. Une circonscription dans le comté de Guysborough
tion dans Gys- devant être appelée la circonscription de Guysborough et com-

prendre le littoral depuis Auld's Cové, sur la ligne du comté
d'Antigonish, jusqu'au côté est du havre de Bechérton, dans"
le comté de Guysborough.

0. C., 6 janvier 1877.

Circonscri Art. 1. Une circonscription dans le dit comté de Guystion de ste- tM n icnsrpindn itcméd Gy-
Marie. borough- devant être appelée la circonscription de Sainte-Marie,

et comprendre le littoral depuis'le côté est du havre de Becher-
ton jusqu'à Ecumsecum, sur la ligne du comté d'Halifax.

0. C., 6 janvier 1887.
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Art. 14. Une circonscription dans le comté de Cap-Breton Pointe du

qui s'étendra depuis la pointe du Cap-Breton jusqu'à la tête a-' aaie
nord de la baie Gabarus. Gabarus.

O. C., 23 avril 1877.

Art. i15. Le comté de Pictou. Pictou.

0. C., 15 juin 1877.

Art. 16. Le comté de Lunenburg. Lunenburg.

0. C., 25 septembre 1885.

Art. 17. Une circonscription dansle comté d'Halifax, s'éten- circonserip
dant à partir de la ligne de-division entre les comtés d'Halifax to° ha

et de Guysborough jusqu'à Port-Head, dans le comtéHd'Halifax,
et comprenant Spry Bays et toutes les autres baies et havres
entre ces limites.

O. C., 21 mars 1889

Dans la province du Nouveau-Brunswick.

Art. IS. Une circonscription qui, sera désignée sous le nom Circonscrip-
de circonscription de Caraquette et s'étendra depuis une ligne quette.
imaginaire tirée de léglise catholique romaine de la Grande-
Anse jusqu'à la pointe Miscon, et de la pointe Miscou à la
ligne qui divise les comtés de Gloucester et Northumberland.

O.C., 26 avril 1878.

Art. 119. Circonscriptions dans lé comté de Charlotte- Charlotte, N.-

(a.) La rivière Sainte-Croix et la baie de Passamaquoddy Rivière Ste-
intérieure croix.

(b.)Les districts situés entre le prolongement à l'est de la Baierassama.

ligne qui sépare les comtés de Charlotte et de Saint-Jean, et quddy, pas.

une ligne courant à Pest à partir de la- baie de Passamaquoddy Tête, etc.
et passant au milieu 'du passage de La' Tête, et entre l'île Bliss
et l'île du Cheval-Blanc. (White Iorse), et au sud de l'île aux
Loups ( Wolves' Island);

(c.) Toute 'la paroisse de Campobello, et toute la paroisse de campobello et
West-Isles, à lexception de la partie qui est' bornée, par la baie Westdsles.

intérieure de Passamaquoddy;
(d.) La paroisse du Grand-Manan.' Grand Ma-
0. C., 8 avril'1886. 'an

Dans la province de Québec.

Art. 20. Le comté de Rimouski. Rimous
O. C., 30 avril 1874.
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Iles de la Art. 211. Les Iles de la Madeleine dans e golfe Saint-Madeleine. Laurent.

O. C., 14 mai 1874.

Kaniouraska Art. 22. Le comté de Kamouraska.
O. C., 17 juin 1874.

Gaspé. Art. 23. Une circonscription s'étendant de la Pointe au
Renard, à la Pointe au Maquereau, dans le comté de Gasp.

0. 0., 17 juin 1874.

Témiscouata. Art 24. Le comté de Témiscouata, et les îles adjacentes
appartenant à ce comté.

0. C., 19 juin 1874.

'1slet. Art. 25. Le comté de l'Islet.
0. C., 6 novembre 1874.

Bellechasse. Art. 26. Le comté de Bellechasse.
0. C., 6 noveinbre 1874.

Pointe aux Art. 27. Une circonscription qui s'étendra depuis la Pointe
Renards. au Renard,. dans le comté de Gaspé, jusqu'à la ligne qui

divise les comtés de Gaspé et -de Rimouski.
0.0., 28 novembre 1875.

Saguenay. Art. 2S. Une circonstricption devant comprendre cette
partie de la côte nord du Saint-Laurent située dans le comté de
Saguenay.

0.0., 13 mars 1879.

Rivière aux Art 29. Une circonscription s'étendant du côt6 est de l
qu'à la ivière rivière aux Chicots jusqu'au côté ouest de la rivière à la Loutre,

a Loutre. sur l'Ilè d'Anticosti, dans le golfe Saint-Laurent.
0. C., 8 avril 1882.

Rivière à la -Art. 30. Une circoniscription s'étendant du côté est de laLoutre jusqu'à
"apointechari rivière à la Loutre vers Pest jusqu'à la Pointe Charleston sur

lestona le côté nord de l'Ile d'Anticosti, dans le golfe Saint-Laurent.
0. C., 8 avril 1882.

Pointe Char- Art. 311. Une circonscription s'étendant de la Pointe Charles-
l®srton'jue"V', ton, sur le côté nord, vers louest jusqu'au côté ouest de la
Sie. rivière Becsie, sur Ple d'Anticosti, dans le golfe Saint-Laû-

rent.
0. C,, 8 avril 1882.
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Art.:32. Une circonscription s'étendant du côté est de la Becsie jusqu'à
rivière Becsiejusqu'au côté ouest de la rivière aux Chicots, sur ico t

l'île d'Anticosti, dans le golfe Saint-Laurent.
O. C., 8 avril 1882.

Dans la province d' Ontario.

Art. 33. Une circonséription s'étendant de la Pointe Tra. Pointe Tra-
verse à la pointe Petticoat, dans le comté de Prince-Edouard. verse u'à

0. C., 12 novembre 1874. tiat.

Art. 34. Une 'circonscription s'étendant de la,
Petticoat jusqu'à la Pointe Ouest, dans le même comté.

0. C, 12 novembre 1874.

Pointe Pointe Petti.

coat n'à laPointeuest.

Art. 35. Une circonscription. s'étendant de la Pointe Ouest
jusqu'à Consecon, dans le même comté.

O. C., 12 novembre 1874.

Art. 3z. Le-comté de Welland.
O. C., 25 mars 1878.

Pointe ouest
jusqu'à Conse-
con.d

Dans la province de la Colombie-Britannique.

COLOMBIE-BRITANNIQUE.

Art. 37. Toute la province excepté les deux circonscriptions La provie
ci-après décrites. exceptée, etc.

O. C., 27 avril 1874.

Art. 3S. L'île Vancouver, à l'exclusion des ports de Victoria 1'1e de Van-

et Esquimalt. on exce1
tée, eté..

0. C., 12 avril 1880.

Art. 39. Les ports de Victoria ét Esquimalt. Victoria et

O. C., 17 septembre 1883. Esquunalt.
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CHAPITR' 90.

INSPECTION DES CHAUDIÈRES DES BATEAUX
À VAPEUR.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,"
Le 18e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de la Marine et' des
Pêcheries, et en vertu des dispositions du chapître 28 des Actes
52 Victoria (1889), intitulé: "Acte modifant de nouveau l'Acte
d'inspection des bateaux à 'vapeur, chapitre 78 des Statuts
Revisés,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
par le présent ordonné, que les règlements suivants soient faits
au sujet de l'épreuve des chaudières des bateaux à vapeur et
des matières se rattachant à la construction et au fonctionne-
ment de ces chaudières.

PREMIÈRE PARTIE.

Mode d'inspection.

La chaudière Article Il. Tout inspecteur pourra chaque fois qu'il le jugerade tout bateau o on n'fi
à vapeur sera nnecessaire, et un inspecteur devra,. au mois une fois chaque
soumise à une année, éprouver la chaudière de tout bateau à vapeur par une
epres'Iro'n. pression hydrostatique dans la proportion de cent cinquante à

rostatique, cent livres permises comme pression effective et la.température.
fois "paransne. de l'eau dont il sera fait 'usage dans lépreuve n'excédera pas

soixante degrés Fahrenheit, et il devra s'assurer, par un examen
personnel et des épreuves expérimentales, que cette chaudière
est bien faite et que ses matériaux sont sains et sans défauts.

-Le proprié: Le propriétaire du bateau à vapeur fournira la pompe à bras et
taire fou
lesappariset les appareils nécessaires pour faire Pépreuve, et léquipage du
l'ai e néces- navire les fera fonctionner,;· et aucun inspecteur de chaudières

et machines ne fera ni ne donnera aucun certificat au: proprié-
Le certificat taire ou au capitaine d'un -bateau à vapeur à moins. qu'il n'ait

ne eapas
cordé aaant préalablement soumis la chaudière ou. les chaudières du bateau

l'épreuve de la à cette épreuve hydrostatique et à cet examen tel que prescrit
chaudière. par le présent.

Avant d'é-- Art. 2. Avant qu'une chaudière ne soit soumise à l'épreuve
prouver la pression hydrostatique, elle sera ouverte la visitechaudière, elle de' 'a pesoPour-Si
sera ouverte de linspecteur ; les portes du trou d'homme et les plaques de

ur la vite la vidange seront enlevées, l'extérieur et l'intérieur de la chau-
tesr. dière seront nettoyés, les grilles enlevées et- le fourneau d-.

chargé et balayé, afin qu'il puisse en faire une inspection satis
faisante et complète; lorsque des' cloisons 'seront placées de
manière à empêcher une inspection minutieuse de la tôle de la
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chaudière, elles seront enlevées; et le propriétaire ou capitaine
du bateau veillera à ce que toutes ces dispositions soient. prises
avant de demander une inspection.

Art. 3. Chaque fois que l'épreuve n'aura pas été satisfaisante, Quand sou-
les défauts seront réparés et la chaudière sera soumise L une sune
seconde épreuve, qui devra être satisfaisante avant qu'un certi- épreuve.

ficat ne soit délivré.

Art. 4. L'inspecteur. doit, fixer la pression effective des comment
chaudières au moyen d'une série de calculs de résistance de l'inspecteur'
leurs diverses parties et en raison de la nature de la main-d'ouvre sion eaetive
et des matériaux. d'une chau.

dière.

Art. 5. Avant d'éprouver' une chaudière, les inspecteurs Examen;me
devront l'examiner, faire les mesurages et calculs nécessaires "a' ete
pour s'assurer que la pression effective est conforme aux pré- preuve.
sents règlements - ces instructions s'appliquent aux surehauf-
feurs, récipients à vapeur et chemises à eau aussi bien, qu'aux
chaudières.

Art. 6. Si une chaudière est trop chaude pour qu'un inspec- Si une chau-
teur' puisse l'examiner efficacement avec sûreté et' facilité, il d ®ère-est trop.

'devra refuser de l'examiner, et refuser absolument d'accorder rexaminer
un certificat jusqu'à ce qu'il en ait fait un examen satisfaisant. efficacement.

Art. 7. Pour s'assurer de la force, et de l'état d'une chau- Lcinipeetur
"pourra fairedière, à l'intérieur, l'inspecteur pourra, s'il le juge nécessaire, y percer'des

faire percer des trous, et pourra aussi demander qu'on. lui tras à une

fournisse au moyen des dessins et des devis des différentes par- dansle but de
ties de la chaudière, des renseignements suffisants sur sa cons- l'examiner..

truction pour lui permettre au moyen de calculs et d'un examen
de déterminer leur force de résistance.,

Art. 9. Pendant la confection de toute chaudière faite en Pendant la

Canada, le fabricant dev-ra nôtifier. l'inspecteur du district dans dune e au
lequel elle sera faite qu'il peut la venir inspecter, et il devra, dière, rinspèc-
en tout temps pendant cette confection, donner à 'Pinspecteur r i eraot
libre accès à l audière.

Art. 'B. Afin d'empêcher qu'il ne s'élève e.différends après. Le fabricant
qu'une chaudière aura été commencée, le fabricante f ou l'entre-prenur evr' forni à 'ins' ' ,l fabicat o l' ne fouri 'etrere
preneur devra fournir à inspecteur, pour son approbation, les ra à l'inspec-
détails relatifs à sa construction, au ioyen de dessins et. de rel"td"ila
devis; l'inspecteur, lorsqu'il aura reçu ces 'plans ou lignes -et construction
les aura approuvés veillera à ce qu'ils soient suivis dans la e au
construction.. Le présent règlement 's appliquera aussi aux
chaudières subissant des changements.'.
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Aucune chau- Art. 110. Aucune chaudière ne devra être faite de tôle à
fite de tlea chaudière, soit en fer soit en acier, qui n'aura pas été étampée
chaudière qui du nom ou de la marque du fabricant, et aucun certificat ne
étapaée du sera délivré pour une chaudière faite en entier ou en partie de
nom ou de la tôle- ne portant pas une pareille marque ; et avant qu'un certifi-
marque dupor caue,
fabricant. cat puisse être délivré pour une chaudière, le fabricant devra

fournir à l'inspecteur une déclaration, attestée sous serment, du
Déciaration nom du fabricant de la tôle employée, de la qualité de celle-ci
d'accorder le et de la qualité de tous les matériaux employés dans la 'confec-
certificat. tion de la chaudière ; ce serment pourra être prêté devant un

juge de paix en Canada, ou devant un notaire public, et attesté
sous son sceau officiel, s'il est prêté en dehors du Canada;
pourvu toujours que, dans les cas où cette déclaration sous ser-
ment, par le fabricant de la chaudière, ne pourrait être obtenu
par suite de son décès, ou pour quelque autre cause jugée suf-
fisante par l'inspecteur, l'affidavit de deux fabricants de chau-
dières pratiques qui auront examiné la chaudière et fait rap-
port surla qualité des matériaux qui 'y ont été employés; celle
de l'ouvrage et la force de la -chaudière, sera, s'il est trouvé
satisfaisant par l'inspecteur, considéré comme suffisant et tien-.
dra lieu de la déclaration requise du fabricant de la chaudière.

-Quand la Art. 111. Aucune chaudière, ni au cun tuyau s'y rattachant, ne
"chaudière ne sera approuvé s'il est fait en entier ou en partie de mauvais-sera pas ap-

prouvée. matériaux, ou si l'ouvrage est défectueux, ou s'il est dangereux
à cause de sa forine, de -sa vétusté, de sa détérioration par
l'usage, ou pour toute autre cause.

Mode d'éprou- Art. 12. Les inspecteurs veilleront à ce que toutes les chau-
v a es. dières neuves .et les chaudières qui auront été sorties d'un

lie, les nou navire pour être réparées, soient éprouvées au moyen de la
velechu
dières et les pression hydraulique dans la proportion d'au 'moins un et demi-
chaudières.qui de la pression effective qui sera permise, avant que les chau-
d'être répa- dières ne soient placées dans le navire, et éprouver l'ouvrage,.
rées. etc., mais la pression effective sera, établie parla force des arma-

tares, 'épaisseur de la plaque, la force -des rivets, .etc., et non
pas par l'épreuve hydraulique.

Epreuve hy- Art. 113. L'épreuve' hydraulique ne devra, dans aucun cas,
quand aplei- excéder la proportion d'un et demi la pression effective permise,
,quée. et ne doit jamais être appliquée avant que la chaudière n'ait

été ouverte pour l'examen, ni avant que la force de toutes lés
parties de la chaudière n'ait été calculée d'après les mesurages
nécessaires pris sur. la chaudière même.

Si une chau- Art. . Lorsqu'une chaudière est partiellement inspectée
tiellepent ms. par un inspecteur, et 'que l'inspection est complétée et le
Dectée Par un certificat accordé par un autre, si l'inspecteur qui etait résent
înspecteur et
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à l'épreuve de la chaudière par la pression hydraulique a si l'inspection
l'occasion de l'examiner à l'intérieur et à l'extérieur après cpltée
l'épreuve, cet inspecteur fixera la pression qui sera permise sur accordé par un
la chaudière, en ayant soin d'informer les propriétaires, fabri- autm.
cants ou agents, et l'inspecteur qui doit plus tard accorder le
certificat, de la pression, qu'il croit devoir être permise sur cette
'chaudière.

Art. 15. Les armatures en fonte ne doivent pas être Les arnatures
employées dans les chaudières ; les inspecteurs devront con- enfonte ne

damner l'usage de cales et assiettes en fonte pour les chaudières. ployées.'
On doit porter une attention toute spéciale à coincer et assujétir>
les chaudières dans les navires pour les empêcher de se déplacer
et de se détacher.

Art. 316. La pression permise sur la chaudière ne doit La pression

jamais, dans aucune circonstance, être augmentée, à moins. que pseraipasaug-
l'inspecteur n'ait préalablement écrit au président du bureau mentée sans la-
d'inspection des bateaux à vapeur, pour en obtenir la permission. E°u d'°ins"
Dans les cas où un inspecteur croira qu'une plus forte pression tion d
peut avec sûreté être permise, il devra en informer l'inspecteur peur.-a-
qui aura inspecté la chaudière en dernier lien ; et si, en appre-
nant pourquoi la.pression, actuelle avait autrefois été permise,
l'inspecteur est encore d'opinion qu'elle peut être augmentée,
il devra communiquer tous les faits au président, mais comme
il est dit plus haut, la pression ne devra, dans aucun cas, être
augmentée tant que la question n'aura pas été décidée par le
président.

Art. 117. Dans le cas d'une nouveauté quelconque dans la Dans le cas
construction d'une chaudière, ou si l'on s'est départi du mode d'une®ut5"
d'entretoisement et de renforcement prescrit dans les présentes conque ans

la construction
règles, l'inspecteur fera rapport de toutes les circonstances aud'ume ciau
président avant de fixer la pression effective. ire.

Art. i1,$. Un inspecteur ne déclarera pas qu'une chaudière Si une chau.
en conaissdière n'a pasest sûre à moins qu'il n'en connaisse tout à fait la construction, é®é ,"pec

les matériaux et la main d'ouvre. Il devra par conséquent avant d'être
prendre. des précautions avant de s'aventurer à sanctionner une terminée.

chaudière qu'il n'aura pas été appelé àa inspecter avant qu'elle
ait été terminée et mise en place.

Art. 19. Dans le cas de chaudières neuves, les inspecteurs Tension auto-
autoriseront une tension n'excédant pas 7,000 livres par pouce rsée d ha

carré de la section nette des tirantls.en fer plein filetés suipportant diéres neuves.
des surfaces planes ; mais la tension ne devra pas dépasser
6,000 livres si les tirants ont été soudés ou travaillés au feu.

7%.
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Comment dé- Art. 2ED. (a.) La pression sur les plaques 'formant des sur.
.e"in®r a faces planes est déterminée par la formule suivante

es plaques . C (T +1)formant des =presslon effective.
surfaces S- -
planes. T = L'épaisseur de la tôle en pouces.

S= La surface supportée en pouces carrés.
C= Constante déterminée suivant les circonstances suivantes:
C 100 lorsque les tôles ne sont pas exposées au choc de la

flamme ou des gaz chauds, et que les tirants sont munis
d'écrous et de rondelles, ces dernières ayant au moins trois fois
le diamètre du tirant et les deux tiers de l'épaisseur de la tôle
qu'elles recouvrent.

C = 90, lorsque les tôles ne sont pas exposées au choc de la
flamme ou des gaz chauds et que, les tirants sont seulement
munis d'écrous.

C =60, lorsque les tôles sont exposées au choc de la flamme
ou des gaz chauds, la vapeur étant en contact avec elles, et
que les tirants sont nunis d'écrous et de rondelles, celles-ci
ayant au moins trois fois le diamètre-du tirant et. deux tiers de
l'épaisseur de la tôle qu'elles recouvrent.

C = 54, lorsque les tôles sont exposées au choc de la flamme
ou des gaz chauds, la vapeur étant en contact avec elles, et que
les 'tirants sont seulement munis d'écrous.,

(b.) Si le diamètre des rondelles rivées est au moins les deux
tiers de l'écartement des tirants, et si* leur épaisseur n'est pas
inférieure à celles* des tôles qu'elles recouvrent, la constante
peut être porté à 150.

(c.) Si l'on emploie des bandes formant doublure, de la même
épaisseur que les tôles qu'elles recouvrent, et d'une largeur au
moins égale aux deux tiers de l'écartement des tirants, la cons-
tante peut être portée à 160.

(d.). Si les tôles de doublure couvrent la totalité de lasurface
plane, la constante peut être portée à 200.

C= 80, lorsque les tôles sont exposées au choc de la flamme
ou des gaz chauds, l'eau étant en contact avec elles, et que les
tirants sont vissés dans :la tôle et pourvus d'écrous.

C = 60, lorsque les tôles sont exposées au choc 'de la lamme
ou des gaz chauds, l'eau étant°en contact avec elles, et que les
tirants sont vissés dans la tôle, leurs extrémités étant rivées-ýen
forme d'une tête résistante.

C = 36, lorsque 'les tôles sont exposées au choc de) flamme
ou des gaz chauds, la vapeur étant en contact avec elles, et que
les tirants sont vissés dans la tôle, avec leurs extrémités rivées
en forme de tête résistante.'

(e.)· Dans le cas.où les tôles sont renforcées par des fers à
cornières ou' à T, et où lon demande 'l'adoption d'une pression
supérieure à celle autorisée d'après Plemplôi des. constantes e
dessus, le cas sera soumis à l'appréciation du président.
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(f.) Lorsque les extrémités vissées sont très corrodées on que
les écrous sont brûlés, les constantes doivent être réduites, mais
l'inspecteur doit se guider sur les circonstances constatées lors
de l'inspection ; et dans le cas où il est reconnu que les têtes
rivées des tirants vissés dans les chambresde combustion et
dans les foyers sont dans cet état, il sera souvent nécessaire de
réduire la constante de 60 à -86.

Art, 211. Les inspecteurs ne doivent en aucun cas autoriser Effort de com-

un effort de compression sur les plaques à tubes de plus de aque
7,500 livres, c'est-à-dire plus grand que celui qui est donné par tubes.
la formule suivante.'

(D-d) T × 15,000 =Pression effective.
W XD

ID= la plus petite distance horizontale entre les centres des
tubes,''èn pouces.

d le diamètre intérieur des tubes ordinaires, en pouces.
T =l'épaisseur de la plaque à tubes, en pouces.
W= la largeur extrême, en pouces, de la chambre de dom-

bustion, de la face de la plaque -à tubes, jusqu'à l'arrière de la
boîte à feu, ou distance entre les plaques à tubes de la chambre
de combustion si la chaudière est à double face et si cette
chambre est commune aux foyers des deux extrémités.

Art. 22. Lorsque les tirants empêchent l'inspecteur d'entrer Enlèvement
dans une chaudière, il doit ordonner leur enlèvement; il doit traent
aussi s'assurer qu'ils ont été convenablement replacés avant de
délivrer son certificat.

Art. 28. Dans le cas de rivure en zigzag, la force à travers Iats le caà de
la tôle diagonalement entre les rivets, est égale à la force hori- r ®ure en ig-

zontale entre les rivets, lorsque l'écartenient diagonal égale six-
dixième de l'écartement horizontal plus quatre-dixième le dia-
mètre du rivet.

Art. 241. Lorsque l'extérieur du fond d'une chaudière ne qanda

pourra pas être parfaitement inspecté sans cela, la chaudière dev sou
devra être soulevée au moins une fois tous les quatre ans. levée.

Construction des chàudières.

Art. 25. (a.) Lorsque des chaudières cylindriques ou la quana our
partie cylindrique de chaudières sont faites des-meilleures ma-comme Mac-
tériaux, avec tous les trous des rivets forés en-lpce et toutes teurdesereté"
les sutures assujéties au *moyen de doubles bandes bout-à-bout dn&es chyin-
chacune d'au moins 4 de l'épaisseur des plaques qu'elles cou- ique.

des mneilleurs
vrent, et toutes les sutures étant au moins à deux rangs 'de matériaux
rivets de pas plus de 75 pour.cent au-dessus de la simple tension, eto-
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Comment cal- et pourvu que les chaudières aient été i rtes a l'inspection
culer la forec
de tensiondes -alors on pourra prendre 5 comme "facteur de sûreté.". La
matériaux, force de tension des matériaux sera calculée comme égale à

47,000 lbs au pouce carré dans le sens du grain, et 40,000 lbs
en travers du grain. Lorsque toutes les conditions ci-dessus ne
se rencontrent pas, il faut faire au facteur les additions d'après

Additions à l'échelle ci-dessous, suivant.les circonstances de chaque cas
faire au A-15-sera ajouté lorsque tous les trous sont justes et bons dansteur lorsque
les conditions . les sutures longitudinales, mais forés hora de place après
ci-dessus ne se le cintrage.
rencontrent
pas. B-3-sera ajouté lorsque tous les trous sont justes et bons dans

les sutures longitudinales, mais forés hors de place avant
le cintrage.

C-3-sera ajouté lorsque tous les trous sont justes et bons dans
les sutures longitudinales, mais percés à l'emportie-pièce
après le cintrage au lieu d'être forés.

D-5-sera ajouté lorsque tous les trous sont justes et bons dans
les sutures longitudinales, mais percés avant le cintrage.

E*75-sera ajouté lorsque tous les trous ne sont pas justes et
bons dans les sutures longitudinales.

F-1-sera ajouté si tous les trous sont justes et bons dans les
sutures circonférentielles, mais forés hors de place après
le cintrage.

G-15-sera ajouté si tous les trous sont justes et bons dans les
sutures circonférentielles, mais forés avant le cintrage.

H-15--sera ajouté si tous les trous sont justes et bons dans les
sutures circonférentielles, mais percés après le cintrage.

I-2-sera ajouté si tous les trous sont justes, et bons dans les
sutures circonférentielles,mais percés avant le cintrage.

J4' 2-sera ajouté si tous les trous ne sont pas justes et bons
dans les sutures circonférentielles.

K-2-sera ajouté si de doubles bandes bout-à-bout ne sont pas
assujéties aux sutures longitudinales, et si ces sutures sont
rabattues et à deux rangs de rivets.

L-1-sera ajouté si de. doubles bandes bout-à-bout ne sont pas
assujéties aux sutures longitudinales, et si ces sutures sont
rabattues et à trois rangs de rivets.

M-3-sera ajouté si seulement de simples, bandes bout-à-bout
sont assujéties aux sutures longitudinales, et si ces sutures
sont à deux rangs de rivets.

N15-sera ajouté si seulement de simples bandes bout-à-bout
sont assujéties aux sutures longitudinales, et si ces sutures.
sont à trois rangs de rivets.

O-1-sera ajouté lorsqu'une espèce quelconque dejoint dans
les sutures longitudinales est à un seul rang de rivets.

P‡•1-sera ajouté lorsque les sutures circonférentielles sont
assujéties avec de simples bandes bout-à-bout et sont 
deux rangs de rivets.
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Q‡·2-sera ajouté si les sutures. circonférentielles sont assujé-
ties par de simples bandes bout-à-bout et sont à un seul
rang de rivets.

‡·1-sera ajouté si les sutures circonférentielles sont assujétie&
par de doubles bandes bout-à-bout et sont. à un seul rang
de rivets.

S‡·1-sera ajouté si les sutures circonférentielles sont à joints
rabattus et sont à deux rangs de rivets.

T-2-sera ajouté si les sutures circonférentielles sont à joints
rabattus et sont à un seul rang de rivets.

U-25-sera ajouté lorsque les sutures circonférentielles sont
rabattues et que les rebords des plaques ne sont pas com-
plètement en dessous ou en dessus.

V-3-sera ajouté lorsque la chaudière est d'une telle longueur
qu'elle nécessite un foyer à chaque bout, ou lorsqu'elle est
d'une longueur inaccoutumée, comme les chaudières à
carneaux, et que les sutures Icirconférentiellès sont assu-
jéties tel que décrit vis-à-vis P, R et S; mais naturelle-
ment lorsque les sutures circonférentielles sont telles que
décrites vis-à-vis Q et T, V-3 deviendra V-4.

W •4-sera ajouté si les sutures ne sont pas convenablement.
croisées.

X*-4-sera ajouté lorsque le fer est sous queque rapport d'une
qualité douteuse, et que l'inspecteur n'est pas, convaincu
qu'il est de la meilleuré qualité

Yt1-65-sera ajouté si la chaudière n'est pas ouverte ' l'ins-
pection pendant tout le temps de sa construction.

(b.) La force des joints sera établie d'après la méthode sui- Commexitéta-
blir la forcevante: - otsdes Joints.

(Ecartement de la rivure-Diamètre des rivets) x 100 Proportion de laforcede la pla.
Ecreetdel iue - que. - u joint, comparat;ive-.Ecartement de la nvure- . ment à la plaque sohde.**

(Aire des rivets x nonabre de rangs de rivets) × 100 Proportion de la force du rivet
=comparativement à la plaqueEcartement de la rivure x épaisseur de la plaque. hmivem ap

(e.) Lâs où on rencontre' cette marque e on pourra allouer Quan on
-une plus orte pression si l'ouvrage ou les matériaux sont très Ce pioa for
douteux ou ne donnent pas satisfaction. pression.

L'écartement maximum de la rivure des rivets ne devra
pas excéder 8ý pouces, et si dans aucun cas l'inspecteur trouve
qu'il excède cela, il devra en faire rapport au president.

† Si les rivets sont exposés à une double tension, multipliez
la proportion doniée par 1-75.''

t Lorsqu'il s'agit d'examiner des chaudières qui n'auront
pas été.ouvertes à l'inspection pendant le temps de leur cons-
truction, le cas devra être soumis au président' quant aux fac-
teurs à employer.

Pt-, -Q2, R‡•1, .S$•, 'ne s'appliqueront pas aux suturesextrêmes ou circonférentielles, si ces sutures 'sont suffiamment
o c---5
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renforcées par des boulons de part en part; ni aux sutures
entre la partie carrée et la partie ronde de l'enveloppe des chau-
dières cylindriques avec fourneaux carrés, lorsque ces sutures
sont à deux rang de rivets.

Comment (d.) Ensuite prenez le fer comme ayant une forée de tension
roqua égale à 47,000 livres au pouce carré, et employez la plus petite

sera permise des deux proportions comme force du joint, et adoptez le fac-
sur les sou- teur de sûreté tel que prouvé d'après l'échelle ci-dessus:
papes de sùre-

(47,000 x proportion de force du joint) x deux fois
lepaisseur de la plaque en pouces. La pression pérmise -par pouce

Diamètre intérieur de la chaudière en pouces x le carré sur les soupapes de sûreté.
facteur de sûreté.

Plaques forées (e.) Les plaques qui sont forées en place doivent être séparées
en place. et les bavures ébarbées, et les trous légèrement fraisés à l'exté-

rieur.
Bandes bout- (f.) Les bandes bout-à-bout doivent être coupées à même des

c-bout doivent plaques et non pas des barres, et doivent être d'aussi bonne
me des qualité:que les plaques de l'enveloppe, et pour les sutures Ion-

plaques. gitudinales elles doivent être coupées en travers du grain.
Trous de (g.) Les trous de rivets peuvent être soit percés à l'en\,porte-
rvets. pièce, soit forés, lorsque les plaques sont percées ou forées hors

de place; mais lorsqu'elles le sont en place, elles doivent être
séparées et les bavures ébarbées et les trousIlégèrement fraisés
à l'extérieur.

simples (h.) Lorsque de simples bandes bout-à-bout sont employées
b ®e bout-- et que les trous de rivets y sont percés à l'emporte-pièce, elles

doivent être d'un huitième plus épaisses que les plaques qu'elles
couvrent.

Diamètre des (i.) Le diamètre des rivets ne doit pas être moindre que
rivets, l'épaisseur des plaques dont est faite l'enveloppe, mais on

s'apercevra, là où les plaques sont minces, ou lorsque des joints
rabattus ou de simples bandes bout-à-bout sont adoptées, que
le diamètre des rivets doit excéder l'épaisseur des plaques.

Distance entre (j.) La distance entre les trous des rivets et les bouts ou
le rude

ivets les bords des plaques ne devra pas être moindre que le diamètre
bords. du rivet.
Calottes bom- (k.) Les calottes. bombées qui ne sont pas complètement
bees non he- hm efrés dsamtrssfi

ues. misphériques doivent être renforcées par des amaturessuhi
sautes*; si elles ne sont pas théoriquement égales en force à 1a
pression. voulue, elles doivent être renforcées comme faces
planes, mais si elles sont théoriquement égales en force à la
pression voulue, les armatures pourront avoir ,une tension de
10,000 par pouce carré effectif d'aire de profil.

Force d'une (1.) Les inspecteurs doivent se rappeler que la fore une
sphère. sphère pour résister à la pression intérieure est deux fois celle

d'un cylindre de même diamètre et de même épaisseur.
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Art. 26 (a.) Les parties neutres des enveloppes de chau. Parties
dières sous les dômes de prise de vapeur doivent être consoli- en®eI' des
dées et renforcées par des armatures suffisantes. chaudières.

(b.) Les côtés des chaudières ayant des fourneaux carrés et Côtés des
des ciels semi-circulaires doivent être liés par des tirants d'un ayant des
côté à l'autre de l'enveloppe, au-dessus du fourneau, une ou fourneaux

1carrés et des
deux rangées de ces tirants devant être placées plus haut que ciels sei-ciir-
le centre de la partie cylindrique. culaires.

(c.) Pour les surfaces planes, les tirants taraudés ne doivent Tirants tarau-
être employés qu'à un angle droit à la surface supportée, leur dés
diamètre devant être mesuré en dedans du fil.

(d.) Les sutures longitudinales dans l'enveloppe cylindrique Sutures longi-
des chaudières devront être aussi éloignées que possible du tumnales.
fond.

(e. Le diamètre intérieur de la ceinture extérieure de l'enve- Diamètreint -
loppe cylindrique d'une chaudière sera pris comme mesure de riur
son diamètre.

Art. 27 (a.) Dans les surchauffeurs cylindriques la force des Comment
joints et le facteur de sûreté se trouvent de. la même manière chans lesur.
que pour les chaudières cylindriques et les récipients à vapeur, ard es é a-
mais au lieu de prendre 47,000 comme force de tension du fer, joints
on prend 24,000 lbs, à moins que la chaleur ou la flamme ne teur desûreté
frappe la plaque à angle droit ou à peu près; dans ce dernier,
cas on y substituera 18,000.

(b.) Dans tous les cas, les tubes à vapeur intérieurs doivent Tubes à ya-
être ajustés de façon à ce que la vapeur qui s'y rend passe sur re"rs m-
toutes les plaques exposées au choc de la chaleur ou de la ment aJustés.
flamme.

(c.) Les surchauffeurs ou chemises à eau doivent être consi- surchaufeurs
dérés par les inspecteurs comme la partie la plus essentielle des ,u snt
chaudières et doivent être inspectés à l'intérieur et à l'extérieur; être inspectés

ceux que -leurs dimensions ne permettent pas qu'on .y entre ? x"érI e ,
doivent avoir un nombre suffisant de portes au moyen des-
quelles une inspection complète de l'intérieur puisse être faite.

(d.) On doit porter une attention toute spéciale à l'inspection on portera'
des surchauffeurs, vu qu'avec une- haute pression les plaques une attention
peuvent devenir dangereusement faibles et ne rendre 'aucun pection des
son qui indiquerait leur état lorsqu'on les éprouve avec un surchaffeurs.

marteau; en conséquence les plaques devraient être forées de
temps à autre. Des tuyaux d'écoulement- doivent, dans tous
les cas, être, ajoutés aux. surchauffeurs au fond desquels l'eau.
pourrait s'accumuler.

(e.) Les surchauffeurs qui peuvent être isolés des chaudières Les surchaui-

principales doivent être munis de la soupape de sûreté régle- munis dune
mentaire, fermée à' clef, de grandeur suffisante, mais la plus souP98 de'
petite dimension permise ne doit pas avoir moins de' deux ee.
pouces de diamètre.

o C-501



ORDRES EN CONsEIL.

Chap. 90. Inspection des chaudières des bateaux à vapeur.

Comment éta- Art. 28. L'aire des armatures diagonales est établie comme
blir l'aire des
armatures dia- suit
gonales. Trouvez l'aire d'une armature directe nécessaire pour sup-

porter la surface, mutipliez cette aire par la longueur de l'arma-
ture diagonale, et divisez le produit par la longueur d'une
ligne tirée à angle droit avec la surface supportée jusqu'à l'ex.,
trémité de l'armature diagonale, le quotient sera l'aire de
l'armature diagonale voulue.

comment Art. 2®- (a.) Lorsque le ciel des chambres de combustion
pression effee- ou autres parties d'une chaudière sont supportées par de solides
tiye lorsque le traverses rectangulaires, la formule suivante, employée par le

rels de coh" Conseil du Commerce Impérial, sera utile pour trouver la pres-
bustiono!u au- sion effective permise sur les traverses, en supposant qu'elles
EleÛ c ne seront pas soumises à une plus haute température que la
dière sont chaleur ordinaire de la vapeur, et que les extrémités sont
d eslies ira ajustées aux rebords de la plaque de tubulure et à la plaque
verses rectan- du fond de la chambre de combustion.
gulaires. O × d2 × TFormule. -- la pression effective.

W= la largeur en pouces de la chambre de combustion.
P=l'écartement des boulons d'appui, en pouces.
D=la distance entre les traverses, d'axe en axe, en pouces.
I=la longueur de traverse en pieds.
d=la hauteur de la traverse en pouces.
T=l'épaisseur de la traverse en pouces.
C=500 lorsque la traverse est assujétie par un seul boulon

d'appui.
C=750 lorsque la traverse est assujétie par deux ou trois

boulons d'appui.
C=850 lorsque la traverse est assujétie par quatre boulons

d'appui.
Pression effec- (b.) La pression effective .pour les boulons d'appui et poux la
on 'ap"i plaque entre eux, sera établie au moyen de la. règle prescrite

pour les armatures ordinaires.

Bouts plats Art. 80. Les bouts plats:de toutes chaudières, jusqu'où la
diéres, a. vapeur s'étend, et les extrémités des surchauffeurs, seront
munis dé. munis d'écrans ou plaques de protection, lorsqu'ils sont exposes
crans, etc aux gaz échauffés dans la culotte du courant de flammes,vu que

toutes plaques exposées au choc direct de la chaleur ou. de la
flamme sont sjettes à être endommagées à moins d'être cou-
vertes par l'eau.

Petites chau. Art. SU1. Les petites chaudières alimentaires attachées ou
taseront reliées d'une manière quelconque à de grandes chaudières, oU
inspectées et à des machines employées pour faire marcher un navire,doivenlt
aniesde l de lamême manière les gralsxnmemanière etre inspectées et garnies que gran.anireLQS-

788



ORDRES EN CONSEIL.

Inspection des chaudières des bateaux d vapeur. Chap. 90.

chaudières, et avoir un indicateur d'eau et un manomètre et suelesvrandes
tous autres accessoires, complets, et sont, quant aux soupapes au
de sûreté, sujettes dux mêmes règlements que les grandes
chaudières; et aucune soupape de sûreté de moins de deux
pouces de diamètre ne sera permise.

Art. 32. (a.) Aucune chaudière ou fourneau à vapeur ne Echappement
sera construit, ajusté ou arrangé de façon à ce que l'échappe- de la vapeur
ment de la vapeur par la soupape de sûreté puisse être complè- de sreté.
tement ou partiellement intercepté par l'action d'aucune autre
soupape.

(b.) Une soupape d'arrêt doit toujours être placée entre la Soupape d'ar
chaudière. et le tuyau à vapeur, et, lorsque deux chaudières ou ret-
plus sont reliées par un récipient à vapeur ou surchauffeur,
entre chaque chaudière et le surchauffeur ou récipient à vapeur.
Le but de ceci est évident, savoir : éviter que toutes les chau-
dières soient affectées par le défaut d'une seule d'entre elles.
Le col des soupapes d'arrêt sera aussi court que possible.

Art. 38. (a.) Chaque chaudière sera munie d'un indicateur Chaque chau-
d'eau en verre, de deux robinets d'essai au moins, et d'un les acessoi
manomètre, c'est-à-dire, chaque chaudière doit être munie de au complet.
tous les accessoires au complet, de même que s'il n'y avait
qu'une seule chaudière.

(b.) Les chaudières avec fourneaux aux deux extrémités, et Chaudières
celles d'une largeur plus qu'ordinaire, doivent avoir des indica- ae -
teurs d'eau et des robinets d'essai à chaque extrémité ou côté, deux extrémi-

té ou d'uneselon le cas. Quant un navire à vapeur a plus d'une chaudière, ° e
et que ces chaudières sont munies de soupapes d'rrêt, chaque qu'ordinaire.
chaudière. sera traitée comme chaudière distincte et aura tous
les accessoires nécessaires.

Art. 34. Les inspecteurs auront grand .soin de ne donner Quand les ins
aucune sanction officielle à aucun nouvel arrangement ou pecteurs ne

sanctionne;~construction de chaudières à vapeur, dites " de marine," sans ront pas quel-
avoir d'abord obtenu -a permission par écrit du .président ; ils que nouvelle
ne devront pas non plus donner autune approbation par écrit de chudières
en faveur d'aucune invention ou arrangement, à moins d'y être à vapeur. ditesý"de mrn.
autorisé par le président ; et chaque fois qu'ils apprendront
qu'une invention ou arrangement nouveau doit être appliqué à
un navire qui doit porter un certificat poirl transporter des
passagers, ils devront aussitôt que possible s'en procurer des
plans et des devis et les soumettre au président.

Art. 35. Lorsque les sutures .longitudinales des fourneaux Les quantités
cylindriques ne sont pas soudés ou faits so'usbandes bout-à-bout, 9 onmtsti-
les quantités constantes suivantes seront substituées à 90,000. e ,

-lorsque les sk-
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tures longitu- 90,000, lorsque les sutures longitudinales
dinales des
fourneaux cy- a Fourneaux [ sont à deux rangs de rivets et assujéties par
sinariques ne v e c de simples bandes bout-à-bout; 80,000, lors-
oufaitssous y e -out et que les àsutures longitudinales sont à un rang
bandes bout- de rivets et assujéties par de simples bandes

t bout-à-bout ; 90,000,- lorsque les suturesforés. longitudinales sont à un rang de .rivets et
assujéties par de doubles bandes bout-à-bout.

' 85,000, lorsque les sutures longitudinales
(b.) Fourneaux sont à deux rangs de rivets et assujéties par

a v e c joints de simples bandes bout-à-bout ; 75,000, lors-
bout-à-bout et que les sutures longitudinales sont àun rang
trous de rivets de rivets et assujéties par de simples bandes
percés à l'em- bout-à-bout ; 85,000, lorsque les sutures
porte-pièce. longitudinales sont à un rang de rivets et

assujéties par de doubles bandes bout-à-bout.
80,000, lorsque les sutures longitudinales

sont à deux rangs de rivets et en biseau;
(c.) Fourneaux 75,000, lorsque les sutures longitudinales,

avec joints ra- sont à deux rangs de rivets et non en biseau;
battus et trous 70,000, lorsque les sutures longitudinales
de rivets forés. sont à un rang de.rivets et en biseau; 65,000,

lorsque les sutures longitudinales sont à -un
rang de rivets et non en biseau.

75,000, lorsque les sutures 'longitudinales
(d.) Fourneaux sont à deux rangs de rivets et en biseau';

avec joints ra- 70,000, lorsque les sutures-longitudinales sont,
battus et trous à deux rangs de rivets et non en biseau-;
de rivets per- 65,000, lorsque les sutures longitudinales
cés à l'empoi- ,sont à deux rangs de' rivets et en biseau;
te-pièce. 60,000, lorsque les sutures longitudinales

sont à un rang de rivets et non en biseau.

Chaudières en acier.

Règles pour Art. 36, (a.) Les règles suivantes devront servir de guide
esi"ape". aux inspecteurs lorsque la qualité générale de l'acier aura été

teurs. jugée convenable pour les.chaudières marines.
Une on piu- (b.) Les fabricants d'acier ou les constructeurs de chaudières
sieurs bandes doivent essayer la résistance à 'la traction et à Pallongement
découpées
dans chaque d'une ou plusieurs bandes découpées dans chaque tôle ou barre,
tôle ou-barre et marquer au poinçon ce double résultat sur chaque tôle.,seront éprou-
vées et mar- Lorsqu'il est possible cette marque devrait être appliquée de
quées. façon à être bien apparente après la construction de la chau-

dière.
Inspecteur (c.) L'inspecteur n'est pas obligé d'être témoin de ces 'essais,.
nest pas obli- il doit tenir la main à ce' ue toutes- les tôles et barresgd'être té. mais, s:i.bàrÇ
maoin de ces soient marquées comme elles doivent Pêtre.
essais.
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(d.) Parmi les tôles et barres, dont on prétend que l'essai a Inspecteur
été fait par le fabricant d'acier, mais que l'inspecteur n'a pas t°ut ou
vu essayer, l'inspecteur peut, s'il le juge à propos, choisir toute barre dans l'a-
tôle ou barre, une fois rendue dans l'atelier de· fabrication de catiorn defabri-
chaudières, et en faire découper et essayer des échantillons. Si chaudières etr échantilons. enfaire e
les résultats de l'essai ne sont pas satisfaisants, toutes les tôles, à sfare es-.

l'exception de celles qui auront été essayées et trouvées satiséchantillon
faisantes par l'inspecteur, seront sujettes à être rejetées.

(e.) Vingt-cinq pour cent des barres à rivets doivent subir 25 pour cent
les essais de traction et d'allongement ; la résistance à la del bare à
traction doit être de 26 à- 30 tonneaux anglais, ou de 58,000 à éprouvésrot
67,000 livres par pouce carré, et l'allongement, pris sur une
longueur de dix pouces, doit être au moins de 25 pour 100.

(f.) L'inspecteur peut ne pas toujours voir essayer les rivets, Inspecteur
mais il doit de temps à autre en choisir quelques-uns, et après p°"ra chrir
les avoir fait préparer, en voir faire l'essai. La résistance à la vets et en voir
traction doit être de 27 à 32 tonneaux anglais, ou de 62,000 . faire ressai.
72,000 livres, par pouce carré, avec une contraction de la
section de 60 pour 100." L'allongement doit, lorsque la chose
est possible, être pris sur une longueur égale à deux fois et
demie le diamètre de la partie préparée.

(g.) Vingt-cinq pour 100 des barres pour tirants de chaque.25 pour cent
dimension, doivent subir l'essai. L'inspecteur peut autoriser ýerrespour
une tension de 9,000 livres au pouce carré de la; section nette chaque dimen-
des tirants filetés en acier plein, qui n'ont été ni soudés ni tra- sion subiront

vaillés au feu, pourvu que leur résistance à la traction soit com-
prise entre 27 à- 32 tonneaux anglais, ou de- 62,000 à 72,000
livres, par pouce carré, et que leur allongement, pris sur une
longueur de dix pouces, soit d'environ 25 pour 100 et au moins
20 pour 100.

(h.) L'expérience a prouvé que les tirants d'acier qui ont été .Tirantsd'acier
soudés ou travaillés au feu ne peuvent inspirer confiance, et soudés au feu.
conséquemment on ne doit pas les admettre.

(i.) Si la grosseur primitive des barres pour rivets ou pour Grosseur pri-
tirants doit être réduite avant l'essai, cette modification doit ,itive des.A barres, coin-
etre faite au tour ou .it la machine ; les morceaux à essayer ment réduite.
quels qu'ils soient.ne doivent pas être préparés. au feu où étirés.

(j.> Si pour les tôles, parmi lesquelles l'inspecteur a fait 'un Quand des es.
choix dans les proportions ci-dessus, on désire adettie un de trac
effort plus grand que 'celui qui est autorisé pour le fer, l'ins- fegient seront
pecteur doit faire des essais de traction et d'allongement, ainsi
que quelques -essais de courbure, et celles pour lesquelles on ne
demande aucune réduction d'épaisseur peuvent être essayées à
la flexion seulement si on le préfère. Dans ce dernier cas la
résistance à la traction et l'allongement poinçonnés sur chaque
tôle doivent être communiqués par l'inspecteur au président,,
en même temps que les résultats des essais à la flexion.
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Largeu des (k.), La largeur des barrettes d'essais pour la résistance à la
sispor 1 a traction. doit etre d'environ deux pouces, et l'allongement, pris

sistance la sur une longueur de diX pouces doit être d'environ 25 pour
tra n. 100 et au moins 20 pour 100. Les barrettes d'essais doivent
Préparation, être soigneusement préparées et mesurées, · et doivent -.tre
découpag des decoupées dans la tête à la machine à,raboter. L'écorce des
barrettes d'es- morceaux d'essais ne, doit pas être enlevée au rabot du autre.

ment, les rebords seulement sont à raboter- ou façonner, et
jamais les barrettes d'essais ne doivent >être préparées ou
diminuées de grosseur au marteau ni sur l'enclume ; on ne doit
jamais les recuire avant de les essayer ; on ne doit pas non
plus recuire les tôles ou les barres avant que les bandes ou
barrettes d'essais en soient séparées.

comment se- (1.) Les essais de flexion pour les tôles non exposées à la
ront faits les flamme doivent être faits avec des barrettes dans leur condition
flexion pour normale; ils doivent aussi être accompagnés quelquefois de l'essai
exposes ànina du trempage. Les barrettes découpees, dans des foyers, chani-
flamme. bres de combustion,' etc., seront cha;uffées au rouge cerise, puis

plongées dans de l'eau. à environ :80 degrés, dans laquellé elles
resteront. jusqu'à ce qu'elles en aient pris la température et
elles seront alors ployées. Les barrettes à.ployer et à tremper
ne doivent pas avoir moins de deux pouces de large et dix
pouces de long, et elles doivent être ployéesjusqu'à rupture on
jusqu'à ce' que les deux parties 'dient parallèles et à une dis-
tance lune de Pautre d'au plus 3 fois l'épaisseur de la tale.

Siondemande (2n.) Lorsqu'on demande qu'il soit- tenu compte de, tout
qu'il soit tenu toed
compte de tout avantage de Pacier sur le fer, la résistance à la' tration des
l'avantage de tôles qui ne sont pas exposées à la flamme doit être au moins
'aersuel sera de 27 tonneaux anglais, o u 62,'000 livres par ponue carré dé
en ce cas le section, et' 29 tonneaux anglais, ou 65,000 livres sera la résis-
résistance à la tance adoptée pour le calcul des corps cylindriques si. les tôles
traction des remplissent toutes les conditions indiquées ici; mais. lorsque la
tôles qui ne
sontrs expo. résistance minima à la traction de la tôle du corps de la chau-
fe la P dière n'est pas au-dessous de 28 tonneaux anglais ou de 63,000

'livres, et qu'on demande, qu'il soit tenu compte de lexcédent,
le. cas sera spécialement soumis à 1'appré,ciation. du président,
quidécidera si la. résistance peut être augmentée pour le calcul
à 80 tonneaux anglais ou à 67,000 livres. ' La résistance à la
traction des foyers, 'collerettes, tôles 'des chambres de combus-
tion doit être comprise entre 26 tonneaux anglais. 'ou 58,00
livres, et 30 tonneaux anglais, ou 67,000 livres, par pouce carré.

Tôles qui.se. (n.) Toutes les tôles qui sont poinçonnées, embouties ou plées
ront recutes. ou chauffées partiellement, doivent être soigneusement recuites

après avoir subi ce traitement.
Trous de ri- Les trous de rivets dans. les foyers 'et les sutures longi
foreés.er- tudinales des corps' cylindriques doivent être' forés, mais si loW

désire les-poinçonner'et ensuite les aléser: ou :recuire es tôles
dans un four convenable, les détails du poinçoinage, de alé-
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sage ou du recuit doivent, avant exécution, être soumis à l'ap-
préciation du président, mais tous les trous poinçonnés doivent
être faits après le cintrage.

(p.) Dans tous les cas où le président aura donné son assen- Tôles poin-
timent à ce queles tôles soient poinçonnées après cintrage-puis r ®mmnues
recuites, les constructeurs marqueront à l'estampe sur les tôles à l'estampe.
les mots: "poinçonnées après cintrage puis recuites", et dans
tous les cas où il a été donné assentiment à ce que les tôles
soient poinçonnées puis àlésées, les mots: "poinçonnées, puis
alésées," doivent être estampés sur les tôles.

(q.) Si les tôles à bords rabattus, et celles exposées au feu msgies pour
remplissent les conditions ci-dessus, les constantes données par augentr les
les présentes règles, pour les chaudières en fer, peuvent être lativement
augmentées comme suit: ®.s 

1. Constantes pour les surfaces planes, supportées par des tus.
tirants vissés dans la tôle et rivés, 10 pour 100.

2. Constantes pour les surfaces planes, supportées par des
tirants vissés dans la tôle et munis d'écrous, ou par des tirants
munis d'écrous placés dans la chambre· à vapeur, 25 pour 100.
Cette augmentation est aussi applicable aux constantes pour
les surfaces planes renforcées par des rondelles rivées ou des
bandes formant doublure, et supportées par des tirants munis
d'écrous.

3. Constantes pour armatures des chambres de combustion,
10 pour 100.

(r.), Lorsque les foyers. sont neufs, ondulés, faits à la machine Si les foyers
et pratiquement circulaires, la pression de marche est trouvée d°é, faitsaà
par la formule suivante, à la condition que les parties planes la machine et
aux extrémités n'aient pas plus de 6 pouces en longueur et que circulaires,
les tôles n'aient pas moins de - de pouce d'épaisseur. comnenttrou... ver la pression

12,500 x T effective.
D pression effective.

T=Epaisseur en pouces.
D= Diamètre moyen en pouces.
(Si le foyer est rivé en deux ou plusieurs longueurs, le cas

est soumis à l'appréciation du président). ·
(s.) Il ne sera pas admis d'effort de compression sur les pla- Maxmum

d'fiort de com-ques à tubes de plus de 10,000 au pouce carré, c'est-à-dire pression.
supérieur à celui déterminé par la formule suivante.

(l)-d) x T x 20,000
W x< D =pression effective.

D=la plus petite distance horizontale entre les centres des
tubes, en pouces.

d=le diamètre intérieur des tubes ordinaires, en pouces.
T l'épaisseur de la plaque à tubes en pouces.
W= la largeur extrême, en pouces, de la chambre de com-

bustion de la face de la plaque à tubes à l'arrière de.la boîte à
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M7. Dans aucun cas un. certificat ne sera donné pn une
chaudière lorsque les plaques en auront' été forcées:par des
fiches rabattues pour ramener les uns sur leautres les trous
des plaques.

- Les trous a'hommes. seront -renforcés a moyén de pl
ques ou d'anneaux compensateurs au moins de la même aire
de profil que la plaque coupée, et dans aucun cas ces plaques
ou anneaux ne seront d'une épaisseur moindie que les plaques
auxquelles ils seront attachés, et pattache ne sera d'une force
moindre que la plaque ou l'anneau.. Les axes les plus cOUrts

feu, ou distance entre les plaques" à tubes de la chambre de
combustion, si la chaudière est à double face et si cette chambre
est commune aux foyers des deux extrémités.

muni de (t.) Dans les sutures longitudinales. des corps cylindriques,
ion des faites à recouvrement et munies d'un double rang de rivetslas, lors-

s sont en section des rivets, lorsque ceux-ci sont en fer, ne doit pas être
moindre des ¥- de la section nette de la tôle; mais si .l'on

s rivets emploie des rivets en acier, leur section doit être au moins
en acier. les § de la section nette de la, tôle, pourvu que la résistance à

la traction de ces rivets ne soit pas au-dessous de 27 tonneaux
ou de 62,000 livres ni au-dessus de 32 tonneaux ou de 72,000

re e livres par pouce carré.: Par conséquent, dans le calcul de la
ion ege. pression effective, la résistance proportionnelle des rivets doit

être déterminée de la manière ordinaire par les règles,.mais dans
le cas de rivets de fer, les proportions trouvées doivent être
divisées par -¥, et dans le cas de rivets en acier, par -¾, les
résultats étant les proportions cherchées. Si le calcul donne
pour la résistance- proportionnelle des rivets une valeur moindre
que pour la résistance proportionnelle de la tôle, il-faut calculer
la pression effective à l'aide des deux résultats... En ein
ployant la résistance proportionnelle de la tôle, on prendra le
facteur de sécurité correspondant au système de construction,
tel qu'il ressort des règles pour les chaudières en fer; mais en
employant la résistance proportionnelle des rivets on prendra
5 pour facteur de sécurité. La plus faible des deux pressions
ainsi- trouvées est la pression effective à admettre pourda
portion cylindrique du corps de chaudière, ou autrement en
conformité des formules qui se trouvent à l'annexe,,.:,,

iffage des (u.) On doit éviter de chauffeir les tôles localement, car beau
coup de tôles sont devenues défectueuses pour avoir été ainsi
traitées.

ndlestôles' (v.), Les tôles d'acier qui ont été soudées ne peuvent pas être
erontdpa®s admises si elles sont soumises à un effort de traction ; les tols

s soudées, soumises à un effort de 'compression devront être con-
venablement recuites. Sous les autres rapports, les chaudières
doivent. satisfaire aux règles établies pour les chaudières en fer.

Chai
tôles
men

Qua
d'aci
ne °
adm:
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de ces ouvertures dans les enveloppes de chaudières devront
être placées longitudinalement.

39. Toute chaudière construite après que les présentes règles Chaque chan-
seront devenues exécutoires, porteront estampées les initiales e"a°eea
du nom de l'inspecteur qui l'aura inspectée et éprouvee, l'année initis du

nmde l'risg-de sa construction, et la pression à laquelle elle a été soumise pecteur, etc.
lors de l'épreuve, ainsi que la pression effective qui lui a été
assignée.

Fourneaux et tuyaux.

Art. 40. (a.) La pression effective extérieure qui sera per- Comment dé-
mise sur les fourneaux et tuyaux en acier, planes ou circulaires, pressionr e-

lorsque soumis à cette pression, quand les joints longitudinaux tive ext-
sont soudés ou faits sous bande bout-à-bout, sera déterminée au "e""e
moyen de la formule suivante

(b.) Le produit de 90,000 multiplié par le carré de l'épais-
seur de la tôle en pouces, divisé par la longueur du tuyau, ou
du fourneau, en pieds, plus 1 multiplié par le diamètre en
pouces, sera la pression effective permise par pouce carré en
livres; pourvu qu'elle ne dépasse pas celle trouvée au moyen de
la formule suivante :-

(c.) Le produit de 10,000 multiplié par l'épaisseur de la tôle
en pouces, divisé par le diamètre (extérieur) du tuyau ou four-
neau, en pouces, sera la pression effective permise par pouce
carré en liv es.

Fourneaux et tuyaux en acier ridé.

Art. 411. (a.) Pour les fourneaux à tubes en acier, lorsque Comment
neufs, ridés et faits à la machine, et pratiquement ronds, la preion effec-

pression effective est trouvée au moyen de la formule suivante, tve dans les
fourneaux à

pourvu que les parties planes aux extrémités n'excèdent pas tubes en acier,
six pouces de longueur, et que les plaques n'aient pas moins lorsque neufs,ridés et faits
de 1 de pouce d'épaisseur:- àla mehine

12,500_x épaisseur en pouces et pratique-
12,50n d× dpamiseur en s = la pression effective au pouce carré. ment ronds.
Moyenne du diamètre en pcs.

(b.) Quand les fourneaux sont rivés en deux longueurs ou
plus, le cas devrait être soumis au président pour être consi-
déré, vu qu'il pourrait être nécessaire de faire une réduction.

Fourneaux enfer ridé.

Art. 42. La pression effective pour les fourneaux en ferridé, Pression effcc.
pratiquement circulaires, et faits à la machine, pourvu que les pr les
parties planes aux extrémités n'excèdent pas six pouces de lon- fer ridé, prati-
gueur et que les plaques n'aient pas moins de -1. de pouce "1af®et
d'épaisseur, ne devrait excéder celle trouvée par la formule faits àla ma-
suivante :-

10,000 x l'épaisseur en pouces la pression effective.
Moyenne du diamètre en pcs.
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Corps de chaudières cylindriques.

ANNEXE.

JOINTS A TROUS FORÉS.

Joints à rive- Art. 40. Formules pour les joints à rivetage vis-à-vis ordi-
ea V*Ià-Vis etpu

oinair et naire et les joints a rivetage en zig-zag ordinaire, et pourles
joints à rive- joints de cette nature lorsque, dans le rang extérieur, ou dans

*fief®".a * le rang extérieur et le rang intérieur, les rivets sont de deux en
deux.

E =la distance entre le bord de la tôle et le centre du
rivet, en pouces.

V =la distance entre les rangs de rivets, en pouces.
V, =la distance entre le rang intérieur et le rang inter-

médiaire.
B = Pression de la chaudière en livre par pouce carré.
C=1 pour joints à recouvrement ou simple couvre-joint.

= 1.75 pour joints à double couvre-joint.
d = le diamètre des rivets, en pouces.
D = le diamètre intérieur de la chaudière, en pouces.
F = le facteur de sécurité pour les tôles de l'enveloppe,

selon l'article 25 des présentes règles.
n = le nombre des rivets d'un écartement.
PD= l'écartement diagonal, en pouces.
P= l'écartement diagonal, en pouces, entre les rangs

intérieurs et les rangs intermédiaires de rivets pour
le joint J.

p= le plus grand écartement entre les rivets, en pouces.
r =la proportion de la tôle laissée entre les trous dans le

plus grand écartement.
R =la proportion de la section des rivets.
R1 =la proportion collective des sections de la tôle et des

rivets.
S =la résistance à la traction en livres par pouce carré de

section.
T= l'épaisseur de la tôle en pouces.
T1 = l'épaisseur de chaque couvre-joint, en pouces.
O° =la plus faible des proportions r, R, ou R1, suivant le

cas, divisée par 100.
Lorsqu'on emploie dans la construction d'une chaudière des

joints autres que ceux que l'on voit dans les dessins ci-joints, ou
lorsque quelques-uns des rivets sont à un écartement de moins
du double de leur diamètre, les détails doivent- être soumis à
l'appréciation du bureau.
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JOINTS À RIVETAGES VIS-A-VIS ET EN ZIG-ZAG ORDINAIRES.

Tôles en fer et rivets en fer ou tôles en acier et rivets en
acier:-

100 (p-d) 
p

Tôles en fer et rivets en fer : -
100 x dl × -7854 x n x

pxT
Tôles en acier et rivets en acier: -

100 x 23 x d 2 x -7854 x n xC × F R
5 x 28 x p x T

ETANT DONNÉS 0, d, F, n, T, TROUVER p, DE SORTE QUE r ET R
SONT ÉGAUX.

Tôles en fer et rivets en fer:
d2 x -7854x n x C

Tôles en acier et rivets en acier: -
23 × d2 x -7854 x n x C x F

à x 28 xT

ETANT DONNÉS C, F, n, T, r, TROUVER p ET d.
Tôles en fer et rivets en fer -

r x T d.
(100 -r) x7854 x n xC

100 x r x T
(100-r)2 x -7854 x n x C

Tôles en acier et rivets en acier:-
5 x 28 x r x T d

23 x (100 -r) x 7854 x n x O × F
100 x 5 x 28 x r x T

23 x (100 -r)2 x7854 x n x C x F
Tôles en fer et rivets en fer ou tôles en acier et rivets en

acier, lorsque d est trouvé le premier, alors:-
100 d

100-r
Tôles en fer et couvre-joints en fer ou tôles en acier et couvre-

joints en acier : -
Couvre-joints doubles: -

5 x T
8
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Couvre-joints simples -
9 ×TT

8 :

POUR LA DISTANCE ENTRE LES RANGS DE RIVETS, ETC.

Fer et acier:
3 x dE

2
Joints à rivetage vis-à-vis d'au moins: -

2 x d=V.
(Voir NOTE (a) ci-dessous.)

Joints à rivetage en zig-zag:-

11(11p + 4d) (p + 4d) =
10

Ecartement diagonal:
6p + 4d_

10

POUR DÉTERMINER LA PRESSION EFFECTIVE.

S X |° x2T B
FxD

.JOINTS A RIVETAGE VIS-A-VIS ET EN ZIG-ZAG DANS LESQUEIS LES
RIVETS SONT DE DEUX EN DEUX DANS LE RANG EXTERIEUR,
OU DANS LE RANG EXTÉRIEUR ET LE RANG INTERIEUR, COMME
DANS LES DESSINS CI-JOINTS.

• Tôles en fer et rivets en fer ou tôles en acier et rivets en
.acier

100 (p-d)

Tôles en fer et rivets en fer
100 x d2 x -7854 x n x C

xT =R.× T
Tôles en acier et rivets en acier

100 x 23 x d2 x •7854 x n x C x F
5 x 28 x p × T

Tôles en fer et rivets en fer ou tôles en acier et rivets en
:acier:-

100 (p-2d R.

p n
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ORDRES EN CONSEIL. 799

Inspection des chaudières des bateaux à vapeur. Chap. 90.

Pour les joints à recouvrement en fer et à rivetage de cette
catégorie le diamètre du rivet ne doit pas être inférieur à celui
déterminé par la formule suivante

T
•7854

7 Pour les joints à recouvrement en acier .et à rivetage de
cette catégorie le diamètre du rivet ne doit pas être inférieur à
celui déterminé par la formule suivante

T x 28 x 5
•785 4 x 23 x F

JOINTS MUNIS DE COUVRE-JOINTS SIMPLES OU DOUBLES.

Lorsque le nombre des rivets du rang intérieur est double de
celui qu'offre le rang extérieur.

Tôles en fer et couvre-joints en fer ou tôles en acier couvre-
joints en acier.

Doubles couvre-joints
5 x T (p-d) -Tl.
8 x (p-2d)

Couvre-joints simples :
9 x T(p-d) -T
8 x (p-2d)

Lorsque le nombre des rivets du rang intérieur est le même
que dans le rang extérieur.

Doubles couvre-joints
Sx TT

8
Couvre-joints simples

9 x T
8

POUR DA DISTANCE ENTRE LES RANGS DE RIYETS,.ETC.

Fer et acier
S3 X d

2
Joints à rivetage vis-à-vis -

I/(11p+la plus grande
esdeux valeurs de V,

o 0 (voir la NOTE (a), ci-des.
2 X d= V. sous.)

Pour la jonction K
(Voir la NOTE (a), ci-dessous.)2 × d=V1.
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Joints à rivetage en zig-zag.
v' (4±p + d) (?p + d)=V.

Ecartement diagonal
1s p + d=p.

Pour la jonction J

(11 p -- 8d) (p + 8d)_V
20

Ecartement diagonal
Sp + 4d p

10

POUR DÉTERMINER LA PRESSION EFFECTIVE.

Sx 0  xTB
F x D

NoTE (a).-La valeur minima de V ou Vi pour les joints à
rivetage vis-à-vis, est donnée par 2d,

mais l'emploi de la formule 4d + 1,.est plus à désirer.
2

La chaudière Art. 41. (a.) la chaudière de chaque bateau à vapeur sera mu-
de chaque ba; nie de deux soupapes desûreté, on plus fermées à clef, 'aire deteau à vapeurdesrt, puclf
sera munie de ces soupapes de sûreté ou l'aire collective deéces soupapes ne sera
sûreae® pas inférieure à un demi-pouce carré pour chaque pied carré de

la surface de grille dans ou sous la chaudière. Dans tous les
cas les soupapes de sûreté devront être posées sur la chaudière
ou aussi près que possible de la chaudière.

Diamètre des (b.) On ne doit pas admettre de soupapes de sûreté qui n'ont
s"rtae pas au moins deux pouces de diamètre; excepté dans le cas de

petites chaudières quand la surface de grille a moins de six
pieds carrés, cas où l'on peut tolérer des soupapes de sûreté
d'un moindre diamètre; mais en aucun cas ce diamètre ne
doit être de moins d'un pouce; pourvu toujours que la section
des soupapes de sûreté soit relativement à la surface de grille
dans le rapport voulu ci-dessus.

Position et Art. 45. (a.) Instruction est donnée aux inspecteurs queconstruction cau u
de la boite de danstoutes les nouvelles chaudieres, et chaque*fois que des
soupape. changements peuvent facilement être faits, la boîte de soupape.

doit être placée directement sur la chaudière ; et le col, ou la.
partie de la boîte et la brique qui est attachée à la chaudière,
doivent être aussi courts que possible et coulés d'une seule
pièce avec la boîte.

Tuyaux entre (b.) Chaque fois qu'un inspecteur croit qu'il est positivement
e "lb de dangereux d'avoir une longueur de tuyaux entre les chaudières

800
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et la boîte de la soupape de sûreté, il devra de suite insister la soupape de
pour que les changements nécessaires soient faits avant d'accor- sûre
der un certificat.

(c.) Les inspecteurs fixeront la limite du poids à placer sur Limite du
les soupapes de sûreté, et devront s'assurer que les chaudières poids sre
sont, suivant leur jugement, suffisamment sûres avec le poids tr'e"te
ainsi placé.

(d.) On devra veiller à ce que les soupapes de sûreté aient un Jeu des sou-
jeu au moins égal à un quart de leur diamètre, et que les ori- " e r
fices pour le passage de la vapeur, en entrant et sortant,. ne orificespourl,
soient pas moindres que l'aire de la soupape. Lorsque des passa de l
soupapes à levier sont. employées, la distance entre le centre de
la soupape et le centre du point d'appui ne doit pas être
moindre que le diamètre de la soupape.

(e.) La dimension de l'acier dont· est fait le ressort pour les Dimension de
soupapes de. sûreté à ressort, se trouve au moyen de la formule l'É,r -
suivante prise des règlements du Conseil du Commerce Impé- soupa de

riasrà res-rial:- sort.

3 JSXD d

c = 8,000 pour acier rond.
c = 11,000 pour acier carré.
S= le poids en livres sur le ressort.
D =le diamètre du ressort (d'axe en axe du fil métallique)

en pouces.

Devoirs et responsabilité des mécaniciens.

RÈGLEMENTS.

Art. 416. (a.) Les mécaniciens, lorsqu'un vapeur est conduit Les mécani-
à ses quartiers d'hiver, ou quand il les quitte définitivement, rntaapre-
devront faire rapport au propriétaire et à l'inspecteur de la gritaireet à
division la plus voisine, de tous défauts qui existent dans la to"'P't
chaudière ou la machine, ou des dommages qu'elles ont subis dans la chau-
et qui pourraient compromettre la sûreté des passagers. Ils cie.etlama-

feront aussi rapport à l'inspecteur de la division dans laquelle
le vapeur a abordé, de tout accident qui aura pu arriver . la S'i. arrive un
chaudière ou à la machine, et dans le cas d'omission à faire ce accident.
rapport, la licence du mécanicien coupable de cette. omission
sera révoquée.

(b.) Le mécanicien en chef d'un vapeur sera tenu responsable Ponsbi.
par le Département de la Marine du soin, et du bon entretien nicien nche
des chaudières et machines dont il a la charge. Dans aucun d'un vapeur.
cas il ne devra donc s'absenter du vapeur quand il fait ses
voyages réguliers, à moins qu'il ne se. fasse remplacer durant
son absence par une personne compétente.

o c-51
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Le mécanicien (c.) Les mécaniciens à leur entrée en charge sur un vapeur,
®eoaaumoa et au moins une fois par année ensuite, devront s'assurer par

année s'assu- un examen minutieux que les tirants, armatures et fiches de la
"®r qutout cChaudière sont en bon état et capables de. soutenir la tension à

à la chaudire laquelle ils peuvent tre exposés ; ils devront aussi s'assurer que
estenibonetat. les soupapes de sûreté sont en bon état et peuvent suffire dans

les cas mentionnés dans le paragraphe (a) de l'article 44..
Le mécanicien (d.) Les -mécaniciens afficheront leurs certifL¢ats dans la
afichea so chambre des machines, ainsi qu'une copie de ces règlements,

cdes rè- savoir, les articles 46 et 47, lorsqu'ils en'sont requis. -
glemnents.

Soin des chaudières.

Lever la va- Art. 47. (a.) Lever la vapeur.-Chauffez la chaudière
peur. gradùellement.. On ne doit pas produire de vapeur avec de

l'eau froide. en moins de quatre heures. Si c'est possible,
allumez les feux la veille au soir. En produisant de la vapeur
trop vite, la chaudière sera détruite en peu de temps.

Chauffer. (b.) Chauffer.-Chauffez. régulièrement. Tenez les côtés
pleins et employez le tisonnier légèrement et le moins souvent
possible.

Eau d'alimen. (c.) Eau d'alimentation.-Que la provision d'eau soit régulière
tation. et constante.
Manomètre (d.) Manomètre en verre et robinets d'essai.-Tenez le verre
binet d'essat libre et essayez les robinets tous les quarts d'heure.

SECONDE PARTIE.

Règlements applicables à l'inspection et à l'épreuve des chau-
dières maintenant en existence ou de celles qui sont.ou
qui pourront à -l'avenir être fabriquées en Canada, pour
l'usage des bateaux à vapeurs, chaque fois que dans
l'opinion de l'inspecteur, les règlements contenus dans la
première partie de cet arrêté, ne pourront pas soit à cause
de la construction de ces chaudières, soit pour toute autre
cause, 's'appliquer à. leur épreuve; pourvu que dans tel
cas, l'inspecteur donne un certificat établissant que son
inspection a été faite conformément à la seconde partie du
présent arrêté.

Mode d'inspection.

La.chaudière Art. 40. Tout inspecteur pourra, chaque fois qu'il le jugera
de, tout bateau
à vapeur sera" nécessaire, et un inspecteur devra, au moins une fois chaque
soumise à une année, éprouver la chaudière de tout bateau à vapeur par une
épreuv'e par la e'vpu
ýression hy- pression hydrostatique, et s'assurer, par un examen personnel
Šrostatique. et des épreuves expérimentales, que cette chaudière est bien.

faite et que ses matériaux sont sains et sans défauts j le maxi-
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Inspection des chaudières des bateaux à vapeur. Chapé 90.

mium de cette pression sera dans la proportion de cent cinquante LePprié-
livres permises comme pression effective; le propriétaire du les appareils et
bateau à vapeur fournira la pompe à bras et les appareils néces- l'aide néces-

saires pour faire l'épreuve, et l'équipage du bateau à vapeur
les.fera fonctionner ; et aucun inspecteur' ne fera ni ne donnera Le certificat

aucun certificat au propriétaire ou au capitaine d'un bateau à s®®ra as ac-
vapeur à moins qu'il n'ait préalablemnt soumis la chaudière l'épreuve de la
du bateau à cette épreuve hydrostatique. chaudière.

Art. 4D. Avant qu'une chaudière ne soit soumise à l'épreuve Avant dé.
par la pression hydrostatique, elle sera ouverte pour la visite puière e e
de l'inspecteur; les portes du trou d'homme et les plaques de sera ouverte
la vidange seront enlevées, l'extérieur et l'intérieur seront net- l
toyés, les grilles enlevées et le 'fourneau déchargé et balayé, teur.

afin qu'il puisse en faire une inspection satisfaisante et com-
plète*; lorsque des cloisoins seront placées de manière à emp9éher
une inspection minutieuse de la tôle de la chaudière, elles seront
enlevées; et le propriétaire ou le capitaine du bateau veillera
à ce que toutes ces dispositions soient prises avant de demander
une inspection.

Art. 50. Chaque fois que l'épreuve n'aura pas été satisfai- Quana sou
sante, les défauts seront réparés' et la chaudière sera soumise seconde,
une seconde épreuve, qui devra être satisfaisante avant qu'un épreuve.
certiflat ne soit délivré.

Art. 51. Lorsque l'extérieur du 'fond d'une -chaudière ne 9iand a
pourra pas être parfaitement inspecté sans cela, la chaudière soulevée pour
devra être soulevée pour être inspectée au moins une' fois tous l'inspection.

les quatre ans.

Art. 52. En soumettant les chaudières faites en tôle de fer Pressionmai-. u or les
à l'épreuve hydrostatique susdite, l'inspecteur prendra la pres- ures en
sion de cent livres par pouce carré pour maximum de la pres- fer neuves.

sion permise comme force motrice pour une chaudière neuve
de quarante-deux pouces de diamètre, faite du meilleur fer
affiné, d'au mçins un quart de pouce d'épaisseur, de la meilleure.
manière et'de la qualité requise par le présent acte; et il établira Règles quant.
la pression effective de toutes les. chaudières en fer, qu'elles o
soient d'un 'moindre ou d'un plus grand' diamètre, d'après leur

'force comparativement à cette rège'; et dans tous les cas,
'l'épreuve excèdeia la pression effective permise dans la propor-
tion de cent cinquante à cent livres, et la température de l'eau
dont il sera fait usage dans les 'épreuves n'excèdera pas 'soixante
degrés Fahrenheit.

Art. 52. En soumettant'les' chaudières faites en tôle d'acier Pression znaxin
à l'épreuve hydrostatique" susdite, l'inspecteur prendra la pres. mu pour les

o c-51¼
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chaudières en sion de cent vingt-cinq livres par pouce carré pour maximum
acier neuvs

gles u"t de la pression permise comme force motrice pour une chaudiîre
lpession neuve de quarante-deux pouces de diamètre, faite de la meilleureeffive. , manière, avec la meilleure qualité de tôle d'acier, d'au moins

un quart de pouce d'épaisseur, les trous des rivets devant être
percés en place, les plaques étant ensuite séparées et les bavures
ébarbées, les sutures longitudinales de la chemise étant assujéties
au moyen de bandes d'acier bout-à-bout coupées en travers du
grain de la tôle, et chacune de cinq-huitièmes de l'épaisseur des
plaques qu'elles couvrent, et tous les ourlets des plaques. étant
au moins à double rangs de· rivets et ayant pour le moins
soixante-dix pour cent de la forée de la tôle solide, et toutes les
surfaces planes devant être étayées de la meilleure manière et
toutes les sutures à double rangs de rivets.; et il établira la
pression de toutes les chaudières en acier ainsi faites, qu'elles
soient d'un moindre ou d'un plus grand diamètre, d'après leur
force comparativement à cette règle ;. et dans tous. ces cas
l'épreuve excèdera la pression effective permise pour ces chau-
dières dans la proportion de cent quatre-vingt-sept livres et
demie à cent vingt-cinq livres, et la température de Peau dont
il sera fait usage dans les 'épreuves n'excèdera pas soixante
degrés Fahrenheit.

La pression Art. 54. Si un inspecteur est d'opinion qu'une chaudière,
être réauite. qu'elle soit en tôle de fer ou d'acier, ne peut supporter avec

sûreté, à cause de sa construction ou des. matériaux dont elle,
est faite une pression effective aussi élevée que celle ci-dessus
spécifiée pour chaque espèce de chaudière respectivement,.il
pourra, pour les raisons qu'il devra spécialement énoncer dans
son' certificat, fixer la pression effective de la chaudière å moins
des deux tiers de la pression d'épreuve.

Discrétion Art. 55. Les règles qui précèdent seront suivies dans touslaissée à l'ins-
pecteur quant les cas, à moins que les proportions des chaudières par rapport
effesion aux cylindres, ou quelque autre chose, ne fassent voir manifes-.

tement qué l'application en serait injuste, auquel cas 'inspec
teur pourra déroger à.ces règles, s'il le peut faire avec' sûret;
mais en aucun cas la pression effective permise n'xcëlèr] la
proportion ci-dessus, calculée d'après l'épreuve ostatique.

Pression effec- Art. 56. (a.) La pression effectiye externe qui pourra etretive externe
sur les car- permise sur les fourneaux cylindri4ues et les. carneaux en fer
neaux, etc., lisse soumis cette pressin, lorsque les joints longitudinaux
terminée. sont soudés 'ou fait- sous bandes. bout-à-bout, sera déterminée

d'après la formule suivante:
Formule. (b.) Le produit de 90,000 multiplié par le carré de l'épais-

seur de la tôle en pouces,-divisé par la longueur du carneaa
ou du fourneau en pieds plus 1, multipliés par le' diamètre en
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pouces,-sera- la pression effective permise par pouce carré en
livres,-pourvu qu'elle 'ne dépasse pas celle donnée par la for-
mule suivante

(c.) Le produit de 8,000 multiplié par l'épaisseur de la tôle Formule.
en pouces, divisé par le diamètre du fourneau ou du carneau
en pouces, sera la pression effective permise par poue carré en
livres;

(d.) La longueur du fourneau que l'on prendra pour' la pre- Longueur du
mière. formule sera la distance comprise entre. les anneaux, si en neo
le fourneau est fait avec des anneaux; et celle des deux for- prise.
mules qui donnera la pression la plus basse sera celle par
laquelle l'inspecteur devra se guider.

Art. ZV. Sur les surfaces planes, la pression effective ne Presion effec.
dépassera pas six milles livres pour chaque pouce carré effectif e prmise
de l'aire du profil des entretoises qui les supportent. La. pres- 4aces planes.
sion qui sera autorisé sur les plaques formant des surfaces
planes sera celle déterminée par la formule suivante

C X (T + 1)2 Pression effective en livres FormuleS-6 par pouce carré, ans laquelle-

T=L'épaisseur de la tôle en seizièmes de pouce;
S=La surface supportée en pouces carrés;.
C=100 ; mais lorsque les plaques sont exposées' au choc de

la chaleur ou de la flamme, et que la vapeur seule
est en contact avec les. plaques du côté opposé, C
sera réduit à 50.

Art. Zc. Pour s'assurer de la force et de l'état d'une chau- L'inspetteur
dière, l'inspecteur pouira; s'il le juge nécessaire, y faire percer cono -
des trous, et pourra aussi demander qu'on lui fournisse les ren.rieure de la
seignements relatifs à sa construction intérieure qui lui per- handire*
mettent de juger exactement de sa force de résistance.

Art. !1). Dans aucun cas un ,certificat ne sera donné pour Les fiches ra-
-une chaudière lorsque les plaques en'auront été forcées par des battues ne se-

fiches rabattues pour ramener les uns sur les autres les trous des pboyees.
plaques.

Art. 6@. Les trous d'hommes, seront renforcés au moyen Trous
d'anneaux compensateurs au moins de la même aire de profil a es-
que la plaque .coupée,"et dans aucun cas. ces anneaux ne seront renforces.
d'une épaisseur moindre 'que les plaques auxquelles ils sont
attachés, et les axes les plus courts de ces ouvertures dans les'
enveloppes- de chaudières cylindri'ques devront être placés
longitudinalement.

Art. .. Quand des barres 'ou des cornières 'de fer seront Cornières du
employées pour soutenir le ciel du fourneau d'une chaudière, " a °

chaudiére.
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les trois cinquièmes de la pression effective admissibles sur le
ciel seront soutenus par des tirants partant de l'enveloppe de
la chaudière et fixés au plafond.

Soupapes de Art. 62. Les petites chaudières alimentaires sur les bateaux
chaudisrali. à vapeur seront munies d'une soupape de sûreté, qui pourra
mentaires. être fermée à clef.

Réduction de Art. OS. Les chaudières dans 'lesquelles les sutures longi.
epur° tudinales de l'enveloppe cylindrique, ne sont qu'à simple rang

chaudières de rivets, au lieu d'être à double rangs, seront sujettes à une
stpe" rnàg réduction sur la pression effective admissible pour une chau-

de rivets. dière de la meilleure construction, telle que prescrite dans les
articles 52 et 53 des présents règlements, et le maximum de
pression ne devra pas excéder dans les chaudières construites
de cette manière, quatre-vingts livres par pouce carré, au lien
de cent livres ou de cent vingt-cinq livres, comme il est dit
dans les dits articles.

Le nom ou la Art. 641. Aucune chaudière, construite et posée à bord 'd'un
marque du fa- bateau à vapeur, ne devra être faite de tôle à chaudière, soit
être étampé en fer, soit en acier, qui n'aura pas été étampée de la marqtle
sur la tôle. ou du nom du fabricant, et aucun -certificat ne sera délivré

pour une chaudière faite en entier ou en partie de tôle ne por-
tant pas une pareille marque ; et avant qu'un certificat puisse

Attestation être délivré pour une chaudière, le fabricant devra fournir à
du nom du l'inspecteur une 'déclaration, attestée sous serment, du nom dufabricant ou
de la qualité fabricant de la tôle employée, de' la qualité de celle-ci et de la
de la le. qualité de tous les matériaux employés dans la confeétion dey

la chaudière ; ce serment pourra être prêté devant un juge de
paix en Canada, ou. devant un notaire- public, et attesté sous'
son sceau officiel, s'il est prêté en dehors 'du Canada,; pourvu

Proviso au toujours que, dans les cas où cette déclaration sous serment,
cas de décès
du fabricant. par le fabricant de la 'chaudière, ne pourrait être obtenue par

suite de son décès, ou pour quelque autre cause jugée suffisante,
par l'inspecteur, l'affidavit de' deux fabricants de -chaudières
pratiques qui auront examiné la chaudière et fait rapport surla'
qualité des matériaux qui-y ont été employés, celle de l'ouvrage
et la forcede la chaudière, sera, s'il est trouvé satisfaisant par
l'inspecteur, considéré comme suffisant et tiendra lieu de la
déclaration requise du fabricant de la chaudière.

Avis à l'ins- Art. G5. Pendant la 'confection de toute chaudière faite enpecteu.r de la
construction Canada, le fabricant devra notifier l'inspecteur de district 'dans

a'udipreve lequel elle sera faite qu'il peut la venir inspecter, et il devra en
tout temps pendant cette confection, donner à. l'inspecteur
accès à la chaudière.

Mauvais ma- Art. ®». Aucune chaudière ni aucun tuyau ne seront
tériauxdou 

vaisforme défec- approuvés s'ils, sont faits en entier ou en partie de mauvs
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matériaux, ou s'ils sont dangereux à cause de leur forme, des tueuse pas to-

défectuosités de l'ouvrage, de leur détérioration par l'usage, de léis.
leur vétusté ou pour toute autre cause.

Constrùction. des chaudières.'

Art. 67. (a.) Lorsque des' chaudières cylindriques oula par- Quand 4 Iour-
tie cylindrique de chaedières* sont faites'des meilleurs matériaux ®e a
avec tous les trous des rivets forés en place et toutesles sutures teur de sre-
assujéties au moyen de doubles bandes bout-à-bout, chacune céudar escy-
'd'au moins e de l'épaisseur des plaques qu'elles couvrent, et lindriques ou

toutes les sutures étant au moins à deux rangs de rivets de pas ga e -
plus de 75 pour cent au-dessus de la simple tension, et pourvu chaudieres

que les chaudières aient été' ouvertes à l'inspection pendant tôle de,
tout le temps de leur construction,-alors on pourra prendre. 4 faites de meil
comme "facteur de sûreté." La force de tension des matériaux ra'=
sera calculée comme égale à 48,000 lbs au pouce carré dans le.
sens du grain, et 42,000 en travers du grain. Lorsque toutes comment ca-
les conditions ci.dessus ne se rencontrent pas, il faut faire au ulerla force

facteur les additions d'après l'échelle ci-dessous, suivant les materiaux.
circonstances de chaque cas:
A-15-sera ajouté lorsque tous les trous sontjustes et bonsdans Additions à

les sutures longitudinales, mais forés hors de place après' f®re au fac.

le cintrage. les conditions

B,3-sera ajouté lorsque tous les trous sont justes 'et bons dans ci-dessus ne erencontrent
les sutures longitudinales, mais forés hors de place avant pas.
le cintrage.

C-3-sera ajouté lorsque tous les trous sont justes et bons dans
les sutures longitudinales, mais perçés (à l'emporte-pièce)
après le cintrage au lieu d'être forés.

D-65-sera ajouté lorsque tous les trous sont justes et bons dans-
les sutures longitudinales, mais percés avant le cintrage.

E4.75-sera ajouté lorsque tous les trous ne sont'pas justes- et
bons dans les sutures longitudinales.

F-1-sera ajouté si tous les trous sont justes et bons dans les
sutures circonférentielles, mais forés hors de place après le
cintrage.

G-15-sera ajouté si tous les trous sont justes et bons. dans les
sutures circonférentielles, mais forés avant le cintrage.

H-15-sera ajouté si tous les, trous sont justes et bons dans les
-sutures circonférentielles,' mais percés après le: cintrage.

I-2-sera ajouté si tous les trous sont justes et .bons dans les
sutures circonférentielles, mais percés avant le cintrage..

J-2-.sera ajouté si tous les trous ne sont pas justes et bons
dans les sutures circonférentielles.

R-2-sera ajouté si de doubles bandes bout-à-bout ne sont pas
ssujéties aux sutures longitudinales, et si 'ces sutures sont

rabattues et à deux rangs de rivets.
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L-1-sera ajouté si de doubles bandes bout-à-bout ne sont pas
assujéties aux sutures longitudinales, et si ces sutures sont
rabattues et à trois rangs de rivets.

M-8-sera ajouté si seulement de simples bandes bout-à-bout
sont assujéties aux sutures* longitudinales et si ces sutures
sont à deux rangs de rivets.

N-15-sera ajouté si simplement de. simples bandes bout-à-bout'
sont assujéties aux sutures longitudjales, et si ces sutures
sont à trois rangs de rivets.

0-1-sera ajouté lorsqu'une espèce quelconque de joint dans les
sutures longitudinales est à un seul rang de rivets.

P‡•1-sera ajouté lorsque les sutures circonféientielles sont as-
sujéties avec de simples bandes bout-à-bout et sont à deux
rangs de rivets.

Q‡•2-sera ajouté si les sutures circonférentielles sont assujéties
par de simples bandes bout-à-bout et sont à un seul rang
de rivets.

R‡•1-sera ajouté si les sutures circonférentielles sont assujéties.
par de doubles bandes bout-à-bout et sont à un seul rang
de rivets.

S‡.1-sera ajouté si les sutures circonférentielles sont à joints'
rabattus et sont à deux rang& de rivets.

T2-sera ajouté si les sutures circonférentielles sont à joints
rabattus et sont à un seul rang de rivets.

U-25--sera ajouté lorsque les sutures circonférentielles sont ra-
battues et que les rebords des plaques ne sont pas complè-
tement en dessous ou en dessus. I

V-3--sera ajouté lorsque la chaudière est d'une telle longueur
qu'elle nécessite un foyer à chaque bout, ou lorsqu'elle est
d'une longueur inaccoutumée, comme les chaudères à
carneaux, et que les sutures circonférentielles sont assu-
jéties tel que décrit vis-à-vis P, R et S; mais naturelle-
ment lorsque les sutures circonférentielles sont telles que.
décrites vis-à-vis Q et T, V- 8 deviendra V• 4.

W' 4-sera ajouté si les sutures ne sont pas convenablement
croisées.

X' 4-sera ajouté lorsque le fer est sous quelque rapport
d'une qualité douteuse, et que linspecteur n'est pas con-
vaincu qu'il est de la meilleure qualité.

Yt. 1-sera ajouté si la chaudière n'est pas ouverte à pinspec-
tion-pendant tout le temps de sa construction.

Cli l oreet (b.) La force des joints sera établie d'après la méthode sui-
des joints, vante :

(Ecartement de la rivure--Diamètre des rivets) X 100 .roporto de la forcede
Ecartement de la rivare. avec la jplaque solidep,

(Aire des rivets X nombre de rangs de rivets)'X 100 Piportion de 1 force du

Ecartement de la rivure d'après l'épaisseur de la plaque. .que solire

808 .



ORDRES EN CONSEIL.

fnspection des chaudière des bateaux à vapeur. Chap. 90.

(e.) Là où on rencontre cette marque -1 on pourra allouerune Quand on
plus forte pression si l'ouvrage ou les matériaux sont très dou- °' plusaforte
teux ou ne donnent pas satisfaction.-. pression.

f Si les rivets sont exposés à une double tension, multipliez
la proportion donnée par 1-75.

† Lorsqu'il s'agit d'examiner des chaudières qui n'auront
pas été ouvertes à l'inspection pendant le temps de leur cons-
truction le cas devra être soumis au président quant aux fac-
teurs à employer.

P 1. 1, Q ‡. 2,-‡. 1, S ‡. 1ne s'appliqueront pas aux sutures
extrames ou circonférentielles, si ces sutures sont suffisamment
renforcées par des boulons de part en part; ni aux sutures entre
la partie carrée et la partie ronde de l'enveloppe des chaudières
cylindriques avec fourneaux carrés, lorsque ces sutures sont à.
deux rangs de rivets.

(d.) Ensuite prenez le fer, comme égal à 48,000 livres au Comment
pouce carré, et employez la plus petite des deux proportions presion qui
comme force du joint, et adoptez le facteur de sûreté tel que sera Permie
prouvé d'après l'échelle ci-dessus: ppes de sûre-

(48,000 X proportion dé force du .joint)X 2 fois l'épaisseur de la plaque en pouces.
Diamètre intérieur de la chaudière en pouces X le facteur de sûreté la

pression permise par pouce carre sur les soupapes de sûreté.

(e.) Pour les plaques d'acier de là meilleure qualité la force Force de ten.

de tension pourra être calculée comme égale, à 60,000 au pouce " a ||"s-
carré, employant le même facteur de sûreté. eier

(f.) Les plaques qui sont forées en place doivent être s6pa- Plaques forées
rées et les bavures ébarbées, et les trous légèrement fraisés à en ac
l'extérieur.

<g.) Les bandes bout-à-bout doivent être coupées à même des andesbout
plaques et non pas des barres, et doivent être d'aussi bonne "tre coupées à
qualité que les plaques de l'enveloppe, et pour les sutures Ion- même des

gitudinales elles doivent être coupées en travers du grain, plaque
(h.) Les trous de rivets peuvent être soit percés à l'emporte- Trans de if

pièce, soit forés, lorsque les plaques sont percées ou forées horst
de place; mais lorsqu'elles le sont en place, elles doivent être
séparées et les bavures ébarbées et les trous légèrement fraisés
à l'extérieur.

(i)- Lorsque de simples bandes bout-à-bout sont employées et simples
que les trous de rivets y sont percés àT emporte-pièce, elles -bandesbout-à-

doivent être d'un huitième plus épaisses que les plaques
qu'elles couvrent.

(j.) Le diamètre des rivets ne doit pas tre moindrle que Diamètre des
l'épaisseur des plaques dont est faite Penveloppe, mais on rivets
s'apercevra, là ou les plaques sont minces; ou lorsque des joints
rabattus ou de simples bandes bout-à-bout 'sont. adoptées, que
le diamètre des rivets doit excéder Pépaisseur des plaques.

(k.) La distance entre les trous des rivets et les bouts ou bords Distance entre

des plaques ne devrapas'être moindre que le diamètre du rivet. rivets etles
bords.
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Calottes bom. (I.) Les calottes bombées qui ne sont pas parfaitementhémis-
isphérigues. pheriques doivent être renforcées par des armatures suffisantes;

si elles ne sont pas théoriquement égales en force à la pression
voulue, elles doivent être renforcées comme faces planes, mais
si elles sont théoriquement égales en force à la pression voulue,
les armatures pourront avoir une tension de 10,000 par pouce
carré effectif d'aire de profil.

Fosre d'une (n.) Les inspecteurs doivent se rappeler que la, force d'unesphre. sphère' pour résister à la pression intérieure est deux fois celle
d'un cylindre de même diamètre et de même épaisseur.

Parties Art. ffl. (a.) Les parties neutres des enveloppes de chau-
"eoutesdes en- dières sous les dômes de prises de vapeur doivent être conso-
chaudières. lidées et renforcées par des armatures suffisantes.
Côtés des (b.) Les côtés des chaudières ayant des fourneaux carrés et
chaudieres. des ciels semi-circulaires doivent être liés par des tirants d'un

côté à l'autre de l'enveloppe, au-dessus du fourneau, une ou
deux rangées de ces tirants devant être placées plus haut que
le centre de la partie cylindrique.

irants tarau (c.) Pour les surfaces planes les tirants taraudés ne doiventdés. . être employés qu'à un angle droit à la surface supportée, leur
diamètre devant être mesuré en dedans du fil.

Sutures longi- (d.) Les sutures longitudinales dans l'enveloppe cylindrique
t des chaudières devront être aussi éloignées que possible da

fond.
Diamètreinté- (e.) Le diamètre intérieur de la ceinture extérieure de 'en-
rieur. veloppe cylindrique d'une chaudière sera pris comme mesure

de son diamètre.

Comment Art. 'G. (a.) Dans les surchauffeurs cylindriques la forcedans les sur-
chauffeurs cy- des joints et le facteur .de sûreté se trouvent de la- même
truer manière que pour les chaudières cylindriques et les récipients
forcedes joints à vapeur, mais au lieu de prendre 48,000ý comme: forêe deý ten-
etile facteur de sind froreteurd sion du fer, on prend 24,000 lbs, à moins que la chaleur oû'la

flamme ne frappe la plaque à angle droit ou à peu près ; dans
ce dernier eas.on y substituera 18,000.

Tubes, à va (b.) Dans tous les cas, les tubes, à vapeur intérieurs doivent
rieurs, com- être ajustés de. façon à ce que la vapeur. qui s'y rend passe sur
ment ajustés. toutes les.plaques exposées au choe de la chaleur ou de laflamme.,
Surchauffeurs (.Les surchauffeurs ou' chemises à eau 'doivent être consi-
eau doivent'- dérés par les inspecteurs comme. la partie la. plus' essentielle des
tr, inéreurs chaudières, et doivent être inspectés à lintérieur et à Plexté.

à l'extérieur. rieur; ceux que leurs dimensions ne permettent a pas qu'oP y
entre doivent avoir un nombre suffisant de portes au moyen
desquelles une inspection complète de l'intérieur puisse ête
faite.

On portera (d), On doit porter une attention toute spéciale à. l'inspection
spécialeàl'ins.des' surchauffeurs, vu qu'avec une haute pression -les plagies
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peuvent devenir dangereusement faibles et ne rendre aucun pection des
son qui indiquerait .leur état lorsqu'on les éprouve avec un
marteau; en conséquence les, plaques devraient être forées .de
temps à autre. Des tuyaux ,d'écoulement doivent, dans . tous
les cas, être ajoutés aux surchauffeurs au fond desquels l'eau
pourrait s'accumuler.

(e.) Les surchauffeurs qui peuvent être- isolés des chaudières Les surchauf-

principales doivent être munis de la soupape de sûreté régle- m" d'u°e
mentaire; fermée' à clef, de grandeur suffisante, mais la plus soupape de
petite dimension permise ne doit pas avoir moins de 3 pouces àclef. .'
de diamètre.

Art. 7@. L'aire des armatures diagonales est établie comme Comment êta-
blir P'aire des

suit :-' 'armatures dia-
Trouvez l'aire d'une armature directe nécessaire pour sup- gonales.

porter la surface, multipliez cette aire par. la longueur de
l'armature diagonale et divisez le produit 'par la longueur, d'une
ligne tirée à angle droit avec la surface supportée jusqu'à Pex-
trémité de l'armature diagonale, le quotient sera l'aire de Par-
mature diagonale voulue.

Art. 711. Lorsque le ciel des chambres de combustion ou autres si le ciel des
parties d'une chaudière sont supportées par desolides traverses chambres de
rectangulaires, la formule suivante, employée par le Bur'au de autres art
Commerce Impérial, sera utile pour'- trouver la pression effec- e'un= ".

tive permise sur les traverses, en supposant qu'elles ne seront portées par e
pas soumises à une plus haute température que la' chaleur ordi- a-
Maire de la vapeur, et dans le. cas de fournaises, que les extré- gulaires.
mités sont ajustées aux rebords de la plaque de tubulure et à
'la plaque du fond de la chambre de combustion.

C × dl × T d_ a pression effective. Formule..
(W-P)DPx L

W=La largeur en pouces de la 'chambre de combustion
'P=L'écartement des. boulons d'appui en pouces.
D=La distance entre les traverses, d'axe en axe, en pouces.
L=La longueur de la traverse en pieds.
d=La hauteur de la trayerse en pouces.

.T=L'épaisseur "de la traverse en pouces.
C=500 lorsque la traverse est assujétie par un seul boulon'

d'appui.
C=750 lorsque la traverse est assujétie par deux ou trois

boulons d'appui.
C=850, lorsque la traverse est assujéti par quatre boulons

d'appui.
(b.) La pression effective pour les boulons d'appui et pour la Pression effec-

plaque entre eux, sera étalie au moyen de la règle prescrite * O o
pour les armatures ordinaires.
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Bouts plats Art. 72. tes bouts plats de toutes chaudières, jusqu'où la
des chau-
dières, etc., de Vapeur s'étend,. et les extrémités des surchaufeurs, seront mu-
quoi munis. nis d'écrans ou plaques de protection, lorsqu'ils sont exposés

au gaz échauffés dans la culotte du courant de flammes, vu que
toutes plaques exposées au choc direct de la chaleur de la
flamme sont sujettes à être endommagées à moins d'être cou.
vertes par l'eau.

Petites chau- Art. 7S. Les petites chaudières alimentaires attachées oudières aimien. an-r eà &Un Mahn'd~'~
rtaires seront reliées d'une m ière quelconque à de grandes chaudières, ou

inspectées et à des machines employées pour faire marcher un navire, doiventganesd d e la de la mvmnèe ire
nar'm manière etre inspectées et garnies de la même manière que les. grandes
queesîrandes chaudières, et avoir un. indicateur d'eau et un manomètre et

tous autres accessoires complets, et sont, quant aux soupapes.
de sûreté, sujettes aux mêmes règlements que les grandes chau-.
dières;. et aucune soupape de' sûreté de moins de deux pouces
de diamètre ne sera permise.

Echappement Art. 74. (a.) Aucune chaudière ou fourneau à vapeur ne serade la vadeur (.
ar la soupape construit, ajusté ou arrangé de façon à ce que l'échappement
e sûrete- de la vapeur par la soupape de sûreté puisse être complètement

ou partiellement intercepté par l'action d'aucune autre soupape.
Soupape d'ar- (b.) Une soupape d'arrkt doit toujours. être placée entre la
rêt sera Pbce chaudière et le tuyau à vapeur; et, lorsque deux chaudièresenr achau-
dière et le ou plus sont reliées par un récipient à vapeur ou surchalffeur,
teu a - entre chaque chaudière et le surchaufeur rou récipient "à'va-

peur.• Le but de ceci est évident, savoir: éviter que toutes
les chaudières soient 'afectées par le défaut d'une seule d'entre.
elles. Le col des soupapes d'arrêt sera aussi court que possible.

Chaque chau- Art. 75. (a.) Chaque chaudière sera. munie d'un indicateur
les acae oire d'eau en verre, de deux robinets d'essai au moins, et d'un ma-
;au complet. nomètre, c'est-à-dire, chaque chaudière 'doit être munie de tous

les accessoires' au complet, de même que s'il n'y avait qu'une
seule chaudière.

'Chaudières' (b.) Les chaudières avec fourneaux aux deux extrémités, et
i°ux aux celles d'une largeur plus qu'ordinaire, doivent avoir des indi-

deux bouts ou cateurs d'eau et des robinets d'essai à 'chaque extrémité oli
plusqua côté, selon le cas. Quant. un navire à vapeur a plus d'une
nare- chaudière, et que ces chaudières sont munies de soupapes

d'arrêt, chaque chaudière sera traitée. comme chaudière dis-
tincte et aura tous les accessoires nécessaires.

Les inspec. Art. 7. Les inspecteurs aurônt grand soin de' ne donnerteurs ne sanc-
tionneront pas aucune sanction officielle 'à aucun nouvel arrangement ou cons-
aucun nouvel truction de chaudière à vapeur, dites " de marine," sans avoir
.arrangement
ou construc- d'abord obtenu la permission par écrit du président; il ne leur
tion de cau- est pas permis non plus de donner aucune approbation .par
dières à va-
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écrit en faveur d'aucune invention ou arrangement, à moins pegraites,
d'y être autorisés par le bureau; et chaque fois qu'ils appren- sanla e
dront >qu'une invention ou arrangement nouveau doit gtre sion du prési-
appliqué à un navire. qui doit porter un certificat pour trans- dent.

porter des passagers, ils devront aussitôt que possible s'en pro-
curer des plans et les soumettre au président.

Art. 77. Lorsque les sutures longitudinales des fournaux Les quantités
cylindriques ne sont pas soudées ou faits sous bandes boutýà- ot -i.
bout, tel que prescrit par l'article 56 des présents règlements, tuées à 9,00
les quantités constantes suivantes seront substituées à 90,000. tu"1ongit*"

90,000, lorsque les sutures longitudinales ainales des
sont à deux rangs de rivets et assujéties par lindriques ne

(a.) Fourneaux desimples bandes bout-à-bout; 80,000, lors- Bont pason-
avec-à-bou que les sutures longitudinales sont à un rang sous bandesbout-àbout et de rivets et assujéties par de simples bandes boutàbout.

forés dbout-à-bout.; 90,000, lorsque les sutures lon-
gitudinalès sont à un rang de.rivets et assu-
jéties par de doubles bandes bout-à-bout.

85,000, lorsque les sutures longitudinales
(b.) Fourneaux sont à deux rangs de rivets et assujéties par

avec joints de simples bandesbout-à-bout ; 75,000, lors-
bout-à-bout et que les sutures longitudinales sont à un rang
trous de rivet de rivets et assujéties par de simples bandes
percés à l'em- bout-à-bout ; 85,000, lorsque les sutures lon-
porte-pièce. gitudinales sont à un rang de rivets et assu-

jéties par de doubles bandes bout-à-bout.
80,000, lorsque les sutures longitudinales

sont à deux rangs de rivets et en biseau
c Fourneaux 75,000, lorsque les sutures longitudinalesavec jo ts sont à deux rangs de rivets et non en biseau;

trous de rivets 70,000, lorsque les sutures longitudinales
forés. sont à un rang de rivets etenbisëau; 65,000,

lorsque les sutures longitudinales sont à un
rang de rivets et non en biseau.

75,000, lorsque les sutures longitudinales
(d.) Fourneaux sont à deux rangs de rivets et en biseau.

avec joints 70,000, lorsque les sutures longitudinales
rabattus et sont à,deux rangs de -rivets etnon en biseau.
trous de rivets 65,000, lorsque les sutures longitudinales
percés à 'l'em- sont à deux rangs de rivets et en biseau.
porte-pièce. 60,000, lorsque les sutures longitudinales

sont à un rang de rivets et non en biseau.

Foürlneaux -et tuyaux. .

Art. 75. (a.) La pression effective extérieure qui. sera per- u% pression
uise sur les fourneaux et tuyaux en acier, planes ou circulaires, efeetveexté.
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mise, quand lorsque soumis à cette pression, quand- les joints longitudiiaux
gitudiaun" sont soudés ou faits sous bande bout-à-bout, sera déterminée au
sont soudés ou moyen de la formule suivante:
bandes bout-. - (b.) Le produit de 90,000 multiplié par le carré de l'épaisseur
bout. de la tôle en pouces, divisé par la longueur du tuyau, ou our-
Formule. neau, en pieds, plus 1 multiplié par le diamètre en pouces, era

la pression effective permise par pouce carré en livres ;spouvu
qu'elle ne dépasse pas celle trouvée au moyen' de la formule
suivante

Formule. - (c.) Le produit de 10,000 multiplié par l'épaisseur de la tôle
en pouces, divisé par le diamètre (extérieur) du tuyau ou four.
neau, en pouces, sera la pression effective permise par pouce
carré enlivres.

Fourneaux et tuyaux en acier ridé.

Formule pour Art. 71. (a.) Pour les fourn éaux à tubes en acier, lorsque
res ioneffec- neufs, ridés et faits à la machine, et pratiquement ronds, la

tive. pression effective est trouvée au moyen de la formule suivante,
pourvu qe les paties planes aux extrémité' .'excèdent pas
six pouces'de longueur, et que les plaques n'aient pas. moins
de . de pouce d'épaisseur:

=la pression effective au pouce carré.Moyenne du diamètre en pes.puc
Si les four- (b.) Quaùnd les fourneaux sont rivés, en deux. longueurs ouneaisx sontri
vés. plus, le cas devrait être soumis au président pour être considéré,

vu qu'il pourrait être nécessaire de faire une -éduction.

Fourneaux enfer ridé..

Formule pour Art. §fl.- La pression effectivep les fourneaux en fer ridé,
la pression- cicl pOur lsf eeffective. pratiquement circulaires, et faits à la machine, pourvu que les

parties planes aux extrémités n'excèdent pas six pouces de lon-
gueur et que. les plaques n'aient pas moins de å de pouce
d'épaisseur, ne devrait excéder celle trouvée par -la formule
suivante

10,00O X l'épaisseur en pouces 1 a pression efectiye au pouce carré
Moyenne du diamètre -en pcs.

Devoirs des inspecteurs..

Comnent cal- Art. §1. Les inspecteurs fixeront la pression effective des
culer la pres- dirsa
sion effective. haudières au moyen d'une série de calculs de la force. des

diverses parties, et suivant l'ouvrage et les matériaux.

Examen de la Art. §2. Avant d'éprouver une chaudière, l'inspecteur devra
n'ieeu ar Fexaminer, faire les mesurages et calculs nécessaires pour s'assU-

avant de l'é- rer que la pression. effective 'est conforme aux présent' règle'
prouver. ments si l'épreuve n'est pas.satisfaisante, les d4fauts seront
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corrigés et la chaudière épifouvée de nouveau. Cette instruction
s'applique aux surchauffeurs, récipients à vapeur et chemises à
eau aussi bién qu'aux chaudières.

Art. §3. Si la chaudière est trop chaude pour que l'inspec- Silachaudiere
teur puisse l'examiner efficacement avec sûreté et facilité, il esa potr
devra refuser de l'examiner, et refuser absolument d'accorder l'examiner.
un certificat jusqu'à ce qu'il en ait fait un examen sufilsant.

Art. 84. Les inspecteu' s veilleront à ce que toutes les chau- es nouvelles
dières neuves et les chaudières qui auront été sorties d'un es suis
navire pour être réparées, soient éprouvées au moyen de la sânt des repa.

pression hydraulique, dans la proportion d'au moins un et demi épovéaeesou
de la pression effective qui sera permise, avant que les chau- moyea de la

dières ne soient placées dans le navire, et éprouver l'ouvrage, raeione.
etc. ; mais la pression effective sera établie par la force des Pression effec-

armatures, l'épaisseur des plaques, la force des rivets, etc., et * °, "n
non pas par l'épreuve hydraulique.

Art. S5. L'épreuve hydraulique ne devra, dans aucun cas Maximum de
excéder celle prescrite par l'article 48 des présents règlements l'pruveh-
et ne doit jamais être appliquée avant que. la\'chaudière n'ait
été ouverte pour l'examen, ni, avant que la force n'ait été cal- Mode d'aPPli-
culée d'après les mesurages nécessaires pris sur la chaudière preuve.
meme.

Ait. 86. Lorsqu'une chaudière est partiellement inspectée Siune chau.
.par ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ .li isetue-,qeTa rîière a été par-par un inspecteur, et que l'ispection est complétée et le certi- teements-

licat accordé par un autre, si l'inspecteur qui était présent à pectée par un

l'épreuve des chaudières par la pression hydraulique a l'occa- crißnsin.
sion de les examiner à l'intérieur et à l'extérieur après complétée par
l'épreuve, cet inspecteur fixera la pression qui sera permise un autre.
sur les chaudières en question, en ayant soin d'informer les-
propriétaires, -fabricants ou agents, et l'inspecteur qui doit
plus tard accorder le certificat, de la pression qu'il, croit devoir.
être permise sur ces'chaudières.

Art. S7. Les. armatures en fonte. ne doivent pas etre Les armatures.
employées, et les inspecteurs devront condamner l'usage de en fote s"-

cales et assiettes en fonte. pour les chaudières.. On doit porter ployees.
une attention toute spéciale à coincer et assujétirles chaudières
dans les navires. .

Art. §§. La pression permise sur la chaudière, d'un bateau Pa
* passagers ne doit jamais, dans aucune circonstance, être aug- dière dun ba-
mentée, à moins que l'inspecteur n'ait préalablement écrit au teau à passa-
président pour en obtenir la permission. Dans les cas OÙ un sagmena

SPefeur croira-, qu'une plus forte pression peut avec sûreté Parainsec.
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teur sans la être permise, il devra en informer l'inspecteur qui aura ins-
prsin pecté la chaudière en dernier lieu; et si, en apprenant pourquoi

la pression actuelle avait autrefois été pemise, l'inspecteur est
encore d'opinion qu'elle peut être augmentée, il devra commu-
niquer tous les faits au' président ; mais, comme il est dit plus
haut, la pression ne devra, dans aucun cas, être augmentéetant
qu la question n'aura pas été décidée par le président.

Maximum de Art. §®. En établissant.le maximum de la pression efective
la ®resn sur les -chaudières de bateaux à valpur, les inspecteur% pren-effective sur N.les chaudières dront la pression de cent vingt-cinq livres par pouce carré
des bateaux i ormaiu
vapeur, pour maximum de la pression permise' comme force motrice
ment reconnu pour une chaudière neuve de quarante-deux pouces de diame-et établ i tre, faite- de la meiÌieure manière avec la meilleure qualité de

tôle d'acier, d'au moins un' quart de pouce d'épaisseur, les trous
des rivets devant être percés en place, les plaques étant ensuite
séparées et les bavures ébarbées,.les sutures longitudinales de
la chemise étant assujéties au moyen de bandes d'acier bout-à-
bout coupées en travers du grain de la tole, et chacune de cinq-
huitièmes d'épaisseur des plaques qu'çlles couvrent, et tous les
ourlets des plaques étant au moins.à double. rangs de rivets et
ayant pour le moins soixante-dix pour cent de la 'force de 'l
tôle solide, et toutes les surfaces planes devant êtres étayées de
la meilleure manière et* toutes les sutures à double rpngs de
rivets; et ils établiront la pression effective de toutes les chau-
dières en acier ainsi faites, qu'elles soient d'un moihdre ou d'un
plus grand di'mètre, d'après cette règle; et dans tous ces cas
l'épreuve excédera la pression effective permise pour ces chau-
dières dans la proportion de cent cinqüanteèà cent livres, 'et la
température de l'eau.dont il sera 'fait' usage dans les épreuves
n'excédera pas sòixante degrés, Fahrénheit; et toutes les
proportions ajoutées au facteur de sûreté pour' ouvrage mal'
fait on matériaux inférieurs, devront être déduites de cette
pression.

Regle pour dé- 'Art. 9®. En établissant le maximum de la pression effectiveterminer le
maximum de sur les chaudières de bateaux à vapeur, les inspecteurs pren-
la pression dront la pression 'de cent livres par pouce carré pour maximum
les chaudières de pression permise comme' force motrice pour une chaudière
des bateaux à neuve de quarante-deuxpouces de diamètre, faite du meilleur fer
vapeur. affiné, d'au'moins un quart de pouce d'épaisseur, de la meilleure

manière et de la qualité requise parle présent règlement; et il
établira la pression effective de toutes les chaudières en fer,
qu'elles soient d'un moindre ou d'un plusi grand" dianètre,
d'après cette règle ; et dans tous.ces cas, l'épreuve excédera l
pression effective permise dans la proportion de cent cinquante
à cent livres, et la température de Peau dont il sëra fait usage
dans les épreuves n'excèdera pas soixante degrés Fahrenheit;
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et toutes les, proportions ajoutées au facteur de sûreté pour
ouvrage mal fait ou matériaux inférieurs, devront être déduites
de cette pression.

Art. 9D1, Dans le cas de rivure en zigzag, la force à travers Dans le cas de
la tôle diagonalement entre les rivets est égale à la force hori- rivure en ig-
zontale entre les rivets, lorsque l'écartement diagonal=& de
l'écartement horizontal + le diamètre du rivet.

Soupapes de si2reté.

Art. %D2. L'article 21. de l'Acte d'inspection des bateaux - Aire et posi-
vapeur, décrète que la chaudière de chaque bateau à vapeur sera tion de toute

munie de deux soupapes de sûreté, ou plus, fermées à clé. °'e'aeenfer-
L'artië1e 22 décrète de plus que laire de toute sgupape de mée sou clef.
sûreté enfermée sous clé, ou l'aire collective de touks les sou-
papes sous clé, d'une chaudière faite ou posée à bord après le
17e jour de mai 1882, ne sera pas inférieure à un demi-pouce
carré par chaque pied carré de la. surface de grille.dans ou sous
la chaudière. Dans tous les cas les soupapes de sûreté devront
être posées sur la chaudière ou aussi près que possible de la
chaudière.

Art. 93. Instruction est donnée aux inspecteurs que dans La botte de
t9ges les nouvelles chaudières, et chaque fois que des change- "u'u a
ments peuvent facilement être faîts,ala boîte. de soupape doit recteenet sur
êtrè placée directement: sur la chaudière'; et le col ou la partie la chaudière.

de la boîte et la bride qui est. attachée à la chaudière, doivent
être aussi courts que possible et coulée d'une seule pièce avec
la boîte.

Art. 94. Chaque fois qu'un inspecteur croit qu'il est positi- Tuyauxentre
vement dangereux. d'avoir une longueur de tuyaux entre les les audièes
chaudières et la boîte de la soupape de sûreté, il doit de suite la soupape de
insister pour que les changements nécessaires esoient faits avant sûrt, uand
d'accorder un certificat.

Art. 93. Les inspecteurs fixeront la limite du poids à placer Limite du
sur les soupapes de sûreté, et devront s'assurer que les cha- 1bu-'d sur les,

-soupape de
dières sont, suivant leur jugement, suffi'samment sûres avec le sûrete.
poids ainsi placé.

Art. 96. Dans les, navires neufs, il ne sera accepté aucune Minimun du
soupape de'sûreté qui aura moins de e. pouces de diamètre, et d de'
pour les petites chaudières alimentaires et les chaudières ayant reté.
moins de six pieds carrés de surface de grille, elles ne devront
pas avoir moins d'un pouce de diamètre.

o c-52
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Les soupapes Art. 97. On devra veiller à ce que les soupapes de sûreté
ontunret eu aient un jeu au moins égal à unquart de leur diamètre, et que

égalàun quart les. orifices pour le passage de la vapeur, en entrant et sortant,
mètre. ne soient pas -moindres que l'aire de la soupape. Lorsque.des

soupapes à levier sont employées, la distance entre le. centre de
la soupape et le centre du point d'appui ne doit pas être
moindre que le diamètre de la soupape.

Fornulpour Art. 9S. La dimension de l'acier- dont est fait le ressort
rou d pour les soupapes de sûreté à ressort, se trouve au moyen de la.1nensiOn de p

l'acier dontest formule suivante prise des règlements du conseil du commerce
fait le reso Impérial-pour les sou- ipra __

papes de sûre-
té à ressort.

S=le poids en livres sur le ressort.
D=le diamètre du ressort (d'axe en axe du fil métallique)

en pouces.
d=le diamètre ou coté du fil métallique, en pouces.
c=8,000 pour acier rond.
c=10,000 pour acier carré.
Le ressort doit être protégé contre la vapeur et les impuretés

sortant de la chaudière, et des mesures doivent être prises pour
mainteni'r le ressort en position sur la soupape dans le cas où
il se briserait.

Ressort règle- Art. 9.. Un ressort réglementaire fait du meilleur acier
entaire, carré, contient -25 d'un pouce carré, le diamètre intérieurèst

de deux.pouces, et le diamètre extérieur de trois pouces; il a
treize tours complets et les bouts; et a 11 pouces de long. Le
poids effectif est placé à 600 livres, un sixième de son poids de
rupture lorsqu'il est trempé à un degré justement saffisant
pour le casser; avec ce poids il' doit fléchir exactement d'un
pouce. -

Comment Art. 1@®0. Pour trouver l'aire de profil pour tout autre res-
der ro sort, la Pression sur la soupape étant donnée,:
tout autre res- 600:: 70b: •25 : -29, aire de profil du ressort à une charge
sort- de 700 lbs.

Supposons que la pression sur la soupape soit de 1,344 lbs,
alors 600 : 1,344 : '26 : -56, égal à une barre carrée de 2pouc ë;
les autres dimensions du ressort sont dans la même proportion"

Conditionsqui Art. 11. Les conditions suivantes s'appliquent à toutes les
s'appli uent soupapes de sûreté:-toutes îes sou -sopré
papes de sûre- (a,) Pour aucune raison quelconque, la pression dans la chan-u

dière ne doit excéder le poids placé sur la soupape de sûreté.
(b.) Le pouvoir -d'échappement des soupapes de, sûreté sera

cdeux fois celui du -pouvoir générateur de la chaudière avec
feux ardents.
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(c.) Nul' disque ou "soupape de sûreté volante," pouvant
ouvrir soudainement l'aire entière de la soupape, ne devra être
accepté d'un diamètre de plus- de quatre pouces. Qùand une
plus grande aire de soupape de sûreté est requise, on peut em-
ployer deux soupapes ou plus, Ënais dans tous les cas il faudra'
ajuster un levier d'engrenage pour les lever, soit séparément,.
soit ensemble.

Arýt. 1102. Les soupapes de sûreté devront être placées dans Comment se-
des endroits convenables et d'accès facile, afin que leur ajuste- t placées
ment et examen puissent être faits aisément et efficacement. de sÛreté

Devoirs et responsabilité des mécaniciens.

103 (a.) Dans tous les cas, les mécaniciens, en arrêtant la Ce que feront
machine, devront ouvrir la soupape' de sûreté de façon à main- -ieean
tenir la vapeur dans la chaudière au-dessous de la limite fLxée tant la ma-
par le certificat de l'inspecteur, comme le prescrit la loi, ouvrir chine.'
'le fourneau et fermer les registres, et quand, à la suite d'un
accident oupour toute autre cause, l'eau de 'le chaudière est
descendue au-dessous du point de sûreté, éteindre les' feux
immédiatement.

(b.) Les mécaniciens devront entretenir en parfait état les Les pompes,
pompes, les boyaux et leurs'jonctions, afin. qu'ils soient toujours sonauxetc.,-
prets 'en cas de besoin; et lorsque ces appareils ne pourront nus en parfait
plus servir par suite de leur usage ou pour d'autre cause, les -
mécaniciens devront faire rapport de l'état dans lequel sont les vice.
dits appareils à l'inspecteur des coques qui a inspecté le vapeur
en dernier lieu,

(c.) Les mécaniciens lorsqu'un vapeur est conduit à ses 'Les mécani.
quartiers d'hiver, ou quand il les quitte définitivement, devront ýau'® proa
faire rapport au propriétaire et à l'inspecteur. de la division la fri6taire et à
plus voisine, de tous défauts qui existent dans la -chaudière ou wo..
la machine, ou des dommages qu'elles ont subis et qui pour- maesa is
raient compromettre la sûreté des passagers.' Ils feront aussi a ma ne
rapport à l'inspecteur de la division dans laquelle le vapeur a
abordé, de tout accident qui aura pu, arriver à la chaudière, ou Rapport des
machine, et dans le cas d'omission à faire 'ce rapport, la- licence l'ineteurs
du mécanicien 'coupable de cette omission sera révoquée.

(.d;) Le mécanicien en chef d'un vapeur est tenu responsable Responsabili.,
par le département de la Marine du soin et du bon entretien ciaeen"e
des chaudières et machines dont il a la charge. Dans aucun 'd'un vapeur.
cas il ne devra donc' s'absenter du vapeur quand il fait ses
voyages 'réguliers, à moins qu'il ne se fasse remplacer durant
son absence par une personne compétente.

(e.) Les mécaniciens à leur entrée en charge sur un vapeur, Devoirsdes
et au moins une fois par anne ensuite, devront s'assurer par unà leur entrée
examen minitieux que les tirants, armatures et fiches de la eni charge,etc.
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Tout ce sui se chaudière sont en bon état et capables de soutenir la tension à
chau 're sera laquelle ils peuvent être exposés ; ils devront aussi s'assurer
tenu en bon que les soupapes de sûreté sont en bon état et peuvent suffire
état. dans les cas mentionnés dans l'article 67 de ces règlements.
Le mécanicien (f.) Les mécaniciens afficheront leurs certificats dans la
certificat. chambre des machines, ainsi qu'une copie de ces règlements

lorsqu'ils en seront requis.

Soin des chaudières.

Lever la va- 11®4. (a) Lever la vapeur.-Chauffez la chaudière graduelle.p®i ment. On ne doit pas produire de vapeur avec de l'eau froide
en moins de quatre heures. Si c'est possible, allumez les feux
la veille au soir. En produisant de la vapeur trop vite, la
chaudière sera détruite en peu de temps.

Chauffer. (b.) Chauffer.-Chauffez régulièrement. Tenez les cotés
pleins et employez le tisonnier légèrement et le moins souvent
possible.

Eau d'alimen- (c.) Eau d'alimentation.-Que la provision d'eau soit régu.
tation. lière et constante.
Manomètreen (d.) Manomètre en verre et robinets d'essai.-Tenez le verre
ver e r- libre et essayez les robinets tous les quarts d'heure.nets d'essais.

Soupapes de (e.) Soupapes de sûreté.-Soulevez chaque soupape de sûreté
sûrete. au moins une fois par jour, et toujours avant de lever la vapeur.
Eau basse. (f.) Eau basse.--Eteignez les feux en les retirant ou en les

recouvrant de cendres. N'y jetez jamais d'eau. On ne doit
jamais laisser baisser l'eau.

Vider la chau- (g.) *Vider la chaudière.-Ne videz pas au moyen de la pres-
dière. sion de vapeur; laissez écouler l'eau si c'est possible. Veillez

à ce que les feux soient éteints.
Nettoyeurs de (h.) Nettoyeurs de chaudières.-N'employez jamais de com-
chaudières positions pour empêcher les encroûtements, ni d'huile ou autres

impuretés pour les enlever sans l'approbation du président.
Règles géné- (i.) Règles généraks.-Tenez la chaudière nette à l'intérieur
rales. et à l'extérieur et exempte de fuites d'eau. Ne jetez jamais

d'eau dans la fournaise. Sous une haute pression, souIvez
doucement la soupape de sûreté. Amortissez les feux, ou, si
c'est nécessaire, arrêtez la machine lorsque l'eau écume, pour
trouver son niveau.
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CHAPITRE 9L

INSPECTION DES COQUES DES BATEAUX A
VAPEUR.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du. Ministre de la Marine et des
*Pecheries, et en vertu des dispositions du chapitre 78 des
Status Revisés du Canada, intitulé : 'Acte d'inspection des ba-
teaux à vapeur,

Il a plu - Son Excellence en' conseil d'approuver les règle-
ments suivants, établis par le Bureau d'inspection deà bateaux
à vapeur pour l'inspection uniforme des bateaux' à vapeur et
pour toutes autres fins du dit acte.

inspection des coques et équipenent des bateaux à vapeur portant
des passagers.

Article Il- Avant' d'accorder un certificat pour transporter Les inspec-
des passagers, les inspecteurs de coques devront s'assurer que s!assurer 'cue
les prescriptions de l'acte concernant l'inspection des bateaux esprescr1n-
à vapeur ont été observées. observées.

(a.) Que la coque du bateau est suffisante pour le service Coque sufi-
auquel il est destiné, et est en bon état. et-® n bon

(b.) Que les canots, ceintures de sauvetage, bouées, feux, Canots, etc.,
signaux, et boussoles sont en bon état, et que les certificats du en bonne con
capitaine et du second ou' des seconds, du mécanicien ou des
mécaniciens, sont en conformité du. dit acte.

(c.) La durée,(si pour moins de 12 mois) pour laquelle la urée pour la
dite coque sera jugée suffisante. 1 quelle lao coque

(d.) Les limites (si aucune) que, dans l'opinion de l'inspecteur, Limites que le
le navire ne doit pas dépasser,, vu l'état de la' coque et des navire ne doit
equipements.

(e.) Le nombre de passagers, à part l'équipage, que le navire Nombre de
' * 9 . . ,t ý assagers quepeut porter, faisant une distinction, si c'est nécessaire, entre les lenaire peut

nombres respectifs à transporter sur le premier pont et le second poter
pont.

Art. 2. (a.) Les inspecteurs devraient faire leur inspection L'inspection,
ils ,ý- si possibleien présence du.propriétaire, du capitaine et du mécanicien du sera faite n

navire, si c'est possible. "Les' réparations 'nécessaires peuvent présee au
alors être indiquées aux personnes intéressées, sans "perte 'de'ducapita
temps. Si ces' personnes ne sont pas présentes, les inspecteurs du mécani-
feront leuri mspection sans elles.,

(b.) Afin d'empêcher 'toute. erreur quantà · la nature et à Etat r crit
l'étendue des réparations exigées par les inspecteurs, 'chaque de4 change"-.
fois qu'ils ne peuvent donner un certificat avant que les répara- ments sera
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fonrni au pro- tions ne soient efectuées ou les changements faits, un état par
apitaine. a" écrit des défauts à corriger ou des changements requis.devrait,

dans tous les cas, être donné au propriétaire ou capitaine du
navire, que cet état soit ou non demandé par lui ; et copie de
cet état devrait toujours être prise et transférée au registre des
lettres du bureau.

Dans le cas de (c.) S'il s'élève quelque différend entre l'inspecteur et le
ffareds, le propriétaire ou capitaine, les faits devraient être immédiatement

soumis au pré- soumis au président du bureau d'inspection des bateaux à
riea du bu- vapeur pour sa considération, et pour 'être référés au ministre

de la Marine et des Pêcheries, si c'est nécessaire.

Navire faisant Art. 3. Si un navire qui fait ordinairement le service dans
Ssrv dans une circonscription est conduit dans une autre, circonscription

une circons- pour être inspecté, l'inspecteur de cette dernière circonscription
citio esttpa

conduit dns ne doit pas donner de certificat sans avoir d'abord communiqueé
une autre cir- avec l'inspecteur de la première circonscription ; et, dans le cas

" . de diférence d'opinion, il devra renvoyer la question au'
pecte. président susdit, pour être décidée.

Inspecteur des Art. 4. C'est le devoir de l'inspecteur des coques de Veiller
coques veillera
p°ae lumêr par lui-même à chaque détail de l'inspection d'un navire, et dé
à chaque dé-. ne pas se fier à aucun certificat ou autre document- donné par
tail de l'ins-.
pection. une personne non autorisée par son, département, lequel départe-

ment le tiendra responsable en tous points de l'exécution du
devoir qui-lui est confié, et le supportera dans toute démarche
raisonnable qu'il jugera nécessaire de prendre pour accomplir
son devoir.

L'inspecteur Art. '. Chaque fois que l'inspecteur a raison de croire que
ourra accor-
er un certifi- la c nque ou l'équipement ne peut durer aussi longtemps que

cat pour une douze mois, il donnera son certificat pour telle période. plus
période plus étislecourte que 12 courte qu'il jugera à propos, en donnant aux propriétaires les
mois. raisons qui l'ont porté' à agir ainsi.

L'inspecteur Art. (S. Il est- très. à désirer qu'un inspecteur compe'
nmenau neon ,inspection d'un 'navire dans toue ses détails, une fois coin
pection devra mencée ; et, si c'est possible, des arrangements' devraient être
sans detia faits avec les propriétaires à cette fin. On éviterait des délais

et des inconvénients si les propriétaires notifiaient l'inspecteur
que le navire est prêt à être inspecté et que son équipement est
à bord. ' Un inspecteur ne devrait pas donner de certificat pour
aucun détail qu'il n'a pas inspecté et pour lequel il n'est pas
prêt à se tenir 'responsable.

Personne fai- Art. 7. Quiconque sciemment ou volontairement fgitou aid
sant ou faiair
faire n x - faire ou fait faire un faux certificat au sujet d'un bateau 'à
certificat sera vapeur, ou qui dontrefait ou aide 'à contrefaire. ou fait contre-
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faire, change frauduleusement ou aide à changer frauduleuse- coi.Pable de

ment un certificat exigé par l'Acte d'inspection des bateaux à délit.
vapeur, ou quelques mots ou chiffres dans un certificat, ou
quelque signature y apposée, est coupable de délit.

Art. §• Il ne doit pas être accordé de certificat pour douze Certificat pour
mois, chaque fois que l'inspecteur a quelques doutes quant à 12 mois sera
l'efficacité d'une partie queldonque du navire ou de l'équipe ns des cas
ment pour une telle période. douteux.

Art. %D. Les inspecteurs décideront si les coques des vapeurs Les inspec-
à passagers sont en bon état et capables de faire le service te"" j °ont

auquel ils sont destinés ; et ils devront .examiner les coques à tiondeseoques

l'extérieur et à l'intérieur une fois par année, si possible, ou d®ssaers e,

plus souvent, et en tel temps qui conviendra le mieux aux pro. exananeron

priétaire . une fois par
prietires.année.

Art.10. Les vapeurs neufs devraient être inspectés avant Les'vapeurs

d'être peinturés ou is, mais cette inspection ne doit. pas ins"pect
empêcher l'inspection complète de la coque'et de l'équipement avant"d'être
après parachèvement, l'objet étant de se former une idée de. tur OU
l'ouvrage, des matérieux et de la construction.

Art."111. Lorsqu'un vapeur qui a été inspecté pour un certi, si un vapeur

ficat de passagers n'est pas sous tous rapports en bon état, bien s us

que les défauts ne soient pas suffisants pour justifier le refus du en bon etat,le soitbien que pra.certificat, et b que le navire soit pratiquement propre au t"emen
serviceprojeté, l'inspecteur devrait, lorsqu'il accorde le certificat, propre au ser-

transmettre au président un rapport sur la nature des 'défauts teurrapporte-
en question. ra les defauts

0. C., 6 juillet 1886. au prsident.

Art. 12. En examinant les parties internes d'un vapeur à Les parties du
passagers, l'inspecteur devra s'il le juge nécessaire, faire enlever plafond pour-

ront être enle-
certaines parties du plafond, afin de pouvoir s'assurer de l'état vées our des
de la coque, de la charpente, des planchers, etc., particulière- n examen.
ment dans leschambres de la machine et de la chaudière; et
aussi les soutes au charbon à l'état vide.

0. C., 7 avril 1887.

Art. 113. La date de la dernière inspection sera inscrite 'dans La date de la
le livre d'inspection du bureau, accormpagnéé des détails. sur dernière Ms

l'état de la coque dans le temps,' avec dessins approximatifs de. Inscrite dans
la section du milieu, indiquant :la forme, la construction et les le livre d'ins-

pection du bu-
dunensions du navire, et de ses parties,. assez détaillés pour reau, accom-
donner une idée de sa coupe et de sa force. Toute question dePagnée de dé-*

doute quant 'à la force du navire pour la route qu'il doit suivre.
devrait être soumise au président.
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L'inspecteur Art. 114. La hauteur des surbaux autour des ouvertures
,notera les
choses i .por dans le pont supérieur et les moyens pris pour protéger et
tantes dans les fermer sûrement les abat-jour, ouvertures, etc., sont des choses
vapeurs expo-
séspaux grosses importantes que l'inspecteur doit noter dans les vapeurs exposés
vagues. aux grosses vagues. Toutes les passerelles et ouvertures sur

ou au-dessous du tillac devraient être munies de couvercles de
façon à ce qu'elles puissent être promptement et efficacement
fermées. Les écoutilles devraient être munies d'appareils pour
les fermer solidement. Des panneaux de grille et d'écoutilles
doivent être gardés et assujétis à un endroit convenable et"d'un
accès facile, et près des ouvertures auxquelles ils, sont destinés.

0.0., 6 juillet 1886.

Les canots Art. 15. Tous les canots doivent être suspendus à des daviers
doivent être nemsuspendus à et tenus prêts à servir à un moment donné. Les inspecteurs
des daviers et devront veiller à ce que tous les canots soient munis d'un assor-
senir.s timent complet .de rames; que chaque canot- ait deux tampons

pour 'chaque trou, attachés avec des aiguillettes ou chaînes, et'
Autres ins- Un assortiment et demi de tolets attachés au canot-par de bonnes
ciales se r"ap aiguillettes ; une écope, un gouvernail et une corde ou des
portant aux cordes de timon ; une amarre de bonne longueur, et une-gaffe.
canots . Le gouvernail et l'amarre seront attachés aux canots par d'assez

longues aiguillettes, et prêts pour le service. On devra prendré
des moyens pour détacher. instantanément les. canotsý des" der-
nières poulies du davier. On ne tolèrera pas de crochet ordi-
naire dans la dernière poulie.

Instructionsse Art. 116. Les inspecteurs devront 'veiller à ce que les daviers
rapportant 'eoin

audaviersdu du bateau soient assez forts et assez espacés pour pouvoirl ancer
bateau, cales 'le canot sans travail inutile; que les cales du canot:puissent

agcna"aarres être enlevées facilement, et que le canot ne frappe pas le flanc
de sauvetage, du navire en descendant lorsque le navire n'a pas de bande, et
etc., etc. que tous les agrès, daviers, palans, poulies, boulons 'à illet

et anneaux, etc., soient d'une force suflisante pour pouvoir
descendre le' canot avec son équipement et son équipage au
complet. Les palans des daviers devront.être assez' longs pour
descendre les canots à l'eau lorsque le navire est lège. Des
amarres de sauvètage seront assujéties aux daviers, d'une
longueur suffisante pour atteindre l'eau lorsque le navire est
lège, et il faudra allouer pour l'extrême roulis du navire.

Les proprié- Art. 117. Les inspecteurs refuseront un certificat chaque foistaires pour.
ront choisir que ces*instructions ne seront pas suivies, mais les propriétaires
les laneriles de bateaux auront le choix de fournir' les moyens 'qui leur plai-
chaloupes à - :ront pour lancer-les chaloupes à l'eau pourvu qu'ils se: confor-
l'eau, pourvu ment à l'intention de l'acte. Toute méthode' inusitée ou do-Sse cpDn-
orment à l'in.- teuse de mettre les chaloupes à l'eau' devra tre 'soumise au
,®ie bureau d'inspection des bateaux à vapeur, pour considérationl'acte.*
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et approbation avant d'être adoptée. Tous les canots devraient
être mis à l'eau lors de chaque inspection.

0.0., 7 avril 1887.

Art. Il§. Des bouées de sauvetage munies d'amarres seront 9es sesau-

fixées au moyen d'un, taquet ou autre méthode semblable, de eataeres
façon à ce qu'elles puissent être facilement décrochées. Elles comment
ne doivent pas êtré amarrées ni attachées u garde-fou ou
aucune partie du navire, mais être tenues prêtes à servir à un
moment d'avis en cas d'urgence. Les bouées: et gilets. de sau- Examen des
vetage doivent être soigneusement examinés lorsde l'inspection *e dtse®
du navire, afin de s'assurer si les matières dont'ils sont compo- or 'rins-
sées ne sont pas détériorées et si les cordes qui y sont attachées ion du n
sont de longueur suffisante et en bon état de service.

0. C., 6 juillet 1886.

Mlifts et voiles, et passerelles.

Art. 19. L'article 54. de l'Acte I'inspection des bateaux à Les bateaux.

vapair autorise le ministre de la Marine et des -pêheries à peur de plus
exiger que les navires à vapeur jaugeant plus de soixante ton- neaux de re-
neaux de registre portant des passagers-sur les côtes mariti- li' der t
mes du.Canada,. ou sur aucune ou toutes les eaux canadiennes, et de voiles.

sauf certaines exceptions, soient munis d'un m't ou de tmats
avec une voile ou des voiles, convenables*à tel bateau à vapeur,
et à fixer la dimension de ces màts et voiles respectivement

Art. 20. Les inspecteurs de coques, en faisant l'inspection Le inspec
des vapeurs à passagers sur la côte maritime ou sur les grands a*e", aecoques
lacs du Canada, doivent voir à ce qu'ils soient gréés de voilure passagers ver-
suffisante pour leur permettre de marcher dans le cas où leurs "ece quil
machines se dérangeraient.. Toutes ces voiles doivent être voilure suffi-
examinées par l'inspecteur, qui devra s'assurer de leur efficacité,
ainsi que de tous les agrès à chaque inspection, et dans tous les
cas de doute, il devra demander des instructions au président
du bureau.

Art. 2M . Les inspecteurs devront voir à ce que de bonnes Bonnes passe-
passerelles sûres soient fournies, avec moyens de les attacheree sres
surement aux deux bouts.m

Art. 22. Lors dela première inspection d'un vapur employé Les boussoles
sur les côtes maritimes ou sur les grands 1 es du Canada, qu'il ,',e
soit en fer ou en bois, l'inspecteur devra exiger que les bous- ajustées et un
soles soient convenablement ajustées ou vérifiées par une per ifa a cet
sonne compétente choisie par le propriétaire, sur le rapport de, cordé par ins-
laquelle l'inspecteur accordera un certificat au propriétaire ' pecteur.
l'effet que les boussoles du, navire (si c'esp un navire en fer
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sont convenablement ajustées, et lui fournira une table d'erreurs,
lequel certificat sera présenté par le propriétaire à l'inspecteur
avant que celui-ci ne donne son certificat.

O. C., 7 avril 1887.

Les pompes Art. 2M. Les inspecteurs de coques veilleront à ce que des
seront conve- pompes sur le pont, mues à bras ou par la vapeur, soient con-
nablement venablement placées, en nombre suflisant, et que des moyens
placées. soient ·pris pour atteindre les boyaux d'aspiration en cas d'en-.

gorgement. Aucune pompe nécessitant le chargement à la
main avant de pouvoir fonctionner ne sera acceptée. Quand
la chose se rencontre, l'inspecteur doit insister pour que des
dispositions soient prises pour rendre la pompe effective en tout

Lesenoiause- temps. Les boyaux à incendie devraient être tendus sur toute
ront étendus la Iongueur et parfaitement examinés et éprouvés sous la pres.
or ue la sion des pompes, au moins une fois par année, et en tout autre

examinés et temps que l'inspecteur jugera nécessaire. Le boyau devrait se
eprouves, relier aux pompes pour usage immédiat.

Timon de re- Art. 241. Un timon de rechange sera fourni, avec agrès, etchange sera
fourni, sera gardé près du gouvernail, prêt à servir immédiatement,

sur tous les vapeurs transatlantiques et les vapeurs des: grands
L'appareil de lacs. L'appareil de timonerie devra être inspecté et complète-timoterie sera
ins'pecté. ment examiné au moins une fois par année.

Le vapeur sera Art. 25. les inspecteurs de coques auront soin de s'assurermuni de bons
câbles- que chaque vapeur transatlantique sujet aux dispositions de
chaînes, l'acte, et chaque vapeur employé sur les grands lacs soient
agrès. munis de tous les câbles-chaînes, ancres et agrès nécessaires à

leur service, et en bon état; 'que le cable soit sorti des coffres
au moins une fois par année, nettoyé si c'est nécessaire; et les
goupilles sorties des manilles.

O. C.. 6 juillet 1886.

Registre pour Art. 26. (a.) Les inspecteurs de coques tiendront un registre
®uflUe||ten pour les navires neufs, 'dans lequel ils devront inscrire- les
par les inspec- détails de leur enregistrement, leur numéro officiel, leur nom,

tusde
oes; ce leur port d'enregistrement, leurs dimensions, leur tonnage, à
u'il contien- qui ils appartiennent, les noms du capitaine et des mécaniciens;

aussi, une description générale de leur construction, indiquant
un tracé de la section du milieu, donnant les dimensions de la
charpente, du bordage, des barrots de ponts, emboîtures,
courbes, panneaux et attaches, selon le cas, de façon à- donner
une idée du navire et de sa capacité pour la route sur laquelle
il est placé. Une description des Suvres vives sur les vapeurs
à passagers devra aussi être donnée; indiquant comment elles
sont assujéties à la coque, et quelle disposition est prise contre
le roulis dans les gros temps.
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(b.) L'assiette du navire à lège et chargé devra être indiquée L'assiette du

sur le tracé de la section du milieu. nav-e.
(c.) La capacité des- canots et autres équipements pour le Capacité des

sauvetage s'ils sont suffisants pour le nombre de passagers que a'ets et
sa Zn p>o r autres équipe

le vapeur doit porter, avec l'équipage, sur la route qu'il doit ments pourle
suivre sera aussi donnée dans ces détails.. Copie de ces détails sauvetage.
aut long, transcrite proprement sur du papier-ministre, sera
envoyée au président du bureau des inspecteurs de bateaux à
vapeur, pour être déposée dans le bureau pour l'information
du département de la Marine et des Pêcheries.

0. C., 7 avril 1887.

Art. 27 (a.) Chaque inspecteur de coques tiendra aussi un L'inspecteur,
registre de carénage, dans.lequel il inscrira la date de la der- iesn cun re-
nière entrée dans le bassin de chaque vapeur inspecté par lui, gistre de caré-

avec les détails des réparations qui y ont été faites; aussi un contendr
mémoire de sa dernière inspection, telle que faite par lui; l'état
dans lequel il avait alors trouvé la coque et l'équipement ; avec
copie de toute correspondance entre lui et le propriétaire et
capitaine, concernant les réparations, agrès, équipement ou
autres choses qu'il faudra prouver dans le cas où elles n'au
raient pas été faites.

(b.) Les inspecteurs de. coques ne doivent pas se croire Les devoirs
déchargés de leur devoir au sujet d'un vapeur auquel ils ont rsa ues
accordé un certificat pour une -année ou toute période plus s'appi eront
courte, mais le département s'attend qu'ils surveilleront tous peurs sujets
les vapeurs sujets aux 'dispositions de l'acte -dans leur cir- d
conscription ou qui y viendront. Si quelque infraction de la dans leur cir.
loi commise par un propriétaire ou capitaine de vapeurs mettant nc p
en danger la vie ou la propriété, vient à la connaissance de aron
l'inspectenir, il sera du devoir de. ce dernier d'en faire rapport
sans délai, afin que le département prenne des mesures pour pré-
venir ce danger.

Art. 2s (a.) On peut trouver le nombre de passagers qu'un Connent
vapeur peut porter en multipliant la longueur par la largeur trouverlea
du navire à la ligne de flottaison, et divisaht le produit par un sagers qu'un
facteur' de sûrete, selon la classe du navire, ainsi -vapeur peut

Pour les vapeurs transatlantiques le facteur sera.. 10:
Pour les cabotiers maritimes........ ......... 10
Pour les vapeurs des grands lacs...... ........ 9
Pour les vapeurs naviguant sur les côtes des lacs et

dans les ports, sur les rivières, les bateaux
passeurs et bateaux d'excursion. .......... 6

(b.) On ne 'devra pas s'écarter de cette règle sans le consen- Condition
tement du président du bureau' d'inspection des bateaux' à e°"cr g 
vapeur et l'approbation du ministre de la 'Marine et des
Pêcheries. '
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Vapeurs d'ex- (c.) Pour les vapeurs d'excursion portant des passagers dans
cursion por-_-l to d 'nptant des pas la cale, la limite sera laissée à la discrétion de l'inspecteur,
sagers. mais ne devra, dans aucun cas, excéder le nombre qui pouva

facilement y prendre place.
,Si le bateau (d.) Ces facteurs pourront être augmentés si, à à raison .de
sûrs pas jug l'ge ou autre cause,' le bateau n'est pas jugé propre à porter

autant de passagers.

Comment dé- Art. 20. Le nombre de personnes qu'une chaloupe peutterminer le
nombredeper- porter sera déterminé comme suit, savoir
sonnes qu'une En multipliant la longueur de la quille par la largeur et la
por peu. profondeur depuis le dessus de la quille jusqu'au plat-bord, en

pieds, et ensuite divisant le produit par 10, le quotient sera le
nombre de personnes que chaque- chaloupe peut porter.

Canots de sauvetage et leur équipement.

Les canots de Art. 3@ (a.) Les canots. de -sauvetage seront construits sursauvetag e mdl e
o e cose- le modèle-des baleinières, les deux bouts 'semblables ; ils auront

truits sur le un ensellement d'environ ¾ de pouce par pied, s'élevant égale-
modèle des
baleinières. ment depuis le milieu. du canot jusqu'à l'avant et l'arrière, et

auront de bons. et forts compartiments imperméables à Pair,
construits et ajustés de façon que l'eau n'y puisse pénétrer.;

Fer alvanisé (b.) Le canot de sauvetage sera solidement construit en fer
exige. galvanisé, égal en épaisseur au fil métallique n° 18.
Lezinenesera (c.) On n'emploiera pas de zinc dans la construction d'un

. canot de sauvetage, ni de ses compartimÈents à air.
Comparti- (d. Les compartiments imperméables à l'air seront distribués
minaes"aYir-r. de manière à donner aucanot la légèreté et la solidité conve-

nables. .11 sera laissé au choix du propriétaire de placer les
compartiments à air, soit sous les bancs, soit -dans les bouts
ou le long des côtés, pourvu qu'un canot de. sauvetage efficace
soit fourni.

Espaces à air . (e.) Les espaces remplis ou contenant quelques matières ne
seront pas censés être deg espaces à air.

Poupe carrée. (f.) Un bateau à poupe carrée ne sera pas considéré 8 re un
canot de sauvetage.

Cordesde (g.) Des'cordes de sauvetage seront 'convénablement attai
chées aux plats-bords du canot de sauvetage.

Equipement (h.) Le canot de sauvetage doit étre muni d'un asortiment
sacanos da e complet de rames bien assujéties, deux tampons pour chaque,

trou, attachées avec des aiguillettes ou chaînes, une écope, un
gouvernail et un timon aussi attachés au canot par des aiguil-'
lettes ; une petite hache aussi attachée par 'une aiguillette
devra être gardée à chaque bout du canot, ainsi qu'une amarre
et une gaffe.

Moyens xour, (i.) On devra prendre des. moyens poir détacher instantané-
antanémen ment le canot de sauvetage des dernières poulies dua davier.
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On ne tolèrera pas de crochet ordinaire dans la dernière poulie. le canot de
ILesasse èssauvetage des

Les daviers du bateau devront être assez forts et assez espacés dernires pu-
pour pouvoir lancer le canot sans travail inutile, que les cales lies du davier.

du canot puissent être enlevées facilement, et que le canot ne
frapþe pas le flanc du navire en descendant lorsque le navire
n'a pas de bande, et que tous les agrès, daviers, palans, poulies,
boulons à oillet et anneaux, etc., sont d'une force suffisante
pour pouvoir descendre le canot avec son équipage au complet.

O.C., 7 avril 1887.

Droit de tonnage.

Art. 31. Le droit de tonnage suivant sera payé par le pro- Droit de ton-

priétaire ou le capitaine d'un bateau à vapeur, en Canada en e .opi®ta
vertu des dispositions de l'article 49, du chapitre 78 des Statuts ou le capitaine

d'un bateau à
Revisés du Canada: vapeur.

Le droit de tonnage que paieront tous les ans les propriétaires
ou les capitaines de bateaux à vapeur, sera de huit centins par
chaque tonneau du jaugeage brut de chaque bateau 'à vapeur,
le et après le 1er jour d'octobre 1889.
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DEPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS.

CHAPITRE 92.

GLISSOIRES ET ESTACADES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 19e jour d'a6ùt 1889.

Sur la recommandation du ministre des Travaux Publics, et
en vertu des dispositions du chapitre 36 des Statuts Revisésdu
Canada, intitulé: Acte des travaux publics,-

Il a plu à. Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements ci-dessous pour la régie,
l'entretien, le bon usage et la protection des glissoires et esta-
cades et des travaux publics s'y rattachant et ci-après men-.
tionnés, et pour la perception des droits et péages sur iceux,
soient, et ils sont par le présent faits et établis, et que les droits
et péages ci-après mentionnés soient, et ils sont par le présent
imposés, autorisés et établis.

RÈGLEMENTS GENÉRAUX.

Les construc- Article 11. Les glissoires, estacades et autres constructions
dosern1e fédérales s'y rattachant dans chacun des divers districts, seront

et la régie du placés sous le contrôle et la régie du surintendant des travaux
ouriduedant,
ouu.garai (, du district, ou, s'il n'y a pas de surintendant, ou en son absence,
des glissoires sous le contrôle et la-régie du gardien des glissoires, de son
oinu de oad joint, ou de tout autre offcier dument autorisé par le minis-
tout autreoffi- tre des Travaux Publics; et ces officiers,.et nuls autres, auront
par e°"itre le pouvoir de régler l'alimentation de l'eau nécessaire pour le

es Travaux passage des bois de construction, de répartir l'espace accordéPublics,. l'espac
pour la mise en radeau ou l'amarrage du bois, de déterminerla

Pouvoirs et quantité de bois qui pourra passer chaque jour dans les glis-
devoirs de cet soires ou les estacades, de percevoir les droits imposés pour

l'usage des glissoires, d'établir la somme qui pourra. tre due
par les propriétaires de bois ou les personnes qui en ont la
charge, pourles dommages qui pourraient être faits à quelqu'un
des ouvrages, d'imposer des amendes oupénalités pour infraction
aux règlements des glissoires, de saisir le bois' et de le détenir
et vendre aux enchères publiques, tel que ci-dessous prescrit,
et de recouvrer ces droits, amendes ou indemnités lorsqules
propriétaires du bois ou, les' personnes qui. en ont la charge
refuseront ou négligeront de les payer; et les ordres du surin-
tendant des travaux, du gardien des glissoires ou de son
joint, ou de tel autte officier autorisé comme' susdit, 'devront
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toujours être suivis et exécutés par les propriétaires du bois,
ou leurs employés, sous peine, en cas de refus ou négligence
de se conformer à ces ordres, des -amendes et pénalités ci-
dessous imposées suivant le cas.

Art. 2.- Nulradeau ou lot de bois ne pourra entrer dans une Avis sera don-
glissoire fédérale dans le ..but de la descendre, avant que le "
propriétaire ou la personne qui en a la'charge n'ait donné avis obtenue de
de ce fait au surintendant, gardien de glissoire, adjoint ou autre e paser ant
officier autorisé comme susdit, .,selon le cas, et n'ait obtenu glissoires fédé-

rales:,permission de la descendre, sous peine d'une amende de pas
moins de quatre piastres, ni plus de vingt piastres. Amende.

Art. 3. le propriétaire ou la personne ayant charge d'un Le proprié-
train ou lot de bois, avant d'entrer dans aucane glissoire s " la per-
radeau appartenant à l'Etat, dans le but de faire descendre ce charge âîm

train de boistrain ou lot de bois, fera une déclaration complète et entière de avant d'entrer
ce train ou lot -de bois, dans laquelle il indiquera le nombre dans une glis-
des radeaux et la qualité du bois qui·composent le train ou lot, déclaration"
le nom et la désignation du propriétaire ou des propriétaires et contenant les
de son ou leurs fournisseurs, ainsi que 'les marques et autres trais. ce
articles s'y rattachant, 'sous peine' d'une amende, en cas de refus Amende.
ou négligence à faire cette déclaration, de pas moins de vingt
piastres ni de plus de deux cents piastres.

Art. 4. A l'arrivés de toute' espèee de bois àou près de quel- A, rarrivée du
que glissoire, estacade ou autre ouvrage de l'Etat,'le proprié- s au is

taire ou la personne qui en aura. la charge enverra immédiate- propriétaire'
ment un nombre d'hommes suffisant. pour faire passer ce bois n"atuešamnn
dans la glissoire, estacade ou autre ouvrage, et ne laissera pas nombre
accumuler son bois aà la tête de la glissoire, estacade ou autre ds°sa'h pour
ouvrage, et ne nuira pas au passage d'autre bois destiné à en- faire passer ce
trer ou sortir de la glissoire, estacadie ou autre ouvrage; et s'il
survient un encombrement ou refoulement de bois dans quel-. Au cas de né-

autr ourage oudan sonVO'siii«g'e,'gligence, le,que glissoire, estacade ou autre ouvrage, ou dans son voisinage ai'e la
le propriétaire ou .la personne qui en a-la charge devra immé- glissoirepour-
diatement' défaire cet encombrement ou enlever l'obstacle, er leire oiae
sous la direction du gardien de glissoire, ou autre officier agis- frais du pro.
sant en cette capacité ; et si le propriétaire ou la personne ayant prtan
la charge du bois refuse ou néglige de l'enlever ou défaire dans
les quarante-huit heures, le gardien de. glissoire ou officier,' ou
la personne autorisée par lui à cet effet, pourra le faire enlever
ou défaire aux frais, risques et:dépens des propriétaires u bois
qui seront passibles d'une.amende de 'pas moins de cinquante Amende.
piastres, ni de plus de cent piastres, 'pour chaque jour durant
lequel leur bois empêchera le passage d'autres bois, en sus du.
montant qui. pourra être taxé par le gardien de glissoire, ou le
surintendant des travaux, ,tant pour les frais occasionnés par
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Penlèvement de l'obstacle que pour tout dommage qui pourra
avoir été causé par suite de ce refus ou de cette négligence.

Le boisne sera Art. Z Nul train ou lut de bois ne sera amarré ou assemblé
aseaabé plus plu rès d e on de la sortie d'aucune glissoire, estacade on

prèsdel'entrée autre ouvrage de l'Etat que l'endroit indiqué par le gardien de
ou de la sortie glissoire ou autre officier agissant en cette capacité; et lors-
etc., e ren- qu'il sera donné permi.ssion aux propriétaires ou personnes
droit ndiqué ayant la charge d'un train ou lot de bois de placer une estacade
Règlements se temporaire, ou un train ou lot de bois dans ou près des glissoires
rapportant à estacade ou autres ouvrages. les propriétaires ou personnes

oraire,train ayant charge de ce train, lot de bois ou estacade temporaire ne.
de bois, devront en aucun cas prendre plus d'espacè, ou un autre espace,

ou le prendre ailleurs, que l'espace ou l'endroit indiqué par le
gardien de glissoire ou autre -officier chargé de la régie des ou-
vrages, et devront en tout temps, lorsqu'ils en recevront l'ordre
déplacer le dit train ou lot de bois, ou l'estacade temporaire, et
les mettre ailleurs, ou les. enlever complètement aussitôt qu'ils
en seront requis par le gardien de glissoire ou autre officier

Amende. chargé de la régie des ouvrages, à peine d'une amende de-pas
moins de vingt piastres, ni de plus de cinquante piastres, 'en
cas de refus ou négligence de la part des dits propriétaires ou
personnes ayant charge du bois ou des estacades temporaires
à se conformer aux dispositions de cet article.

Propriétaire, Art. 6.-Le propriétaire ou la personne ayant charge d'un
sotcira le i train ou lot de bois devra, avant de le sortir d'une glissoire,
d'uneglissoire, estacade ou ouvrage public .s'y rattachant, souscrire. et
etc., souscrira
et remettra remettre au surintendant, gardien *de glissoire,ý adjoint ou autre
une décara-, officier, selon le cas, dûment autorisé à cet effet, une déclaration
e aerti'ui en dùplicata certifiant le nombre et la description des radeaux'
le nombreetla Ou du bois ainsi 'passé, et paiera les droits de glissoire, ou en
desraux garantira le paiement à la satisfactiondupercepteur des droits
ou du bois de glissoire, à peine d'ane amende de' pas moins'de'ingt pias-ansi passe. tres, ni de plus de deux cents piastres, et paiera de plus le
Amende. double du montant des droits qui autrement auraient été' aa

bles, sur tout train ou lot de bois qui passera dans laglissoire
sans cette déclaration.

Le pepteur Art. 7.-Le ,percept'eur des droits de glissoire on toute per-
glsoire au sonne dûment autorisée par lui à cet efft, aura, toute
libre accès du jour, libre accès'et plein pouvoir et permission d'aller etrester'
pour inspecter ,,puvort°,ta o aussi longtemps qu'il-a elle le jugera à propos, sur tout ttain
lot de bois. ou lot de bois dans le but de l'inspecter, et toute facilité:li'

sera do2née pour constater b nombre de radeaux on le nombre
Amende ur, de morceaux, et l'espèce de bois. dont ils sont composés; et
per~Unr toute personne qui entravera le percepteur des droits de glis-

dse dsoire, s n de glissoire ou autEes ci ficiers dûment auto
voire. - risés commieilest dit plus haut, dansl'exécutin de leurs devo1ià,'
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encourra une amende de pas moins de cinquante piastres, ni de
plus de deux cents piastres.

Art. S. Le propriétaire, ainsi que la personne ayant charge Le proprié-
d'un train ou lot de bois, sera responsable de tout dommage 'responsable
fait aux glissoires, estacades, piliers, jetées ou autres ouvrages e sommages

s'y rattachant, par les .hommes employés par lui ; et il sera saires oug
loisible au gardien de glissoire, ou à l'officier agissant. en son autres 'ou-

nom, de saisir ou de détenir ce train' ou lot de bois, jusqu'à ce honmes em-
que le dommage ainsi causé ait été réparé, ou jusqu'à ce qu'une oes 1 .e gardindgarantie ait été donnée, à sa satisfaction, pour le montant qui glissoire pour-
sera taxé pour la* réparation de ce dommage; et quiconque a ir e -
entravera ou gênera la régie ou l'alimentation d'eau,- ou l'exé- de bois, etc.,
cution des devoirs' des gardiens de glissoire ou officiers agis- -e" ue e
sant en cette capacité, sans avoir été dûment autorisé par 'eux soit répare ou
à le faire, et quiconque fera ou causera quelque dommage, e sn-
comme susdit, à quelque glissoire fédérale, ou aux estacades, née.
vannes, portes ou piliers s'y rattachant, ou qui aidera à faire ou
causer pareil dommage, encourra pour la première offense, une
amende de pas moins de vingt piastres, ni de plus de cent
piastres, en sus du paiement du montant auquel sera taxé le
dommage, et, pour chaque récidive, une amende de pas moins Amendes.
de cent piastres, ni de plus de deux cents piastres, en sus du.
paiement de l'indemnité de ce dommage, dont le montant sera,
dans chaque' cas, constaté et taxé par le gardien de glissoire ou
l'officier ayant charge de la glissoire, estacade ou autre ouvrage.

Art. 9. Il sera loisible au percepteur des droits de glissoire, Le percepteur:
son adjoint ou son assistant, ou à la personne dûment autorisée glissoire pour-par lui à cet effet, de se rendre' sur tout train ou lot de bois qui ra saisir tout

train de boisaura été sorti de quelque glissoire, estacade ou' autre ouvrage sorti de la glis-
fédéral, sans que les droits de glissoire sur ce bois, le montant soresansavoir
taxé pour dommage, ou amendes ou pénalités, s'il en est, Oate 5

n'aient été préalablement payés ou garantis à sa satisfaction, amendes ou
et de le saisir et détenir aux risques, frais et dépens du ou des pnaites.
propriétaires; et quiconque entravera le percepteur des droits Pénalité 'ur
de glissoire, ou autre personne dûment autorisée comme susdit, etraver 'of-

dans l'exécution de son devoir, encourra une amende de pas
moins de vingt piastres, ni de plus de deux cents piastres.

Art. 110. Les trains, radeaux et toute espèce de bois seront Les trains, r
tenus responsables des droits, indemnités de dommage et dan e toute
amendes imposés par ces règlements ; et le gardien de glissoire seront tenus
ou autre officier dûment nommé est par le présent autorisé et ®

requis de saisir et 'détenir, tout train, radeau ou lot -de bois,'demnités de
jusqu'à parfait paiement des droits,'indemnités de dommage ou °
amendes, ou jusqu'à ce que le"propriétaire ou la personne qui a, posés.
charge du bois en ait garanti le paiement d'une manière satis '

faisante, dans les trente jours après qu'ils auront été dclaiés
o o--53'
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Mode de pro. encourus on demandés ; et, si ce paiement n'est pas fait dans
pouél per.i les trente jours, le gardien de glissoire ou officier pourra alors
ception des procéder à la vente du train, radeau ou lot de bois, aux
dits, etc. enchères publiques; mais il sera donné au moins deux semaines

d'avis de la date de la vente projetée, et cet avis sera publié
dans l'un ou plusieurs des journaux publiés à l'endroit le plus
rapproché des dits travaux publics, et une copie de cet avis sera
aussi affichée pendant le même espace de temps (c'est-à-dire
pendant deux semaines avant la vente projetée), dans un endroit
publie et apparent des dits travaux, ou. auprès, où se trouve le
train, radeau ou lot de bois ; et si les frais entraînés par cette
vente ainsi que tous les autres frais, dommages et amendes
imposés ou taxés, ne peuvent être réalisés sur le bois ainsi saisi
et vendu, ils seront recouvrés du propriétaire du train, radeau
ou lot de bois.

O. C., 17 mai 1865.

DISTRICT DU SAGUENAY.
REGLEMENTS.

Avis au gar-. Art. 11U. Toute personne ayant charge de bois de service qui
dien de laglis. doit franchir la glissoire du Saguenay, devra donner avis ausoire.

gardien de la glissoire de l'époque où elle sera prête à com-
mencer le passage.

Personnes Art. 112. Toute personne ayant charge de bois de service, à
aant chargelattdel sorhi

ae bois de ser- la tête de la glissoire, devra envoyer huit hommes pour aider
vice enverront le gardien de la glissoire dans son service pendant le passage
huit home
pour aider e du bois : quatre de ces hommes seront placés à la tête de la
gardien de la glissoire pour l'alimenter, et les quatre autres seront stationnés
glissoire. le long de la glissoire, conformément ax ordres du gardien de

la glissoire ; ces huit hommes seront sous les ordres et le con-
trôle de la personne ayant charge de la glissoire durant toutIe
temps du passage du bois appartenant à leur patron.

Propriétaire Art. I13. Comme il serait difficile pour le gardien de la
farna n glissoire de compter le nombre de billots, etc., dans l'estacade,

etat de la à la tête de la glissoire, toute personne faisant le commerce de
quantité de bbois de service bois en amont des constructions publiques sur la rivière
devant passer Saguenay, et se proposant de faire passer du bois de service par
parlagissone. les constructions du gouvernement, est. requise de fournir au

gardien de la glissoire ou à la personne en ayant alors charge;
lorsqu'elle en sera requise, un.état exact de la quantité de bois
de service fait.par elle dans la forêt.

O. C., 28 septembre.1860.

PÉAGES.

Péages aux Art. 1M. Les péages suivants seront imposés et perçus aux
r e glissoires et travaux du Saguenay, savoir:

Saguenay.
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(a). Sur l'épinette rouge.

Méplat, n'excédant pas 20 pieds de longueur,. 3 centins par
pièce.

Méplat, excédant 20 pieds, mais ne dépassant pas 40 pieds,
6 centins par pièce.

Méplat, excfdant 40 pieds, 9 centins par pièce.
O. C., 9 octobre 1874.

(b)., Aux estacades et glissoires de Chicoutimi.

Sur les billots de pin jaune et blanc, 3 centins chacun.
Sur les billots de pin rouge et d'épinette blanche, épinette

rouge, courbes et allonges, 2 centins chaque.
Sur le bois de pin rouge, jaune et blanc, par pièce 5 centins.
Surtes mats, 20 centins chaque.
Sur les espars, 8 centins- chaque.
O. C., 13 avril 1865.

DISTRICT DU SAINT-MAURICE.

REGLEMENTS.

Art. 15. Le propriétaire de tout lot de bois équarri, billots Avis de huit

de sciage ou autres bois de service, destiné à descendre la °
rivière Saint-Maurice, par quelques-uns des, travaux qui y, ont gi Se propose
été faits, donnera avis par écrit, au surintendant des travaux cot's o a
publics sur cette rivière, au moins huit jours francs avant
l'époque fixée pour leur descente, en spécifiant de quelles
parties de la rivière ces bois doivent être expédiés,-s'ils doivent
être conduits jusqu'à l'embouchure de la rivière, et dans le cas
contraire, où ils doivent être arrêtés, sous une pénalité, à défaut
de donner cet avis, de pas moins de quatre piastres et de pas
plus de vingt piastres.

Art. 116. Le propriétaire ou celui qui sera chargé du soin de Le proprié-
chaque lot de bois équarri, billots de sciage ou autre bois de tire du bis

service, devra, lorsqu'il'sera ou avant qu'il ne soit rendu à sa avant de Ée
destination sur le Saint-Maurice, souscrire et remettre au surin- servion s
tendant, ou à toute personne autorisée par luià cet effet, une souscrira etre-.
déclration en duplicata, certifiant le nombre et la description mei n
des pièces ou billots qui auront passé par quelqu'une des dites duplicata er

tifiant leconstructions, et spécifiant le nom et la désignation de leur nombre et la
propriétaire, ainsi que de la personne ou des personnes qui description
fournissent ce propriétaire, de même. que les marques qui eso, aYe<ces
distnguent ce bois, et tels autres détails qui pourront être marques et
requis pour Pidentifier ; et quiconque, après avoir fait passer autes ai
quelque lot de bois dans les dites constructions, refusera de
donner cette déclaration, ou qui en la donnant fera quelque
faux énoncé quant à la quantité ou à la description du bois

o 0-53x
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ainsi descendu ou passé, ou au sujet de l'endroit de départ ou
de destination, encourra une amende de pas moins de vingt
piastres, ni de plus de deux cents piastres, et paiera de plus,
sur chaque lot de bois ainsi descendu ou passé sans déclaration,
ou à l'égard duquel quelque faux énoncé aura été fait, le double
du montant des droits, qui, autrement, aurait été payable sur
ce lot.

Le percepteur Art. 117. Le percepteur des droits sur la dite rivière Saint-
des droits aura Maurice ou telle personne qui pourra être autorisée à cet effetlibre acces aux peson efet
fins d'exami- aura, à toute heure du jour, libre accès à chaque lot de bois,
"e e boi d® avec plein pouvoir et permission d'y aller et d'y rester aussi

longtemps qu'il ou qu'elle le jugera nécessaire dans le but de
l'inspecter et do constater la quantité et la description des
pièces ou morceuux qui le composent.

Les droits se- Art. 1@. Les droits à payer sur tous les lots de bois équarri,
rmontyé"'- billots de sciage et autres bois qui descendront la dite rivière
à l'arrivée du d'après le tarif ci-bnnex4, seront payables immédiatement à
cades. leur arrivée aux estara de l'embouchure de la rivière Saint-

Maurice, ou à tel endroit intermédiaire auquel ils seront
Pénalité dans destinés ; et nulle personne n'enlèvera aucun lot de bois avantle cas de négli-
gence. que ces droits n'aient été payés ou garantis, à la satisfaction du

percepteur, à peine d'une amende de pas -moins de quarante
piastres ni plus de deux cents piastres.

Propriétaire, Art. 1f9. Le propriétairé ainsi que celui qui aura chargeetc., respnqu, ar-chge
sable des dom- d'un lot de bois, seront solidairement et individuellement res-
mares causes ponsables de tout dommage ou avarie ·fait à aucune des glis-

ommes. soires, barrages, estacades, jetées, piliers ou autres constructions
sur la dite rivière Saint-Maurice, par toute personne employée
par ce propriétaire ou la. personne en charge du bois; et il sera

Le surinten- loisible au surintendant, ou à toute personne, agissant en sondant purra ..

saisirle bois nom, de saisir et détenir ce lot de bois, jusqu'à ce que le dom-
jusqu'à ce que mage fait ait été réparé, ou jusqu'à ce qu'un cautionnement
soitrpae ou satisfaisant ait été donné pour le paiement du montant auquel-
la garantie ce dommage sera évalué par le surintendant.donnée.
Dommage fait Art. 20. Quiconque endommagera de, propos délibéré quel-de propos déli- poo
béré, comment que glissoire, estacade, barrage, pilier, jetée ou autre construc-
puni. tion sur la dite rivière Saint-Maurice, et quiconque aidera à
Pénalité en- faire tel dommage, encourra, pour chaque offense, une Aménde.
courrue. de pas moins de cent piastres et de pas plus de deux cents

piastres, en sus et au-delà du montant auquel ce dommage sera
évalué par le surintendant, tel que ci-haut prescrit.

Le proprié- Art. 2I1. Le propriétaire de tout lot de bois équarri, billots
tiend b" de sciage ou autre bois descendant le Sait-Mauree devra,
nombre pendant sa descente, tenir un nombre d'hommes suffesat à.
d'hommes suf- >-

886



Glissoires et estacades. Chap. 92.

chaque glissoire et estacade, ainsi qu'à tout autre endroit;que fisantàchaque
désignera le surintendant, pour prévenir tout dommage aux gor, etni'
ouvrages ou tout embarras dans la rivière qui pourrait provenir les dommages
de l'accumulation de billots ou autres bois contre les estacades, récuula-

ou dans les chenaux ou coudes de la rivière, ou provenir du tion de billots

passage des billots ou autres bois par-dessus ou par-dessous les
estacades.

Art. 22. Le- nombre des hommes nécessaires à chaque sta- Le nombre
*-d'hommes sera

tion sera déterminé par le- surintendant ; et tout propriétaire détrmné par
ou personne en charge de ces billots qui négligera ou refuserae surinten-
de se conformer à ce règlement, encourra une amende de pas dant.
moins de vingt piastres, ni de plus de deux cents piastres, en Pénalité.
sus du paiement de tout montant auquel le dommage fait sera
évalué par le surintendant.

Art. 23. Nulle personne ayant la charge de bois de service Fersonne

retenu dans l'estacade d'arrêt, placée dans la baie de Shawi-.e de bois
nigan, ne permettra qu'il n'y soit placé ou n'en soit sorti, -rete ans 
éxcepté sous la direction du surintendant ou de toute personne rétdauslabaie
par lui autorisée à cet égard, laquelle règlera la descente du de Sou M di-g
bois et le temps de sa sortie de l'estacade ; et toute personne rection du sur-
ayant la charge de ce bois qui refusera 'ou négligera d'arrêter intendant.

les billots à l'estacade de la baie de Shawinigan, lorsqu'elle en
recevra l'ordre de tel officier,., encourra une amende de pas Pénalité.
moins de vingt piastres, ni de plus de deux cents piastres, en
sus du paiement du montant. auquel les dommages causés aux
ouvrages, par, suite de cette négligence ou refus, sera évalué
par le surintendant.

Art. 241. Le propriétaire ou la personne ayant la charge de Propriétaire
* du bois descen-

tout lot de bois équarri, billots de sciage ou autre bois, descen- dant le Sat.
dant le Saint-Maurice, devra, depuis le temps où 'ce bois arri- Maurice tien.

dra un nombrevera près des principales estacades situées à l'embouchure de la d'hommes r
rivière, jusqu'à celui où il les aura passées, tenir un nombre suffiant Pour
d'hommes suffisant à ces estacades pour empêcher toute obstruc- obstructions
tion ou dommage aux ouvrages, qui pourrait résulter d'une ou dommages.
trop grande accumulation de bois contre les estacades, ou dans
leurs entrées ; et chaque propriétaire ou personne ayant charge
de bois devra fournir au moins le nombre d'hommes exigé par Nombre
le surintendant ou la, personne 'par lui dûment autorisée à cet ee par le sur-
égard, dans le tem"s et de la manière que le surintendant ou mitendant.
son substitut pourra prescrire.' Et tout propriétaire .ou per-
sonne en charge 'du' bois qui négligera ou refusera de se con-
former à ce règlement encourra une amende de pas moins de Pénalité.

vingt piastres, ni de plus de deux' cents piastres, en sus du
paiement du montant auquel les dommages faits aux ouvrages, Dommagesen

par suite de cette négligence ou refus, sera évalué par le surin-courrs.
tendant.
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Pénalité pour Art. 25. Quiconque attachera on amarrera, ou fera attacher
aarhrer us ou amarrer, quelque radeau ou train de bois à quelque estacade,
radeaux ou à l'embouchure de la rivière Saint-Maurice, ou fera ou fera.
rains d e bois faire quelque cadre de radeau, ou coupera ou bûchera, ou fera

tacade. couper on bûcher, des billots ou. du bois sur ces estacades,
encourra une amende de pas moins de vingt piastres, ni de
plus de deux cents piastres.

Pénalité rur Art. 26. Quiconque résistera, gênera ou entravera, ou aidera
surintendant à résister, gêner ou entraver, un surintendant des travaux
ou autre offi- publics, percepteur des droits, gardien d'estacade, ou autre
cutionde sese officier ou personne dûment autorisée par cette officier, dans
devoirs. l'exécution de ces devoirs, encourra une amende de pas moins

de vingt piastres, ni de plus de deux cents piastres.
O.C., 29 avril 1854.

PàAGES.

Péages sur les Art. 27. Les péages suivants seront et sont par le présent
bois équarris
billots de' imposés, et seront payables sur les bois équarris, billots de
sciage, etc. sciage et autres bois qui traverseront les travaux publics, en

tout ou en partie, sur la rivière Saint-Maurice :
A partir de la (a) A partir d'en haut de la'chute de la Grande-Mère jusqu'àchute de la l.Gad-èej
Grande-Mère l'embouchure du Saint-Maurice-
jusqu'à l'em- Bois équarri ou méplat, par 100 morceau .... .... $10.0bouchure de la mélt au ..00. fl0
rivière. Bois de sciage, pour 100 morceaux .............. 2.00
A partir d'en (b.) A partir d'en bas de la Grande-Mère, et d'en haut de la

rane-aMère chute Shawinigan, jusqu'à l'embouchure du Saint-Mau-
et d'en haut de rice-
Shawini 2r
jusqu'à m Bois équarri et méplat, par 100 morceaux .............. $ 7.50
bouchure de la Billots de sciage, par 100 morceaux..............2.00
rivière.
A partir d'en (c.) A partir d'en bas de Shawinigan, et d'en haut de la chute
bas de Shawi- des Grès, jusqu'à l'embouchure du Saint-Maurice-.
nigan et d'en 1 qar ... Mhaut de la Bois équarri ou méplat, par 100 morceaux ........- 5.0
chute es Grs Bilots de sciage, par 100 morceaux ................... $ 2.00
bouchure dela (d.) A partir d'en haut de la Grande-Mère jusqu'E la chute
Artir d'en des Grès, ou.toute localité intermédiaire-
haut de la Billots de sciage, par 100 morceaux.................. 2.00
GrândeMère (e.) A partir d'en bas de' Shawinigan jusqu'à la chute desjuqu'là l a
chute des Grès, ou toute localité intermédiaire-
Grès. » Billots de sciagpr10m ceuA partir d'en B ge, par 100 morceaux ............. $ 1.50
bas de Shawi- Ces péages ne seront prélevés sur les billots descendant la'
la jus"®"'à rivi Shawinigan que dans le cas seulement où les propriée-
Grès. taires e serviront des travaux publics, et lorsque les gardiens

de glis *re et d'estacade · auront fait rapport qu'ils s'en
servent.

Toute q ntité moindre que 100 morceaux paiera dans la
proportion es taux ci-dessus.



ORDRES EN CONSEIL.

Glissoires et estacades. Chap. 92.

Les dits péages "à partir d'en bas de Shawinigan jusqu'à
la chute des Grès, ou toute localité intermédiaire" doivent être
imposés et perçus pour l'usage des estacades à Shawinigan et
chute des Grès, comprises dans les travaux du Samn-Mauice,
dans la province de Québec.
(f.) A partir d'en haut des Grandes Piles jusqu'à l'embouchure Apartir d'en

du Saint-Maurice- Grandes Piles
Billots de sciage, par 100 morceaux .............. $2.25 qu'àl'em-
(g.) Le billot de sciage est établi comme l'étalon de mesure rivière.

pour le bois passant par les glissoires et les estacades du Saint- Billots de
Maurice; et les items ci-dessus mentionnés, auxquels il n'est tabl se""talon
pas pourvu dans' le- présent tarif des péages, seront à l'avenir de mesure.
comptés et chargés dans les proportions suivantes:-

4 traverses pour chemins de fer comme égalant un billot de Travrsespûur
sciae. -hemi de.fer.

sclage. .Poteaux de
2 poteaux de télégraphe comme égalant un billot de sciage. télégraphe.
2 autres billots ou poteaux pour piquets ou perches à cl6ture Autres billots

comme égalant un billot de sciage. ou poteaux.

1 pilot comme égalant un billot de sciage. Pilot.
100 perches à clôture comme égalant cinq billots de sciage. Perches à clé.

1 corde de bois de chauffage comme égalant trois billots de tUre.
scia(re.'Bois- de chauf-

scage. fage.
1 corde de bois à bobines comme égalant quatre billots de Boisàbobines.

sciage.
1 corde d'autres 'bois pour manufactures comme égalant Autres bois.

cuatre billots de sciage.
O. C., 29 avril 1854 ; 12 novembre. 1874 ; 16 avril 1878;

2 septembre 1878 ; 10 août 1884 ; 28 janvier 1885.

DISTRICT D'OTTAWA.
REGLËMENTS, CHUTES DE LA CHAUDIERE.

La glissoire située dans le voisinage de la chute de la Chau-
dière, sur la rive sud de la rivière des Outaouais, sera soumise
aux règlements ci-dessous:

Art. 2S. (a) Les radeaux de. bois en grume, carré ou méplat Aucun radeau

(aplani sur deux faces), ou billots, ne pourront être refaits sur lors ùer

la nappe d'eau bornée par la rive sud de l'le' Victoria, rive qui fait dans les

longe la "glissoire d'Ottawa" jusqu'à l'extrémité est de cette ritesr
île, et s'étendant à l'est jusqu'à une amarque sur la rive sud de"
l'Ile au Pin, de là dans une direction sud jusqu'à une amarque
au bord de la rivière des Outaouais sur le prolongement de la
ligne médiane de la rue Kent, en la cité d'Ottawa, en suivant
la rive sud de la rivière jusqu'au pied de la glissoire sus-men-
tionnée.

(b.) Mais dans le cas où des radeaux de bois de service ou de Radeaux en-,

billots auront été endommagés ou défaits' en franchissant la d "e"
glissoire, on pourra les réparer ou les refaire dans les limites ront être répa-
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rés ou refaits ci-dessus, si le surintendant des travaux juge les opérations
dans les li-
mites ci-des- nécessaires. Mais, dans aucun cas, ces parties de radeaux ne
sus. pourront rester dans les susdites limites plus de quarante-huit

heures après avoir franchi la glissoire.
Pénalité pour (o.) Que toute violation de cette clause, et tout empiétement
contraven- sur les limites, rendra le propriétaire ou la personne ayant

charge du radeau passible d'une amende de vingt-cinq à cin-
quante piastres.

Vapeur, barge Art. 29. Aucun vapeur, barge ou autre embarcation, durantou autre em-
barcation ne la saison de la descente du bois, ne pourra être amarré dans les
sera pas anar- dites limites, dans une position qui obstrue la libre sortie de la
dites limites glissoire; et, dans tous les cas, les vaisseaux ,en chargement où
de manière - en déchargement, devront être amenés aux quais ou débarca-
truction. dères dans une position parallèle au courant, mais dans aucun

cas il ne devra y avoir plus de deux vaisseaux de front, sous
Pénalité. peine d'une amende, pour chaque infraction, de quinze à cini-

quante piastres.
Radeaux ré- Art. 30. Les radeaux, bateaux, et autres embarcations,Pondront de
l'amende; le comme il est dit plus haut, répondront de l'amende imposée en
surintendant vertu de ces règlements; et le surintendant des travaux a l'au-
pourra les sai-
sir et les torisation et l'ordre de retenir un radeau, bateau et toute autre
edre par en- embarcation jusqu'à paiement de la dite amende ou jusqu'à ce

que le propriétaire ou la personne en charge ait donné garantie
suffisante du paiement de la dite amende dans une période de
trente jours après qu'elle aura été imposée ou réclamée; et à

Manière de défaut de ce paiement dans la période prescrite, le surintendant
rouérer ra- des travaux pourra faire vendre à l'encan ce radeau, ce navire

mende. ou bateau après avoir donné deux semaines d'avis de la vente
projetée; cet avis devra être inséré dans un ou plusieurs jour-
naux publiés dans la cité d'Ottawa, au moins deux semaines
entières avant le jour de la vente; et il fera payer les frais de
cette publication, en même temps que l'amende imposée, au
propriétaire ou à la personne réclamant cette propriété.

O. C., 8 juin 1860.

RÈGLEMENTS, RIVIÈRE GATINEAU.

Personnes em- Art. 1l1. Les personnes employées â la descente du bois sur
ployées à la
descente du la rivière Gatineau dans le susdit district d'Ottawa, ne dépose-
bois sur la ri- ront sur les bords de cette rivière, ou ceux d'aucun de sesvière ne dépo--
seront aucun affluents, aucun billot ou bois d'équarrissage à portée de la crue
billot ou bois du printemps, ni ne flotteront aucun os-sur ces rivières avantd'équarri pitmsnsefoteotacuagssuee iièe vn
avant qula que la glace soit partie.de l'étang situé près de l'embouchure
glace soit par- de la Gatineau, cet étang sei'ant de réceptacle au bois et étanttie de l'étang. relié à la grande estacade de la Gatineau par un canal, et à la

rivière Ottawa par une crique; et attendu que pendant la sai-
son des basses eaux des bateaux à vapeur, barges ou autres
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bateaux et trains de bois ne peuvent passer par l'estacade auxi-La gande es.

liaire qui forme la partie supérieure de l'estacade de la Gati- trice dans le
neau dans le chenal nord de la rivière, mais sont obligés de chenalsud sera

passer parla grande estacade conductrice dans cette rivière parlbre'et ex-
un chenal situé plus au sud, cette estacade sera maintenue libre empte de bil-
et exempte de billots de sciage ou de bois, d'équarrissage, et les lots et bois.
personnes dont les billots ou autres bois obstrueront· cette esta-
cade pendant la saison des eaux basses, lorsque des bateaux à
vapeur, barges, bateaux, trains de bois carré ou de. billots de
sciage ne pourront passer par l'estacade auxiliaire susdite,
seront tenues responsables de tous les dommages qui pourront
être causés aux propriétaires ou personnes ayant charge des
bateaux à vapeur ou autres embarcations ou trains de bois de
toute espèce par suite de détention, ou autrement, causée par
cette obstruction, en sus de l'amende ci-dessus mentionnée ; et
pendant la saison des hautes eaux dans la dite rivière, les pro- On*ne laissera
priétaires ou personnes ayant charge de trains de bois ne. lais- f"acoau-
seront pas plus de quinze mille morceaux de bois carré ou de 15,000 mor-
billots s'accumuler ou se trouver en même temps dans l'esta- l de bi
cade conductrice principale conduisant au canal, toute viola- carré en même

temps danstion de ces règlements assujétira les propriétaires ou personnes îystcade con-
ayant charge du bois à une amende de pas moins de vingt-cinq ductrice prin-
piastres, ni de plus de cinquante piastres pour tout et chaque cipale.
jour pendant lequel ce règlement sera violé, en sus -du paie- Pénalité et
ment du montant qui pourra gtre taxé par le surintendant des dma°
travaux de l'Outaouais pour tout dommage fait aux estacades taxés.

ou travaux en conséquence de cette violation.
O. C., 17 mai 1865.

REQLEMENTS, ESTACADES DE LA GATINEAU.

Art. 32 (a.) Les entrées à l'estacade supérieure et à l'esta- Heures du
cade inférieure durant la saison de la descente du bois, seront jesuelens
ouvertes à cinq heures du matin et fermées,-à sept heures du entrées reste-

soir, ou plus tôt ou plus tard, si le préposé aux estacades ou le ront ouvertes.
gardien des entrées lejugent convenable.

(b.) Les dites entrées seront continuellement, ouvertes pour Deux heures
le passage du bois entré 'les heures mentionnées dans la précé- pour les repas.

dente clause, à l'exception de deux heures pour les' repas.
(c.) Lorsqu'une pièce. de bois quelconque arrivera aux entrées Bois, billots,

où l'on assortit les pièces, le propriétaire de ce bois devra le ou aeece
faire enlever, et à défaut ou en cas de retard de se conformer à vant . l'entrée
ce règlement, ou de négligence ou retard qui pourrait entraver lo assot
le passage du bois, le préposé aux estacades ou son. aide à ront enlevés
l'estacade de la Gatineau, ou entrée supérieure ou la personne immédiate-

chargée de faire exécuter les règlements à la sortie de l'étang 'Au cas de né.
de la Gatineau, sur la rivière des Outaouais, ou entrée infé- déle é*
ieure, respectivement, auront par le présent pouvoir d'en- poséauxesta-

caes pourra

841,
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nve l voyer à la d v leb qui entravera ainsi la circulation, et
qui entravera les pertes en résultant seront à la charge du propriétaire.
ainsi1a circu-
lation. (d.) Les employés, susmentionnés auront plein pouvoir de
Les officiers mettre à effet ces règlements à leurs stations respectives, et le
puron i ei" contrôleur des constructions de la rivière des Outaouais, ou son
mettre à effet aide, dans tous les cas où des dégâts seront causés par bris ouces règlements
et le surinten. accumulation de bois, détermineront quels dommages devront
dant déterMi- ôtre payés à cet égard, et dans quelle proportion cesdommagesneales dom- pégrqelprprou om gemages à étre seront payés à l'entrée supérieure et à l'entrée inférieure.
payés. O. C., 21 mai 1874.

RÈGLEMENTS, RIVIÈRE MADAWASKA.

L'adjoint du Art. 33. (a.) Afin de prévenir qu'une trop forte pression degardien de
glissoire déci- bois ne soit exercée sur l'estacade conductrice à la statioadelà

traiabquan- Grande Chute, sur la rivière Madawaska, dans le district de
qu'il sera per- l'Ottawa susdit, l'adjoint du gardien de glissoire à cette station
mis de passer décidera la quantité de bois qu'il sera permis de passer chaquechaque jour duqudeaChîe e e
dans lesta. jour dans l'estacade du Rapide de la Chaîne, et les proprié-
cae du Ra- taires ou personnes ayant charge du bois enverront un nombreiae de la
Fhaîne. d'hommes suffisant à l'estacade conductrice de la Grande'
Le proprié- Chute, afin de la tenir libre et empkcher l'accumulation du boistaire ouil pr
sonne ayar- en cet endroit ; et toute violation de ce règlement par ces pro-
chargeenverra priétaires ou ces personnes ayant .charge du bois les rendra
d'hommes passibles d'une amende de pas moins'de cinquante piastres, ni
suffisant pour de plus de cent piastres, en sus du paiement du montant quitnrl'esta- aeen u
cade libre et pourra être taxé par le surintendant des travaux de l'Outa-
empêcher les ouais pour tout dommage qui pourra être fait aux travaux "enobstructios
Pénalité et conséquence de cette violation.
dommages. (b.) Toute intervention de la part des 'propriétaires ou per-
Pénalité et sonne ayant charge de bois, au sujet des travaux entre Spring-
domfnages en- tw tlebuhr el iir
courrus parle town et l'embouchure de la rivière Madawaska, (y compris
propriétire l'estacade d'arrêt près de chez McCrea, à Springtown, et celleou la personneduCas sotex let
ayant charge du lac des Chats, qui sont toutes deux sous le contrôle. la

tb ur régie du gardien de glissoire adjoint à la station d'Arnprior),
dans l'exécu- ou toute intervention dans l'exécution des devoirs de cet ofli-
tion des de. cier, tel que déjà prescrit rendra les propriétaires ou les Jer-voirs de l'ad. 'e
joint du gar.' sonnes intervenant ainsi sans y être dûment autorisées, pas-

ie des glsa sibles d'une amende de pas moins de cent 'piastres ni de plus
tion d'Arn- de' deux cents piastres, ·en sus du paiement du montant qui
pior. pourra être taxé par le surintendant des travaux de l'Outa

ouais pour tout dommage résultant de cetteintervention ou de
la violation de ce règlement.

O. C., 17 mai 1865.
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TARIF DES PÉAGES SUR LES TRAVAUX DE L'OUTAOUAIS.
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TARIF DES PÉAGES SUR LES TRAVAUX DE L'OUTAOUAIS.

.4..

C':.;

I.
v4..e

i.
b!)
ce
e
oe
e

oe4..o

e

o
.4-)
v

4..

o
v
e
112

o

e

cr2

e

e
-e

-ce
cr2
e
b!)
ce

e

CI i

*4. .

ce Z

M o2

o5:*a::

M . 2 M ... e m m

:o

. ..o
: :' Q sh

r2

'844

"e ce;

-t' .
Þ o . .

. oo i

-c
4.

e b .

o Ki o o- K O ca ~ e; o 1-o4 s
;4 ' -:e

Cs-o

4

S>

co
0 Z

MM

o e

g. a

02.

e o

o2 5 e 8

esoM C

CD

CD 0

.g

m' CDå
4 co 6

..- o8
-- 0-

gD 0 es



ORDRES EN CONSEIL.

Glissoires et estacades. Chap. 92.

DISTRICT DE NEWOASTLE.

RýGLEMENTS, RIVIÈRE FÉNÎLON

Art. 35. Règlement pour la descente du bois de toute
sorte, sur* la rivière Fénélon, depuis le lac Cameron jusqu'au
lac à l'Esturgeon, dans le district de Newcastle, dans la pro-
vince d'Ontario

(a.) Le propriétaire ou la personne chargée de conduire tout Le proprié-
train ou lot de bois, avant d'entrer dans la rivière Fénélon dans attachera une
le but de faire passer ce train ou lot de bois dans le chenal estacade au
réservé à cet effet, savoir : le chenal Est formé par l'estacade du pilier ameiar-
gouvernement,-devra attacher une estacade au pilier d'amar- trouve sur la

rive ouest de
rage qui se trouve sur la rive ouest de la rivière, et au pilier a rivière et au
d'amont de l'estacade du gouvernement, de manière à empê- pilier d'amont.
cher qu'aucune partie de ce bois n'entre dans le chenal réserve du gouverne.
aux navires, c'est-à-dire, dans le chenal situé à l'ouest de l'esta- ment.

cade du gouvernement. Toute infraction à ce règlement expo- Pénalité.
sera le propriétaire ou la personne ayant charge de ce bois à
une amende de pas moins de cinquante piastres et de pas plus
de deux cents piastres.

(b.) Nul train ou lot de bois d'aucune espèce quelconque ne Avis à donner
pourra entrer dans la rivière Fénélon par la glissoire de la et *cs ou

Chute, sans que le propriétaire ou la personne ayant charge de surintendant
ce train ou lot de bois n'en ait préalablement averti le surin- 0°utreffi-
tendant ou l'officier chargé de régler la descente du bois sur d'entrer dans
la rivière, et n'en ait obtenu la permission, sous peine d'une la glissoire.

amende de cinquante à deux cents piastres.

(c.> Il est par le présent interdit et défendu aux personnes Le surinten-
engagées à la descente du bois de toute espèce sur la rivière da rène ra d
Fénélon, de permettre à ce bois d'entrer dans la rivière par la bois.
glissoire de la Chute, plus vite ou en plus grande quantité que
ne le permettra le surintendant ou officier chargé de régler la
descente du bois sur la rivière, sous peine d'une amende de
cinquante à deux cents piastres.

0. o., 10 août 1874.

PÉAGES DANS LE DISTRICT DE NEWCASTLE.

Art. 36. Tarif des péages qui peuvent être imposés et per- Tarif des pé-
çus sur les billots, bois carré et rond, pin, cèdre, traverses de aIP3 sur les

billots, etc, en
chemin de fer, etc., etc., descendant sur la rivière Trent, et travers de la
entrant dans l'estacade en travers de la rivière, dans le -village rivière Trent.
de Trenton :-..

8d5
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Echelle des droits, honoraires et péages ci-dessus mentionnés.,

Pour chaque billot de sciage entrant dans l'es-
tacade............................................... $0 00,

Pour chaque pièce de bois carré, màt et espars.. 0 05
traverse de chemin de fer, à 8 pieds

chaque....................... 0 00
flotte............... ........................... 0 02
planche ou madrier et toutes sortes de

bois scié, par radeau, mesure de
planche. ................. ................ 15

pièce de cèdre rond.... ........... 0 02
pièce de frène ou antre bois rond........ .0 02
poteau de télégraphe.... ............ 0 00
coupon ou train de planches, madriers

ou traverses de chemin de fer, échalas
à houblon, douves, bois carré ou en
grume, ou autre bois de toute espèce
qui entreront dans l'estacade et seront
empêchés par ce moyen d'aller à
dérive, aussi les coupons, formés ou
mis en radeau dans la dite estacade
de la corporation et qui n'en sortiront
pas directement........................... $1 00

0. C., 26 mai 1871.

Tarif des Art. 37. Tarif des péages qui pourront être imposés etpré
gégssur le leépsrlsrt.,dn

eit., levés sur les billots, etc.,passant dans les glissoires:
passant dans

glissones. (a) Aux Chûtes de Heely.

Sur chaque billot de sciage passant la glissoire.... t centin
Sur chaque flotte ou pièce d'estacade.........
Sur chaque pièce de bois carré............. 1
Sur chaque traverse de chemin de fer, poteau de

cèdre, boulon, fond de baril, poteau de télé-
graphe et douve....................................

(b.) Aux Chutes du Milieu.

Les mêmes péages qu'aux Chutes de Heely.

(c.) Aux Rapides de Chisholm.

Les mêmes péages qu'aux Chutes de Heely.
O. C., 18 novembre 1884.
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EDIFICES PUBLICS CgDgS AU GOUvERNEMENT DE
QUÉBEC.

Article I. Attendu qu'en vertu de PActe de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867, certains édifices publics sont deve-
nus la propriété du Canada, et que par la 31e Vict., eh. 12,
intitulé: Acte concernant les travaux publics du Canada, lequel
a été depuis remplacé par l'Acte des travaux publics, chapitre
86 des Statuts Revisés du Canada, ces édifices ont été placés

jgus-le contrôle et la direction du ministre des Travaux Publics;
Et attendu. qu'au nombre de ces édifices se trouvaient les

diverses cours de justice et prisons ci-après mentionnées; situées
en la province de Québec;

Et attendu que le gouvernement de la province de Qué-
bec a demandé que les édifices publics en question fussent trans-
férés à cette province,-

Il a plu à Son Excellence en conseil, sur la recommandation Cours de jus-
du ministre des Travaux Publics, et sous Pautoiité suscitée ties et prsons

ordonner, et il a été en conséquence.ordonné, que toutes et ine de Qué-
chacune des diverses cours de justice et pi-isons, ci-après men- bec cédées au

tionnées, situées dans la province de Québec, soient, et elles ont eadte pro
été en conséquence cédées et transférées au gouvernement de VaCe-

la dite province de Québec, savoir:
Nom de l'édifice.

Palais de justice et prison
do
do
do'
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

do
do

Palais de justice
do

Prison
do

District.
Arthabaska
Beauce
Beauharnois
Bedford
Chicoutimi
Gaspé
Gaspé
Iberville
Joliette

Chef-lieu.

St-Christophe.
St-Josëph.
Beauharnois.
Sweetsburg.
Chicoutimi.
Percé.
New-Carlisle.
St-Jean.
Joliette.

Iles de la Madeleine Amherst.
Montmagny
Richelieu
Rimouski
Saguenay.

St-Hyacinthe
Terrebonne
Québec
Trois-Rivières
Montréal
Trois-Rivières

Montmagny.
Sorel.
St-Germain.
St -Etienne de

la Malbaie.
St-Hyacinthe.

Ste-Scholastique.
Québec.
Trois-Rivières.
Montréal.
Trois-Rivières.
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Aux termes et conditions qui suivent, savoir:
Seront possé- (a.) Que ces édifices et toute partie de ces édifices serontdés avec tous sdés et pris par le gouvernement de Québec avec tous lesles privilèges posse le govreen e
et s chrges privilèges et charges y attachés, et de manière que le gouver-

y nement du Canada sera déchargé de toute obligation à leur
égard ou de toute redevance dont ils sont grevés.

Seront pris (b.) Que ces divers édifices seront pris par le gouvernement
aors acue.at de Québec dans l'état de réparation ou condition où ils pour-

ront être respectivement à la date de l'ordre en conseil.
O. C., 19 nov. 1869.

EDIFICES PUBLICS CEDES AU GOUVERNEMENT D' ONTARIO.

Art. 2. Attendu que par l'Acte de l'Amérique-Britanni-
que du Nord, 1887, certains édifices publics sont devenus la
propriété du Canada, et que par l'acte 31 Vic., ch. 12, intitulé :
Acte concernant les travaux publics du Canada, ces édifices
sont placés sous le contrôle et la régie du ministre des Travaux
Publics;

Et attendu que parmi ces édifices se trouvaient les Asiles
de Toronto et d'Orillia, la Réforme de Penetanguishene, et la
prison et le palais de justice du Sault Sainte-Marie, situés dans
la province d'Ontario ;

Et attendu que le gouvernement de la province d'Ontario
a demandé le transfert à cette province des -édifices en question,-

Edifices cédés Il a plu à Son Excellence en conseil, sur 'la recommandation
à la Province du ministre des Travaux Publics, et en vertu du 108e articled'Ontario et
affectés à 'u- de l'acte ci-dessus en premier lieu cité, et du 8e article de la
sa re sae le troisième cédule annexée au dit acte, ordonner, et il a été en

son gouverne- conséquence ordonné, que tous et chacun des édifices publics
ment. ci-dessous mentionnés, situés dans la province d'Ontario soient,

et ils ont été en conséquence transférés à la province d'Ontario
et affectés à l'usage de sa législature et de son gouvernement,
savoir :

1. Les asiles de Toronto et d'Orillia.
2. La prison de réforme à Penetanguishene.
3. La prison et le palais de justice du Sault Sainte-Marie.
O. C., 6 janvier 1877.

EDIFICEs-PUBLICS CEDÉS AU GOUVERNEMENT DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

Propriétés ap- Art. 3. Sur le rapport du ministre des Travaux Publics,
sapree d u. e les propriétés dans la ville de Frédéricton, en la;province
vernement et du Nouveau-Brunswick, connues sous les noms d' "Htel da
de la législa- Gouvernement" et des "Edifices Provinciaux," et plus parti-
veau-Bruns- culièrement décrits dans la liste ci-annexée et formant partie de
wick. cet arrêté, ne servaient pas à la Puissance du Canada, il a plu
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à Son Excellence, sur la recommandation du ministre de la
Justice, et en vertu de la disposition du 108ème article de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, et du 8ème
article de la, troisième liste -i-annexée, ordonner, et il a été en
conséquence ordonné, que les dites propriétés soient, et elles ont:
été en conséquence apprQpriées à l'usage du gouvernement et
de la législature de la province du Nouveau-Brunswick.

Annexe.

Deux lopins de terre dans la paroisse de Frédéricton, dais le
comté de York, province du Nouveau-Brunswick, et bornés
comme .suit, savoir:

1. Le premier lopin sur lequel sónt érigés l'hôtel du gouver- Description
nement et ses dépendances, borné au nord-est par la riviè r e ne
Saint-Jean; au sud-est par la rue Smyth, dans la ville d Fré-.
déricton ; au sud-ouest par le Grand Chemin de Frédéricton à
Woodstock ; et au nord-ouest par la ruelle conduisant du dit
grand chemin à la rivière Saint-Jean, à la distance de quarante-
trois chaînes de quatre perches chacune, et cinquante chaînons
(mesurés le long du dit grand chemin) à partir de la rue Smyth,
et renfermant cinquante acres, plus ou moins.. Le dit lopin
étant celui qui a été cédé par le lieutenant-gouverneur Carleton
à feu Sa Majesté George IT, le dix-septième jour de mars A.,
D. 1816.et enregistré aux pages 89, 90 et 91, n° 1609 du
livre E, des annales du dit comté de York.

2. Le second lopin étant celui occupé par la législature et Description
autres édifices publics dans'la dite ville de Frédéricton, borné se

au nord-ouest par la rue Saint-Jean, au sud-ouest par la rue du
Roi, au' sud-est par la ruelle du Secrétaire, et au nord-est par la
rue de la Reine, et contenant deux acres et demi, plus oumoms.

O. 0., il février 1870.

HÔTEL DU. GOUVERNEMENT À oKARLOTTETOWN, EDS AU GOUVERNE-
MENT DE LeILE DU PRINCE-EDOUARD.

Art. 4. Sur la recommandation du ministre, des Travaux
Publics, et en vertu des dispositions du 108ème- article de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, et du 8ème
article de la troisième cédule y annexée,-*

Il a plu à Son Excellene.: le Gouverneur-Général en conseil Hoteldu Gou-
ordonner, et 'il a été en conséquence -ordonné, que lhôtel du se
gouvernement à Charlottetown, dans la province de l'Ile du dépndances,
Prince-Edouard, ses*terrains et dépendances, ainsi-que la ferme .tean
qui y est attenante, soient. cédés au gouvernement et à la
législature de la dite province :de -l'Ile du Prince-Edouard ët
affectés à leur usage.

0 .0 ., 10 juin 1874..
o c-54
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Art, r5 Su la recoMmndation dui ,iistre dea Tra-vaux
Publics et en vertu du 103e article de lActe de l'4mérique
.Britannique du Nord, 1S6, et dn- 8e article de la troisième
cédule y annexée,-

Propriétés cé- Il a plu à Smu Excellence en eonseil ordonner et il a été en
set apro- conséquence ordonné, que les propriétés qui suivent situées dans

u gouverne- les localités ci-dessous mentionnées, dans la province de la
men et e la Colombie-Britannique, soient cédées à la législature et au
la o.-B. gouvernement de la .dite province de la Colombie-Britannique

et affectées â leur usage, savoir:-

Les lots et édi- 1° Les lots et édifices marqués B, C et E, sur le plan n0 1,Be, mau signé par l'honorable Ienry IHolbrook, commissaire en chef
des Terres et des Travaux, et composés du-

Lot B, édifices du gouvernement;
Lot 0,, maison d'école et réserve; et
Lot E, casernes de la police,-e tout à Victoria.

La résidence 2 Le lot et l'édifice représentés sur le plan n0 6, siu6
a neuter- comme ci-dessus, et étant la résidence du lieutenant-gouver-
neur. neur à Victoria.
Maison d'école 3' L'édifice public et le terrain représentés sur le plan n° 8,
et =e réserve signé comme ci-dessus, et étant une maison d'école et unedans le district b
de Victoria. réserve dans le district de Victoria,
Le palais de 4o Les lots et édifices indiqués sur le plan n0 10 par les
justce et l lettres C, E et F, et signé comme ci-dessus, étant:-ot C, lerioetc. à, tat:-o

ew°fes't-'A palais de justice et la prison ; lot E une maison d'école publique;
'ainste- et lot F, un hôpital public,-le tout dans New-Westminster.
Palais de jus- 5° Les édifices publics et les terrains indiqués sur le plan
ti et prison n° 16, signé comme ci-dessus, étant le palais de justice et la

prison de 1Nýanaïmo.
Palais de jus- 60 Les édifices publics et les terrains indiqués sur le plan
tice et prison à no 17, par la lettre A, et signé comme ci-dessus, étant le palais

de'justice et la prison -Hope.
Prison à Yale. 7° L'édifice public et le terrain indiqués sur le plan n° 19

par la lettre A, signé comme ci-dessus, étant la prison de Yale.
Palais de.jus- 80 Les- édifices: publics et les- terrains indiqués par les lettres
tice et prison A et B -rlpa o2 i-101l
à Lytton. A sur le plan n0 22,.signé comme ei-dessus tant le pale'

de justice et la prison à Lyttez
raais de s 9° Les édifices publies et les terrains indiqués par le" letties
tice et-prwon- A et B.,sur le plan° no 25, signé eom e ci-dessus, était lelotà Lijloo0t., ýe

un palais, de justice, et le lçt B'ý une prison à Lillet.
100 L'édicfie .publie et le terain représentés su' leplanr1 20

.igné comme cidessus, étant la prison à Qnete
«Court, b1° Les:édifices purblics et les terrinsreprésentés zar
House ',

"jaü® etc., à n° 30, signé comme ci-dessus, et respectiententilr
RichCeld. "Court flouse," " Jail," et " Police Barre," R< - field.

omm m córsm.
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120 les- édifies publife et les teri'ns indqïés sU le platii 'Assày

n° 31, signé comme ci-dessus, et marxés "Assa Oice," et ý c d'
'Appr6xinate site óf Jail,"' à, Bàrkerviile.

13a 1édifiùe public iïdiqué sur, le plan n° 8, signé conÙïne
ci-dessus, et tiarqué Lokug,'" à V1an Winkle. v è.

140 Les édifices publics et les terrains indiqiés sur le- plan "'Court
k HIouca"n° 33; et marqués- " Court Hoùse,' Jail," " Police Barracks" eto.,

et" Chatch and Pârsonage," à Längley,-4esqùiels plans sont à Langley.
fous authentiqués par 1a'signaturë du ministre des T'ravan
Publics et sont déposés dáns les grchives du départeent.

Et il a été de plus ordonné que les propriétés ci-dessus énu- Popriétés
mérées soieht et elles ont été on conséquence cédées à la Pédedam
dite province de la ColombieBritannique dans leur état aloÈs actuel

actuel, et sauf toute condition i-naposée dans l'octroi primitif ou
la réserve, et tout fidéîcommis, rente, réclamation, redevance
ou* autre charge quelconque.

O. C., 26 mai 186.

CANAàL J)E5.AÉDIS (•î7Dý À IA V=IL DÉ*~NDS

Art. 6. Sur la recômmandatioù du ministré des- Travaux "Canal Des-
Publics, et en vertu des dispositions des articlës 54; 56 et 57 jardins" et ses
de Facte passé durýat la session du IP>rlement du Canadateineu transférés à la
en la 31e' année du rbgne de Sa Majesté, chapitËel2, et intitulé: ation de

la rge je, ' Pact e de
Acte concernant les' Travaux Pblics dû Canada et de lacte Dundas et ses
passé durant la session du Pavknient du Canada tenue en la successeurs.
8e année du règue de Sa Majesté, chapitre 17, et intitúlé:
Acte conernant le canal Desjardins, il a plu à Son Excellence
en conseil ordonner, et il a été ein conséquence ordonné; que
l'ouvrage public désigné sous là niom de caal Desjardins,
ainsi que toutes ses dépendànces;, soit cédé; transféré et trans-
porté' à la corpoation de la ville de Dundas et ses successërs.
Pour avoir et possé&er le dit canal, la dite corpcration et ses
successeurs à toujouirr, su't aux dispositions du dit acte 89
Victoria, chapitre 17, et sujet àuk conditions suivantes :

1° Qhe le dit oreäge' et ses dépendances seront en tout Le dit ouvrage
temps à l'avenir tenus en parfait état de réparation par la dke ý®setaden
corporation et ses successeurs,-la ÷sflsåL'ë de cet état de réparation par
réparation devant être constatée et déterminée par l'ingénieur la corporation.

qui sera ehargée les x'iier par le.inige des Traýýaux
Publics du Canada; et la ddeision et le rapport du dit ingé-
nieur sur la suflisance de ces réparations seront définitifs et
sans appel.

2P Que dans le cas da viblation ou défaut "acc plisseníent Dam le oas do
de l conditibi précédente oi d- quelque c deetite cond
ion, et noobstnila tolérance de tonte vio4i ou de tout m dola

d gut antérieu' de tie no natre Sà Majësté, sës héritiers e coad on

ccesseum poùuri-ó reprañre pôssession' du dit canaiet d s propri re-
o c--5Q
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tournera à Sa dépendances ou en recouvrer la possession en vertu d'un bref
Majesté. tel que ci-dessous mentionné.
Procédés pres. 80 Que chaque fois qu'à raison de quelque manquement ou.
te,irap°ss. violation de condition en vertu des dispositions précédentes,
sion aunom de Sa Majesté, ses héritiers 'et successeurs auront le droit de ré.
anse ade prendre possession et s'emparer du dit canal, il sera, loisible à

confiscation et Sa Majesté, ses héritiers et successeurs ou à toute autre per-
de reprise de
possession. sonne que Son Excellence le Gouverneur-Général. ou la per-

sonne administrant le gouvernement du Canada,·.autorisera ou
nommera à cet effet au nom de Sa Majesté, ses héritiers ou suc-
cesseurs,' de reprendre possession et s'emparer du dit canal ou
de toute partie du dit canal pour le tout; et la dite corporation
ou ses successeurs et serviteurs, et toutes autres personnes
occupant le dit canal ou quelque partie du dit canal, renvoyer,
expulser et chasser complètement; ou un bref adressé au shérif
du comté dans lequel le dit canal est situé,.pourra etre émis
sous le sceau privé de Son Excellence le Gouverneur-Général
ou de la personne administrant le gouvernement du Canada,
exposant tel manquement ou défaut et commandant au dit
shérif de -livrer immédiatement à quelque officier public qui
sera nommé dans le dit bref pour Sa Majesté, ses héritiers ou
successeurs, le dit canal et ses dépendances; le dit shérif et ses
officiers et aides auront plein pouvoir et autorité, en vertu de
ce bref, de prendre possession et s'emparer du dit canal et de
toutes ses parties, ou de -quelque partie pour le tout, et 'de ren-
voyer, -expulser et chasser complètement la dite corporation ou
ses successeurs et serviteurs, et toutes personnes occupant le dit
canal ou quelqu'une de ses parties, et d'en remettre la' posses-
sion au dit officier public de Sa Majesté; ses héritiers ou suc-
cesseurs. Et lors' de la reprise de possession par ou au nomde
Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, ou sur remise. en pos-
session par le shérif comme' susdit, la présente cession du dit
canal et tout ce qu'elle contient et'renferme deviendra nul et
de nul effet; et Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs seront
dès lors saisis 'et en possession absolue du dit canal et detoutes
ses parties, et de tous les droits primitifs de Sa Majssté à son
égard.

O. C., 26 octobre 1877.

CONSTRUCTIONS DU HAVRE DE PORT-DOVER TRANSFÉRÉES X " A
COMPAGNIE DU'CHEMIN DE FER DE PORT-DOVER

ET 'DU LAC HURON".

Havre de Art. 7. Par un ordre en conseil du 1er 'mai '1877, et en
Port-Dove vertu des dispositions de'l'article '54 du chapitre 12 des Actesavec les. !ees, luds ipston a e

piliers, ave- 81 Victoria, remplacé par l'article 17 du chapitre 86 des Sta-
nues et autres aa_'Pù1 8constructions tuts Revisés du Canada, intitulé: Acte des traaux publics,SOn
et leurs dépen- Excellence le Gouverneur-Général en conseil a ordonné que le

852
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havre de port-Dover, situé à l'embouchure de la Crique de dances; et les
Patterson, dans le-comté de INorfolk,' dansla province d'Ontario, deroiset pp-
ainsi que les jetées, piliers, avenues et autres constructions ap- iant transé-

partenant à Sa Majesté, se rattachant au dit havre et en formant res ài.a com ée
partie, et leurs dépendances, ainsi que les droits de péages pro-
venant du dit havre, 'soient cédés, transférés et transportés à la La 1e Hron
compagnie appelée " The Port Dover and Lake Huron Bailway Railway Com-
Company," ses successeurs et ayants-cause, pour être possédés pany.
par elle, ses successeurs et ayants-cause, aux termes et condi-
tions qui suivent, savoir:-

10 Que la dite compagnie, ses successeurs et' ayant-cause, La compagnie
tiendront le dit havre et ses avenues libres de toute obstruction havre et ses
quelconque, et les dits havres, piliers, jetées et toutes autres avenues libres

'd'obstructions
constructions et dépendances en bon état de réparation; et et les dépen-
pour toutes les fins du présent ordre et transport, la suaisance dances en bon
ou l'insuffisance de ces réparations et de cet état de réparation éat derépara-
sera constatée et déterminée par' l'ingénieur qui sera chargé de
les examiner par le ministre des Travaux Publics du Canada;
et sa décision et son rapport sur la suffisance' ou 'insuffisance
de ces réparations et de leur état de réparation seront définitifs
et sans appel.

2° Dans le cas de violation où' de défaut d'accomplisse- Dansle cas de
ment d'aucune des conditions précédentes, où de quelque par- éaut d'a-
tie de ces conditions, et nonobstant la tolérance réelle ou sup- ment des con-
posée de toute violation ou 'de tout défaut antérieur de même it ero-
nature, et en sus de toite autre pénalité encourue par ce fait, tourner à'Sa
Sa Majesté, ses -héritiers -et successeurs 'pourront reprendre pos-
session des travaux 'publics susdits, ou en recouvrer la posses-
sion au moyen d'un bref ou de brefs tel.que ci-dessous prescrit,
et dans ce cas le prix d'achat payé par la compagnie sera con-
fisqué, et la Icompagnie sera tenu responsable de tous dommages
causés par cette violation ou ce défaut.

3° Que le dit havre sera, en tout temps à l'avenir, un havre Le havre sera
public, dans lequel tous navires et 'toutes personnes pourront hiave "
'entrer ; et les dits havres et jetées. sont niaintenuset pourront e d-ales
servir à la réception et commodité des navires qui y entreront ment io
et mouilleront, chargeront et déchargeront, sujet au paiement et aux rgle-

menits géné-,
des droits de havre légalement imposés sur ces navires, et aussi rau
à tous les règlements généraufaits ou à faire pour l'administra-
tion et régi'4le bon usage et la protection des :dits 'havre et
jetées.

40 Que les péages qui seront perçùs et reçus pour l'usage du'Les péages
dit havre n'excèderont en aucun cas les péages spécifiés dans eron
le tarif établi par Son Excellence le Gouverneur-Général en spéiffé dans
conseil, par un ordre en conseil en date du 21 mai 1872, et publié 1ordre en con-

- seil du 21 muai
dans la Gazette du Canada de la même année à la page 1094,1872.
et qu'aucun'péage ne sera exigé ou reçu pour:les passagers 'qui
embarqueront ou débarqueront dans le dit havre.



Transfert et cesion de trawauz pA e.,

sp d Vice 5° Que, sans Pr jvdieç aux restriclions et co»ditions ci-es.
ainc±~t w. sus enumérées, tous les dlroits ou po.voirs qui, lors ouavat la
tiqns .é né- 'pxomulgation du présent arrêté, étaient attribués;à Bon Excel-rées, tous les ei nC12 I

droitset.pou- lence le Gouvern-eurAGélarai du C nada n congeil, et quien
voirs attribués vertu du dit a 31 Victoria, chapitre 12, peuvent Atre con-
neunae férés à la dite compagnie, d'établir des règlements pour l'admi.
encomieil.qui nistration et la régie, le bon usage et la protection des ditspeuvýent étire -a*- . -_1 8conférés à la havre et jetées, ou pour établir ou varier les péages exigibles
dite atu dans le dit havre, ou poUr la perception des dits péages, et pay

rActe 31 ces règlements d'imposer des amendes pour les faire exécuter,
sat et empêcerde passer ou détenir, aux risques des propriétaires,

et transiérés à les navires ou effets sur lesquels les peages n'auront pas ét
lie compa- acquittés, ou à 'égard desquels qelquun de cesrgments

n'auront pas été observés, ou pour tous dommages faits auX
dits havre, jetées, piliers ou autres constructions,, ou préleer
toute amende qui pourra avoir été encourue et n'aura pas été
payée, seront et sont sujets aux restrictions et conditions con-
tenues aux présentes, et par le présent couférés, transf.rés et
cédés et attribués à la dite compagnie et à ses successeurs;

Dispositions pourvu, cependant, que tous les règlements de Son Excellenen
Pulaconti- ~lglmn

nuartin des ré le Gouverneur-GénGral en conseil jusqu'ici légalement proml
glements en gués pour aucune des fins susdites, au sujet 'des dits havreet
existence jetées, resteront en vigueur, sauf en :ce qu'ils peuvent être

incompatibles avec les dispositions contenues aurx présentes,
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné -on prescrit par
quelque ordre ou règlement de la diter compagnie.; et tous les
droits et pouvoirs attribués par les dits règlements à Sa Majesté
ou a ses serviteurs, -à l'égrd des dits havre et jetées, seront et
sont par le présent conférés et attribués à -la dite compagnie et
à ses successeurs et serviteurs respectivemnnt; e toutes les
amendes êt pénalités imposées par les dits règlements, au sujet
des dits havre, jetées ou autres constructions, appartiendront -à
la dite compagnie; mais nulle' amende imposée par .aucun
ordre o règlement promulgué par la dite compagnie, en yertu

Amendesimi- des pouvoirs à elle conférés par le présent, n'excèdera latées à dix
piastres. sQmme de dix piastres. Et pourvu de plus qu'aucun règie-

ment ne sera promulgué par les directeurs de la dite com'ipa
Les règile- gnie, en vertu des pouvoirs conférés par le' présent artich, n
guéseseront sera valide ou obligatoire avant d'avoir été apprové par aon
approuvés par Excellence le Gouverneur-Général en conseil ;' ais a dite
en conseil. nr compagnie pourra faire des règlements pour réduire les péages

.pu ag»endes ýans qu'il soit nécessaire d'obtenir eette appro-
bation

s'res 6° ue$a Majesté, ses héritiers et successurs Vpgyrsuten
temps aprës tout temps, après l'egir.i dpt
dix d*jour d'octobre mil hut cent soixantetreize, reprende lsdit
compter du 10 tavaux publics par le présent cédés, aingique totes g4dition,
otrePr18ne améliorations og acquisitions i uront ét' àate par ý &reprendre les quit

ghp. go.
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compagnie, en payant a la dite ompagnie ou ses nceeseure dits travaux

ou ayants-cause la valeur alors actuelle en argent des dits tra.d'avoene
vaux. Pourvu que le ministre des Travaux Publics du Canada, et les amélio-

ou tout autre fonctionnaire autorisé àcet effet par Son .Excel- rations.
lence le Gouverneur-Général ou la personne qui administrera
le gouvernement du Canada, ait préalablement donné à la dite
compagnie, ses successeurs ou ayants-cause, un avis par écrit
d'au moins six mois de l'intention de reprendre les dits tra. Le ministre
vaux, et du jour auquel ils seront repris. Et le dit ministre des P 'blUC.vT
Travaux Publics, on tel autre, fonctionnaire autorisé comme donnerà a

dite. compa:
susdit, et la dite compagnie ou ses ayants.cause, arrêteront et gin Au moins
fixeront ensemble la valeur des. dits travaux dans les deux six mois d'a-

mois qui suivront la date de l'avis, à défaut de quoi le:miistre
des Travaux Publics, ou le fonctionnaire autorisé - comme
susdit, -choisira un arbitre au nom de Sa Majesté, ses héritiers
et succes seurs, et la dite compagnie ou -ses ayants-cause
choisiront un autre arbitre; et sur défaut de la dite compagnie La valeur des

ou de ses ayants-cause de faire ce choir et d'en prévenir le dit sa rauar
ministre des Travaux Publics ou autre fonctionnaire, et la per, un arbitrage

sonne choisie, dans les dix jours après avoi été requis de le miaistr et
faire, par écrit, par ledit ministre 'des Travaux Publies ouautre la compagnie
fonctionnaire, le dit ministre des Travaux Publics ou autre fonc- veiruàue'
tionnaire pourra nommer uti arbitre au nom, de la compagnie entente.'
ou de ses ayants-cause, et ces deux arbitres en nommeront un
troisième dans les dix jours qui suivront la nomination de
l'arbitre nommé °pour la compagnie ou ees ayantscause, et k
défaut. par eux de le faire, un tiers-arbitre sera nommé par le
juge ou le plus ancien juge alors en exercice de la cour decomté
du comté dans lequel se trouveront les dits travaux, et s'il n'y Procedure -
a pas alors de juge- de telle cour de comté, alors par le Cha. choix desam-'
celier d'Ontario en exercice. Et les dits arbitres recevront des bitres; leurs
témoignages et constateront la valeur des dits travaux après °r
avoir préalablement donné au dit ministre des Travaux Publics qui leur serout
ou autre fonctionnaire, -ainsi qu'à la dite compagnie on ses
ayants-cause, huit jours d'avis par écrit de l'époque et<du 'lieu
de leurs séances ; et la décision écrite desdits arbitres, ou de
deux d'entre eux, sous les seing et-seeaux de dJeux ou plus
d'entre eux fixant et établissant la valeur des dit% travaux,' et
des additions et acquisitions, et rendue au moins une semaine
avant le jour mentionné dans le susdit avis pour-la reprise des
dits travaux, additions et acquisitions, sera finale, et la somme
ainsi fixée sera réputée la valeur réelle des dits' travaux, addi-
tions et acquisitions; pourvu que, dans le cas où il ne serait
pas rendu de décision par les dits arbitres ou deux d'entre eux.
dans le délai ci-dessus mentionné, le dit ministre des Travaun
Publics ou autre fonctionnaire pourra de. nouveau donner six
Miois d'avis de l'intention de reprendre les dits travaux, et du
jour auquel ils seront repris, et les mêms procédures pourrent

-Chap, 01
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alors être prises à tous égards en vertu de la stipulation précé-
dente, comme s'il n'eût pas été donné d'autre avis par le dit
ministre des Travaux Publics ou autre fonctionnaire, et comme
s'il n'eût pas déjà été choisi d'autres arbitres. Que sur

Dispositions paiement ou offre à la dite compagnie on ses ayants-ause
a misbtennpos. de la valeur 'des dits travaux, additions et acquisitions, ainsi

session aunom arrêtée comme susdit, ou sur l'émission d'un mandat pour sa
nent aprs valeur à la dite compagnie ou ses ayants-cause et son dépôt au
lexpirtion bureau du Receveur-général du Canada. la dite compagnie et
xan l va- ses ayants-cause, et toutes personnes prétendant avoir des droits

leur. ou intérêts dans les dits travaux, additions ou acquisitions, ou
quelque partie d'entre eux, devront, le jour mentionné dans le
dit avis pour. la reprise des travaux, par un acte valide et sufll-
sant, céder et abandonner à Sa Majesté, ses héritiers et succes-
seurs, à toujours, complètement libres de, toutes charges quel
conques, les dits travaux, additions et acquisitions, et toutes.
leurs parties, ainsi que tous les droits, titres et intérêts acquis
à leur égard par la dite compagnie ou ses ayants-cause en vertu
du présent arrêté ou autrement. et à défaut de ce faire, Sa
Majesté, ses héritiers et successeurs pourront prendre possession
et s'emparer des dits travaux, .additions et acquisitions, ou' un
bref ou des brefs pourront en tout temps ensuite gtre lancés
pour obtenir lapossession des dits travaux, additions et acqui-
sitions tel que ci-dessus prescrit; et que tous avis ou documents
destinés à la compagnie pourront être signifiés aux président,
secrétaire, trésorier, ou à quelque directeur ou autre ofEcier de
la dite compagnie, ce qui sera, à toutes fins, considéré comme
une signification suffisante à la compagnie.

Dans le cas de 70 Que chaque fois qu'à raison de quelque manquement,
manquemen violation des conditions, ou autrement, en vertu des dispositions
conditions, Saprécédentes, Sa Majesté, 'ses héritiers et successeurs auront le

®aeépor" - droit de reprendre possession et s'emparer des dits travaux,
ipssession et additions et acquisitions, 'il sera loisible à Sa Majesté, ses.
disparer des héritiers et successeurs, ou à toute autre personne ou toutes
travaux pu- autres personnes que Son Excellence le Gouverneur-Général,
buecs et depen-
dances. ou la personne administrant le gouvernement du Canada,

autorisera ou nommera à cet effet au nom de Sa Majesté, ses
héritiers ou successeurs, de reprendre possession et s'emparer'
des dits péages, travaux publics et dépendances, avec leurs
additions et acquisitions, par le présent transférés ou autrement
acquis, ou de toute partie d'entre eux pour le tout.; et la dite
compagnie,. ses successeurs et ayants-cause, et ses sèrviteurs,
et tous percepteurs, receveurs ou occupants des dites propriétés,

rn bre pur- renvoyer, expulser et chasser complètement ; ou un bref ou des
pour expulser brefs adressés au shérif du comté dans lequel les dits travaUx
echaser la seront situés, pourront être émis' sous les seing et sceau de Soi
ge,sessr- Excellence le Gouverneur-Général ou de la personne adminis'
"ptu® e l trant le gouvernement du Canada, exposant tel manquement
percepteurs.
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ou défaut et commandant au dit shérif de livrer immédiatement
à quelque officier public qui sera nommé dans le dit bref ou les
dits brefs, pour Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, les dits
travaux publics et propriétés par le présent cédés, avec leurs
dépendances et les additions et acquisitions qui y auront été
faites; et le dit shérif et. ses officiers et. aides auront plein
pouvoir, en vertu de ce bref ou de ces brefs, d'en prendre
possession et s'en emparer complètement, et d'en renvoyer,
expulser et chasser complètement la dite compagnie et ses
ayants-cause, et ses serviteurs, et tous percepteurs, receveurs ou
occupants des dites propriétés, et d'en remettre la possession au
dit officier public, de Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs
et que lors de la reprise de possession par ou au nom de Sa
Majesté, ses héritiers ou successeurs, ou sur remise en possession
par le shérif comme susdit, le présent arrêté et -tout ce qu'il
contient et renferme deviendra nul et de nul effet, et Sa Majesté,
ses héritiers ou successeurs seront dès lors saisis et en possession'
absolue des dits travaux et de toutes leurs parties, et de ses et
de. leurs droits primitifs à leur égard, et aussi de toutes additions
et acquisitions qui y auront été faites.

8° Que toute personne. ou tout corps politique qui, possède Les personnes
actuellement ou possèdera plus tard des terrains en pleine truire des
propriété ou pour un terme d'années, désirant construire quelque jetées ou quas

> . . dans les h-
jetée ou quai dans les limites du dit havre, qui, dans l'opinion mites du dit
du ministre des Travaux Publics, ne nuira pas au bon usage ha our
du dit havre et des dites jetées, aura le droit de construire cette obtenant la
jetée ou ce quai dans les eaux du dit havre en face de tel ter- ® u
rain, après en avoir préalablement obtenu la permission par Travaux Pu-
écrit du ministre des Travaux Publics, laquelle permission sera blics.
valide et efficace à l'encontre de la dite compagnie, ses succes-
seurs et ayants-cause, à toutes flns et intentions, tout comme
si le droit de construire ce quai ou cette jetée, et leau ou le
terrain couvert d'eau qui devra être occupé par cette jetée ou ce
quai, eussent été concédés en pleine propriété à telle personne
ou corps politiqué, par Sa Majesté, avant le présent arrêté.
Pourvu toujours que toute telle personne ou tout tel corps poli- Ces personnes
tique ait donné .à la compagnie, un- mois d'avis, par' écrit, de,°is d'avis à'
sa demande à cet effet, et de Pépoque et du lieu auxquels la dite compa-
cette demande devra être faite, ainsi que copie de sa pétition ge
ou demande à cet effet; 'et il sera loisible à la dite compagnie
de faire toute représentation qu'elle jugera àpropos à légard de
cette demande. Pourvu, cependant, ,qu'aucn 'tel droit ou Le droit de
aucune telle permission ainsi donnée à telle 'personne 'ou teln'cotuir
corps politique' ne lexemptera du paiement des droits de pas du paie-

légaemen exV ls .ment'deshavre légalement exigibles comme susdit. droits de
havre.

(Voir Gazette du Canada, Vol. 10, >_P. 15060)>

857



ORDRES EN

Chap. -98. TraUfert t cession de tavaux pu bies.

nyaE oAK{VliE, .O1MámEkO.

Havre de Oak. Art. e. Par ordre en conseil du 5 novembre 1874 ,le ihavre
ville avaeced'OakvåRe, avee toutes ses dépendances appartenant la Cou.

attribue à l
orpora n de ronne ainsi que les droits et péages proetenant -du dit havre,

la ve de dans le township de Trafalgar, dans le comté d'Halton, dans
Oakville. la province d'Outaxio, est déclaré n'être plus un ouvrage publie,

mais est attribué à la corporation de la ville d'Oakville' et er-
tains règlements concernant son administration, ainsi que les
péages, sont :approuvés.

( Voir Gazette du Canada, vol 8, p. d12.)

PONT DE KETTLE .CREK, ONTARtO.

Pont tournant Art. .0. Par une proclamation du 26e jour de février 1868,su"lKettiexceeneanmdea
reek "t. Son Excellence au nom de SMajesté, déclare que, à compter

chantau havre de et après Ce jour, le pont tournant érigé et construit aux frais
e n'etpua." de la ci-devant province du Canada, sur un certain cours d'eau

une construc- appelé " Kettle Creek," et touchant au havre de Port-Stanley,
tion publique. dans le comté d'Elgin, dans la province d'Ontario, ne sera plus'

désormais sous le contrôle du ministre des Travaux Publics du
Canada.

(Yoir Gazette du Canada, vol. 1, p. 274.)

CHEMTN MËTAPEM-A, P. Q.

"Chemin Mé- Art. ILO Par une proclamation en date du 4e jour de sep-
endnt de- tembre 1868, Son Excellence au nom de Sa Majesté,, a déclaré

le eve que le et après le -28e jour de septembre susdit, ces deux di-ff
dans la pa- rentes portions d'un en particulier des travaux publics dans la
roisse de Ste; province de Québec, dans la Puissance du Canada, connu,com'me
Foesuq.u't " Chemin Mátapédia " et qui sétenddepuis le fleuve Saint-
Feryans Laurent dans-la paroisse de Sainte-Flavie, dans le comté de
Chaleurs, n'est RimouSki, au lieu dit "Cross Point Ferry," dans Baie des
plus une cons, Chaleurs, dans le township de Mann,dans le çomté de Bo-truction pu-
blique. venture, savoir: - Premièrement, -. Cette certaine portion

d'icelui qui traverse, la-seigneurie de Lepage et Thibierge et
parties du township de Fleurianet du Fief Pachot, tous dansle
dit comté de Rimouski, courant entre le dit fleuve Sainf-/
Laurent, dans la dite paroisse de SainteFlavie, et la résidence
d'un -nommé iPierre Onelette, dans le dit Fief Pachot (sur le
quatorzième mille du dit " Chemn M4tapédia ") ;i aqueiie pOre
tion susdécrite du dit .ohemin ayant une étendue d'environ
quatorze milles de longueur ; et secondement, tout cette autre
portion du dit " ChemnMétapédia" commençant &ts'étendant
de la résidence d'un nommé Daniel Frazer. (sur le quatre-
vingt-sixième mille d'iceiui), dans le township de Ristigouche,
dans le comté de Bonaventure, au lieu dit "Cross Point Ferry,"



dans la dite " Baie les ClÇheur," sur le .-ent onzième mille
d'icelui, laquelle portion en dernier lieu décrite du dit chemin
"Cheiin Métapédia," iynt u e étendue d'nviron treize
mdlles et demi de longueur, îne sera ,pus désormais sons:admi-
nistratioQn et le .contrêie du ministre des Travaux-Publies.

(Voir Gazette du Canada, vol. -2, p. 157.)

PONT DE BATISCAT, P. Q.

Art. -in1. Par une proclamation en date du 19e jour de mars Le "Pont de
1869, Son Excellence au nom de Sa Majesté, a déclaré que lé, B" 
depuis et après la ßite date, le pont public connu et désigné deCham-plai,
sous le nom de -Pont de Batiscan," érigé et construit sur la c',s ""
rivière Batiscan, dans la seigneurie de Batiscan, dans'le comté publique.
de Champlain, dans le district des Trois Rivières, dans la pro-
vince de Québec, cessera d'être sous le contrôle et 'Padmnis-
tration du ministre des Travaux Publics.

(Voir Gazttte du Canada, vol. 2, page 643.)

CHMIN Du" L'AsSOMPTION DE BERTHIER, -P. Q.

Art. 112. Par une proclamation en date du 10e jour de Le chemin de
février 1870, Son Excellence au nom de Sa Majesté, a déclaré e
que le et après le 28e jour de février susdit, tout ce certaindans comte
chemin public.ci-devant acquis et maintenu aux-frais de la ci- dse elles
devant province du Canada, et fait ou construit sur le lot, plus une cons-
l'étendue ou la pièce de terrain suivant, ou quelque partie oubl°.n pa
parties d'icebli, .savoir : Sur un certain ,lot, une. étendue
ou pièce de terr'ain, situé, placé et sis dans la paroisse de
l'Assomption, de Berthier, dans le comté de Bellecbasse, dans
le district de Québec, dans. cette partie de la ci-devant province
du Canada, appelée le Bas-Canada, et maintenant connue sous
le nom de province de Québec, contenant: Trente-trois pieds de
front, (mesure française), :sur environ quinze arpents et demi,
plus ou moins, à partir du grand Chemin à aller à la ligne de
la haute marée du fleuve Saint-Laurent, borné en front vers le
sud par le grand chemin, et en arrière vers le nord par la dite
ligne de la haute marée -; d'un.côté vers le sud-ouest,partie par
Toussaint Bilodeau, et partie par un nommé Charles Fague, et
de l'autre cOté vers le nord-est par le dit Charles Fague, tel
que déerit dans un áertain acte de transport ge Charles Fague
y nomé en a. fa.it Sa Majest4, 5es Iéxitiers et ßucresseurs,lequel Acte fut passé .devanJoseph Petitclercat age confrère
notairespwblicg; en la ci .deQu.ébec, le treatième jur d'avril
dans l'année de Notre-5igeur il ,hWt cent inquante-deuz
suivant certaines, stipulations et conditions énoncées dans le
dit acte, cessera d'êtrg eous l eç$rle' uministxe es'Tr4vaux
Publics. G

(Voir Gazette du Canada, vol. 8, page 589.) ' '

Tegefýerf rsign ýd4erauz pulies. Chap, M
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PONT DE CALÉDONIA, ONTABIO.

Le pont de Art. 1. Par une proclamation en date du 19e jour de Juin
*éage publie, 1874, Son Excellence au nom de Sa Majesté, a déclaré que le

de Calédoni et après le dit jour, le pont de péage public situé dans le village
de om de Calédonia, dans le comté de Huldimand, dans la province
mand, n'est d'Ontario, et connu sous le nom, de " Pont de Calédonia," et
=Plus=lUne le cheinin de péage planchéié et macadémisé partant de la cité

nlique. de Hamilton et se dirigeant vers le sud jusqu'au village de
Port-Dover, dans le comté de Norfolk, y compris, le pont tour-
nant et ses culées sur la ligne du dit chemin et franchissant le
cours d'eau connu sous le nom de " Crique Patterson," dans le
dit village, et composé de toute cette partie du chemin de
péage public connu sous le nom. de " Chemin de Hamilton et
de Port-Dover," se trouvant entre la limite sud 'de la cité de
Hamilton et l'extrémité.. sud-ouest de la culée sud-ouest du dit
pont, sur la dite crique, au village de Port-Dover sus-mentionné,
avec tous les ponts sur le dit chemin qui sont sous I'adminms-
tration et le contrôle du ministre des Travaux Publics, ne
seront plus désormais sous son contrôle.

(Voir Gazette du Canada, vol. 8, p. 2).

CHEMIN DE HUNTINGDON ET DU LAC SAINT-FRANÇOIS, P. Q.

Chemin de Art. 4. Par une proclamation en date du 8e jour de janvier
unt°" 1875, Son Excellence au nom de Sa Majesté a déclaré que.le et

François, n'est après ce jour, la construction publique connue sous 'le nom de
tlucone " Chemin de Huntingdon et. du Lac Saint-François," dans la
blique. province de Québec, et qui par proclamation. en date du .30e

jour de mars 1869, fut acquise et déclarée être un ouvrage public
du Canada.sous l'administration et le 'contrôle du ministre des
Travaux Publics, ne sera plus désormais sous son contrôle.

(Voir Gazette du Canada, vol. 8, p. 871.)

JETÉE DE L'ISLET, P. Q..

Jetée de l'Is- '?Art. 15. Par une proclamation en date du 8e jour de janvier
'et, "" 1875, Son Excellence au nom de Sa Majesté, a 'déclaré quele
tion publique. et après le dit jour, l'ouvrage ptblie connu sous le nom de "La

jetée du gouvernement à l'Islet," dans la province 'de' Québec,
sous l'administration et le contrôle du ministre des Travaux'
Publics, ne sera plus désormais 'sous son contrôle..

(Voir Gazette du Canada, vol. 8, p. 872.)
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PONT DE BRANTFORD, ONTARIO

Art. 1. Par une proclamation en date du 5 novembre 1874, -Pont à bar.
Son Excellence, au nom de Sa Majesté, déclare que le et après "
le septième jour de novembre alors courant, les constructions fort, dans le
publiques anciennement connues comme pontpublicà 'barrière, etot de
situées dans la ville de Brantford, dans le comté de Wentworth, désigné sousle
comme c'était le cas le onzième jour d'avril, en l'année de anr
Notre Seigneur mil huit centcinquante-un, et appelées "Pont de et le chemin -1
Brantford," et le chemin planchéié,' macadamisé, et situé dans aa tx
le dit comté et partant de la cité d'Hamilton pour se diriger de Hatailton
vers l'ouest jusqu'à la limite ouest du dit comté de Wentworth, i"qå"lne
étant composé de toutes ces parties des chemins publics à bar- comté de
rières connus sous la désignation de chemin d'Hamilton à aven tos les
Brantford, et de Brantford à london, situés entre les limites ponts, bar.
ouest de la cité d'Hamilton et les limites ouest du comté de raisons
Wentworth, (sauf les parties qui se trouvent situées dans les seroplus
limites de la dite ville de Brantford,) et les constructions actu-t°"tion et le
ellement connues comme pont public d barrière situé dans la cont.rôle du
ville de Brantford, dans le comté de Brant et appelées " Pont aFn-
de Brantford," et le chemin à barrières niacadamisé, planchéié blis
et sablé qui traverse le township de Brantford, dans "le comté
de Brant susdit, et les townships d'Ancaster et Barton, dans le
comté de. Wentworth, en partant- de la limite ouest du comté
de Wentworth, comme c'était le cas le onzième jour* d'avril,
en l'année de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-un, et,
se dirigeant de là vers l'est à travers la ville et le township de
Brantford et. les townships d'Ancaster et Bartonsusdits jusqu'à
la cité d'Hamilton, dans le dit comté de Wentworth,.se com-
posant de.toutes ces parties des chemins -publics anciennement
connus comme chemin d'Hamilton à Brantford et chémin de
Brantford à London, situés entre la dite limite ouest'du comté'dé
Wentworth, comme c'était le cas. le dit onzième jour d'avril
en l'année de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-un, et les
limites ouest' de 'la dite cité d'Hamilton (excepté les parties,
qui se trouvent dans les 'limites de la dite ville de Brantford)
avec tous les ponts, barrières, maisons de gardiens, etc., sur
le dit chemin, alors sous l'administration et le contrôle du
ministre des Travaux Publics, ne seront plus désormais sous
son contrôle.

(Voir Gazette du Canada, vol. 8,. p. 491.)

PONT DU PORTAGE-DU-FORT, P. Q.

Art. 17. Par une proclamation du 30e jour de juillet 1875, pont du or-
Son Excellence, au nom de saMajesté, a déclaré que, à compter ta®e-d°
du dit jour, le pont public situé au village du Portage-du-Fort, construction
dans le comté de Pontiac, dans la province de Québec, et connu publique.



CÏMÉ fF C CIk

4ihap M. T angfett et ession' de travaut putbUey.

sous le nom de " Poit du Portageddu-or€," alors sous la régie
et le contrôle du ministre des Travaux Publics, ne sera plus
désormais sôos son cïiitrole

(Voie Gazette du Canad, vol. 9, p. 1166.)

PoNT r>UmI sUa LA nTvTlfll 4@I<?W

Pont érigé sur Art. RI.- Pat une proclanation en: date du 19' mai Son
leschsreset Excellence; au ïom de Sa Majesté, a proclaié ét dclaré qu
Buchanan de dater du vingtiènte jour de mai lors courant, le pont public
la, est- Tige sur les glissoires et les cheÈanit Buehanan de la rière
plus ne cons- Ottawa, le dit pont sis et situé dans les limtites de la cité
truen Pu- d'Ottawa, daûs la province dOntario, et ses approches, alors

sous l'administration et le contrôle du ïiinistre des Travaue
Publics, ne sera plus désorËaais sous son- coùtrôle-.

(Voir Gazette du Canada, vol. 9, p.- 153.)

eATTURE DE VX,1E, c. B.-

"Batture de Art. R¶). Par une p ladatiol en date du.23-avil1888, cette
*Vase"' Md - u-to

at) situe àpartie du terrait de la Couronne, qui se trouve à l'est dù pont
l'est du pont de la baie de Jamies dans le haVre de Victoria, et généraleet
de la baie de 'r- ,

James, dans 1e connue sous le-nom de "l Batturee Vase " (Mud lat et su1
havre de Vic- mergée de temps à autre par la marée, a, été abandonnée et

oian, eabnis laissée au contrôle de la cité de Victoria, dans la province de
sée au contrôle la Colombie-Britannique, en vertu de Fautorité conférée à Sa
Vielc tde Majesté par lacte passé en la trente et unième année du règne

de Sa Majesté, chapitre 12, et intitulé: Acte eoncer»ant les
travaux publies det Canada.

(Voir Gazette du Canada, Vol. 19, p. 1598.)



LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES, COLOMBIE-BRITANNIQUE.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 19e jour d'août 1889.

Sur la recommandation du ministre des Travaux Publics, et en vertu
des dispositions d- chapitre 36 des Statuts Revisés du Canada, intitulé:
Acte des' tivaux puUies

Il a plu à Son Excellence en conseil d'imposer et autoriser le tarif des

péages ci-dessous
TARIF DES PÉAGES EXIGIBLES POUR )A TRANSMISSION DES MESSAGES SUR LES LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES

DELI'ÉTfAT, DA*S .A COLO31BIt-BITANSI 141

>~ >1

B2ari5.. ....... 0 25 2550 50 50 7575 75'575 81 1 1 81 81 SI 81 1 81 81 81 $1
S ley 2........ 25 255 5050 50 50 7 75 7 81 81 81 81 $1 81 1 81 81 811

unell...,.......... 2b2 50 50 5 5 5 7 70 7 75 15 75 75 81 51 1 81 S1 81 81
Creek-..... ... 2525255050 50 75 75 75 75 75 7 75 75

taes...... ........ 2526255J 50 50 50 75 V 75 775 75 75 75 75 75 75 75
Brde- .k........ 22525 2550-5: 5Ü 50 7"a 75 71 5 15 5 75 7à 75 75

Mount-Begbie ........ 25.25225 50i 50 50 50 75 75 7-5 75 75 '75 75! 75- 75
cli1iton............. 2525 5060 5 * 0 50 50 50 50 50-50 75! 7-5 75
Caché-Creek.......... 25255255 56 60 50 6050 50 50 50 75 75
Spence's-Bridge ...... 2525 25 25 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50
Lytton. ... ......... 25 22525 50 50 60 50 50 50 50 50 50
Yale................. 25 25 25 25 25 25 5 25 50 50 50
Hope .... .......... 25 25-25 25 2 25 25 25 25 50 50
Vista............. .... 25 25 25 2 25 25 25 25 25 25
Cbillewaek ........... 25 25 25 25 25 25 25 25 25
Matsqui...... . 25 25 25 25 25 25 25 25
Langley..... 25 25 25 25 25 25 25
New--Westminster.25 25 25 25 25 25
Burrard-Inlet......... 50 50 50 50 50
Nootsack ............ 25 25 25 25
Schome.... 25 25 25
samish......... .... 25 25
La-Conner........ WH
Victoria .............. 0

Le tarif qui prècède est pour des messages de 10 mots ou moins.
Cents.

Lorsque le taux pour 10 mots est de. 25c., ch. mot addit. sera de 2
"50C. 4

" 75c.5 5
" $1.00, 6

Le mot collect dans les messages non payés compte pour un mot.
0.C., 22 décembre 1879.



CHAPITRE 95.

COMPAGNIE D'ESTACADE DU SUD-OUESEr

MIRAMICHI, NOUVEAU-BRUNSWICK.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 19e jour d'août 1889.

Sur la recommandation du ministre des Travaux-Publics, et
en vertu des dispositions du chapitre 92 des Statuts Revisés du
Canada,*intitulé : Acte concernant certaines constructions dans
et sur des eaux navigables,~

Il a plu à Son Excellence en conseil d'établir le règlement
suivant:

RÈGLEMENT pour la régie de l'estacade de la Compagnie-
d'Estacade du sud-ouest (South- West Boom Company) de Mira-
michi, dans le Nouveau-Brunswick.

Cette partie de l'estacade de la Compagnie d'Estacade du
sud-ouest dont le plan a été approuvé par un arreté en conseil
du 19 décembre 1883, s'étendant du pilier n° 82 au pilier n° 83,
sera une estacade mobile, et afin de ne pas nuire à la liberté
de la navigation, elle sera toujours ouverte, sauf lorsqu'il faudra
la fermer pour protéger et recueillir les billots ou bois carrés
qui descendront la rivière Miramichi; et lorsqu'elle sera fermée,
la compagnie aura toujours quelque personne- de service pour
l'ouvrir et laisser passer les radeaux, barges, bateaux à vapeur
ou à voiles, ou autres embarcations qui fréquentent la rivière.

O. C., 12 avril 1884.



CHAÂPITRE 96.

CLASSIFICATION DES PONTS.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 19e jour d'août 1889.

Sur la recommandation du ministre des Travaux-Publics, et
en vertu des dispositions du chapitre 36 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé : Acte des travaux publics,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire et établir la
classification suivante des ponts publics par toute la Puissance
du Canada

Première classe.

Article Il. Les ponts construits et entretenus par le gou- Ponts entrete-
vernement fédéral seul, comprenant- nu" parle g

(a.) Les ponts sur les chemins de fer de l'Etat, déral seul.

(b.) Les ponts sur les travaux publics du Canada, lorsque ces
ponts ont été construits par le gouvernement comme améliora-
tions publiques,

(c.) Le pont suspendu Union à Ottawa, et autres ponts cons-
truits par le gouvernement comme travaux publics, et non
transférés aux autorités locales.

Deuxième classe.

Art. 2. Les ponts construits et entretenus mi-partie par le Ponts entrete-

gouvernement fédéra], et mi-partie partie par les autorités " rni "e
locales, comprenant- nement fédé.

(a.) Les ponts sur les rivières fédérales, par sautori-
local.

(b.) Les ponts sur les travaux publics, chaque fois que le coût
d'aucun pont est augmenté en conséquence de ces travaux
publics.

Troisième classe.

Art. 3. Les ponts dans lesquels l'Etat n'est pas intéressé, et Pontsdansies-
auxquels il ne doit pas contribuer, comprenant tous. les ponts quels 1'tatn'est pas in-
autres que ceux compris dans les classes une et deux ci-dessus téressé.
maentionnées, et qui ont conséquemment un caractère et une fin
strictement locaux.

O. C., 11 février 1871.

o -55



DEPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR.

CHAPITRE 97.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LES TERRES FDÉ.-
RALES DANS LA PROVINCE DU MANITOBA ET
LES TERRITOIRES DU, NORD-OUEST.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa.
Le 17e jour de septembre 1889..

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, eten vertu
des dispositions du chapitre 54 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte des terres fédérales,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements suivants concernant la
vente, la colonisation, l'usage et l'occupation des terres fédérales
dans la province du Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest
soient approuvés et adoptés:

31 32 33 34 35 36

30 29 28 27 26 25

19 20 21 22 23 24

18 17 16 15 14 13

7 8 9 10 il 12

Diagramme indiquant la division d'un township en sections. Chaque section-un
mille carre-est subdivisée en quarts de section de 160 acres. Celles qui sont désignées
par les nombres pairs (excepté les sections 8 et 26 et) qui sont marquées en vert,,dans
les règlements primitifs sont réservées pour conessions gratuites d'établissements et
pour les préemptions qui y sont attachees. Les sections portant les numérbs 11 et 29
sont désignées conmme "terres des écoles," et celles portant les numéros 8 et26 comme
"Terres de la Compagnie de la Baie d'Hudson."

VENTE DES TERRES FÙDBRALES.

Terres aren- Article Jl. Les terres arpentées dans le Manitoba et le Nord-
tées Ouest seront classées comme suit pour les fins des présents

règlements:-
OLASSE A.-Toutes les terres situées à 1'est:du second mnl6r

dien initial, et toutes les terres situées dans et au sud de la
zone du chemin de fer Canadien du Pacifique, à l'ouest du dit
méridien.
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CLASSE B.-Toutes les terres qui ne sont pas comprises dans.
la classe A.

Art. 2. Les sections de nombre pair. à la disposition de la Sections de
Couronne dans les classes A' et B seront réservées exclusive- ' e
ment pour l'inscription comme établissement (homestead) et A et B.
comme préemption, à moins que dans des cas spéciaux le mi-
nistre de l'Intérieur en ordonne autrement ou qu'elles n'en
soient exemptées en vertu des.dispositions de l'Acte des terres
fédérales. [Voir le paragraphe 4 de l'article .2 du chapitre
54 des Statuts Revisés du Canada.]

Art. 3. Les sections de nombre impair, à la disposition de Sections de
la Couronne, dans les classes A et B, et qui ne sont pas réser- "°no l
vées 'ou accordées à aucune compagnie de chemin de fer, seront classes A et B
réservées exclusivement. pour- être offertes en vente, à moins'
que dans certains cas le ministre de l'Intérieur n'en ôrdonne
autrement.

Art. 4. Le prix des préemptions et des' sections de nombre Prix des pré-
impair dans la classeA sera de $2.50 l'acre, et celui des pré- ®'ptions et

des sections de
emptions et des sections de nombre impair dans la élasse B nombre im-
sera de $2 l'aére. pair.

Art. .5. Le ministre de l'Intérieur ou. le. conseil des terres n sera réservé
ou le commissaire des terres fédérales pourra dans certains cas, eepour
faire réserver des terres pour les colons qui ont l'intention de ont r'intentn
s'établir, s'il reçoit l'assurance que, la demande de ces colons,, de s'établir.

ou de quelque personne pour eux, est faite de bonne foi et avec
l'intention arrêtée de s'y fixer véritablement.

Art. 6. S'il est prouvé à la satisfaction du ministre de l'Inté- Faux Il6oé
rieur qu'un colon a fait un faux exposé dans l'affidavit à l'ap- and duco
pui de sa demande d'inscription, il sera déchu de son droit à la lon,entrainera
terre, et son inscription sera annulée. Tarnnulation.

Art. 7. Le ministre de l'Intérieur 'pourra faire une. conces- Concession
sion gratuite- de terres n'excédant pas 40 acres- en étendue à gratuite de
toute dénomination religieuse du Manitoba et des Territoires nominatn
du Nord-Ouest, qui en fera la demande pour 'ses' missions, religieuses.
pourvu que le 'gouvernement puisse disposer du terrain. de-
mandé et qu'il ne se trouve pas compris dans aucun emplace-
ment de ville: ou autre réserve.

Art. §. Toutes les lettres patentes émanant de la Couronne Les lettres pa-
pour les terres situées au Manitoba et dans les Territoires du tentes pour
'Nord-Ouest réserveront à >Sa Majesté, ses successeurs et' ayants- serveront à Sa
cause à toujours, toutes les mines et tous les ininéraux qui "test
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minéraux et le pourront se trouver dans, sur ou sous ces terres ainsi que piein

predre p pouvoir de les exploiter, et pour cette fin de prendre possession,
session d'employer et occuper ces terres ou toute partie ou étendue des
les utiliser, dites terres, selon qu'il pourta être nécessaire pour la. bonne

exploitation des dits minéraux ou des mines, pnits, couhes et
veines contenant ces mineraux, excepté dans le cas , de lettres
patentes concernant des terrës déjà venduies ou dont il été
disposé pour dës considérations en argent, ou les terres ina'
crites comme établissements (homesteads) avant la date de la
mise en vigueur des présents règlements'

Réserve de Art. %D. Le ministre de l'Intérieur pourra faire réserver'des
terres à nsdbomroaiiuouacn
ou terres sections de nombre pair ou de nombre impair ou aucune partie
foin; permis des dites sections à titre de terres à bois ou terres à foin pour
d'abattre du les besoins ordinaires des colons en vertu d'un bail ou permis,

et il pourra en conformité des dispositions de- l'Acte des tedes
jédérales et des présents règlements accorder des licences 'pont
couper du bois sur les terres fédérales.

Réserve de Art. 110. Le ministre de l'Intérieur pourra réserver des sec-
terres co',"n" tions de nombre pair ou de nombre impair, ou des parties de
lots à bois.

ces sections, et en ordonner la vente corpme lots à bois de pas
plus de vingt acres et de pas moins de dix, acres chaque, les-
quels seront payés au prix de $5.00 comptant l'aere, ou

Prix, $5.00 par moyennant.des certiflats de. terres (scripts) acceptés comme
acre. espèces à l'époque de la vente.

BAUX A PATURAGES.

Baux accordés Art. 1111. Les baux des terres à paturages au Manitoba, "dans
qu'après la les territoires du Nord-Ouest et la zone du echemin-de fer, dans la.
enchires au rvned aClmi-
eancères apu- province de la Colmbie-Britannique ne seront accordés qu'aux
bliques. 'enchères publiques, il- sera néanmoins fait une exception en
Exception faveur du colon actuel, auquel il;ourra être donné à bail, sas
aour"e.®olon' la -soumettre aux endhères publiques, une étendue de terre

n'excédant pas quatre sections en étendue qui devront 'se
Période et trouver dans le voisinage de la résidence du colon. Les baux'
étendue des seront pour un terme n'excédant pas vingt et un ans, et aucun
baux. seo

d'eux ne devra comprendre plus de 100,000 acres.

Soumission, Art. 112. Les personnes 'qui feront des soumissions seront
comment tenues5 de mentionner la gomme ou prime qu'elles paieront par
Ste acre en sus de 'la rente foncière; chaque soumission serà
Sera accompa- envoyée dans une enveloppe scellée et sera accompagnée d'uu

chèque accep. chèque accepté, payable à l'ordre du sous-ministre de 'Int&
té. rieur, laquelle' représentera le montant de cette prime. Il ne

sera accepté aucune soumission par voie télégaphique. Le ail
sera adjugé à la personne qui offrira la prime la pins élevée

pour cea terres..
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Art. is. Dans un territoire arpenté, la terre comprise dans Description
un bail 'sera désignée par townships et sections. Dans un ter- terram.
ritoire non-arpenté, la personne a qui on aura promis un. bail Dans terri-

devra, si le mriistre de pIntérieur l'exige, avant la signature -
du bail, faire arpenter l'étendue de terre à ses propres frais par tage sera exi-

un arpenteur fédéral sous la direction del'arpenteur général; et et e plrn
les plans et notes de cet arpentage seront déposés aux archives déposés.
du département de l'Intérieur.

Art. 114. (a.) Le locataire devra payer une rente annuelle de Lo'cataire
$20.00 pour chaque 1,000 acres compris dans son bail et devra, reneannuele
dans chaque trois ans qui suivrontla date de l'ordre en conseil de $20.0O pour
du bail, placer sur l'étendue de terre affermée pas moins d'un cres.
tiers de tout le troupeau qui devra être placé sur la dite éten,
due de terre, savoir : Une t9te de bétail pour chaque dix acres Quantité des
de terre compris -dans le bail, mais n'excédant pas ce nombre bestiauX.
et devra durant ce temps maintenir sur cette étendue de terre
des bestiaux dans la même proportion.

(b.) Et il devra de temps à autre, lorsque le ministre de Etats de la
l'Intérieur l'exigera, fournir des états du nombre de bestiaux uantité des
dont il est propriétaire.

Art. 15. Après avoir placé le nombre prescrit de bestiaux Le locataire
sur l'étendue de terre louée, 'le locataire pourra acheter une pourra acheter

étendue de terre raisonnable dans la région comprise dans, le de terre suffi-
bail pour y établir une maison de ferme et un corral, moyen- ante pour une

nant le prix par acre payable comptant attaché à la classe dans corrd.
laquelle, les terres ainsi-achetées, seront situées. ý Cela n'affec-'
tera pas les droits des locataires acquis avant la date du présent'
acte, d'acheter la dite maison de ferme et corral à un prix
moins élevé l'acre.

Art. 16. A moins que le bail ny pourvoit autrement, toute Terres qui
terre ou toute partie de terre dont l'affermage est autorisé après peuvent être
le 12e jour de janvier 1886, pourra,-à demande, être prise à titre après le 12e
d'établissement et de préemption ou achetée du gouvernement jour de an-
au prix attaché à la classe dans laquelle. la terre est située; eter188.
à mesure que les inscriptions auront été accordées' ou, que les
achats seront effectués, le bail deviendra nul relativement à la
terre ainsi inscrite ou achetée.

Art. 17. Un locataire de terre à pâturage ne pourra prendre Ne ndra'
un établissement dans toute 'étendue de' terre affermée à un pad'établis.

autr loctair les de 'sement suruneautre locataire pour fins pâturage. autre terre
affermée.

Art. 1@. Le bail pourra être résilié si le locataire manque de aésiliation du
-s conformer aux conditions stipulées. bail.
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Personne n'est Art. 119. Aucune personne, qu'elle soit ou ne soit pas loca-
aedms à taire n'aura droit de placer des moutons sur les terres fédérales

sur les terres dans le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, sans en
u san avoir préalablement obtenu la permission par écrit du ministre
sion par écrit. de l'Intérieur. Il ne sera également permis à aucune personne
Défense de de faire paître du bétail de quelque espèce que ce soit sur le
fétailr du d ie public, sans en obtenir, au préalable, le consentement

domaine pu- du ministre de l'Intérieur. Les animaux qui y paîtront serontblie. sujets à la saisie et confiscation.

FORMULE DU BAIL DES TERRES A PATURAGE.
o

Art. 20. La formule du bail ci-dessous sera employée pour
les terres à pâturage

LE PRESENT CONTRAT, fait en double ce -jour d
dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent

Par et entre Sa Majeste la Reine Victoria, représentée aux présentes par l'hono-
rable ministre de l'Intérieur du Canada, d'une part, et
ci-après appelé le locataire, d'autre part.

ATTENDU que les terres ci-après décrites sont des " terres fédérales," suivant l'in-
terprétation de l'Acte des terresfédéedales.

Et attendu que le dit acre entre autres choses décrète ce qui suit :-" Le Géuver-
neur en conseil pourra en tout temps donner à bail des étendues de terres fédérales
inoccupées, pour des pâturages, à toute personne, pour le nombre d'années et moyen-
nant le loyer, dans chaque cas, qu'il jugera à propos, et tout bail de ce genre contien-
dra la condition que le Gouverneur en conseil pourra autoriser le ministre de' lInté-
rieur, en tout temps durant le terme du bail, à donner avis au locataire de la résilia-
tion du bail, et au bout de deux ans de la signification de cet avis le bail sera terminé
et résilié.*

Et attendu que le dit locataire, alléguant que les dites terres- sontinoccupées, a
demandé qu'elles lui soient données à bail pour des pâturages;

Et attendu que le Gouverneur en conseil a accorde cette demande sujette aux con-
ditions contenues dans les présentes;

A ces.causes, le présent contrat fait foi qu'en considération de, et sujet aux rentes,
stipulations, clauses et conditions ci-après réservées et contenues, Sa Majesté, afferme
et donne à bail, par les présentes au, locataire toutes et chacune les terres et dépen-
dances suivantes, savoir:

Sauf et excepté celles de ces terres dans chaque township maintenant arpenté qui
forment partie des terres ci-dessu% décrites et qui sont, en vertu des dispositions dudit
Acte des terres fédérales, connues et désignées conune terres de la compagnie de-la
Baie d'Hudson, et aussi celles de ces terres qui sont en vertu des dispositions du dit
Acte, réservées en dotation pour les besoins de l'instruction publique; sauf et excepté
aussi tous les sentiers, chemins publics et. grands chemins par terre ou par eau qui
pourront se trouver sur les dites terres, sauf et excepté aussi celles de ces terres qui
sous les dispositions et conditions des présentes' peuvent ou pourront à l'avenir être
soustraites à l'opération des présentes, et sauf et excepté celles de ces -terres mainte-
nant à l'usage .ôu qui poùrront être requises plus. tard pour servir à l'usage du corps de
la police à ch eval;

Pour avoir et posséder le locataire , sujet, comme susdit, pour et 'pendant la
période de • années, à compter du jour de
mil huit*cent -et pour chaque année subséquente qui dévra être
complétée et finie, délaissant et payant annuellement et chaque année pendant lia dite
période à Sa Majesté, ses successeurs et ayants-cause, la rente parfaite de.
piastres 'par année, laquelle sera payable semi-annuellement en des sommes égales Je

jour de et chaque année, le premier paiement étant
dû et étant fait le jour de sujet néanmoins, la dite rente à
être réduite, tel que ci-après pourvue.

Les présentes sont faites et émises sujettes 'aux clauses, termes et condit ions
ci-dessous, savoir:-

1. Que le locataire subira, accomplira remplira et exécutera tous les termes :claus s
et conditions. des présentes et qu'advenant la. violation d'aucuns des termes, clauses
et conditions y contenus, positifs ou négatifs dans leur forme, la. période du bail
accordée par les présentes au choix du Gouverneur en conseil cessera et prendra fim et
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Sa Majesté, ses successeurs et ayants-cause, pourront rentrer de nouveauen possession
des terres affermées et les avoir, posséder et en'jouir,.comme si les présentes n'eussent
jamais été consenties.

2. Qu'aucun désistement d'aucune telle violation ne sera fait au nom de Sa Majesté,
ses successeurs ou ayants-cause ni n'obligera, à moins qu'il ne soit fait par écrit et en
vertu de l'autorisation exresse du Gouverneur en conseil ; et tout désistement ainsi
fait ne couvriraque la viola tion particulière y désignée, et ne limitera ni n'affectera le
droit de Sa Majesté, ses successeurs ou ayants-cause à l'égard ·de toute future vio-
lation ou autre.

3. Que le locataire paiera au ministre de l'Intérieur ou à toute autre personne auto-
risée par Sa Majesté, ses successeurs et ayants-cause, à ce sujet, la rente annuelle
réservée par les. présentes lorsqu'elle deviendra due et en la manière qu'elle sera
payable.

4. Que le locataire ne fera, sans l'autorisation par écrit du Gouverneur en conseil,
aucun transport ou cession des présentes, ou- de intérêt ou d'aucune
partie de intérêt en vertu des présentes, ou aucun sous-bail des
terrains ou de partie des terrains affermés par le present pour toute ou partie de la
période accordee.

5. Que si tel transport, cession ou sous-bail est ainsi approuvé, toutes les clauses et
conditions qu'il contient s'étendront et lieront le cessionnaire, ou lé sous-locataire de
même que le locataire, et toute infraction par ce cessionnaire ou sous-locataire -aura
le même effet que si elle était.le fait du dit locataire pendant la durée de
son bail.

6. Que le locataire devra pendant chacune des trois années à compter de la date de
l'ordre en conseil autorisant l'émission du bail, placer sur l'étendue de terre affermée
par les présentes pas moins d'un tiers du bétail qu'il requis d'y placer,
savoir, une tête de bétail par chaque vingt acres de terre comprises dans les présentes,
sans cependant excéder ce nombre; et il devra également pendant le reste de la
période accordée par les présentes, maintenir sur cette étendue de terre des bestiaux
dans la même proportion.

Le mot " bétail "dans ce paragraphe comprend les taureaux, bSufs, vaches et che,
vaux d'une année au moins. Le bétail qui se trouve maintenant -sur la dite terre et
que le locataire y aura placé avant la date des présentes sera considéré comme y ayant
eté placé en conformité de cette clause.

7. Que le locataire, pendant la dite période ne se servira pas, ni ne permettra qu'on
se serve d'aucune partie des terres et dépendances ainsi données à bail pour d'autres
fins que le pâturage dans le véritable sens de l'Acte des terres fédérales et des présentes,
et non plus qu'il soit donné du pâturage aux moutons ni qu'ils soient gardes sur une
partie quelconque de la dite étendue sans l'autorisation par écrit du ministre de l'In-
térieur i et il ne devra pas, pendant la dite période, couper ou détruire-ou permetre
qu'il soit coupé ou détruit aucun bois de construction ou arbres sans l'autorisation
par écrit du ministre de l'Intérieur, et dans ce cas en conformité des termes, conditions
et règlements seulement qui pourront être faits et établis.

8. Que toutes ou aucune partie des terres ainsi données à bail soient soumises,. à
demande, à l'inscription d'établissement et de préemption ou puissent êtrp achetées du
gouvernement à un .prix comptant pas- moindre que celui attaché à -la classe dans
laquelle ces terres pourront être situées, et qu'à mesure que les inscriptions -seront
accordées ou les ventes effectuées, le bail deviendra nul en ce qui concerne les terres
vendues ou inscrites. Et si le Gouverneur en conseil en tout temps pendant la période
ainsi accordée, jugeait pour une raison quelconque, dans l'intérêt public de mettre fin
aux présentes, le ministre de l'Intérieur du Canada, pourra, en donnant au locataire
un avis de deux ans, annuler ces présentes en tout temps pendant la durée du bail.

9. Que si en aucun temps ou de temps à autre pendant la durée du bail le ministre
de l'Intérieur croit qu'il est dans l'interêt public de faire arpenter une partie ou des
parties de terres non arpentées, données à bail par les présentes, -les arpenteurs
nommés pour faire les arpentages, pourront s'y rende en compagnie de leurs aides,
serviteurs, et avec les chevaux et autres objets requis à cette fin, et y faire les
arpentages.

10. Qu'aussitôt que l'arpentage d'un township ama été fait et confirmé, les terres
s'y trouvant qui,·d'après les dispositions de l'Acte des terres fédérales, sont connues et
désignées sous le nom de terres de la Compagnie de la Baie d'Hudson, ainsi que les
terres qui, en vertu des dispositions du dit acte, sont réservées à titre de dotation pour
les fins de l'instruction publique seront de ce moment soustraites à l'opération des
présentes et la période créée par le présent bail relativement à ces terres cessera et
prendra fin, mais le locataire n'aura pas droit à aucune réduction ou remise de la rente
par le-présent réservée, à moins que et jusqu'à ce qu'il ait étépris possession réelle.de
ces terres par quelque personne, en. vertu d'une autorisation regure à cette fin. Et
dans le cas de cette prise de possession réelle, le locataire aura do à une diminution
de la rente par le present.réservée dans la proportion de deux piastres pour chaque cent
acres dont.il aura été ainsi pris possession, mais naura, pas d'autres réclamations mn.
droit à aucune autre indemnité à raison.des terres ainsi enlevées.

11. Quedans le cas où une partie ou des parties des terres par le présent données à
bail est ou sont maintenant occupées par quelque personne ou personnes qui pourra o
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pourront s'y être établies, ces personnes et celles qui réclament en leurs noms ne seront
pas dérangées dans leur possession par le locataire, si ce n'est avec l'autorisation par
écrit du ministre de l'Intérieur; et le ministre de lIntérieur pourra; s'il le juge à
propos,, donner de temps à autre un avis par écrit au locataire que les terres en la
possession de ces personnes respectivement de même que les terres adjacentes selon
qu'il le jugera convenable (mais n'excédant pas en tout trois cent vingt acres pour
chaue colon distinct), sont soustraites à l'opération des présentes, et de ce moment
ces terres seront soustraites, et la période creée par le présent bail relativement à ces
terres cessera *et prendra fin et le locataire aura droit à une réduction de la rente
réservée par le présent, dans la proportion de deux piastres pour chaque cent acres
ainsi enlevées, mais n'aura pas d'autres réclamations ni n'aura droit à aucune autre
indemnité à raison des terres ainsi enlevées.

12.. Qu'au cas où des parties des terres par le présent données à bail sont supposées
contenir de l'or, de l'argent, du cuivre, de la houille ou- d'autres minéraux, pierre à
bâtir ou marbre, le Gouverneur en conseil pourra accorder à toute personne ou corpo-
ration des permis pour explorer et faire des recherches à ces fins, sujets aux conditions
que le Gouverneur en conseil jugera à propos pour la protection des intérêts du loca.
taire. Et si quelque partie des terres· par le présent données à bail contiennent de
l'or, de l'argent, du cuivre, de la houille ou autres minéraux, de la pierre à bâtir ou du
marbre, ou d'une chute d'eau pouvant être utilisée pour faire mouvoir une machine, le
Gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, faire donner un avis par écrit au
locataire que ces terres et celles adjacentes qu'il sera jugé convenable,; sont soustraites
à l'opération des présentes ; et de ce moment ces terres seront soustraites et la période
créée par le présent bail relativement à ces terres cessera et prendra fin, et le locataire
aura droit à une réduction de la rente ainsi réservée par le présent, dans la proportion
de deux piastres pour chaque cent acres ainsi enlevés, mais n'aura pas d'autres récla-
mations, ni n'aura droit à aucune autre indemnité à raison des terres ainsi enlevées.

13 Qu'au cas où quelque partie des terres par le present données à bail, contien-
draient du bois de construction, le Gouverneur en conseil pourra, sauf les conditions
qu'il croira à propos d'imposer pour la protection des intérêts du locataire, accorder
au moyen d'une lcence ou d'un permis, à toute personne ou corporation, en vertu des
dispositions du dit Acte des terres féderales, le droit de pénétrer sur ces -terres et d'y
abattre et enlever ce bois.

14. Qu'au cas ou la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien ou toute
autre compagnie de chemin de fer aurait droit à une concession de la part de sa
Majesté ou ses successeurs, d'aucune partie des terres par le présent données à bail
soit comme partie de la subvention en terres ainsi que pourvu par les lois du canda
ou pour la chaussée de son chemin de fer, ou de ses embranchements, pour les gares,
terrains de gare, ateliers, terrains de docks et emplacements riverains, sur les eaux
navigables, bàtiments, cours et autres dépndces requises pour la bonne et conve-.
nable construction, et l'exploitation du chemin de fer et de ses embranchements et si'
aucune autre compagnie de chemin de fer, conformément à tout- contrat légal ou loi à
cet effet, avait droit à une concession de la part de Sa Majesté ou ses successeurs
d'une partie des terres par le présent données à bail, pour chaussée et gares, et si Sa
Majeste, ou ses successeurs l'accordait, les terres ainsi concédées seront de ce moment
soustraites à l'opération des présentes; et le terme réé par le présent bail relativement
à ces terres cessera et prendra fin, mais le locataire n'aura pas droit à quelque
réduction ou remise de la rentepar le présent réservée à moins que et jusqu'à ce que
quelque personne autorisée à cet effet ait pris possession réelle des terres asi cédées,
et dans le cas de telle possession réelle, le locataire aura droit à une réduction de la
rente par le présent réservée,,dans la proportion de deux piastres pour chaque cent
acres dont il aura été ainsi pris possession, mais il n'aura pas d'autres réclamations,
Mn naura droit à aucune autre indemnité à raison des terres ainsi enlevées. 

15. Que le mot "locataire "dans les présentes comprendra le locataire ou les loca
taires, suivant le cas, et son ou ses exécuteurs, administrateurs et ayants-cause, et
dans le cas d'une compagnie constituée en corporation, ses successeurs et ayants
cause-e-

16. Que l'usage des expressions "donner a bail et affermer " ou de toute autre
expression ou expressions employées dans le présent bail n'impliquera aucun engage
ment'ou responsabilité quelconque de la part de Sa Majesté.

17. Qu'aucun avis, demande ou autre communication que Sa Majesté ou le nistre
de l'Intérieur pourra enjoindre ou avoir le désir de faire donner ou signifier au loca
taire sera validement donné et signifié par l'entremise du secrétar e ou du sous-secre
taire du département de l'Intérieur. e

En foi de quoi, le sous-rinistre de l'Intérieur et le locataire ont apposé aux pre
sentes leurs signatures et sceaux les jour et an en premier lieu mentionnés.

Signé, scellé et délivré en p Sous-sinistre de o' dtVriur.
présence de f

PERMIS DE FAUCHER DU FOIN.

Des ermis de Årt. 11 Tout agent des terres fédérales ou, autre ofcier que
faucherdufo le ministre de FIntérieur nommera à cette fin, pourra accorder
pourront êtrepo
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des permis de faucher du foin, sur les terres fédérales ou les accordés par
terres des écoles, à la disposition de la Couronne, et les permis t fd®
ainsi accordés confèreront à celui- qui en sera le porteur, les raies.

droits exclusifs de propriété relativement au foin sur ces terres.

Art. 22. (a.) les demandes de permis de faucher du foin Demandes de

seront reçues après le 1er de janvier et les permis délivrés le ou permis de fau
cher du foin,'

après le 1er jour d'avril de chaque année. Si avant le premier quand reçues
jour d'avril, il est demandé plus d'un permis au sujet d'aucune ri'.
section ou sectiois de. terre ou de quelque partie d'aucune-sec-
tion, l'agent pourra, s'il ne peut diviser le terrain de manière à
satisfaire tous les intéressés affidher dans son bureau un avis
demandant des soumissions pour-l'achat du foin sur ces terres, sil y a plu-
et il délivrera un permis à la personne qui offrira la- plus forte ®" req"

prime, comptant, en sus des taux ordinaires.
(b.) Il ne sera pas fauché de foin sur les terres fédérales:anté- La date sera

rieurement à une date déterminée chaque année, par le ministre fixée chaque

de l'Intérieur, laquelle pourra varier suivant que la saison sera a
hative ou tardive.

Art. 23. La personne qui fera la demande d'un permis Honoraire à
devra, avant de pouvoir l'obtenir, payer un droit de 50 centins. payel.

Art. 24.. les taux exigibles sur les, permis seront pour les Taux exigibles
colons réels qui auront besoin du foin pour leur -propre usage, sur les perms.

de 10 centins par acre, ou de 10 centins par' tonne et pour
toutes autres personnes de $1.0 par acre ou $1.00 par tonne,
payables en entier -à l'époque' où la demande en sera faite.

Art. 25. L'agent pourra, à sa discrétion, délivrer un permis Perns pour
couvrant une étendue de terre ou une quantité de foin spécifiée, u" é
selon qu'il le croira à propos dans les circonstances. qin spée ée

BAUX POUR FAUCHER DU FOIN.

Art. 26. Des baux de terres des écoles dans les Territoires Des baux des
du Nord-Onest, aux fins d'y faucher du foin pourront être teresd '

passés pour une période de pas plus de cinq' années ; pourvu territoires du
qu'aucue personne 'n'obtienne le bail de plus d'une section ou Nord-Ouest

de.moins qu'un quart- de section 'et que ce bail soit en tout faucher du
temps révocable lorsque le ministre, de l'Intérieur jugera A foin Pourront

ê trepassés,
propos d'offrir en vente aux enchères publiques, dans l'intérêt pourune pé-

riode decqde la dotation des écoles ou pour toute autre raison, le terrain année.
ainsi affermé, et que dans ce cas le locataire reçoive un avis d'une
année de l'intention du ministre de mettre fin au bail,' mais
qu'il n'ait pas droit 'à une indemnité pour les améliorations
faites par lui; et en outre que dans 'le cas où une seule, per- s1y aplus
sonne a demandé le bail d'une section des terres des écoles ou d'un requé.

ant.
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d'aucune partie.de cette section, le loyer soit payé au taux de
25 centins par acre par année, mais que s'il s'en trouve plus
d'une, il soit accordé par soumission à une mise ou loyer de 25
centins par acre par année, ce qui donnerait un prix minimum de
$5.00 par acre, si l'argent était placé à 5 pour cent pair année.

Affermage des Art, 27. Un colon établi dans le voisinage des terres à foin
sofoui. inoccupées pourra obtenir un bail d'une 'étendue de ces terres,

n'excédant en aucun cas un seizième de section, ou quarante
acres, pour le terme et moyennant le loyer que le ninistre
jugera à propos; mais ce bail n'aura pas l'effet, en aucun temps
pendant sa durée, d'émpêcher la vente ou l'établissement de

S'il y a eu ces terres; et dans le cás de vente ou d'établissement, le loca-
vente ou éta taire recevra de l'acquéreur ou du colon, pour les clôtures et
blissement. autres améliorations faites sur ces terres, telle. somme que

fixera l'agent local; et il aura la faculté d'enlever de ces terres
tout le foin qu'il y aura fauché.

FAUCHER DU FOIN SANS AUTORISATION.

Forme et effet Art. 2§. Le permis ou le bail contiendra une description des
du locataire terres sur lesquelles le foin pourra être fauché, et,.pendant sa
au foin. durée confèrera au porteur du permis ou au locataire le droit

exclusif de propriété relativement au foin sur ces terres, que ce
foin soit fauché par toute personne aiec ou sans son consente-
ment; et le permis ou bail' donnera droit au porteur du permis
ou au locataire de saisir par replevin, en revendication ou autre-
ment, comme étant sa propriété, ce foin partout où il sera
trouvé en la possession d'une personne non autorisée,-"-et auisi
d'intenter une action contre toute personne illégalement en
possession de ce foin,-et de poursuivre tous ceux qui fauche-
ront du foin sans son autorisation et au mépris de son permis
ou bail, jusqu'à conviction et punition,-et de- recouvrer' des'
dommages-intérêts s'il'y a lieu; ettoutesprocédures pendantes
à l'expiration du permis ou bail pourront être continuées et
menées à terme tout comme si le permis ou bail n'était as
expiré.

Quiconque Art. 29. Quiconque,' sans. autorisation, fauche, ou emploie
ou de l'herbe ou engage toute autre personne à faucher, au à aider à faucher
sans autorisa- du foin ou de l'herbe de quelque espèce 'que. ce soit, su des

t'asaer- terres fédérales, ou enlève, ou emploie, engage' ou aide toute
droit à ce foin autre personne 'à enlever ou à emporter du foin ou de l'herbe
ou à cette
herbe, mais de quelque espèce que ce soit; ainsi. fauché, n'acquiert aucun
encourraune droit sur fe foin ou lherbe ainsi fauché, ni aucun -droit à une.
défaut de rémunération pour avoir 'fauché ce foin ou cette herbe et l'aoir
paiemet préparé pour le marché, ou l'avoir transportéau marché OU
pourra être ers le maret , f a t sorédemprisonné vrlemarche -et si- ce, foin a éémis hors *de la -porftée>" des
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agents des terres fédérales, ou s'il est autrement trouvé impos-
sible de le saisir, le délinquant en sus de la perte de son travail
et de ses déboursés, (et en sus de la valeur du foin ainsi fauché
par lui) encourra une amende de cent piastres au plus, et de
dix piastres, au moins, pour tel délit; et cette amende
sera recouvrable,- avec dépens, d'une manière sommaire devant
un juge de la cour Suprême des Territoires du Nord-Ouest, un
magistrat stipendiaire, un commissaire de police, ou deux juges
de Paix en vertu de l'Acte des convictions sommaires, et à défaut
de payer immédiatement cette amende et les frais de la pour-
suite, le délinquant pourra être emprisonné pour toute période
n'excédant pas trois mois.

Art. 30. En pareil cas, ce sera à la personne poursuivie de Preuve, par
prouver qu'elle avait le droit ou était autorisée à faucher le qui ate.

foin ou l'herbe en question et à s'en -emparer ; et l'allégation
de la personne saisissante ou poursuivant, qu'elle est dûment
autoiisée -à saisir ou poursuivre, (ou qu'elle est dûment auto-.
risée à agir ainsi en vertu de l'Acte des terres fédérales), sera
une preuve suffisante de ce fait, à moins que le défendeur ne
prouve le contraire.

Art.,311. Chaque fois qu'un agent des terres fédérales ou un Saiie du foin
agent des bois de la Couronne, ou tout autre officier, recevra ra dait 

sufisante information, appuyée d'un affidavit fait devant un juge de paix.

juge de paix ou autre officier ou personne compétente, que de
l'herbe ou du foin, a été fauché sans autorisation sur les terres
fédérales, ou qu'un agent des terres fédérales, ou un agent des-
bois de la Couronne, ou tout autre officier apprendra par
d'autres voies ou saura par lui-même- que du foin ou de l'herbe-
a été fauché sans autorisation sur ces terres, il pourra- saisir
ou faire saisir au nom de Sa Majesté, le .foin ou Therbe ;qu'il
apprendra ou saura avoir été ainsi fauché, et le mettra et placera
sous bonne garde, jusqu'à ce qu'une autorité compétente pro-
nonce sur le cas.

.Art. 32. Les argents et les amendes perçus sous l'autorité Argents et
des présents règlements, seront portés au -crédit du receveur- a"nId esPer-

çus; à qui
général et feront partie du fonds du revenu, consolidé du payés.
Canada. -

Art. 33. Tout officier ou toute persoune saisissant du foin 'ofecier sai-
dans l'exécution de son devoir sous l'autorité des présents sissat peut
règlements pourra requérir, au nom de la Couronne, l'aide qui etasance. -

pourra être nécessaire pour assurer la garde et protection du
foin ainsi saisi.
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VENTE DES TERRAINS HOUILLERS APPARTENANT AU, GOUVERNEMENT
DU CANADA, DANS ZF MANITOBA, LES TERRITOIRES· DU

NORD-OUEST ET LA CÔLOMBIE-BRITAXNNIQUE.

Prix des ter- Art. 34. (a.) Les terrains contenant de la houille anthracite,
rans donta- pourront être vendus à une mise à prix de. $20.00 par acre,
houille anth- comptant, et ceux contenant de la houille autre que la houille
racite. anthracite, à une mise à prix de $10.00 par acre, comptant,
Prix d'autres ou si le ministre de lIntérieur le décide, pourront être ven-terrains houil-
lers. dus à l'enchère publique,
Maximum de (b.) Il ne sera pas Vendu plus de trois cent vingt acres à un
l'étendue a un seul et même réclamant.seul réclamant

-S'ila plus d'un Art. 3à. S'il y a plus d'un réclamant pour la même conces.
récamantm sion houillère, le ministr de l'Intérieur pourra demander des
concession. soumissions des divers impétrants, ou des soumissions publi-

ques, ou l'offrir en* vente à l'enchère, selon qu'il le jugera à
propos, à la mise à prix.des terrains houillers.

Compagnies Art. $6. Lorsque le ministre de l'Intérieur se sera assuré
ou personnesdées

ui ont fait que des compagnies ou des personnes ont dépensé des. sommes
es demandes .considérables en explorations pour trouver de la houille sur des
ux"règle- terres, dont elles peuvent avoir fait la demande conformément

ments du 1 aux règlements du 17 décémbre 1881, les dites terres pourront
décembre 18s1 9tre vendues à ces compagnies ou personnes au 'prix fixé pour

ces terres.

Terrains loués Art. 37. Les limites des terrains loués sous la surface du
sous la surace sol seront définies par les lignes ou plans verticaux des limitës

tirées à la surface.

Droits des Art. 38. Les droits des locataires ou despersonnes en faveur
"Fents loca- desquelles des arrêtés en conseil ont été rendus pour autoriser

les baux, ne seront pas affectés par ces règlements.

Permission Art 39. Le ministre de l'Intérieur pourra, à la demande
,d'exrorer qui lui en sera faite, accorder la permission de faire des recher-.

pour la houillequ
ches pour découvrir de la houille pendant une période' de
soixante jours, et cette permission pourra couvrir toute étendue
de terre n'excédant pas trois cént vingt acres,

Si le terrain Art. 40. Si le terrain qu'il désire obtenir n'est pas compris
n'est Pas dans dans un township arpenté, l'impétrant jalonnera ce terrain en
arpenté 'ceplaçant à chaque angle ou coin de ce terrain un jalon ou piquet

ftra en" d'au moins quatre pouces carrés, et' s'élevant d'au moins quatre
parei cas- pieds au-dessus de la surface du terrain ; et sur cbacun de ces

piquets il inscrira son nom et l'indication de l'angle qu'il repré-
sentera, comme ceci:-"A.B., coin KK,' (c'est-à-dire, com
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nord-est), ou sèlôn le cas ; et -à nins que ces piquets ne soient
ainsi plantés avant qu'une demande de permission d'explorer
né soit faite, toutes les démarches de l'impétrant- seront nulles.
En même temps que sademande, limpétrant enverra aussi au
ministre de lIntérieur Une carte ou esquisse du terrain ainsi
jalonné, en en indiquant les tenants et -aboutissants, et en y
insérant tons les renseignements qu'i pourra fournir à son sujet ;
et les bornes ainsi -jalonnées, . seront les lignes exactes nord et
sud, et est et ouest et leur longueur ne devra pas. excéder deux
fois leur largeur ; si cependant le terrain a déjà dté arpenté, le
numéro officiel de la section -oudes -sections, parties ou subdi-
visions légales d'une section, devra,être donné.

Art. 4L Les personnes auxquelles pourra être donnée la commence
permission de faire des recherches-pour -découvrir de la houille mentet cti-

nuation des
devront dans l'espace d'un;mOis à compter de la date de cette operations.
permission commencer des opérations qu'elles poursuivront
constamment pendant tout le reste de la période couverte par
cette peÈmission ; ces personnes devront, pour ces recherches,
dépenser un montant-de pas moins de $2.00 par jour à partir
du temps qu'elles les comnmenceront ; et la permission accordée
deviendra nulle si les dites-opérations sont suspendues pendant
une semaine durant le reste 'de la période pour laquelle cette somme aé.
permission a -été accordée. pensée.

Art. 42. A la demande qui en. sera faite au ministre de Le temps con-
l'Intérieur le temps accordé pour faire des recherches pourra ver par la
être prolongée, si l'impétranitt s'est conformé aux prescriptions sexplorer
ci-dessus, et pourvu qu'il ne se troiuve pas d'autres impétrants 1<i" e
pour les mêmes 'terres; s'il s'en trouvait d'autres cependant,
il serait nécessaire que les impétrants obtinssent au concours le
droit d'y faire des recherches.

Art..4 l. Si le délai pour faire des recherches est prolongé Lesopérations
il 'sera nécessaire que les explorations se poursuivent sans seront pour-
interruption- partir de la date de cette prolongation. s"t'up"o'n.

TERRES OccUPàES PAR LETTRES PATENTES OU PAR SUITE IYINSCRIPTION,
SUR LESQUELES LES DROITS DE MNE OXT ÉT' RéSELVS.

Art. 44. (a.> Toute personne ou personnes: qui désirera oul Dexmnde de
désireront obtenir la permission derechercher des minéraux suri
des terres occupées par lettres atentes'où par suite d'inscription, oùdes droits
ou sur 'lesquelles les droits 'miniers ont' été réservés, en fera m"inierson
ou feront la demande au ministre de- lIntérieur.

(b.) Cette demande devr'se faire par écrit 'et défir claire- Demande pai
'ment l'étendue demandée laquelle' ne devra -pas excéder 320 écrit.
acres.' -

OnntSS lm -cosM.
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Permission (c.) Si le ministre de l'Intérieur ne voit pas d'objection à ce
d'explorer que la demande soit accordée, l'impétrant aura la permission dependant faire des explorations pendant une érode de soixantejjours. -fie seploain edn n éid e x t jours,

en donnant au ministre de l'Intérieur la preuve qu'il s'est
conformé aux dispositions du paragraphe suivant.

Garantie pour (d.) L'impétrant devra fournir un cautionnement et deuxdommages cautions, à' la satisfaction du Surintendant des mines qu'il
causés aux catosà-lsaifcind -Srnedn emnqul
terres. indemnisera le propriétaire ou l'occupant du sol des dommages

qui pourront être causés à ses terres.
Propriétaire (e.) Si le propriétaire des terres sur lesquelles on aura ainsi
de terres fera de0 m ei er asl sdu
aréclamation pénétré, réclame des dommages,il devra dans le cours des deux

par écrit con- nois qui suivront l'expiration de la permission, faire .sa récla-
teur. mation par écrit contre le porteur du permis en y donnant les

détails et le montant réclamé ; et si la réclamation n'est pas
réglée de gré à gré dans un mois après qu'avis en aura été

Arbitrage. donné comme susdit, elle le sera par un arbitrage en la manière
prescrite dans les articles 50 et 51 des présents règlements.

Conditions de Art. 45a. La permission de faire des explorations serala permission. sujette aux conditions de l'article 41 des présents règlements.
Renouvelle- (b.) Il pourra être accordé un renouvellement de la permis-
ment pour une - ý
période °té" . sion pour une autre période de soixante jours pourvu qu'on se
rieure de 60 soit conformé aux conditions des présents règlements, mais s'iljours. se trouve d'autres requérants pour les terres sur lesquelles il

aura été accordé une permission de faire des explorations il
leur sera demandé des soumissions.

La permission Art. 40. Nulle permission de faire des recherches n'autori-
d'explorer
n'autorisera sera celui' qui en sera le porteur de pénétrer dans quelques.
pas la prise de batiments ou dans la cour d'aucune maison, magasin,.grange

l 'ti"es ® ou constructioif ou dans aucun jardin, verger, ou des terrains
réservés pour l'ornementation ou sur' lesquels il croîtra des
récoltes et qui seront enclos, sauf du consentement de l'occu-
pant ou avec la permission du ministre de l'Intérieur suruhe
demande spéciale énonçant les, circonstances en vertu desquelles
elle est faite et à telles conditions suivant que le cas pourra
l'exiger.

Taux et con- Art. 47. Si à l'expiration de la période pendant laquelle une
t de, permission de faire des recherches sur les terres a éaccordée,

droits miniers on désire acquérir les' droits miniers sur ces terres, ces der-
niers seront vendus au taux et d'après les conditions prescrites
par les règlements miniers, moins le prix courant des droits de
surface dans la 'classe à laquelle les terres pourront appartenir.

Preuve des Art. 49. Avant que des 'lettres patentes pour des droits
droits de " miniers soient délivrés la ersonne qui les obtiendra devraface exigae.uqudonner au ministre de lIntérieur la'reuve qu'elle a acquis e
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droits de -surface du propriétaire, de l'agent ou de l'occupant
de ces terres.

Art. 49. Si l'eccupant des terres n'en a pas reçu de lettres Quand le prix
patentes le prix d'achat des droits de surface devra être payé droita desu.-
à la Couronne, et des lettres patentes pour les droits de surface face sera payé
seront délivrées la personne qui aura acquis les droits miniers. à lacouronne.
L'argent ainsi perçu sera remboursé à l'occupant de la terre,
lorsqu'il aura droit à des lettres patentes, ou lui sera crédité en
à compte sur le paiement de la terre.

Art. 50. Lorsque la personne qui aura obtenu des droits mi- Si la personne
niers sur des terres ne pourra s'entendre avec le propriétaire ou a obtenu
son agent, ou l'occupant de ces terres relativement à l'acquisition miniers ne

des droits de surface, il lui sera loisible. de donner avis au pro- p"paa v'en-
priétaire ou à son agent ou à l'occupant de nommer un. arbitre propriétaire
lequel procèdera avec celui qu'il nommera lui-même à fixer le aux diese
montant de l'indemnité. à laquelle le propriétaire ou l'occupant surface.

aura droit. L'avis mentionné dans le présent article sera fait Avis de nomi-

d'après une formule qui pourra être obtenue en en faisant , nation d'un.
une arbitre.

demande 'à l'agent des terres fédérales pour le district dans
lequel ces terres se trouvent situées; cet avis devra, quand la
chose sera possible, être: signifié personnellement au proprié-
taire ou à son agent s'il est connu, ou à l'occupant; et après
qu'il aura été fait des tentatives raisonnables pour signifier per- Temps de la
sonnellement l'avis sans y réussir, la signification devra alors *e °"
se faire en laissant cet avis au dernier domicile du propriétaire,
de l'agent ou de l'occupant ou en le lui adressant par lettre
enregistrée. Le délai de la signification de l'avis sera de dix
jours si le propriétaire ou l'agent réside dans le district où se
trouvera située la terre, il sera de vingt jours s'il réside en
dehors du district, mais dans la province, et de trente jours, s'il
réside hors de la province. Si le propriétaire r.efuse ou néglige si le proprié-
de nommer un arbitre ou si pour toute autre raison, aucun tarefuse de

arbitre n'est nommé par le propriétaire dans le délai fixé à cet arbitre,
effet, dans l'avis prescrit par le présent article, l'agent des t||g ®.

terres fédérales pour le district dans lequel se trouvent situées raies pourra
les terres en question devra,. lorsqu'il lui sera démontré par un ennommerun.
affidavit que le propriétaire ou son agent, ou l'occupant a eu
connaissance de l'avis ou que ce propriétaire, son agent, ou cet
occupant en évite à dessein la signification, ou. qu'on ne peut le
trouver, que des efforts raisonnables ont été tentés pour faire
cette signification et qu1e l'avis a été laissé à sa dernière rési-
dence,'nommer un arbitre pour lui.

Art. 11. (a.) Tous les arbitres nommés sous l'autorité des Les arbitres
présents règlements prgteront serment devant un juge de paix °ntas e
de remplir d'une manière impartiale les devoirs qui leur Seront céderont
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immédiate. assignés, et ils procèderont immédiatement à faire l'estimation
ment. des dommages raisonnables que les propriétaires ou les occu-

pants de ces terres, selon les divers intérêts qu'ils y auront,
souffriront par suite de ces explorations.

Estimation de (b.) Dans l'estimation de ces dommages, les arbitres déter-
la valeur du mineront la valeur de la terre, sans tenir compte de 'augmen-
terrain. tation provenant de l'existence des minéraux.
Si les arbitres (c.) Au cas où ces arbitres .ne s'accorderaient pas, ils pour-
ne s'accordent ront en choicir un troisième; et si les deux arbitres ne pou.
pas. vaient s'entendre quant à la nomination de ce troisième arbitre,

l'agent des terres fédérales pour le district où se trouveront
situées les terres en question, le choisira.

Effets de la (d.) La sentence de deux des arbitres, rédigée par écrit, sera
décision des finale et elle devra être produite au bureau de l'agent des terres
-i. fédérales pour le district dans lequel les terres se trouveront

situées.



CHAPITRE 98.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LE BOIS SUR LES,
TERRES FÉDÉRALES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en vertu
des dispositions des chapitres 54 et 56 des Statuts Revisés du
Canada, intitulés respectivement: Acte des terres fédérales et
Acte concernant certaines terres publiques dans la province de la
Colombie-Britannique,-

Il a plu à Son Excellence en conseil de faire les règlements
suivants
Concernant l'émission de licences et permis annuels pour la coupe

du bois sur les terres fédérales dans le Manitoba, les Terri-
toires du Nord-Ouest, et une étendue de vingt milles de chaque
côté du chemin de fer Canadien du Pacifique, dans la pro-
vince de la Colombie-Britannique.

LICENCES DE COUPES DE BOIS.

Article Il. (a.) La vente des coupes de bois se fera aux Enchères
enchères publiques. publiques.

(b. Les soumissionnaires seront tenus de mentionner la somme Prime.
ou la prime qu'ils auront l'intention de payer par mille carré,
en sus de la rente foncière et du droit de coupe; chaque sou-
mission sera envoyée dans une enveloppe scellée et accompa-
gnée d'un chèque accepté payable à l'ordre du sous-ministre de
l'Intérieur pour le montant de cette prime. Il ne sera accepté Mode de faire
aucune soumission par voie télégraphique. La coupe sera," oum
adjugée à la personne qui en off&ira la prime la plus élevée.

(c.) Les paragraphes qui précèdent du présent article ne s'ap- Dexnd*9

pliqueront pas aux personnes qui, le ou avant le premier jour avri 1889.
d'avril 1889, auront demandé et jalonné le terrain qu'elles dési-
raient obtenir ainsi que publié un avis de demande de licence
pour couper du. bois à l'ouest de la Passe à l'Aigle (Eagle Pass)
dans la zone du chemin de fer, dans la province de la Colombie-
Britannique.

(d.) La longueur de toute coupe de bois, couverte par une Longueur
licence ne devra dans aucun cas, excéder trois fois la largeur. d'une coupe.

Art. 2. (a.) Le porteur du permis devra payer une rente Rente
foncière de cinq piastres par mille carré, sauf pour les terres foncim-
situées à l'ouest de la Passe à l'Aigle (Eagle Pass), dans la pro-
vince de la Colombie-Britannique, où la rente foncière sera de
cinq centins, l'acré.
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La rente (b.) Dans le mois qui suivra la date de l'ordre en conseil
annuelle sera accordant une coupe de bôis, le concessionnaire devra payer
laavance. d'avance la rente.pour l'année,. et' si cette rente n'est pas alors

payée, elle portera intérêt au taux de six pour cent par année
à partir de telle date, jusqu'à paiement.

Droit decoupe - (c.) Le porteur du permis paiera un droit de coupe de cinqde 5 pour 100. pour cent sur le montant des ventes de toute la production du..
fonds de bois. Les billots et autres bois destinés à la fabrication,
provenant de la coupe devront être manufacturés dans la scierie
que le porteur du permis exploitera en même temps que la,
coupe, ainsi que pourvu au paragraphe (f).du présent article.

meat asser- (d.) Au premier mai de chaque année tous les porteurs de
taillé par écrit permis de coupes de bois fourniront e'ux-mêmes ou par l'entre-
sera fourni. mise de leurs mesureurs, et contre-maîtres à l'agent' des terres

à bois de la Couronne, ayant jurisdiction à cette effet, ou à tout
autre officier. que le ministre de l'Intérieur pourra nommer à
cette fin, un état détaillé par écrit, et attesté sous serment éta:-
blissant le nombre de pièces de bois de sciage, troncs d'arbres
et autre bois de construction ainsi -que leur cubage exact en
mesure de planche, mesuré au moyen -de, la règle de Scribner,
abattus en vertu de leur permis pendant les douze mois qui
précèderont immédiatement cet-état. Si pour une. cause quel-
conque il arrivait. que la quantité exprimée à létat des ventes
du bois provenant de la coupe, était moindre que celle abattue
ou provenant des coupes de bois, le porteur de ce permis devra
en expliquer la différence au ministre de lIntérieur, et payer

Un droit de pour ce qui manquera un droit de coupe de cinq pour cent sur.
oup10era la valeur du bois, en la calculant 'd'après le. prix moyen de celui

payé dans le qu'il aura ou qu'ils auront vendu' dans les six mois précédant
cas de déficit, la préparation de l'état mentionné plus haut.
Les porteurs (e.) Tous les porteurs de permis seront également tenus de
d r c .fournir eux-mêmes, ou par' l'entremise de leurs 'mesureurs et
sous serment contre-maîtres, sous serment, le premier mai de chaque année,
lendroitoù1e au moyen d'une esquisse du terrain, la preuve satisfaisante de
bois est la localité exacte,.o se trouvaient tout le bois de sciage, les
abattu. troncs d'arbres ou autre bois de construction qu'ils' auront eux-

mêmes coupés. ou que d'autres personnes auront coupé, à leur
connaissance, sur la coupe de bois qu'ils possèderont ou occupe-'
ront respectivement.

e porteur (f.) Le licencié devra exploiter dans une année de la date
tiendraien déterminée dans la licence, et.poursuivre lexploitation pendant
opération six une période d'au moins six mois chaque année, tant qu'il sera
mois, chaq ý.dbiannéeuhne porteur de cette licence, et pour le service de.son' fond de bis,
scierie en une scierie pouvant couper en vingt-quatre heures, mille pieds'
s7eoureavec de bois, mesure de planche,. pour chaque deux milles et demi

en superficie de la coupe, ou il établira toute autre manufacture
d'articles de bois' que le ministre acceptera comme léquivlent.

'882'. ORDIRES EN coNsEIL.



ORDRES E CONSE11.

Règlements concernant le bois sur les terres fédérales. Chap. 98.

(g.) Aucun droit à une coupe de bois, acquis en vertu d'un Cession, etc.,
ordre en conseil, ne pourra être cédé ou transféré sans le con- d'une cupe.
sentement du ministre de l'Intérieur.

Art.. S. Le licencié d'une coupe de bois ne- sera réputé avoir Conditions du
aucun droit quelconque au renouvellement de sa licence, à ente°l"a'
moins que ce renouvellement ne soit prévu dans l'ordre en liccece de a
Conseil qui aura accordé la licence, mais lorsque le porteur Coupe de bois.

d'une licence se sera pleinement conformé aux conditions indi-
quées dans les présents règlements, et qu'aucune partie de la
coupe de bois n'est requise. pour -des fins de colonisation ou
pour d'autres fins publiques, ce dont le ministre. de l'Intérieur
sera juge, la licence pourra être renouvelée. pour une autre
année, sauf toute revision du loyer annuel et du droit de coupe
à payer que le Gouverneur en conseil pourra fixer.

Art. 4. (a.) La personne qui aura reçu la promesse d'une Dans un terri-

licence dans un territoire non arpenté, devra, avant que cettée "0ire n ar
licence lui soit délivrée et avant d'abattre du bois, faire arpenter pentage de la
sa coupe, à ses propres frais, par un arpenteur fédéral ayant coupe sera
dûment qualité, sous la direction de Parpenteur général,'et les
plans et notes de cet arpentage seront déposés aux archives du
département de l'Intérieur ; elle sera cependant tenue respon-
sable des droits sur le bois-qui pourra être abattu par qui que
ce soit sur la coupe, dans les dix jours suivant la-date à laquelle
elle aura reçu avis de l'adjudication de la coupe en sa faveur.
Les droits sur ce bois 'seront déterminés par le ministre de
l'Intérieur.,

(b.) Les coupes dans un territoire arpenté comprendront les coupes dans
sections de townships, leurs subdivisions légales ou leurs frac- un tertoire

fionsarpenté.tions.

Art. 5. S'il est constaté que, par quelque inexactitude dans Quand la der-
l'arpentage, ou autre erreur ou' caùse quëlconque, une coupe de coupe
bois comprend des terres mentionnées' dans une autre coupe
adjugée à une date 'antérieure, ou- des terres vendues, concé-.
dées, louées, ou légalement réservées pour toute autre fi'n sous
Pautorité des présents règlements, ou de l'Acte des terres fédé-
rales, la dernière coupe sera nulle en tant qu'elle portera
atteinte à la vente, concession ou réserve antérieure.

Art. 0. Toutes rentes foncières, droits de coupe ou autres Privilège de la
redevances pour bois abattu dans les limites d'une coupe, qui
ne seront pas acquittés à leur échéance, porteront intérêt au son applica
taux de Aix pour cent par année, jusqu'à paiement, et emporte- tion.
ront privilège sur les bois abattus dans ces limites; et dans le
cas de non-paement-.que le permis de la coupe ait été ou-non
annulé en conséquence-l'agent dés bois de la Couronne, ou
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toute autre personne à ce autorisé, pourra, avec l'autorisation
du ministre, saisir telle quantité des bois abattus dans les
limites de la coupe, qui, à son avis, sufira pour garan-
tir le paiement de la rente et du droit de coupe, ainsi que tous
les intérêts et frais de saisie et vente, et pourra détenir ce bois
en garantie du paiement; et si. ce paiement n'est pas opéré.

Saisie et vente dans les trois mois après la saisie, il pourra, avec l'autorisation
de° bs Pur du ministre, vendre ce bois aux enchères publiques, et après

déduction faite de la somme due à la Couronne et des intérêts
et frais susdits, il remettra le surplus, s'il yen a un, au licencié
si le bois était en sa possession lors de la saisie, ou, s'il ne
l'était pas, à celui qui en avait alors possession.

Tout bois Art. 7. Tous bois abattus en vertu d'un permis. seront assu-
abattu est p-
assujéti au jetis au paiement des droits dus à la Couronne sur ces bois, en

ient des quelque temps et en quelque lieu que ces bois,. ou partie de ces
bois soient trouvés, qu'ils soient ou non convertis en madriers,
planches ou autres produits; et tous officiers ou agents em-
ployés à la perception de ces droits pourront suivre ces bois et
les saisir et détenir partout où ils se trouveront jusqu'à ce que
les droits aient été payés ou garantis ainsi qu'il est prévu à
l'article précédent.

Recouvre- Art. 8. Si un porteur de licence ou autre personne élude le
nient des debose ,rnô-droits si le paiement des droits de la Couronne sur des bois en transpor-
bois a été, tant ces bois ou produits du Canada, ou autrement, le montant

as rte des droits dont le paiement aura été ainsi éludé, et tons les
Canada. frais faits pour en obtenir le paiement en vertu de l'Acte des

terres fédérales, pourront être ajoutés aux droits restant à per-
cevoir sur tous autres bois abattus sur toute coupe quelconque
par le licencié ou avec son autorisation, et pourront être pré-
levés et perçus ou garantis sur ces bois, avec les droits en der-
nier lieu mentionnés, de la manière ci-dessus prescrite;, ou bien
le montant dû à la Couronne, et dont le paiement aura été
éludé, pourra être recouvré par action ou poursuite, au nom du
ministre ou de son agent, devant toute cour de jurisdiction
compétente.

Des billets . Art. 9. Le ministre pourra accepter ou autoriser l'accepta-
peuvent etre tion d'obligations ou de.billets à ordre pour tous deniers dus àaccptés sans p,
nuire au pri- la Couronne, comme il est dit ci-haut, ou, à sa discrétion, pour
vil-ge- le double du montant, de tous droits, amendes 'et frais encourus

ou à encourir, et pourra, s'ils sont alors sous .saisie, libérer les
bois sur lesquels ils seraient. prélevables; mais l'acceptation de
ces obligations ou billets ne restreindra nullement le droit de
la Couronne d'exiger le paiement de ces sommes, et 'cette dette
constituera un gage et privilège sur tous bois abattus dans les
limites de la même 'ou de toute autre coupe par le licencié Ou
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sur son autorisation; si les sommes pour lesquelles ces obliga-
tions ou billets auront été consentis ne sont pas soldées à
l'échéance.

FoRMULE DU PERMIS DE COUPE DE BOIS.

Art. 1@. Suit la formule de permis à employer, relativement Formule du

aux terres à bois': permis.

SACHEZ tous par ces présentes, qu'en vertu de l'autorité qui nous est conférée
par l'Acte des terres fédérales, et par 'un ordre de Son Excellence le Gouverneur
Général en conseil du jour de 18 ,e, ministre
de l'Intérieur, en considération de la somme de rente foncière
qui m'est.maintenant payée pour l'usage de Sa Majesté, et en considération du. droit
e coupe ci-après mentionné, donne par le présent à'*

ci-après appelé le porteur du permis, exécuteurs et-administra-
teurs, plein droit, pouvoir et permission, sujet aux conditions et restrictions ci-après
mentionnées et contenues, d'abattre du bois sur l'étendue de terre suivante .(ci-après
appelée "la coupe" ou "les coupes,") savoir
et de prendre et garder possession exclusive, des dites terres, sauf tel que ci-après
mentionné pour et pendant la période d'une année à partir du
jour de 18 ,jusqu jour de
18 ,et pas pour plus longtemps.

Ce permis- conférera à celui qui en sera le porteur, sujet aux conditions ci-après
mentionnées, tout droit de propriété sur tous arbres, bois de sciage on de construction
et autres produits forestiers abattus'dans les "'coupes ",pendant la durée de ce per-
mis, que ces arbres, bois de sciage ou de construction ou produits soient abattus par
le porteur du permis ou par toute autre personne avec du sans consente-
ment - et donnera droit an'porteur'du permis de saisir par reptevin, en revendication
ou autrement, comme étant propriété, tous ces bois partout où ils seront
trouvés en la possession d'une personne non autorisée, et aussi d'intenter une action
en loi, ou en equité contre toute personne illégalement en' possession de ces bois,---ou
de toute terre ainsi affermée, et de poursuivre tous ceux qui y entreront sans droit et,
autres violateurs ainsi que mentionné plus haut, jusqu'à.conviction et punition, et de
recouvrer des dommages-intérêts, s'il y 'a lieu ; et toutes procédures pendantes à
l'expiration de ce permis pourront être continuées et menées à termes 'tout comme si
le permis n'était pas expiré.

-Mais ce permis est sujet aux conditions suivantes, savoir
1. Que le porteur du permis n'aura pas le droit en vertu de ce permis d'abattre du

bois d'un diamètre moindre que dix (10) pouces, sauf le bois qui- pourra être réellement
nécessaire à la construction des chemins, etc., pour faciliter la sortie du bois marchand.

2. Que ce permis ne viendra pas mettre obstacle ' la colonisation d'aucune terre
située dans les limites des "fonds de bois " qui pourront être considérés propres à cette
fin, au jugement'du ministre del'Intérieur, et le seul recours qu'aura le porteur de la
licence contre la décision-du ministre de permettre l'établissement dans les limites de
ces fonds de 'bois sera le suivant : . . '. (le porteur du permis) pourra dans
les soixante jours après qu'il aura rega avis à cet effet, de la p art de l'agent local des
terres fédérales, enlever tout le tois sur ces terres ayant plus de dix pouces de dia-
mètre. '

Que de plus cette licence n'empêchera pas les' colons 'd'établissements particuliers
porteurs desperins gratuits, qui auront été précédemment accordés ou le seront par
la suite, en vertu de l'ordre en conseil, en date du jour de
18 , ou en vertu de tout ordre en conseil ultérieur passé à. cet effet, d'abattre et
enlever de la terre désignée dans le permis la quantité de bois de construction, perches
de clôture, ou bois de chauffage, que ce permis pourra. indiquer ; et le gouvernement
pourra; nonobstant cette licence, donner ce permis à des colons d'établissements partiî
culiers, au besoin, sous l'autorite du dit ordre eu conseil ou de tout orde. en conseil
ultérieur.

3. Que le porteur de la licence après avoir abattu quelque arbre en prendra tout ce
qui pourra servir et le fabriquera en bois de sciage ou tout autre produit pouvant se
vendre.

4. Que le porteur de la licence·empêchera toute destruction inutile du bois sur pied:
de la part . ' hommes 'et exercera une stricte et constante surveillance dans
le but de prévenir le commencement et le développement d'incendies.

5. Que le porteur de la licence fera au gouvernement tous les mois, ou à toute autre
epoque fixée par le mintre de l'Intérieur, ou par des règlements adoptés envertu du
dt acte des rapports attestés sous- serment par ' ou par
agent. ou employé, au fait des ,irconstances, dans lesquels seront déclarées les
quantités de bois de sciage, bois de construction, matériaux, de wagons; membres et
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courbes de navires, bardeaux, lattes, bois de corde, écorce ou tout autre produit de
bois provenant de la coupe,-qui auront été vendues ou dont il aura été disposé sous
quelque forme que ce soit durant le mois ou autre période, et leur prix ou valeur.

6. Que le porteur de la licence paiera en sus de la dite rente foncière, un. droit de.
coupe de cinq pour cent lors de l'envoi de son rapport mensuel des ventes ainsi
qu'mdiqué ci-dessus.

7. Que le porteur de la licence tiendra des livres corrects de l'espèce et d'après la
forme selon qu'il pourra être prescrit par le règlement adopté en vertu du dit acte, et
les soumettra à l'inspection du percepteur des droits, chaque fois qu'il en sera requis,
dans le but de vérifier les rapports mentionnés plus Laut.

8. Cette licence sera sujette au droit de la Couronne de disposer, conformément aux
prescriptions du dit acte et des règlements faits sous son autorité par le gouverneur en
conseil de toute pierre, houille et tous autres minéraux trouvés dans les limites de la
coupe lcenciée; et la Couronne aura le droit, en disposant comme il est dit ci-haut,
de la pierre, de la houille ou des autres mineraux trouvés dans les terres licenciées
comme coupe de bois, d'autoriser les personnes à qui le droit d'exploitation de cette
pierre, houille ou de ces minéraux sera concédé, de prendre possession et occuper telle
etendue du terrain ainsi licencié gui sera nécessaire pour exploiter la pierre, houille
ou les autres minéraux, et d'ouvrir les chemins nécessaires à travers la coupe de bois,
en payant au licencié de la coupe la valeur de tout le bois nécessairement abattu en
faisant ces chemins ou en exploitant ces carrières ou mines ; et les dispositions de la
présente clause auront un effet rétroactif, c'est-à-dire qu'elle s'appliqueront à tous les
permis de coupes de bois délivrés jusqu'ici en vertu de tout acte concernant les.terres
fédérales, tout comme si elles eussent été contenues dans cet acte lorsqu'il a été sanc.
tionné.

9. Ce permis pourra être annulé Par déchéance pour infraction d'aucune des condi-
tions auxquelles il est assujéti, ou à raison de rapports ou états frauduleux ; et dans
ce cas, le ministre de l'Interieur aura le droit sans aucune action, ni autre procédure
en droit ou en équité, et sans indemnité aulicenciéd'annuler le permis et d'en faire un
nouveau ou de disposer de nouveau dès dites " coupes " en faveur de toute autre per-
sonne, en tout temps pendant la durée du permis par le présent accordé ; à condition
que le ministre de l'Intérieur, s'il le juge à propos, puisse s'abstenir d'annuler cé
permis pour non-paiement des droits, et exiger le paiement de ces droits de la manière
prescrite par le présent acte.

Pourvu que si, pendant la dite période d'une année, le ministre de l'Intérieur, ou
quel n'un en son nom, renonce formellement dans quelque cas particulier, à l'applica-
tion de quelque condition imposée par le permis,cet abandon formel ne soit pas supposé
ni censé s'étendre à. tout cas ou toute infraction de cette condition, autre que ·celle à
laquelle il aura spécialement trait, pas plus qu'il ne sera un abandon général de la
condition. Pourvu aussi que chaque fois que l'expression "licencié" se rencontrera
dans les conditions mentionnées plus haut elle s'étende aux exécuteurs, administrateurs
et ayants-cause du licencié et les comprenne. -

Pourvu de plus, que le ministre de l'Intérieur soit leseul juge du fait de l'infraction,
ou de la prétendue infraction d'aucune des conditions de ce permig et que.sa décision'
à ce sujet soit obligatoire et finale.

10. Si, lors du choix définitif de-l'emplacemënt du chemin de fer du Pacifique
Canadien, la totalité ou une portion des terres décrites dans ce permis,.se trouve
située à moins de vingt-quatre milles de la dite ligne, de chaque côte, ou si la totalité
ou une portion des dites terres forme partie de quelque étendue accordée à la dite
compagnie pour acquit partiel de la subvention en terres à laquelle elle a droit par sa
charte, les sections comprises dans la. totalité ou une portion de ces terres, suivant le
cas, portant des nombres impairs seront pour cette raison, après tel choixdéfinitif et
aussitôt qu'un avis régulier par écrit aura été signifié au licencié ou -' représentants
légaux, soustraits à l'opération de. la présente licence, mais le licencié ou repre.
sentants légaux auront l'option d'enlever tout le bois alors abattu et tous autres arti-
cles appartenant à - alors sur lès terres ainsi soustraites à l'opération.de la
présente licence.

11. Ce permis ne pourra être ni cédé, ni transporté sans l'autorisation du ministre
de l'Intérieur.

12. Le licencié devra exploiter dans une année à compter jour de
18 , et poursuivre l'exploitation pendant au moins six moix chaque année, tant quil
sera porteur de ce permis, et pour le service-du fonds de bois décrit dans le présent
permis, une scierie pouvant couper, en vingt-quatre heures, mille pieds de bois,
mesure de planche, pour chaque deux milles et demi en superficie de l'étendue licenciée.

Daté à Ottawa, ce
jour

de ,mi, mil
huit cent huit cent J ' So'us-ministre de t'ntériur'

accepte le présent permis et consent à toutes les.stipulations.'
et conditions y contenues.

Lcençié
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PERMIS DE COUPE DE BOIS ET DROITS.

Art. 1111. Les permis d'abattre du bois surles terres fédérales
disponibles, moyennant le paiement des droits ci-après spécifiés,
seront accordés aux enchères publiques, sauf dans le cas d'un
colon réel auquel il pourra 9tre accordé un.permis d'abattre du
bois pour son propre usage, sans enchères.

(a) Bois de corde. ..........................
Bois de corde d'arbres secs on tombés,

ayant plus de sept pouces de dia-
mètre, lorsque ces arbres auront été
abattus par des colons réels pour leur
propre usage sur leurs fermes.........

Poteaux de clôtures de 7 pieds de lon-
gueur et de pas plus de 5 pouces au
petit bout...................................

Perches de clôture en tremble de pas
plus de cinq pouces au gros bout......

Perches de tout autre bois, n'ayant pas
plus plus de 8 pouces au gros bout...

Troncs de trembles pour la construction,
lorsqu'ils n'auront pas plus de 12
pouces au gros. bout.....................

Troncs de pins, épinettes blanches, épi-
nettes rouges pour la construction,
ainsi que de tous autres arbres non
énumérés lorsqu'ils n'auront pas plus
de 12 pouces au gros bout..............

Troncs de chênes, ormes, franes ou
érables pour la construction lorsqu'ils
n'auront pas plus de 12 pouces· a
gros bout...................................

Bardeaux .....................................

Poteaux de télégraphe, de 22 pieds de
longueur ...................................

Poteaux de télégraphe pour chaque pied
linéaire en sus de 22 pieds........

Traverses de chemin de fer de 8 pieds
de longueur...................

Bois d'équarrissage et billots de trem-
· bles........ .................

Bois d'équarrissage et billots de pins,
cèdres, épinettes blanches, épinettes
rouges et d'autres arbres non énu-
m eres.......................................

Bois d'équarrissage et billots de chênes,
ormes, frknes ou érables................

25 centins par corde.

10 centins par corde.

1 centin chaque.

$2.00 par mille.

} centin chaque.

e ct. par pied linéaire.

1 ct. par pied linéaire.

1ý ct. par pd. linéaire.
40 centins par mille.

5 centins chaque.

1 centin par pied.

3 centins chaque.

$2.00 par mille pieds;
mesure de planche.

$2.50 par mille pieds,
mesure de planche.

$3 par m. pds, m. de p.

Chap. 98.

Permis, par
enchères pu-
bliques, ex-
cepté dans le
cas d'un colon
actuel.
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On se servira pour la réduction ou mesure de planche de la
règle de " Scribner."

(b.) Tous les autres produits de la forêt qui ne sont pas énu-
mérés, 10 pour cent ad valorem.

Droits sur le Art. 112. Les droits sur le bois brûlé destiné à être manu-bois brûlé. facturé en bois de construction, traverses, etc, seront de cinq
pour cent, droit régalien sur les ventes, et de cinquante
centins par mille pieds au lieu du loyer de la coupe mentionnée
dans le permis.

Honoraire. Art. 13. Il sera demandé pour tout permis un droit de
vingt-cinq centins.

Instructions Art. 14. Les personnes chargées de délivrer les permis rece-
quant ade vront du ministre de l'Intérieur des instructions relativement à
bois et à la la quantité de bois qui sera accordée, ainsi que la proportion des
Z.0 rtin de droits qui devront être déposés comme garantie par ceux qui

obtiendront les permis lorsqu'ils leur seront délivrés.

Montant addi- Art. 15. Outre les droits ci-dessus spécifiés, il pourra encore
arntageutc. être exigé des personnes à qui des permis auront été accordés

un montant additionnel, selon que le ministre le jugera néces-
saire, pour couvrir leur proportion des frais encourues ou à
encourir par le département lors de l'arpentage ou autre dé-
marcation faite sur le sol des limites du terrain auquel ces
permis s'appliqueront.

Ce que les Art. 16. Les permis énonceront que les concessionnaires
ermi."enon- devront se conformer aux conditions, termes et prescriptions y

spécifiés, et avoir soin de n'abattre du bois que dans les limites
de la coupe y décrites; et toute violation de ces conditions,
termes et prescriptions rendra le délinquant passible de toutes
les punitions et amendes imposées par l'Acte des terres fédé-
rales.

Ce qui sera Art. 17. Le porteur du permis devra tailler tous les arbres
fait des rebuts. abattus, de manière à ce qu'il n'y ait rien de perdu, et pour

empêcher les feux de prairie ou de forêt de se répandre, les
rebuts,. c'est-à-dire la cime et les branches ne pouvint servir à
la confection de perches ou comme bois de chauffage, seront
mis en tas et non pas jetés çà et là dans les bois.

PERMIS DE COUPE DE BOIS SUR LES TERRES DES ÉCOLES.

Conditions Art. 1§. Des permis d'abattre du bois sur les terres des
d'après les- écoles pourront être accordés à la discrétion du ministre dequelles des 

pourperis pour. l'Intérieur, qui, avant de permettre l'émission depemsou
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abattre du bois sur une section ou partie d'une section, devra la ront être
faire examiner avec soin et s'assurer que l'enlèvement du bois
ne diminuera pas la valeur du terrain, lorsqu'il sera offert en
vente.

PERSONNES EXEMPTEES DE PAYER LES DROITS.

Art. 119. Il ne sera exigé aucun droit des classes de person- Personnes
nes suivantes, pour le bois qu'elles abattront pour leur pro- e®retées des
pre usage sur les terres-fédérales disponibles, savoir :-d·

(a.) Les mineurs employés à une explomition;
(b.) Les voyageurs;
(c.) Les personnes qui feront des explorations ou des recher-

ches d'une nature purement scientifique.

REMISE OU DIMINUTION DE DROITS.

Art. 20.Le gouverneur en conseil pourra lors de l'exporta- Remise de la
tion hors des limites du Canada de tous pilotis ou espars ou moitié des
tout bois de construction manufacturé dans quelque scierie de tés hors du
la Colombie-Britannique, sur lesquels le droit régalien imposé canada.
par les présents règlements a été payé, accorder une remise ou
une diminution des droits égale à la moitié du droit régalien
sur ce bois.

BOIS POUR LES OCCUPANTS D'ÉTABLISSEMENTS (HOMESTEADERS).

Art. 211. Tout occupant d'un quart de section d'un établis- Bois de cons-
sement n'ayant pas de bois lui appartenant, pourra, à demande, truction, etc.,

obtenir un permis d'abattre la quantité de bois de construction, besoin pour
de clôturage ou de chauffage dont il pourra avoir besoin pour "l' usage
son usage sur son établissement, mais cette quantité n'excèdera abattu par

pas la suivante :_ loccupant.

(a.) 1,800 pieds linéaires de bois de construction ; aucun
tronc d'arbre ne devra avoir pluE de 12 pouces au gros bout.

(b.) 400 chevrons;
. (c.) 2,000 perches à clôture en tremble, ne devant pas excé-

,der 5 pouces au gros bout.
(d.) 30 cordes de bois sec.
(e.) Le bois brûlé ou renversé pour chauffage ou clôturage,

jusqu'à sept pouces de diamètre inclusivement.

Art. 22. Si le bois destiné à la construction d'une maison Le paiement
-est scié A une scierie, le paiement du sciage ne se fera pas souS du sciago nese

forme de droit, attendu que le bois provenant des. troncs frme de
-d'arbres devra *être entièrement employé sur l'etablissement droit,

du porteur de permis.
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Preuve que Art. 23. Afin de pouvoir donner une preuve satisfaisante
®té que la coupe des troncs d'arbres ou du bois en leur possession

ment abattus, n'a pas été faite contrairement à la loi, les propriétaires de
sera exigée des scieries devront exiger des colons qui leur apportent du bois àcolons, par les
ropriétaires scier, la preuve que ce bois n'a pas été abattu sur les terres
es scieries. fédérales, ou qu'il a été abattu en vertu d'un permis que le

colon devra montrer afin que le propriétaire de la scierie puisse
prendre note de ce numéro et de la date de ce permis, ainsi
que du nom de son porteur. Le propriétaire de la scierie
devra également tenir note de la quantité du. bois qu'il aura
scié, de manière à être en position de se défendre convenable-
ment si les agents du département lui en demandent un compte
ou état.

Hqnoraire de Art. 24. Le requérant sera tenu de payer un droit de vingt-
25 centins. cinq centins avant de pouvoir obtenir un permis, mais il ne

sera demandé aucun droit pour le bois de construction ou autre
abattu en vertu et en conformité de ce permis.

Homesteaders Art. 25. Il ne sera pas accordé de permis gratuits aux occu-
ayant de s ap- pants d'établissements (homesteaders), dont les fermes contien-
ments, pas de nent du bois ou qui sont en possession de lots à bois où autres
pe"mis. terrains boisés.
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OHAPITRE 99.

RÈGLEMENTS RÉGISSANT LA MANIÈRE DONT
ON DISPOSERA DES TERRES FÉDÉRALES

CONTENANT DES MINÉRAUX.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 9e jour de novembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en
vertu des dispositions du chapitre 54 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé: Acte des terres fédérales,-

Il a plu à .Son Excellence en conseil d'ordonner, que les
règlements suivants régissant la manière dont on disposera des
terres fédérales contenant des minéraux autres que celles ren-
fermant de la houille dans le Manitoba et les Territoires du
Nord-Ouest, et la vente de ceux des terrains miniers dans la
Colombie-Britannique qui appartiennent au gouvernement du
Canada, excepté les terrains contenant de l'or ou de l'argent,
soient approuvés et adoptés

Article Il. Ces règlements pourront être cités sous. le titre Or, cinnabre,
de: Règlements miniers des terres fédérales, et seront appli- pb étain,

cables à toutes les terres fédérales- contenant de l'or, de trole, fer, etc.
l'argent, du cinabre, du plomb, de Pétain, du cuivre, du pétrole,
du fer, ou d'autres minéraux ayant une valeur industrielle, à
l'exception de la houille, et dans la Colombie-Britannique à
l'exception de l'or et de l'argent.

Art. 2. Toute personne peut examiner les terres fédérales Permission
vacantes, qui ne sont pas affectées ou réservées pour d'autres d'examiner les
fins par le gouvernement, et peut y faire des recherches, en raies vacantes
explorant, soit à la surface, soit à l'intérieur de la terre, dans dans le butd'obtenir une
le but d'obtenir une concession minière en conformité de ces concession mi-
règlements; mais aucune concession minière ou emplacement nière.
minier ne sera accordé avant la découverte d'une veine, d'un
filon ou gisement de Minerai ou métal dans les limites de la
concession ou de l'emplacement.

NINES QUARTZEUSES.

Art. 3. Une concession de mine sur veines, filons ou bancs Dimensions
de quartz, ou autre roche en place, autres que ceux contenant sio de mine.du fer ou du pétrole, ne dépassera pas les dimensions suivantes :
Sa longueur n'excédera pas 1,500 pieds, sa largeur pas plus que
600 pieds; ses limites à sa surface seront quatre lignes droites,
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et ses lignes latérales et exfrêmes seront parallèles, sauf là où
des concessions antérieures s'y opposeront, dans lequel cas elles
seront de la forme que le Surintendant des mines approuvera.
Sa longueur ne devra pas dépasser trois fois sa largeur. -Ses
limites souterraines correspondront en lignes verticales avec les
lignes tirées à la surface.

Conditions à Art. 4. Toute personne ayant découvert un gisement -Miné.
remplir. ral pourra obtenir en cet endroit une 'concession minière en

conformité de ces règlements, en, remplissant les conditions
suivantes

Modes de (a.) L'explorateur marquera l'endroit de sa concession en
démarcation plaçant à chacun des quatre coins un poteau en bois d'au moinsd'une conces-
Sion minière. quatre pouces carrés, enfoncé d'au moins dix-huit pouces dans

la terre, avec la même longueur sortant de terre. Si le terrâin
est trop rocailleux pour permettre d'enfoncer les poteaux,l'ex-
plorateur rassemblera autour 'de chaque poteau un amas ou
monticule de pierre d'au moins trois pieds de diamètre a la
base et de dix-huit pouces de hauteur. Si la concession est
boisée, une ligne sera tiréé et bien marquée autour des poteaux.
Si elle n'est pas ainsi boisée, et si la nature du terrain ne permet
pas qu'aucun des poteaux. soit vu des extrémités des lignes,:qui
forment l'angle auquel le dit poteau est planté, des poteauxaplatis
sur deux côtés (ces parties aplaties faisant face aux directions de
la ligne) seront plantés ou des monticules formés le long des
lignes latérales partout où la chose sera nécessaire; de façon que
les explorateurs ou chercheurs futurs. n'éprouvent aucune

Lignes tirées difficulté à trouver ou suivre les bornes d'une concession. Si
franc nord et aO
Ud ette la concession est délimitée par des lignes tirées franc nord et

-ouest. sud et est et ouest, alors sur le poteau le plus au nord-est, il
marquera lisiblement avec un instrument tranchant, ou avec de
la craie de couleur, son nom au long, la date, et les lettres C.
M. 1, pour indiquer que ce -poteau est un poteau de concession
minière n° 1. Allant ensuite au poteau le plus. au sud-est, ille
marquera C. M. 2, et y apposera ses initiales; ensuit il
marquera le poteau le plus au sud-ouest, C. M. 'S, avec ses
initiales ; et, en. dernier lieu, il marquera C. M. 4 et ses initiales

.sur le poteau le plus au nord-ouest.* Si la concession est
délimitée autrement que par des lignes tirées franc nord et sud
et est, et ouest, le poteau en premier lieu mentionné sera celui
à l'angle nord ; le second, à l'angle est.; le troisième à l'angle
sud, et le quatrième 'à l'angleouest. De plus, sur une des faces
de chaque poteau, laquelle face sera 'tournée vers le poteau
suivant dans l'ordre dans lequel ils sont ici indiqués et nume-
rotés, l'explorateur marquera en chiffres le nômbre de verges
entre chaque. poteau. S'il ne lui est pas possible de seprocurer

* Ces lettres peuvent être remplacées par 'M. L. 1," etc., abréviation de .finùfl
Location.
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les instruments pour mesurer l'explorateur pourra indiquer
approximativement la distance entfè chaque poteau. Si le coin silecoind'une
d'une concession tombe dans un ravin, le lit d'un cours d'eau, 11®1 , '
ou dans tout autre endroit où la nature du. terrain empêche de ravin.

planter un poteau, le dit coin peut être indiqué en plaçant sur
le point le plus rapproché et le plus propice un poteau indica-
teur, lequel dans ce cas portera les mêmes marques que celles
prescrites dans cet article au sujet des poteaux angulaires, ainsi
que les lettres P. I. (ou W. P.-w;tnesspost-), et une indication
de la situation et de la distance de Pendroit du coin véritable
par rapport à ce poteau indicateur.

(De cette manière, tout explorateur- subséquent, connaissant
ces règlements, pourra, en rencontrant un de ces poteaux ou
monticules, et en suivant une ligne droite de l'un -à lautre,
connaître les limites de cette concession minière, et il évitera
ainsi d'empiéter sur cette concession, soit en cherchant, soit en
marquant une autre concession pourlui-même dans le voisinage.)

(b.) Ayant ainsi marqué la concession qu'il. désire, le récla- Déclaration
mant devra, dans les quatre-vigt-dixjours suivants, transmettre sous serent
à l'agent du bureau des terres fédérales dans le district où est mant.
située la concession, une déclaration sous serment, suivant la Honoraire de.
formule A annexée à ces règlements (laquelle' déclaration
pourra être' assermentée devant le dit agent, ou avoir été asser-
mentée précédemment devant un juge depaix ou commissaire),
faisant connaître les circonstances de sa découverte, et décrivant
aussi exactement que possible la situation et Pétendue de
l'emplacement qu'il a marqué tel que dit précédemment ; et il
devra, en même temps que cette déclaration, payer à Pagent un
droit d'inscription de cinq piastres;

(c.) Ce droit payé, lagent donnera un reçu en la forme B de Reçu donné
l'annexe des présents règlements. Ce reçu autorisera Pimpé- Par l'agent au-

trant, ses représentants légaux ou ayants-cause -.prendre posses- pétrant à
sion de la concession demandée, et, moyennant sou renouvelle- P os.
ment d'année en année tel que ci-après prévu durant le terme une pénode de
de cinq ans àI compter de sa date, à enlever et 'employer tout cincannées;

dépôt de minéraux contenu dansses limites ; pourvu que durant ment.
chacune des dites cinq années après la' date de e' reçu 'lui où
eux devra ou devront dépenser. en exploitations minières sur
l'emplacement au-,moins cent piastres, et fournir à l'agent des
terres fédérales pendant toute et chaque année un état détaill
de cette dépense, lequel état sera en la forme d'un affidavit
corroboré par deux témoins sûrs et désintéresads ; et là-dessus
l'agent, moyennant paiement d'un, honoraire de cinq piastres
fait par limpétrant, donnera un reçu en la formule Ode 'annexe
ci-jointe, et ce reçu permettra à limpétrant d'occuper la conces-
sion pendant une autre année,;

(d.) Et toute association de mineurs 'n'excédant pas quatre, Association de
dont les eniplacements se joignent, et dont chacun a été inscrit iu nex
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quatre pourra dans le délai de trois mois l'un de l'autre, afin de mieux déve-
paesreqisesJopper leurs concessions et en y étant autorisée par Pagent,
sur les conces- pourra faire sur lune quelconque de ces concessions, pendant
sions3 qui s
joignent. les première et deuxième années après l'inscription, mais non

subséquemment, la dépense que les présents règlements exigent
de faire sur chacune des dites concessions.* Cette autorisation
sera en la formule D de.l'annexe ci-jointe, et sera accordée par
Pagent sur demande par écrit à cet effet par chacun des impé'-
trants intéressés, et sur 'paiement d'un honoraire de :cinq
piastres, moyennant lequel paiement l'agent accordera aussi un
reçu en la formule E de l'annexe ci-jointe; "pourvu, toujouara,
que la dépense faite sur l'une quelconque des concessions ne
sera applicable en aucune manière ou pour aucune fin à aucuíne
autie concession.

Le réclamant 'Art. 5. En tout temps avant l'expiration de cinq ans de la
a sa- date de son inscription pour sa concession minière, le réclamant

cinq ans. aura droit d'acheter la concession en fournissant à, l'agent la
preuve qu'il n'a pas dépensé moins de cinq cents piastres en
opérations minières réelles sur cette concession, et qu'il s'est
sous tous rapports conformé aux exigences des présents règle.
ments.

Prix, 5.00 par Art. 6. Le prix d'une concession minière sera de cinq pias-acre.Pa
tres par acre, argent comptant.

Arpentagefait Art. '7 En faisant la demande d'achat d'une concessionpar le gouver-mni
amenou®. Minière, et en payant le prix fixé plus haut, le :réclamant fera

l'impétrant, aussi un dépôt de cinquante piastres entre les mains de 'lagent*d'une conces- g aeet'au gov>nmn or
sion minière. qui sera compté comme paiement fait au gouvernement pour

l'arpentage de sa concession'; et.sur réception des plans et notes
des arpenteurs, approuvés par Parpenteur général, des lettres
patentes seront délivrées au réclamant suivant la formule. F,

Alternative ci-annexée. Si, à raison de son éloignementlou pour toute
dans lecas d'é- autre cause, une concession minière ne peut pas, lors du dépôtlàignementou
pour toute de cinquante piastres -pour l'arpentage, être arpentée par le
.autre cause. gouvernement pour cette somme.'le réclamant aura lalterna

tive, soit d'attendre que Pemploi par le gouvernement d'un
arpenteur sur un autre ouvrage non éloigné de 'cet endroit per-
mettre .de faire l'arpentage de son emplacement 'pour une
somme n'excédant pas cinquante piastres, ,oit, de faire faire à
ses propres frais l'arpentage de 'sa concessio par un arpenteur
fédéral dûment commissionné, en vertu. d'instructions de lar.
penteur général; dans ce dernier cas, -sur réeception' des. plats
et notes'. du dit arpenteur, approuvés par l'arpenteur général,
tel que prévu ci-haut, l'impétrant: aura droit de recevoir ses.
lettres patentes et de se faire remettre. les cinquante pistres
qu'il aura déposées pour couvrir le coût de larpentage.
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Art. S. Si le réclamant ou ses représentants légaux, tel que Siieréclamant

dit plus haut, ne pouvaient donner dans le cours de l'année la nepuder
preuve des dépenses obligatoires ; ou si, ayant prouvé ces dé- de l'année la

penses, ils manquaient de payer pendant cette période à l'agent euee d
local le montant total en argent comptant du prix fixé pour la toires.

concession minière et aussi de payer la somme de cinquante
piastres prescrite ci-haut pour, l'arpentage de la' concession,
alors to4t droit du, réclamant ou ses représentants légaux à cette
concession, ou touteréclamation de sa part ou de la leur pour
l'acquérir, sera périmé, et la. concession retournera à la Cou- Quand le drot
ronne et sera avec les' améliorations immobilières qui y auront du rcaiamant
été faites, tenue, d'après ces règlements, à la disposition de
toute autre personne, ou suivant ce que le ministre de 'Inté-
rieur décidera:

(a.) Si des demandes de concessions minières sont faites au Les demandes

sujet de terres situées dans des townships arpentés, elles de- cnfort ue

vront être. conformes au système 'égulier d'arpentages; c'est- systême régu.
à-dire que la concession devra être soit des subdivisions légales. tageare
soit des subdivisions régulières de ces townships; et avant.
l'octroi de la demande il faudra jalonner la concession' au moins
approximativement sur le terrain, et elle sera' arpentée par un
arpenteur fédéral en vertu d'instructions de l'arpenteur général,
dans le cours de l'année' ensuivante;..

(b.) 'Si des concessionís minières sont demandées dans un 'Demandefaite

township dont une borne au moins. a' été. arpentée, le décou- "as dont une
vreur devra, afin de se protéger, jalonner sa- concession en con-. borne au

formité des présents règlements, mais avant que des lettres-arpntnea
patentes ne soient émises, la concession devra, si le ministre de
l'Intérieur l'exigé, êt r décrite au moyen de 'subdivisions.
légales ou parties fractionnaires' d'icelle, d'après un arpentage'
fait par'un arpenteur' fédéral agissant en vertu d'instructions
de l'arpenteur général.

Art. P. Si deux personnes o plus demandent le mêmie fem- Si deux per-
placement minier, celle qui pourra prouver avoir découvert, la sona de le
première, l'existence de minéraux en cet endroit, en avoir, pris mêmempla-
possession et l'avoir marqué de la manière prescrite par ces °i|r.
règlements, aura droit de Pacquérir.

Art. 10. La priorité seule de la découverte ne donnera pas Priorité seule
droit à l'acquisition; mais une personne qui, s'étant conformée 'de la*décou.
aux autres conditions contenues dans ces règlements, dédou- ner®. pas droit
rira subséquemment et indépendamment, aura. priorité sur le &racquisition

premier découvreur, si ce dernier n'a, pas rempli les autres
conditions. Néanmoins, s'il est prouvé qu'un réclamant s'est, Fausses repré
de mauvaise 'foi, servi de la decouverte 'd'un autre, et qu'il sentations.
airme frauduleusement avoir réellement' fait la découverte
d'un emplacement minier et l'avoir marqué, ce réclamant,. en

895



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 99. Règlements miniers des terres fédérales.

dehors de toutes autres conséquences légales, n'aura auciùi
droit à la concession, son dépôt fait. avec la demande sera con.
fisqué, et il ne pourra à l'avenir obtenir aucune autre concession
minière.

Une seule con- Art. 1111. Il ne sera pas accordé à un réclamant plus d'une
M " concession minière sur le même filon ou à la même veine.

Terrain occu- Art. 112. Le terrain occupé par des ateliers de broyage, depé pour a ba bocardare ou autres travaux se rattachant aux opérations Mirvaux se ratta- 
.

bchant aux opé- nières,. soit par le propriétaire d'une. concession, soit par une
mè°"c autre personne, peut être demandé et obtenu par lettres
mentdeniandé patentes, soit conjointement avec une concession minière ouet commIent'lmairc-hu 

'obtenu -par séparément, en la manière ci-haut prévue pour la demande et
lettres pa- l'obtention de lettres patentes pour concessions minières, et

peut être occupé en sus de tout autre terrain minier; mais ce
terrain additionnel ne devra en aucun cas excéder cinq acres
en étendue, et sera payé au même prix qu'un terrain minier.

Le ministre Art. l13. Le ministre de PIntérieur peut accorder une con-Sourra, accor-
er une con- cession pour extraire le fer ou du pétrole, ne dépassant pas 100

cessionpour acres en étendue; et cette concession sera bornée par des lignes,
ou du pétrole, tirées franc nord, et sud et est et ouest, et sa largeur
n'excédant pas sa longueur; mais si une personne faisant une demande censée
160 acres. être pour extraire soit du fer soit du pétrole, obtientfainsi, soit

de bonne foi, soit frauduleusement,' possession d'un gisement
minéral de valeur autre que du fer ou du pétrole, son droit -
ce gisement sera limité à l'étendue ci-haut prescrite pour les
autres minéraux, 'et le reste 'de la' concession retournera î la
Couronne pour qu'il en soit disposé suivant que le 1pinistre le.
prescrira.

S'il y a deux 'Art. 114. Lorsqu'il y a deux ou plusieurs réclamants pour
réc"ants une concession minière, dont aueun n'est le premier découvreur
dont aucun ou son cessionnaire, le ministre de PIntérieur devra, s'il jugen'est le pre- opportun de disposer de la concession, demander des soumis-
vreur. sions aux compétiteurs ou des 'soumissions publiques," oi la

vente aux enchères publiques selon qu'il le jugera 'préférable

Cession du Art. -U5. Une cession du droit d'acheter une concession,droit d'acheter -
uneconcession minère sera inscrite our le verso du reçu ou certificat du trans-
minière, com- fert (f'ormules B 'et G ci-annexées), et son exécution serament faite. attestée par deux témoins désintéressés.; sur dépôt du reçu ou

certificat conjointement avant la cession exécutée et, attestée,
tel qu'il est ici prescrit, entre les mains de. l'agent local, celui-

Instructions ci, sur paiement d'un droit d'enregistrement de deux piastres
rattacent. ,y donnera au cessionnaire un reçu selon .la formule G ci-annexée,'
rattachant. lequel certificat 'confèrera .au cessionnaire tous les droits et
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privilèges du premier découvreur sur l'emplacement cédé; et la
dite cession sera transmise au ministre de l'Intérieur par l'agent,
en même temps et de la môme manière que ses autres rapports
concernant les terres fédérales, et sera enregistrée dans le dépar-
tement de l'Intérieur; et nulle cession de droit d'achat d'une
concession minière qui n'est pas faite sans restrictions, et dans
tous ses détails suivant les prescriptions du présent ·article, ni
accompagné du droit d'enregistrement stipulé, ne sera recon-
nue par l'agent local, ni enregistrée dans le département de
l'Intérieur.

Art. 16. Si le cessionnaire, en conformité de l'acte pré- Demande du
droitd'achetercédent, demande à acheter un emplacement minier, et si cette par le cerion-

demande est dûment accueillie et enregistrée, .tel que prescrit nau.e.
ci-haut, le cessionnaire, en se conformant à toutes les condi-
tions des présents règlements aura droit d'acheter l'emplace-
ment minier pour le prix et aux conditions prescrits par ces
règlements.

MINES ALLUVIALES.

Art. 17. Les règlements qui précèdent concernant les mines Règlements
quartzeuses seront applicables aux mines alluviales pour ce des mines
qui a rapport aux inscriptions, droits d'inscription, cession, quan appl-
délimitation des emplacements; reçus des agents et générale- ®®•

ment lorsqu'ils peuvent être appliqués, sauf tel que. ci-après
prescrit.

Nature et dimension des emplacements.
Art. 18. La dimension des emplacements sera comme il Dimensiondes

suit: emplacements

(a.) Pour les "fouilles de barrage," une lisière de terre de "Fouilles de
100 pieds de large à la -marque des hautes eaux, et s'étendant b="g""
de là dans la rivière jusqu'à son niveau le plus bas.

(b.) Pour les "fouilles à sec," 100 pieds carrés. "Fouilles à

(c.) Les "emplacements de ruisseaux et de rivières" seront "Emplace-
de 100 pieds en longueur, mesurés dans la direction générale ments de ruis-

seaux et de ri-suivie par le cours d'eau, et s'étendront en largeur d'une basevière.»
à l'autre de la côte ou berge de chaque côté; mais lorsque les
deux côtes ou berges seront éloignées de moins de 100 pieds,
l'emplacement sera de 100 pieds carrés; pourvu, toutefois, que
dans le cas où la distance d'une'base à l'autre d'un coteau ou
berge excède dix chaînes, ces concessions seront divisées en
étendues de dix acres chacune; les limites de ces étendues
seront des lignes tirées franc nord et sud et est et ouest, et si
ces concessions se trouvent dans un territoire arpenté la dite
étendue de dix acres consistera d'un quart d'une subdivision
légale, et sera marquée sur le terrain en la manière prescrite
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par les présents règlementsr pour les eoncessions de mines
quartzetses; pourvu, de pluú, que lorsqu'une concession est
interceptée par un ruisseau ou une rivièrej les points où, les bor-
nes sont croisées par lamarque des hautes eaux du crique ou de
la rivière seront sur les deut côtés du crique ou de la rivière, en
sus des jalons aux quatres coins, indiqués par des poteaux de la
même dimension et enfoncés- en terre à la même profondeur et>
ayant la même longueur au-dessus de la surface que les poteaux
prescrits par les présents règlements à l'égard des mines quarte
zeuses, et sur les dits poteaux seront marqués lisiblement,, au
moyen d'un instrument tranchant, ou avec de la craie de cou-
leur, le nom au long de l'impétrant et la date de cette marque;

"Eruplaee.. (d.) Les "emplacements de berges" seront de 100 pieds
Aments de carés.

berges."
Emplacement (e.) Ohaque emplacement sur le versant d'une côte et faisant
d'une côte et face à un cours d'eau naturel ou ravin, aura une ligne de front
faisant face à de 100 pieds tirée parallèlement la direction principale dd cours
uncoursd'eau. d'eau et sera tracée, autant que possible, de la manière prescrite

en*l'article 4 de ces règléments.
Découverte (f.) Si un mineur ou une association de mineurs découvre

ne." une nouvelle mine, et si cette découverte est prouvée à la satis-
faction de l'agent, des emplacements des dimensions suivantes
seront accordés- pour fouilles à sec, de barrage, de berge, de
cours d'eau ou de côtean-:

A un découvréur............ 800 pds en longuéur.
Aune association de deux découvreurs.. 600 "

trois " .. 800
quatre " ..1,000

Et à chaque membre d'une association de plus de quatre, un
emplacement de dimension ordinaire.

Une nouvelle Une nouvelle couche de terre ou de gravier aurifère située
couchedeterre dans un endroit où. les premiers emplacements ont été aban-ou de gravier *dné eacniéé o i''aurifère donnés sera considérée comme une nouvelle mine, bien que le
considérée nie'terrain ait été précédemment exploité à un niveau différent; et

les gîtes à sec découverts· dans le voisinage des barrages seront
considérés comme, de nouveaux gîtes, et -vice versa.

Droits et devoirs des mineurs..

Formules des Art. 119di Les formules de demandes d'emplacement de ihiiès
demandes.-, alluviales et de l'octroi de ces emplacements, seront celles

ci-annexées cotées H. et I.

,Renouvene- Art. 20. L'inscription de chaque' concessionnaire d'empla
ment d'ins- ement de mines alluviales doit être renouvelée ê:t son reçu

remis et renouvelé tous les ans, le droit d'inscription étant payé
chaque fois.
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Art. 2L, il ne- sera concédé à aucun mineur plus d'un Un seul em-
emplacement dans-ia même localitéi mais le même mineur-peut anme
acheter n'importe quel nombre d'emplacements, et n'importe localité.
quel nombre de mineurs peuvent s'associer pour exploiter. en
commun aux conditions qu'il leur plaira, pourvu que ces con-
ditions soient inscrites dans les registres- de l'agent, et un
honoraire de cinq piastres sera payé pour chaque enregistre-
ment.

Art. 22. Tout mineur ou association de mineurs peut Le mineur
vendre, hypothéquer-ou céder son ou: ses emplacerments, p urvu ra vendr
que cette cession soit iscrite dans les registres de Pagent- et quer.
qu'un droit de deux-- piastres lui. soit- payé. L'agent local
donnera alors au concessionnaire n certificat selon la formule:-
J ci-annexée.

Art. 23. Chaque mineur aura, pendant toute la durée de sa Le mineur
concession, droit exclusif sur son propre emplacement pour les êa
fouilles et la construction d'une résidence, et aura droit exclusif son emplace-
a tous les produits. de l'exploitation ; mais il n'aura pas de en
droits exclusifs sur la surface du terrain, et le Surintendant des surfa=
mines pourra accorder - aux propriétaires des: emplacements
voisins tel droit d'entrée. qui pourra,. leur être absolument
nécessaire pour l'exploitation de leurs emplacements, aux con-
ditions qui lui paraîtront justes.

Art. 241.. Chaque mineur aura droit à lusage de toute quan- Usage del'eau
tité de Peau coulant naturellement sur son emplacement, ou a mPlace-
au-delà, et non encore -légalement approprié, qui sera, dans
-'opinion du Surintendant. des mines, nécessaire à son exploi-
tation ; et il aura droit d'assécher son emplacement sans avoir
rien à payer.

Art, 25. Un emplacement sera censé 8tre abandonné et Quand lem-
ouvert à. l'occupation et inscription par une autre personne, ce'nt
lorsqu'il sera resté inexploité pendant soixante-douze heures de abandonné.
jours ouvrables par le concessionnairg à moins qu'il soit prouvé
que le chômage est dû à la maladie du concessionnaire ou à une-
autre cause légitime, ou à moins que le concessionnaire ait
obtenu un congé d'absence.

Art. 20. Un emplacement concédé en conformité de ces L'emplàce-
règlements devra être exploité par le concessionnaire ou par meat sera
une- personne en son nom, continuellement et de bonne foi, i me t
excepté lorsqu'il est autrement prescrit.

Art. 27.- Aus sujet du creusement des tunnels - sous- les creusemen
coteaux, sur la façade desquels il y a des angles, ou qui so ®les"
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d'une forme oblongue, ou elliptique, nul n'aura droit de faire
des tunnels en partant d'aucun des dits angles, ou d'aucune
extrémité de ces coteaux de façon à nuire à ceux qui creusent
des tunnels partant de la façade principale.

Tunnels et Art. 2S. Les tunnels et les puits seront considérés comme
tie ePapp"- appartenant à l'emplacement pour l'exploitation duquel ils ont
l'emplace- été construits, et comme abandonnés ou confisqués par suite
ment. de l'abandon ou de la confiscation de l'emplacement mème.

Tunnels pour Art.29. Afin de rendre plus facile l'exploitation des em-
explatio placements qui ne sont pas sur le premier rang au bord des

ments en berges ou pentes, l'agent local peut permettre aux propriétaires
arrière,au de.ces emplacements de creuser un tunnel à travers les empla-bord des
berges ou cements faisant face à tout ruisseau, ravin ou cours d'eau, aux
pentes. conditions qu'il trouvera justes.

Administration.

L'abandon ne Art. 30. Dans le cas de décès d'un mineur propriétaire d'un
sap era emplacement minier, les dispositions de ces règlements concer-
ernière mala- nant l'abandon. ne s'appliqueront pas au temps de sa dernière

die ou après lemaa o
décès. maladie ou après son décès.

Le ministre Art. 3î1. Le ministre de lIntérieur prendra possession de la
era ps propriété minière du défunt, et. pourra faire exploiter ctte

propriété propriété ou en disposer, à son gré, et il vendra la propriété à'
mièe d vente privée, ou, après dix jours d'avis, aux enchères publiques,
pourra la faire aux 'conditions qu'il croira justes; sur les produits, de cette
a veodre ou vente il paiera tous frais et dépenses faits, et remettra la balance,

s'il en resteune, aux représentants légaux. du mineur décédé.

Le ministre Art. 32. Le ministre 'de, l'Intérieur ou toute personne auto-
prendra risée par lui devra prendre charge de tous les biens des mineurscharge jusqu'à
la réception décédés jusqu'à la réception de lettres d'administration.
deslettres-
d'administra-
tion. III.-CONDUITS D'EAU PRATIQUes DANS LE ROC.

Droits de Art. s.. Le ministre de l'Intérieur est aŽtorisé à accorder,
passage exclu- sur demade telle que définie plus loin, à toute compagniess, accordés
aux compa- formée pour exploiter des conduits-d'eau pratiqués dans le rocp

pour une période n'excédant pas cinq années, des droits de 'as
sage exclusifs sur tout terrain minier dans son district, dans le
but d'y conduire, poser et teniren opération des conduits d'eau
dans le roc.

Trois per- 34f. Trois personnes ou 'plus pourront se constituer en col-
peou lus pagnie pour construire des conduits d'eau dans le roc, et chaque
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demande pour un ucte de constitution devra contenir les noms constituer en
des requérants, et la nature et l'étendue des privilèges deman- compagnie
dés. Un avis de dix jours francs devra être donné entre les truiredes
mois de juin et de novembre, et un .mois d'avis entre les mois onu

de novembre et juin; cet avis devra être affiché à un poteau
planté sur le terrain dans un endroit à la vue de tous ou sur la
façade du roe, et une copie en sera affichée dans un endroit
apparent sur les murs à l'intérieùr du. bureau des terres du
district. Préalablement à cette demande, le terrain qu'elle
comprend devra être. marqué- de la manière prescrite au para- Manière de

graphe a de l'article 4 de ces règlements. Toute personne aura tauer le
droit, dans le temps prescrit pour l'avis de cette demande, mais
non après, de protester devant l'agent contre l'octroi de cette
demande. Chaque demande devra être accompagnée d'un
dépôt de $100 qui sera restitué si la demande n'est pas accueil-
lie, mais non autrement.

Art. 33. Chaque concession sera faite par écrit d'après la Concession
formule K ci-annexée. ar écit.

Art. 36. Les propriétaires d'emplacements à travers lesquels Propriétaires

devra passer le conduit d'eau de la compagnie, pourront creu- dmnplaor-

ser sur leurs emplacements des conduits d'eau se rattachant au ront creuser
conduit de la compagnie, en donnant à cet effet, par écrit, dix se atta-
jours d'avis à la compagnie; mais les mineurs devront garder le chant au con-

meme niveau,. et construire leur conduit de même qualité et compagnie.
avec des matériaux aussi solides que ceux employés par la
compagnie.

Art. 37. Chaque compagnie devra construire au moins Nombre de
cinquante pieds de conduits pendant la première année- et -cent pedsra tre
pieds annuellement. par la suite, jusqu'à l'achèvement complet
du conduit.

Art. 38. Tous mineurs autorisés à. exploiter des emplace- Les mineurs
ments miniers où il existe un conduit d'eau auront droit d'écou- "°"u
ler l'eau de leurs écluses, réservoirs et eaux de surface, dans ce de leurs
conduit, mais de manière à ne pas l'obstruer avec des roches, dncco
des pierres, des cailloux ou autrement. duit.

Art. 39. L'agent local enregistrera toute concession faite à Droit d'enre-
une compagnie pour la construction de conduits 'd'eau prati- re ate
qués dans le roc,* et la compagnie paiera un droit d'enregistre- annuelle.
.ment de $10. Elle paiera aussi d'avance une rente annuelle de
$10, par chaque quart de mille de droit de passage qu'elle' sera
autorisée à exercer.

DESSACHEMENT DES MMES.

Art. 4®.:Le ministre de l'Intérieur pourra accorder à toute Permis d'ou-
personne ou association:-de personnes permission d'ouvrir un vrirunossé

on tunnel à ,
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travers un . fossé ou tunnel de dessèchement à travers tout terrain minier
occup. occupé, et pourra donner a ces.personnes un droit exclusif de

passage et d'entrée, sur tout terrain minier, pendant un terme
n'excédant pas cinq années, dans le but d'y construire un fossé
ou des fossés de dessèchement.

Leconces- -Art. 411. Le concessionnaire devra indemniser les proprié-
°de"'ira taires de terrains ou emplacements miniers sur lesquels il-passe,

le propriétaire de tout.dommage causé ,par la construction de -ce tunnel ou
desidommages fossé, et-cette indemnité, s'il n'y a pas d'accord, sera fixée par

le surintendant des mines et payée avant que le fossé .ou tun-
nel ne soit construit.

Propriété du Art. 42.- Ce tunnel ou fossé, lorsqu'il sera construit, sera
tunnel. censé être la propriété de la personne ou des personnes qui

l'auront construit.

Demande de Art. 43. Chaque'demande de concession devra contenir les
d°"itdde°fare noms des requérants, la nature ou l'étendue du ou -des fossés
un foss com- projetés, le tarif des péages qui sera imposé (s'il 'y a lieu), et
dépôt accol. les privilèges qui sont demandés; chaque demande devra aussi
ýagnera la 6tre accompagnée d'un dépôt de $25, à, moins que le 'fossé neemande. soitdestiné qu'au dessèchement du seul emplacementpossédé

par la personne qui l'a construit, et ce dépôt lui sera remis si
sa demande n'est pas accueillie, mais non autrement.. Avis de
la demande sera donné, et les protestations pourront être faites
en la manière prescrite pour les conduits d'eau pratiqués dans
le roc.

Formule de la Art. 44. Les concessions de -droit de passage pour 2onstruire
r' 'r des fossés ou tunnels devront être-faites d'après -laformule - c-

gistrement et annexée. La concession sera enregistrée 'par le concessionnaire
renteannuene. dans le bureau de l'agent, auquel il' paiera alors un droit d'en-

registrement de $5, ou, si la concession -donne. pouvoir de per-
-cevoir des péages Ie droit sera de$10. 'Un droit annuel de.'$10
sera payé d'avance -par le -concessionnaire pour chaque quart de
mille de droit de passage, eauf sille fossé in'était fait que pour
assécher l'emplacement-minier de la-personne -qui le construit.

FOSSES D'fDCOULEMEfNT.

Le ministre Art. 45. Le ministre de 'l'Intérieur pourra sur demande
grur un telle que définie'.-ci-après, accorder a toute personne ou associa-*
Priode de tion de personnes, pour une période ne dépassant pas cinq années

o'tan de 1é. ou dans certains cas spéciaux pour tel laps de temps qti'il pourra
tourner et fixer, le droit de détourner ,t d'utiliser l'eau de tout cours.
d'utiliser l'eau d
de tout ®cr -eau ou lac à un point quelconque, et les droits de passage et
d'eau et lac. d'entrée sur tout terrain minier-dans le but:d'y -construire -des
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fossés et des conduits pour y amener l'eau; pourvu toujours
que cette concession soit censée faire partie de l'emplacement
minier pour lequel elle a été obtenue -ou est nécessaire pour 4es
travaux de réduction, d'échantillonnage, de bocardage, d'aipal-
game ou autres se reliant aux opérations minières, ,et lorsque
l'emplâcement aura été épuisé et abandonné, ou lorsque l'utilité
de l'eau aura cessé d'une manière permanente sur cet emplace-
ment, la concession prendra fin.

Art. 46. Avis de la demande de concession en conformité Avis de vingt
de la formule M de l'annexe des présents règlements, devra jouràdonner.

être afliché vingt jours à l'avance sur un. poteau planté sur le
terrain dans un endroit à la vue de tous, et :une copie de cet
avis devra. être affiché sur les murs à l'intérieur du bureau des
terres pour le district, et toute personne pourra protester pen-
dant ces vingt jours, mais non plus tard, contre l'octroi de cette
concession en tout ou en partie.

Art. 47. Chaque demande pour obtenir plus de 200 pouces Dépôt accom-
d'eau devra être accompagnée d'un dépôt de $25, lequel sera ga
remis si la demande est refusée, mais non autrement.

Art. 4@. Chaque demande devra contenir les noms des re- ce ue con-
quérants, le nom ou la description du cours d'eau ou lac à ®iena

détourner, la quantité d'eau requise, l'endroit de sa distribution,
et-le prix (s'il y a lieu) qui sera exigé pour l'usage de cette eau,
et le temps nécesgaire pour l'achèvement du foss.. Laconces-
sion sera faite d'après la formule N ci-annexée

Art. 49. Chaque concession d'un privilège d'eau sur des concession
cours d'eau occupés sera subordonnée aux .d-oits _des :mneurs a"?s a
travaillant sur ce cours d'eau à l'époque de la concession, en cours a'eau
amont ou en aval de l'embouchure du fossé d'écoulement, ainsi occ"pe

qu'au droit de toute autre personne autorisée, par la loi -à se
servir de cette eau pour to-ut autre objet quelconque.

Art. 0. Si, ýaprès que l-oneession iaura-ét accor4<eunou Indemn i
des mineurs choisissent ou exploitent de bonne fgi Pun emp.lace- PaY r

aý ý ecelui qui ex-
ment minier naval de lembouchure du fossé d4culeent, ploite un em-
sur un cours d'eau ainsi détourné, .ce ou ces .mieurs co}leet- P½®®mentmeren a.val
vement auront droitd40 pouces d'eau si la g ait4éQétownée de r'embou-
est de 200 pouces, et à d:s elleest de S00, maispas chure du fosspouesi6 e lp P àedécoulement.
moins qu'ils ne paient au propriétaire du fossé d'écogLment,
et à toute autre personne y ayant des intérêts, une indemnité
égale au domiage souffert par le détour Meme tde la quantité
d'eau supplémentaire qui pgu;rra être 'requise; met en callant
ce dommage, on devra teair coipte de la-perte 4prouyéepar
tout autre emplacement iinier utilis>nt cette. eau, t de:toutes
autres pertes raisontables.
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Aucune per- Art. 511. Aucune personne n'aura droit d'obtenir une con-sonne naurad'a
droit à une cession daucun cours d'eau dans le but de revendre l'eau aux
concession propriétaires présents ou futurs d'emplacements miniers sur une
rdeans bu de partie quelconque de ce cours d'eau. Le ministre de lIntérieur
l'eau. pourra, cependant, accorder les privilèges qu'il croira justes,

lorsque le fossé d'écoulement sera destiné à faciliter l'exploi.
tation des emplacements de berges ou coteaux faisant face au
cours d'eau, pourvu que les droits des mineurs faisant usage de
cette eau soient protégés.

Elargisse- Art. 52. Le ministre de lIntérieur pourra, sur un rapportment ou chan- du Surintendant des mines que la chose est désirable, ordonnergement de
tout fossé l'élargissement ou le changement de tout fossé d'écoulement etd'écoulement. f indemnité (s'il y a lieu) qui devra etre payée par ceux

qui en bénéficieront.

Le gaspillage Art. 53. Chaque propriétaire d'un fossé d'écoulement ou
au anra d'un privilège d'eau devra prendre tous les moyens possibles

du privilège d'utiliser l'eau qui lui a:été concédée, et s'il prend et gaspillevolontairement et sans à propos plus d'eau qu'il n'est raison-
nable, le ministre pourra, si ce gaspillage se continue, le déclarer
déchu de tous ses droits au privilège de cette eau.

Distribution Art. 54. Le propriétaire d'un fossé. d'écoulement ou d'und'eau rpairve d'eau pourra distribuer l'eau aux personnes et aux.
ossé conditions qu'il lui plaira dans les limites' de sa concession;d'écoulement. pourvu, -toutefois, que ce propriétaire soit tenu de fournir l'eau

à tous les mineurs qui en demanderont en proportion équitable,
et qu'il n'exige pas un prix plus élevé d'une personne que d'une
autre, excepté lorsque la difficulté pour fournir l'eau sera- plus
grande,

Construction Art. 55. Toute personne désirant construire un pont sur un
deuns sur cours d'eau,, un emplacement minier ou tout autre endroit, dans
d'eau, un em- quelque but que ce soit, ou creuser. sous ou -à travers»un foàsé

m," d'écoulement ou un conduit d'eau pratiqué dans le roc, ou faire
passer l'eau à travers ou sur un terrain déjà occupé, pourra le
faire lorsqu'il n'y aura pas d'empêchement, 'avec la sanction
écrite- du Surintendant des mines. 'Dans toutes ces circons-
tances, le privilège du premier possesseur devra prévaloir, de
façon à lui donner droit à une indemnité si elle est juste et
équitable.

Régles à ob- Art. 53. En mesurant l'eau dans tout fossé d'écoulement ou
S en réservoir, les règles suivantes seront observées,-L'eau prisemesurant éevilsr

leaudanstout dans un: fossé d'écoulement ou un réservoir sera mesure è
fossé d'écule- l'embouchure du fossé d'écoulement ou du réservoir.' Toute:ment ourae-
servoir. eau amenée dans un-fossé'd'écoulement ou réservoir devraTl't2O



oRDRES ME CoNsEIL. .

Règlements miniers des terres fédérales. Chap. 99.

au moyen d'une auge placée horizontalement à l'éndroit où
l'eau y entre, et cette> auge, dépassera de deux pieds l'orifice
d'où coule l'eau. "Un pouce d'eau représentera la quantité qui
passera dans un orifice rectangulaire de deux pouces de hauteur
sur un demi-pouce de largeur, avec une épaisseur d'eau cons-
tante de sept pouces au-dessus de la partie supérieure de cet
orifice.

Art. 57. Lorsqu'une personne voudra, pour construire ou si une per-
appuyer un fossé d'écoulement, traverser et occuper une partie so", Vetl.
d'un emplacement minier enregistré, ou creuser ou ébranler la d'un fossé sur
terre ou, le roc à moins, de quatre pieds de tout fossé d'écoule-. o
ment n'appartenant pas à un seul propriétaire enregistré de cet ment miner.
-implacement, elle devra donner par écrit trois jours d'avis -de
son intention, avant d'entrer sur cette propriété ou' d'en
approcher de moins de quatre pieds.

Art. 5. Toute personne engagée dans la construction' d'un Droit de tra-
chemin ou autre ouvrage pourra, avec la sanction du ministre verer, dé-

tourner, on1
de l'Intérieur, traverser, détourner ou'modifier de toute- autre autrement
manière un fossé d'écoulement, privilège d'eau, ou autres droits modie-
miniers quelconques, pour telle période que le ministre approu- ment.
vera.

Art. 59. Le ministre décidera quelle indemnité doit être Indemnité
payée pour ce dommage ou cet empiétement, 'à qui et quand;ur dom

il décidera aussi quels travaux endommagés ou affectés par cet
empitement, tel que dit précédemment, devront 'tre remplacés
par des conduits d'eau, ou réparés d'une autre manière par la
personne ou les personnes qui ont causé ce dommage.

Art. 60. Les propriétaires.d'un 'fossé d'écoulement privi- Construction
lège d'eau ou droit minier devront, à leurs propres frais, cons- et e en,

etc., des,
truire et entretenir les rigoles nécessaires pour le passagé.de rigoies.
l'eau de trop-plein et superflue coulant et débordant de cë fossé
d'écoulement, privilège d'eau ou droit minier.

Art. 611. Les propriétaires de tout fossé d'écoulement ou Entretiendes
privilège d'eau devront le construire et entretenir d'une manière
convenable et solide et maintenir le tout en bon état à'la satis-
faction du Surintendant des mines, de façon à' ce qu'aucun
'dommage 'ne soit causé à des 'chemins ou travaux dans le voisi-
nage 'd'une partie quelconque du fossé d'écoulement, privilège
d'eau ou droit de mine.

Art. 62. Les propriétaires, d'un 'fossé d'écoulement, privi- Responsa-
lège d'eau ou droit minier seront 'responsables et tenusau paie- bii6 dIes
maent, de telle manière que le Surintendant des mines décidera osses.
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de tous dommages causés par suite de l'effondrement, ou de
l'imperfection de quelque partie des ouvrages d'un fossé d'écou-
lement, privilège d'eau.ou droit de mine.

Droits du Art. OS. Rien dans ces règlements ne sera interprété de
lieutenant- façon à limiter le droit du lieutenant-gouverneur des Territoires

Terri- du Nord-Ouest .en conseil, ou de l'autorité compétente dans une
,Nest province quelconque renfermant des terres fédérales, deý:,tracer

de temps à autre, sans payer d'indemnité, des chemins publics,
à travers, le long, au-dessus ou au-dessous des fossés d'écoule-
ment, privilèges d'eau ou droits miniers.

DISPOSITIONS GÉNERALES.

interprétation.

Signification Art. . Dans ces règlements, les expressions qui suivent
sxpres auront respectivement les significations suivantes, à mois

qu'elles ne soient incompatibles avec le contexte:
Ministre. (a.) "Ministre" signifie le ministre de lIntérieur.
Agent. (b.) "Agent" ou " agent local" signifie Agent des terres

fédérales pour le district dont il est question, ou un autre officier
nommé par le gouvernement pour la fin -spéciale dont il est
question.

Minerai. (c.) " Minerai" comprend tous les minéraux autres que la
houille.

saison (d.) "saison d'arrêt" signifie la période de 'année pendant
d'arrêt. laquelle les exploitations de mines alluviales sont .généralement

suspendues.
Mineur. (e;) "Mineur" àignifie toute personne possédant une conces-

sion minière ou un droit d'exploiter une mine alluviale.
maplacement (f.) -'Emplacement miniër " signide le droit de propriété a

une mine alluviale ou à un terrain minier pendant le temps
pour lequel la concession est faite.

imnptrant. (g.) " Impétrant" signifie une personne qui"s'est fait inscrire
pour une concession minière en vue d'obtenir .des lettres
patentes.

Touille de (h.) 1" Fouille de barrage" signifie toute mine que ouvre
barrage. la rivière lorsqu'elle est débordée.
Fouille à sec. .. ) "Fouille à sec" signifie toute mine qui n'est jamais

inondée par aucune rivière.
Fouilles de (k.) Les fouilles sur berges seront connues sous le 0om de
berge. "Fouilles de berge," et seront, afin de défiir P'tendue de ces

emplacements, distinctes des" Fouilles à sec."
Cours d'eau et (1.) " Cours d'eau et ravin " comprennent tout lit de cours
ravn. d'eau, qu'il y coulële e au ordinairement ou non, et tous

cours d'eau, rivières,:,ruisseaux et ravins,

9 0 6 1



Règlements miniers dés terres fédérales. Chap. 99.

(m.) "Fossé " comprend un conduit ou déversoir, ou tout Fossé.
autre moyen artificiel pour conduire par son propre poids Peau
qui doit servir aux mineurs.

(n.> "Embouchure de ,fossé" signifie le point où l'eau est Embouchure
prise dans un cours d'eau naturel pour être amenée dans un es
fossé.

(o.) "Mine alluviale " signifie tout giseinent -quelconque, à Mine aUu
l'exception des veines de quartz ou le roc solide, visale

(p.) ".Mine quartzeuse" signifle toute veine de quartz ou Mine
autre dans le roc solide. quarteuse

(q.) ":Concession" signifie le terrain au sujet duquel il a été Concession.
fait une inscription ou qui a été concédé par lettres patentes à
toute personne pour y exploiter des mines quartzeuses.

Audition et décision des contestations.

Art. GO. Le surintendant des mines aura le pouvoir d'en- Contestations,
tendre et de décider toutes contestations s'élevant dans son
district au sujet des propriétés minibres, saufeappel par les par
ties au Commissaire des terres fédérales.

Art. 06. Aucune formule particulière de procédure ne sera Painte sera
requise,. mais toute plainte devra être clairement exprimée paraite par écrit
écrit, et une copie de cette-plainte sera servie à la partie adverse.
au mioins sept jours avant l'audition.

Art. 67. La plainte pourra, avec la permission du Surinten- imendement
dant des mines, être amendée. en tout temps avant et pendant dela plainte.
les procédures.

Art. 68. Le plaignant devra, en déposant sa plainte, faire Dépôt en
un dépôt en garantie de $20, qui lui sera·remis si la plainte est garante.
bien fondée, mais non autrement, à moins que le ministre n'en
décide autrement pour une raison spéciale,

Art. GO. S'il est appelé de la décision du Surintendant des Instruction
mines, au Commissaire des terres fédérales, l'appelant, en s- cas
crivant son.appel,. fera entre les mains de Pagent un dépôt de
$20, qui lui sera remis si son appel est bien fon4é, mais non
autrement, à moins que le ministre 'en dêcide autrement pour
une raison spéiale.

Art. 7®. L'appel devra etre fait par écrit et signifié au L'appel sera
Surintendant des mines dans les trois -jours après que la; déei- d 3 "an
Sion aura été communiquée par Acrit à toutes les par ties inté- Aours.
ressées, et l'appelant devra donner les Taisons pour lesquelles il
appelle de cette décision.

01m1mS EN CONS=. 9«7
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Dans le cas de 4rt. 71. Si le Commissaire des terres fédérales décide que,différends au poi. donner une décision juste de la cause soumise, il est neces'
bornes et saire de faire un examen sur les lieux, ou, dans le cas de diff-
mlesurages,
par uisgront ýnds au sujet de bornes et mesurages, d'epiployer un arpen-
psyés les frais teur pour mesurer et arpenter le terrain en question, les frais

arpentage. d'inspection ou du nouvel arpentage, suivènt le cas, seront à la
charge des parties au procès, lesquelles paieront en parts égales,
au dit commissaire, les sommes qui lui paraîtront suffsantes
pourcouvrir ces travaux, avant leur exécution; autrement, rien
ne sera fait et la partie qui refusera de payer cette somme sera
condamnée par défaut. Le dit commissaire devra subséquera-
ment décider dans quelle proportion ces frais seront payés par
les parties respectives, et le surplus, s'il y en a, sera, alors remis
aux parties de la manière qu'il l'ordonnera.,

connent on Art. 72. Tous dépôts en garantie déclarés confisqués, et-tous
dispoera des
dépôts en paiements retente en vertu de l'article précédent, devront,
garantie., aussitôt que la décision aura été rendue, et tous droits d'inscrip-

tion et autres sommes devront, aussitôt qu'elles' auront été
reçues, être versés pAr l'agent' ou le commissaire. au crédit du
Receveur général de la même ,manière que les autres deniers
reçus par lui pour le compte det terres fédéralès.

Permis d'absence.

son Art. 73. L'agent de chaque "district devra, d'après les ins.
d'arrêt. tructions du ministre de l'Intérieur, fixer la saison d'arrêt dans

son district.

Absence pen- Art. 74. Chaque propriétaire d'une concession minière ou
"lant l aio us
d'.êt. aison de mine alluviale 'aura droit à un permis d'absence et de 'ss

pension de ses travaux pendant la saiaon d'arrêt.

Permis d'ab- Art. 75. L'agent pourra accorder des permis d'absenée au
®ne ant propriétaire d'une concession minière ou d'une concession de

nmine alluviale, en attendant-la décision d'une contestation dans
laquelle il est intéressé d'après ces règlements.

Permis d'ab- ' Art. 76. Dans le cas' où Peau est nécessaire à la poursuite
snedans le eso rai>

lan' a des opérations minières, et s'il n'y a pas assez d'eau, le Surin-
as assez tendant des mines aura la faculté d'accorder des permis d'ab.,'eau. sence au'propriétaire de l'emplacement pendant le temps que

durera cette insuffisance, mais pas plus longtemps, excepté sur
permission du ministre de'l'Intérieur.

Permis d'ab- Art. 77. Tout mineur on association de mineurs aura droit à
sence d'uneesar .
année pourra un permis d'absence d'une année sur preuve à.la satisfaction'
être accordé du Surintendant des mines qu'il a été déposé -en argent, tra-
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vaux ou machines, une somme d'au moins $200 sur chacune sur preuve
de ces 'concessions sans. qu'il ait été trouvé d'or ou d'autres de®S®
minéraux en quantité suffisante pour rémunérer de cette
dépense.

Art. 7S. Le temps employé par le commissionnaire d'un iemem-

emplacement pour aller au bureau de l'agent ou dû Surinten- -j1?y pour
dant des mines pour y inscrire sa* demande, ou pour autres fins tion ne ser
définies dans ces règlements,'et en revenir, ne sera pas compté pas compté.

contre lui, mais le concessionnaire sera, dans ces cas, censé
avoir obtenu un permis d'absence.

Divers.

Art. 79. Le ministre de l'Intérieur devra, de temps à autre, Bo.rnes des
lorsqu'il le jugera opportun, fixer les bornes des districts miniers, di0icts
et en fera publier une description dans la Gazette du Canada.

Art. 80. Le ministre de l'Intérieur pourra faire délimiter'le ministre
des concessions minières ou minérales dans les districts où, sur ,ig rfà®?
un rapport du.'directeur de la Commission Géologique, ou conceeions où

iaura raison
d'après d'autres renseignements, il aura raison de croire qu'il de croire quil
existe des gisements de minéraux d'une valeur industrielle, et existe des

il pourra> les vendre à ceux qui en feront, la demande et qui, = au
suivant lui, sont en position et ont l'intention de les exploiter d'une valeur

de bonne foi ;-ou bien il pourrà, de temps à autre vendre ces industrielle.

concessions aux enchères publiques ou sur soumissions. Ces
v.entes seront faites pour argent comptant et dans aucun cas à
uÈ. prix moindre que celui prescrit pour concessions vendues
aux premiers découvreurs, et seront en outré soumises à toutes
les prescriptions deces règlements.

Art. @11. Le ministre de l'Intérieur pourra accorder à toute Le ministre
personne ou association de personnes qui ont une concession r aa
minière' et qui l'exploitent activement, une autre concession concession
minière adjoignant mais pas plus grande en étendue, pourvu c
que la personne ou les personnes occupant cette concession
prouvent à la satisfaction du ministre que la veine ou filon en
voie d'exploitation sur la concession ne s'étendra probablement
pas au-delà des lignes verticales qui forment les limites laté-
rales de la concession avantý d'atteindre la profondeur où elle
cessera d'être profitable.

Art. a2. Les personnes qui désirent obtenir dès carrières de carrières de
pierre sur les terres fédérales vacantes, peuvent le- faire en S
vertu des présents règlements; mais le ministre pourra exiger raies vacantes-
le paiement d'un droit régalien.n'excédant pas cinq pour cent
dunmontant des ventes du produit de ces carrières, ou la terre
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pourra être vendue sans droit régalien au prix qui pourra etre
fixé.

Rapports Art. S. Le concessionnaire devra faire tous les mois ou à
mensuels. . telles autres époques que pourra décider le ministre, des rapports

assermentés par lui, son agent ou tout autre employé qui a
charge de la mine, de tous les produits-de sa concession minière
et'du prix ou montant qu'il en a retiré.

les travaux Art. §4. Le ministre de l'Intérieur aura le pouvoir d'ordon-de mine ne pouoi sorairn-n
devront pas ner sommairement que tous travaux- de mines seront faits de
mettre en manière!à ne pas mettre en danger la sûreté du public, ni à
sûreté du empiéter sur aucuns travaux ou chemins publics, ou sur les
publie, ni propriétés, terrains, emplacements miniers, conduits d'eau dans
les chemins le roc ou fossés ; et il peut ordonner que toute fouille aban.
publics,- etc. donnée, soit comblée ou protégée de la manière qu'il l'entendra,

aux frais de ceux qui auront fait les travaux, ou, en leur
absence, aux conditions qu'il jugera équitables.

Espace de Art. @5. Le Surintendant des mines dans chaque ·district,.
y déposers agissant d'après les instructions qui lui seront données de temps
déblais. à autre par le ministre fera réserver, aux frais de la personné ou

des personnes qui en feront la demande, un espace' de terrain
pour y déposer les déblais provenant des tunnels, emplacements
ou terrains miniers.

Déchéane.
Infraction des Art. §@. Si une personne tenant une concession de Inine

réglem"nts quartzeuse on alluviale de la. Couronne, autre que des lettres
entrainera patentes de la; Couronne ou.' de tout autre fonctionnaire des

eaes. terres fédérales dûment autorisé, enfreint les présents règle-'
sion. ments, ce droit ou cette concession sera. absolument nul ipso

facto, et le' contrevenant ne pourra par la suite obtenir aucun
droit ou concession' de ce genre, à moins que le ministre de
l'Intérieur, pour une raison spéciale, n'en décide autrement.

ANNEXES AUX RÈGLEMENTS MINIBUS.

FORnutrE A.
REQUtTE ET AFFIDAVIT D'UN DÉCOUVBEUR D'UNE MIDTE

QUARTZEUSE.

Je, A. B., de demande, en conformité desègle
ments miniers des terres fédérales, une concession minière dans

(donnez ici la description. générale-de -la localité)'
dans le but d'exploiter

(nommez, ici le métal ou minerai), et je jure solennellement:
1. Que.j'ai découvert en cet endroit un gisement de(norZeZ

ici le métal ou 'minérai).
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2. Qu'au meilleur de ma connaissance et croyance, je suis le
premier découvreur du dit gisement.

8. Que je n'ai aucune connaissance que cette terre ne soit
pas une terre fédérale vacante.

4. Que j'ai, le jour de marqué sur le ter-
rain, conformément à toutes les prescriptions du paragraphe a
de l'article. 4 des dits règlements mimers, la concession que je
demande; et que je n'ai empiété sur aucune autre concession
minière déjà prise par une autre personne.

5. Que la dite concession minière contient, aussi près que j'ai
pu la mesurer ou estimer, une étendue de acres, et que
la description (et dessin, s'il y en a un) de cette date ci-annexée,
signée par moi, donne en détail,. au meilleur de ma connais-
sance et de mon jugement, sa position, sa forme et ses dimen-
510ns5.

6. Que je fais cette demande de bonne foi- à l'effet d'aequérir
le terrain dans le seul but d'y faire des travaux, de mine, moi-
même ou conjointement avec des associés, ou de les faire faire-
par mes cessionnaires.

Assermenté devant moi
à ce jour de (Signature.)

18. .

NOTE.-Dans le cas d'un terrain abandonné il peut être
nécessaire d'omettre le n° 2.

FeRMÙLE 3

REÇU D'UN. DROIT PAYE PAR L IMPÉTRAN'.' D'UNE CONCESSION MINI RE.
NO0.....

DPARTÉMENT DE L'INTÈRIEUR,

sureau de l'Agence des terres fédérales, à 18
Reçu de A. B., de cinq piastres étantPhonoraire

prescrit par.le paragraphe b de Particle 4 des Règlements mi-.
niers des terres fédérales, accompagnant la requôte n°
datée le 18 pour une concession minière dans

(insérez la description génrale de la. localité),
Ce reçu autorise le-. dit A.B, ses représentants légaux ou

cessionnaires, à prendre possession de la diteconcession minière
et moyennant le paiement d'un honoraire de cinq piastres et le
.renouvellement.de cette formule de reçu'au commencement de
chaque année, ou avant, pendant le terine de cinq ans à comp-
er de cette date, d'en tirer tout mkerai compris dans les
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limites de la concession et d'en disposer à son gré; et lui ou
leur donne aussi droit en tout temps pendant · cette période, si
toutes les conditions des dits règlements miniers à ce sujetsont
remplies, d'acheter la dite concession qui, jusqu'à ce que l'ar-
pentage en soit fait, sera provisoirement connue et décrite
comme il, suit :-(insérez ici la description en détail).

Si le dit A.B., ou ses représentants légaux ou cessionnaires,
ne .remplissent pas, -tel que dit précédemment, les conditions
qui leur donneraient droit d'acheter dans le cours de. cinq ans
depuis cette date, ou s'ils les ont remplies, ne paient pas int&
gralement le prix du terrain dans le temps fixé, et aussi la
somme de cinquante piastres prescrite par les dits .règlements,
pour l'arpentage de la dite concession, alors ils seront déchus'
du droit d'achat, et la concession minière retournera à la Cou-
ronne, qui en disposera autrement, selon que le prescrira le
ministre dé l'Intérieur.

Agent des terres fédérales..

FoRmuLE C.

REÇU POUR HONORAIRE PAYE POUR LE RENOUVELLEMENT DU
CERTIFICAT D'UNE CONCESSION INIRE.

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR,

Bureau de l'Agence des terres fédérales, à 18 .

Reçu de A.B., la somme de cinq piaetres, étant l'honoraire
prescrit par le paragraphe c de l'article 4 des Règlements ni-
niers des terres fédérales, accompagnant sa demande N° ,
datée 18 ,concernant -la concession minière telle
que ci-après décrite (insérez la description en détail du terrain),
pour lequel il s'est fait inscrire sous le N° .18.

D'après la preuve fournie à l'appui de la dite .demande
NO , il appert que A.B., ses représentants légaux.ou ces-
sionnaires ont droit de continuer en possession de la dite con:
cession minière, et durant année à partir de
18 , d'en extraire tout minerai dans ses limites et d'en dispo-
ser à leur gré, et, sur parfait accomplissement,, à toute époque
de cette periode, des diverses obligations prescrites dans les
dits règlements miniers, lui ou leur donne droit d'acheter la
dite concession qui sera provisoirement et'jusqu'à ce que l'ar-
pentage en soit fait, connue et décrite.coime ci-haut.

Si le dit (A.B.,) ou ses représentants légaux oucessionnaires,
ne remplissent pas, tel que dit plus haut, toutes les conditions
qui lui ou lenr donneraient le *droit d'achat dans le cours
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ail à partir de cette date, ou si, ayant rempli ces conditions,
ils ne paient pas dans la période voulue le prix entier duterrain
et ne paient pas en outre la somme de cinquante piastres pres-
crite dans les dits règlements pourl'arpentage de 1e concession,
alors le privilège d'acheter deviendra nul et la concession
minière retournera à la Couronne, qui en disposera autrement,
selon que le prescrira le ministre, de l'Intérieur.

Agent des terres fédérales.

FORMULE D.

CERTIFICAT COMPORTANT QUE DANS LE CAS D'ASSOCIATION LA DÉPENSE
ANNUELLE POURRA ÊTRE FAITE PENDANT LES DEUX PREMIÈREs
ANNÉES APRÈS L'INSCRIPTION SUR L'UNE QUELCONQUE DES CON-
CESSIONS.

DùPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR

Bureau de 'Agence des terres fédérales, à 18
Ce certificat est â Peffet de certifier qu'en confdrmité du

paragraphe (d) de l'article 4 des règlements miniers des
terres fédérales, A.B., de qui a obtenu une inscription
L 0 pour la concession minière décrite comme suit':

le jouride 18
qui a obtenu l'inscription N°

concession minière décrite comme suit:

le jour de 8
qui a obtenu 'inscription N'

concession minière décrite comme suit
le jour de 18

qui a obtenu l'inscription N°
concession minière décrite Comme suit

et .D de
pour la

ët E.F. de
pour la

et G.H. de
pour le

le jour de . 18 , s'étant con-
formés aux conditions stipulées dans.le dit paragraphe (d) en
tant qu'ils ont déposé un certificat d'association formée ,

* d atée jourde
18 et tous leurs emplacements ayant été inscrits dans le
cours de trois mois l'un de lautre, et numérotés dans ce bureau
sous les Nos (ou dans le cas d'une corporation, ont dépose
les documènts voulus) pourront faire dans le 'cours d'un au à
compter de cette date la dépense anrit elle requise par chacun

Chap. "99

913



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 99. Règlements miniers des terres fédérales.

d'eux sur l'une quelconque des concessions minières ci-dessus
mentionnées, se montant à piastres, somme qui doit être
dépensée, d'après les règlements, dans le cours des première,
et deuxième années après la délimitation des dits empla-
cements.

Agent des terres fédérales.

FoRMULE E.

REÇU DONNE POUR HONORAIRE PAYÉ DANS LE CAS D'ASSOCIATION.

N0 ......
D9PARTEMENT DE L'INTfRIEUR,

Bureau de l'Agence des terres fédérales,
à 18

Reçu de A.B., de cinq piastres, comme
honoraire qui, d'après le paragraphe (d) de l'article 4 des
Règlements miniers des terres fédérales, accompagnait sa
demande N° datée - 18 , concernant la conces.
sion minière décrite comme suit: (description en détail) pour
lequel il a obtenu l'inscription NI le jour
d 18

· D'après la preuve fournie à l'appui de la dite demande
N° il appert que A.B., ses représentants légaux et ayants-
cause ont droit de continuer en possession de la dite concession
minière, et, durant le terme de année à compter
d 18 , d'en tirer tout minerai dans les limites
de sa concession, et d'en disposer à son gré; et lui ou leur donne
aussi droit en tout temps pendant cette période, si toutes les
conditions des dits règlements miniers à ce sujet sont remplies,
d'acheter la dite concession qui, jusqu'à ce que l'arpentage en
soit fait, sera provisoirement connue et décrite comme ci-dessus.

Si le dit A.B., ou ses représentants légaux ou cessionnaires,
ne remplissent pas, tel que dit précédemment, les conditions
qui leur donneraient droit d'acheter dans le cours de
année depuis cette date, ou s'ils les ont remplies, ne paient
pas intégralement le prix du terrain dans le temps fixé, et aussi
la somme de cinquante piastres prescrite par les dits règle-
ments, pour l'arpentage de la dite concession, alors ils seront
déchus du droit d'achat, et la concession minière retournera à
la Couronne, qui en disposera autrement, selon que le prescrira
le ministre de l'Intérieur.

Le dit A.B. et la concession minière susdite ·sont ceux cités
au N° formule D, datée à le jour
d 18.

Agent des terres jédérales.
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FORMULE F.
LETTRES PATENTES POUR UNE CONCESSION MINIÈRE.

VICTORIA, par la Grace de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc.
A tous ceux que les présentes verront ou qu'elles pourront

concerner :-SALUT:
Sachez que Nous, par les présentes, pour Nous, nos héritiers

et successeurs, en considération de (l'accomplissement des con-
ditions imposées par les Règlements miniers des terres fédérales
de Niotre Puissance du Canada), donnons et accordons à

ses héritiers et ayants-cause, tout ce lopin ou lot de
terre, sis et situé et numéroté
sur le plan officiel d'arpentage du dit pour le
dit , ses héritiers et ayants-cause, posséder et
tenir à perpétuité le dit lopin de terrain, et tous les minéraux,
précieux et non précieux, qui peuvent s'y trouver;

Pourvu qu'il Nous soit loisible en tout temps, à Nous, nos
héritiers et nos successeurs ou à toute personne chargée de
Notre autorité, de reprendre une portion quelconque (nWexcé-
dant pas la vingtième partie) du dit terrain, pour y construire
des routes, canaux, ponts, chemins de halage, ou autres tra-
vaux d'utilité ou commodité publique ; mais aucune reprise de
possession n'aura lieu sur des terrains.sur lesquels seront éri-
gées des constructions permanentes, sans indemnité;

Pourvu aussi qu'il soit permis à toute personne dûment
autorisée par Nous, nos héritiers et successéurs, de prendre et
occuper tels privilèges d'eau et de jouir de tels droits de trans-
port de l'eau, à travers ou sur les parties des terrains octroyés
par cette* charte, dont elle aura raisonnablement besoin pour
les fins de l'agriculture ou autres dans le voisinage du dit ter-
rain, en payant pour cela une indemnité équitable au dit

,héritiers et ayants-cause.

FoRmuE G.
CERTIFICAT DE CESSION D'UNE CONCESSION MINIÈRE.

No......
DÉPARTEMENT DE L INTERIEUR,

Bureau de l'Agence des terres fédérales,
à 18 .

Les présentes sont à l'effet de certifier que (B.C.), de
a déoosé une cession en bonne et due forme, datée du

18 , et accompagnée d'un droit d'enregistrement
de deux piastres, du droit de (A.B.), de

o C-58J
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d'acheter la concession minière située dans (insérez la descrip-
tion générale de la localité), demandée par le dit (A.B.),le

18.
Le présent certificat confère au dit (B.C.), ou à ses représen-

tants légaux ou ayants-cause, tous les droits et privilèges da dit
(A.B.), sur l'emplacement transféré et ci-après décrit; 'est-à-
dire que le dit (B.C.), aura droit d'entrer en possession de la
dite concession minière, et, pendant le terme
année à partir de la date du reçu n° délivré au dit
(A.B.), et daté le jour 18 ,,aura
droit aussi d'extraire de la concession tous les minéraux com-
pris dans ses limites et d'en disposer à son gré. Ce certificat
donne droit de plus au dit (B.C.), ou à ses ayants cause, s'ils se.
conforment à toute, époque de cette période aàSx conditions des
Règlements miniers des terres fédérales, d'acheter la dite con-
cession qui sera provisoirement, et jusqu'à ce qu'elle soit
arpentée, connue et décrite comme suit: (insérez la description
en détail).

Si le dit (B.- .), on ses représentants légaux ou ayants-cause,
négligent de se conformer aux conditions qui leur permet-
traient d'acheter dans le cours année à partir de la date
du reçu donné à (A. B.), et que j'ai maintenant par-devant
moi, ou,* s'ils s'y sont conformés, s'ils ne font pas en entie dans
la période voulue le paiement complet du terraiû, et s'1 ne
paient pas, en outre la somme de 'cinquante piastres Btipulie
dans les dits règlements pour l'arpentage de la dite concession,
alors le droit d'achat sera annulé, et la concession minière re-
tournera à la Couronne, qui en disposera autrement selon que
le prescrira le ministre de l'Intérieur.

Agent des terres fédéralès.

FoMUI.E H.

DEMANDE D'UNE CONCESSION DE MINE ALLUVIALE ET AFFIDAVIT
DE L'IMPETRANT.

Je, (A. B), de , demande, en conformité des
Règlements miniers des terres fédérales, une concession de mine
alluviale telle que définie dans les dits règlements, située dans
(décrire ici la localité), et je jure solennellement-

1. Que j'ai découvert là un gisement de. (nommez ici le si»ne-
rai ou métal).

2. Qu'au meilleur de ma connaissance et croyance, je suis le
premier découvreur de ce gisement; ou

3. Que le dit emplacement a déjà été concédé à (donnez ici le
nom du dernier concessionnaire), mais est resté inexploité parle
dit concessionnaire pendant au moins
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4. Que je n'ai aucune connaissance que cette terre ne soit.pas
une terre fédérale vacante.

5. Que j'ai, le jour de , marqué sur le ter-
rain, conformément à toutes les prescriptions du paragraphe e
de l'article 18 des dits règlements miniers, la concession que je
demande; et que je n'ai empiété sur aucune autre concession
minière déjà prise par une autre personne.

6. Que le dit emplacement contient, aussi près que j'ai pu le
mesurer ou estimer, une étendue de pieds carrés, et que
la\description (et dessin, s'il y en a un), de cette date, ci-an-
nexée, signée par moi, donne en détail, au meilleur de ma con-
naissance et de mon jugement, sa position, sa forme et ses
dimensions.

7. Que je fais cette demande de bonne foi à l'effet d'acquérir
cet emplacement dans le seul but d'y faire des travaux de mine,
moi-même ou conjointement avec des associés, ou de les faire
faire par mnes cessionnaires.
Assermenté devant moi

ce Signature.)
jour 18 .

FoRMULE I.

CONCESSION D UNE MINE ALLUVIALE.
No ......

DÉPARTEMENT DE -L'INTÉRIEUR,
Bureau de l'Agence des terres fédérales, à 18

En considération du paiement de la somme. de cinq piastres,
étant le droit d'enregistrement requis par les Règlements
miniers des terres fédérales,- articles 4 et 20,'ait par (.A.B].),
de accompagnant sa demande n°
datée 18 , pour un emplacement minier dans
(décrire ici la localité.)

Le ministre de l'Intérieur accorde par les présentes au dit
(A.B.), pour le terme d'une année de la date inscrite, le droit
d'entrée exclusif suri l'emplacement (décrire en détail l'emplace-
ment accordé) pour son exploitation et la construction d'une
résidence, et le droit exclusif 9 tous les produits de l'emplace-
ment.

Le dit (A.B.) aura droit à l'usage d'autant d'eau, coulant
naturellement sur ou au-delà de son emplacement et non
déjà légalement appropriée, qu'il en aura besoin pour son
exploitation, et d'assécher son emplacement sans avoir rien à
payer.

Cette concession ne confère au dit (A.B.) aucun droit exclu-
sif de surface sur le dit emplacement, ni aucun droit de pro-
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priété du sol; et la dite concession sera annulée et périmée à
moins que l'emplacement ne soit exploité sans interruption et
de bonne foi par le dit (A.B.) ou ses associés.

Les droits conférés par le présent sont ceux défnis dans les
règlements miniets précités et pas davantage et sont sujets à
toutes les dispositions des dits règlements, qu'elles soient
exprimées ici du non.

FoRMuLE J.

,CERTIFICAT DE CESSION D'UNE MINE ALLUVIALE.
1No......

DÉPARTEMENT DE L'INTERIEUR,

Bureau de l'Agence des terres fédérales, à 18
Les présentes sont à l'effet de certifier que (B.C.), de

a déposé une cession en bonne et due forme, datée le
~18 , et accompagnée d'un droit d'enregistre.

ment de deux piastres, de la concession à (A.B.), du droit de
miner dans (insérez la description de l'emplacement),
pendant une année à partir du 18

Le présent certificat confère au dit (B.C.) tous les droits et
privilèges du dit (A.B.) sur l'emplacement transféré, c'est-à-dire
le droit exclusif d'entrée sur le dit emplacement pour l'exploi-
tation de là' mine et la construction d'une résidence, et le droit
exclusif à tous les produits de l'emplacement pendant la der-
nière partie de l'année pour laquelle le dit emplacement a été
concédé au dit (A.B.), c'est-à-dire jusqu'au jour de

18 .
Le dit (B.0.) aura droit 'de se servir d'autant d'eau, &ulant

naturellement sur son emplacement ou au-delà, et non déjà
légalement appropriée, qu'il lui en faudra pour son exploitation,
et il aura aussi droit d'assécher son terrain sans rien payer.

Cette concession ne confère au dit (B.C.) aucun droit de
surface sur le dit emplacement, ni aucun droit de propriété du
sol, et la dite concession sera annulée et périmée si l'emplace:
ment n'est pas exploité sans interruption et de bonne foi par le
dit (B.0.) ou ses associés.

Les droits conférés par ce certificat sont ceux contenus dans
les dits règlements miniers, et pas davantage, et sont sujets à
toutes les dispositions des dits règlements, qu'elles soient expri-
mées ici ou non.

Agent des terres fédérales.
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FoRMULE K.

CONCESSION A UNE COMPAGNIE POUR LA CONSTRUCTION DE CONDUITS
D'EAU PRATIQUÉS DANS LE ROC.

No.........
DÉPARTEMENT DE L'INTERIEUR,

Bureau de PAgence des terres fédérales, à 18
En considération de la somme de cent piastres, tel que pres-

crit par l'article 34 des Règlements miniers des terres fédérales,
dépôt qui doit être fait en même temps que la demande d'une
compagnie pour la constrnction de conduits d'eau dans le roc,
et du paiement sùpplémentaire de la somme de dix piastres,
comme droit d'enregistrement de cette concession, tel que
prescrit par l'article 89 des dits règlements,-

Le 'ministre de l'Intérieur concède par les présentes à (donnez
ici les noms des membres de la compagnie) ; constituant une
compagnie pour la construction de conduits d'eau pratiqués
dans le roc [connue sous le nom (donnez %gnom de la compagnie) ],
les droits et privilèges suivants, savoir :

(a.) Les droits de passage et d'entrée, pour chacun des
,membres de la compagnie, sur toute rivière non encore exploitée,
et sur tout ruisseau, coulée ou ravin, et le droit exclusif à
chacun des membres de la compagnie de choisir et exploiter
une lisière de terre de 100 pieds de largeur sur 200 pieds de
longueur dans le lit des dits ruisseau, rivière, ravin ou coulée;

(b.) Les droits de passage et d'entrée sur toute rivière, ruis-
seau, coulée ou ravin, dont l'exploitation par des mineurs est
depuis plus de deux ans totalement ou partiellement aban-
donnée, et le droit exclusif, de reprendre et exploiter les dits
travaux abandonnés, sur une largeur de 100 pieds et une lon-
gueur d'un quart de mille pour chaque individu de la compa-
gnie ;

(c.) Les droits de passage et d'entrée sur tous emplacements
exploités de bonne foi à Pépoque de cette demande, à l'effet d'y
pratiquer une tranchée pour placer leur conduit d'eau, avec
l'espace suffisant pour construire, entretenir et réparer le dit
conduit lorsqu'il sera nécessaire

(d.) L'usage de l'eau de la rivière sur laquelle la compagnie
se sera placée, et des cours d'eau adjacents non appropriés, en
quantité suffisante pour l'opération de ses conduits, pouvoirs
hydrauliques et machines, et le droit de passage pour ses fossés
d'écoulement et condaits pour amener Peau nécessaire à son.
exploitation, sauf paiement de tous dommages qui pourront
être causés à d'autres personnes en passant ces conduits ou
fossés sur leurs emplacements ;

Pourvu que les droits par le présent concédés s'appliquent
seulement aux emplacements ou cours d'eau qui sont ici spéci-
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fiés (insérez ici la description des cours d'eau et emplacements), et
aux autres emplacements ou cours d'eau qui pourront subsé-
quemment être ajoutés à cette. liste, par le ministre de l'Inté-c
rieur, après qu'avis en aura été donné et demande faite à l'agent
local
, Pourvu aussi que la dite compagnie paie d'avance à l'agent
local, une rente annuelle de dix piastres pour chaque quart de
mille de droit de passage sur lequel elle a un droit légal;

Pourvu, de plus, que cette concession soit assujétie à toutes
les dispositions des Règlements miniers des terres fédérales à
ce sujet, qu'elles soient ou non exprimés dans les présentes.

Cette concession prendra fin à l'expiration de années
de sa date.

Agent des terres fédérales.

FoRMULE L.-CONCEsSIoN POUR FOSSÉS D' ASCHEMENT.

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR,
Bureau de l'Agence des'terres fédérales, à 18

En considération du paiement de la somme de vingt-cinq
piastres prescrit par l'article 43 des Règlements miniers des,
terres fédérales, fait en même temps que la demande d'une
concession de. droit de passage pour construire des fossés
d'assèchement, et d'une somme supplémentaire de
piastres comme droit d'enregistrement de cette concession,
prescrite par l'article 44 des dits règlements:

Le ministre de l'Intérieur concède par les présentes à (noms
du in des concessionnaires) le droit de construire un fossé on
tunnel d'assèchement à travers les terrains miniers occupés et,
ci-après spécifiés (décrire ici les terrains miniers); et de plus,
pour une période de à partir de la date
de cette concession; le droit exclusif de passage et d'entrée sur
les terrains miniers suivants (insérez ici la description. dester-
rains), à l'effet de construire un fossé ou des fossés d'assèche
ment des dits terrains; et le droit d'imposer pour l'usage des
dits fossés, les taux de péage suivants (insérez le tarif des taux
de péage).

Pourvu que le concessionnaire construise ce ou ces'fossés de
dimensions suffisantes pour répondre à tous les besoins pour le
terme de à partir de la date de la conces-
sion, et les maintienne en bon état et libres de toute obstrac-
tion; et pourvu qu'il fasse communiquer au fossé principal,
dans un délai raisonnable, des fossés .particuliers pour les em-
placements voisins sur -demande des propriétaires, et s'il ne le
fait pas, qu'il permette aux mineurs de construire ces fossés
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eux-mêmes, mais dans ce cas ceux-ci ne seront tenus de payer
que la moitié des taux de péage autorisés par les présentes,;

Pourvu, aussi, que le dit concessionnaire paie aux proprié-
taires des terrains et emplacements miniers qu'il traversera, une
indemnité pour tout dommage que la construction dece fossé
ou tunnel aura causé;

Pourvu, de plus, que le dit concessionnaire paie d'avance à
l'agent local une rente annuelle de dix piastres pour chaque
quart de mille de droit de passage sur lequel a un droit
légal.

Pourvu, de plus, que cette concession soit assujétie à toutes
les dispositions des .règlements miniers des terres fédérales,
qu'elles soient ou non exprimées dans les présentes.

Agent des terres fédérales.

FORMULE M.

AVIS D UNE DEMANDE D'UTILISER ET DÉTOURNER DE L'EAU.

Avis est par le présent donné en conformité des rÿ1ements
miniers des terres fédérales que vingt jours après cette date,
j'ai l'intentionde demander au ministre de lIntérieur du Canada
l'autorisation de prendre, utiliser et détourner de -son cours
naturel pouces de l'eau non inscrite et non appropriée de
(cours d'eau ou lac) appelé pour des fins de

pour le terme de années à compter
de la date de. l'inscription, dans le but de
cette diversion sera faite à un point situé sur le côté ou à
l'extrémité du dit (cours d'eau ou lac) marqué sur le
terrain par un poteau bien en vue ; et on a l'intention de faire
passer cette eau dans• et par un (fossé, ou conduit, ou les deux)dans une direction sur les terres de
tel qu'indiqué par les poteaux plantés à chaque quart de mille
le long de l'emplacement projeté du (fossé, ou conduit, ou les
deux).

Signé,

Adresse de bureau de poste.

Daté le jour de 18

921ORDRES EN CONSEIL.
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FoRMULE N.

CONCESSION DU DROIT DE DÉTOURNER L'EAU ET DE CONSTRUIRE DES
FOSSÉS D'ECOULEMENT.

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR,
Bureau de l'Agence des terres fédérales à 18

En considération du paiement de la somme de vingt-cinq
piastres, tel que prescrit par l'article 47 des règlements miniers
des terres fédérales, fait en même temps que la demande du
droit de détourner l'eau et de construire des, fossés d'écou-
lement, le ministre de l'Intérieur concède par les présentes a
A.B., pour le terme de années à partir de la
date des présentes, le droit de détourner et d'utiliser jusqu'à

pouces, et pas davantage, l'eau de (spécifiez le cours
d'eau ou lac) pour être distriUine ,comme suit (déérire les
endroits de distribution). Le concessionnaire aura le droit
d'imposer pour l'usage de l'eau les taux de péage suivants
(insérez les taux de péage) ; il aura de plus droit de passage et
d'entrée sur les terrains miniers suivants (insérez leur descrip-
lion), pour y construire des fossés d'écoulement et conduits
nécessaires pour amener cette eau, pourvu que ces fossés et
conduits soient construits et mis en opération dans les
à partir de la datè des présentes;

Pourvu que la concession soit censée faire partie de l'emipla-
cement minier N° et cesse lorsque cet emplacement ces-
sera d'être exploité, ou que l'utilité de cette eau aura cessé
permanemment;

Pourvu, aussi, que cette concession soit sujette à toutes les
dispositions des règlements miniers des terres fédérales, qu'elles
soient ou non exprimées dans les présentes.

Agent des terres fédéraes.ý

O. c., 5 octobre 1887.
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CHAPITRE 100.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LES TERRES FÉDÉ-
RALES DANS LA ZONE DU CHEMIN DE FER

DANS LA PROVINCE DE LA COLOMBIE-
BRITANNIQUE.

Hôtel du Gouvernempent, Ottawa,
Le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en
vertu des dispositions du chapitre 56 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé: Acte concernant certaines terres publiques dans
la Colombie-Britannique,-

Il a plu à Son Exeellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements suivants concernant l'ar-
pentage, l'administration, la gestion et la vente des terres
fédérales dans la zone de quarante iilles du chemin de fer,
dans la Colombie-Britannique, soient approuvés et adoptés

REGLE.M1ENTS POUR L'ARPENTAGE, L'ADMINISTRATION ET L'EMPLOI
DES TERRES FÉDÉRALES SITUÉES DANS LA ZONE DU CHEMIN DE
FER DANS LA PROVINCE DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE.

Interprétation.

Article I. Ces règlements s'appliquent exclusivement aux Terres frara-
terres publiques du Canada, situées dans ce qui est désigné sous les.

le nom de "zone du chemin de fer," dans la province de la
Colombie-Britannique, lesquelles seront appelées et connues
sous le nom de Terres fédéra les; et les expressions et termes Sgnifcation
qui y sont employés seront réputés avoir la signification qui des termes et

leur est ci-dessous attribuée, à moins que cette signification ne sions.

puisse s'accorder avec le sujet ou soit incompatible avec le con-
texte, c'est-h:dire :-

(a.) L'expression ministre de l'Intérieur signifie le ministre Ministre de
de l'Intérieur du Canada; l'Intérieur.

(b.) L'expression arpenteur général signifie lemployé du Arpenteur-
département de l'Intérieur portant ce titre, ou le premier com- générd-
mis qui remplira ses fonctions par intérium;

(c.) Lexpression agent ou officier signifie toute personne oU Agent ou offi-
employé à l'administration et régie, la vente ou'l'établissement cier.
des terres fédérales ; et l'expression agent local signifie l'agent Agent local.
des terres fédérales employé comme il est dit ci-haut, relative-
ment aux terres en question; et l'expression bureau des terres Bureau des
signifie le bureau de tout agent local; terres.
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Arpenteur (d.) L'expression a'penteur fédéral signifie un arpenteur
fédérale. dûment autorisé, en vertu de l'Acte des terres fédérales, à

arpenter les terres fédérales;
Agent des (e.) L'expression agent des bois de la Couronne ·signifie ]'em-
Coeurnea ployé local chargé de percevoir les droits. et de remplir tous

autres devoirs qui pourront.lui être assignés, relativement aux
bois qui se trouvent sur les terres fédérales;

Gazettedu (f.) L'expression Gazette du Canada signifie, la gazette
Canada. officielle du gouvernement publiée à Ottawa;
Gazette de la (g.) L'expression Gazette de la Colombie-Britaniique signifie
Britannique. la gazette officielle du gouvernement de la Colombie-Britan-

nique publiée à Xictoria.

.Département de l'Intérieur.

Administra- Art. 2. Le département du ministre de l'Intérieur sera'tion et gestion chargé de l'administration et gestion des terres fédérales ;
(a.) En vertu des dispositions du chapitre 56 des Statuts

Revisés du Canada, intitulé : Acte contenant certaines terres,
publiques dans la Colombie-Britannique, les pouvoirs et autorités
du Bureau des Terres fédérales et de ses officiers sont par le
présent étendus aux terres publiques dans la Colombie-Britan-
nique.

(b.) Les dispositions de l'article 7 et de son paragraphe, et
des articles 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 78, 93 et 94 du chapitre
54 des Statuts Revisés du Canada, intitulé : Acte des terresfédé-
rales, s'appliqueront aux terres publiques du Canada dans la
Colombie-Britannique.

-Arpentages.
Terres fédéra- Art. 0. Les terres fédérales dans la Colombié-Britannique

e oment seront, autant. que possible, divisées en townships quadri-
latéraux, contenant chacun trente-six sections d'une 'superficie
aussi près d'un, mille carré que la convergence des. méridiens
le permettra, avec une réserve de douze -acres par section pour
les chemins.

Les sections seront bornées et numérotées conformément au
diagramme suivant

31 32 3334 35 36

30 29 28 27 26 25

19 |20 21 22 23 24
0-, - -- - E.

18 1 17 16 15 14 13
7~ 8 9 10 l 12

6 51 4' 3~ 2 1



ORDRES EN. CONSEIL.

Terres fédérales dans la zone du chemin de fer, G.-B. Chap. 100

Art. 4. Les lignes qui borneront ces township à l'est et à Méridiens et
l'ouest seront des méridiens, et celles'des côtés nord et sud cordes decelles'parallèle de
seront des cordes, de parallèle de latitude. latitude.

Art. 5. Chaque section sera divisée en quarts de section de Division<'in
cent soixante acres, plus. ou moins, avec réserve de trois acres e"ton en
pour les chemins dant chacun, sauf les dispositions ci-dessous t don e
décrétées.

Art. 6. Dans l'arpentage d'un township, le déficit ou le Déficit ou sur-
sùrplus résultant de la convergence des méridiens 'sera égale- u at
ment partagé entre tous les quaits ,de" sections* concernés, et gence de-
l'erreur nord et sud, en arrivant aux lignes de rectification du i'ns, con-
nord ou du sud, 'sera allouée'aux rangs des quarts de sections
voisins, et au nord et au' sud respectivement de ces lignes de
rectification ; sauf dans le cas où on arrive aux lignes nord et
sud dans ces township,,. entre la première liggýe de rectification
et la frontière internationale ou la -premiêre ligne de base;
cette erreur étant laissée dans le premier quart de sectioh voisin
de la dite première ligne de base.

Art. 7. Les dimensions etla superficie des quarts de sections Quarts de sec-
irréguliers seront dans tous les cas indiquées par l'arpenteur nrega
exactement telles que ceux-ci seront trouvés mesurer et con-
tenir.

Art. @î Pour faciliter la description de.terrains de, moindre Subdivisions
étendue qu'au quart de section, dans les lettres patentes, chaqued
section sera supposée etre divisée en seizièmes de' section, ou
par quarante acres et trois quarts, et ces 'sëizièmes de sections
seront numérotés comme dans le diagramme suivant, qui est
destiné à faire voir ces subdivisions d'une 'section; lesquelles
seront appelées subdivisions légales

'N.

13 14 15 10

12 11 10 9
0.--- E.

507

4 3 2 1
43.2

La superficie de toute subdivision légale telle que ci-dessus
énoncée' sera, dans les lettres-patentes, censée comporter plus
ou moins, et dans chaque cas elle sera représentée par la quan-
tité exacte donnée . cette subdivision par l'arpentage primitif.

Art. 9. Le Gouverneur en, conseil -poùrra. ordonner l'arpen- Arpentagedes
tage, par un arpenteur fédéral, des grandes routes qu'il jugera grandesroutes

925
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nécessaires, à travers toutes terres sujettes aux présents règle-
ments.

Si arpentage (a.) Lorsque l'arpentage d'une grande route aura été ap-
et aouve, prouvé, le fait en sera notifié au lieutenant-gôuverneur de la

ande route Colombie-Britannique par le ministre de l'Intérieur, et, en vertu
prp® d1ade cette notification, cette grande route deviendra la propriété
provinee. de la province, mais le titre légal en restera à la Couronne pour

l'usage publique de la province ; et cette route ne sera ni fermée
ni détournée, et aucune partie du terrain qu'elle occupera ne
sera vendue ni autrement aliénée, sans le consentement du
Gouverneur général en conseil.

Gouverneur (b.) Le Gouverneur en conseil pourra autoriser toute per-
en conseil
pourra auto- sonne à tracer et confectionner des grandes routes publiques,
riser la con- ou à confectionner celles qui seront déjà tracées en contormité
fection de
grandes routes des dispositions de l'article neuf de ces règlements.
Droit de che- (c.) Dans l'intervalle, et jusqu'à ce que ce chemin ait été
min n'excé- localisé et construit, il est par le présent réservé sur toute telledant pas 66-, pa
pieds de lar- terre un droit de chemin commode n'excédant pas 66 pieds de
geur, réservé largeur pour l'usage et 'com odité des colons'et possesseurs depour l'usagelaguaeconetd
des colons. terres, pour servir de communications de temps à autre. entre

leurs concessions ou terres et tout chemin ou sentier public
maintenant en usage; pourvu toujours qu'en se prévalant du.
susdit privilège le colon ou propriétaire de terres, ne causera
aucun dommage aux.clôtures ou récoltes de l'occupant de cette
terre établie, vendue ou affermée.

Disposition (d.) Chaque lettre patente émise pour des terres soumises
des lettre s ax ~cninr n éevn
patentes auto- aux présents règlements contiendra une disposition réservant
risant le gou- au Gouverneur en conseil le pouvoir d'ordonner l'arpentage, à
verneur en
.cneil r e travers ces terres, par un arpenteur fédéral, des grandes routés
ordonner Par- qu'il jugera nécessaires, et à cette fin de- prendre tout chemin
pentage des .Pt-

grandes déjà en usage, et toute étendue de terre, ,ue la superficie des
routes, etc. chemins et des terres ainsi prise excède ou non la réserve faite

pour des chemins dans toute section, quart de section ou subdi-
vision légale; aussi d'entrer sur ces terres et dy prendre tout
gravier, pierre, bois, ou autres matériaux nécessaires à la cons-
truction de cette grande route, et de tout pont s'y rattachant
et aussi d'entrer sur toute telle terre dans le but de cresuber
les égouts nécessaires à la construction de cette grande route

Ventes ordinaires de terres.

Terres fédéra- Art. 10. Les terres fédérales, 'à mesure que l'arpentage en
sera fait et confirmé, seront, sauf les restrictions ci-après énon-

tions pour cées, offertes aux inscriptions pour établissement (homestead) et

et en vente en vente aux prix et aux termes et conditions que le Gouver-
aux prix fixés neur en conseil pourra de temps* à autre fixer; pourvu qu'al-
parle Gouver- cune vente ne soit autorisée à un prix inférieur à -ing piagtres
seil. l'acre ; pourvu aussi que, sauf dans .des cas spéciaux à. l'égard
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desquels le Gouverneur en conseil en ordonnera autrement,
aucune vente de plus d'une section, ou six cent quarante acres,
ne soit faite à une seule et nmême personne;

(a.) Et pourvu aussi que lorsque le ministre l'ordonnera, les Vente par en-
terres inoccupées qu'iljugera de temps à autre à propos, pour- chères publi-

ront être exceptées de la vente ordinaire et de la colonisation, tains cas.
et vendues aux enchères publiques au plus haut et dernier
enchérisseur,-une mise -à prix devant êtré établie pour ces
terres;

(b.) Pourvu, de plus, que toute subdivision légale ou autre Autre ma-
étendue de terres fédérales que le ministre de l'Intérieur jugera er desde-
être d'une valeur spéciale, puisse 9tre soustraite à la vente res fédérales.
ordinaire, et qu'il en soit disposé de la manière et. aux termes
et conditions qui pourront être prescrits par le Gouverrieur en
conseil sur le rapport du ministre de l'Intérieur.

Emplacements dé ville, etc.

Art. 11. le ministre de l'Intérieur aura la faculté de retirer Manière de
de la veite ou de l'inscription pour l'établissement toute éten- erdes
due de terrain, et de la délimiter en lots de ville ou . de ou de vinage.
village,-les lots ainsi délimités devant être vendus soit à vente
privée et au prix qu'il jugera à propos, soit aux enchères pu-
bliques,-une mise à prix ayant d'abôrd.été fixée pour ces lots:

Le Gouverneur en conseil pourra réserver et affecter les Terres fédéra-
terres fédérales qu'il jugera-à propos pour des emplacements lehpour.m
de marchés, prisons, palais de justice, églises ou chapelles, palais de jus-
cimetières, écoles, institutions de charité, places publiques et c s
autres fins publiques de mêame nature, et en tout ·temps avant cimetières,
l'émission de lettres patentes pour ces terres, il pourra changer é e
ou révoquer ces concessions selon qu'il le jugera à propos; et il
pourra doner.des concessions gratuites pour les fins susdites
des terrains ainsi affectés, en. exprimant dans les lettres
patentes la destination et les usages auxquels ils seront ainsi
affectés.

Art. 112. Les dispositions des articles numéros 13 à 29 de Terresétablies
ces règlements, inclusivement, ne s'appliquent pas aux terres *'pruP'er" '
qui seront établies et occupées après le premier jour de janvier ver 1891.
mil huit cent quatre-vingt-onze.

Droits d'établissementà.

Art 1. Toute personne, homme ou femme, qui est l'unique L'unie chef
chèf d'une famille, ou tout individu du sexe masculin qui a mille u
atteint l'âge de dix-huit ans; et qui n'a pas déjà eu un établis- sexe masculin
sement sur les terres fédérales dans la Colombié-Britannique, --é d a

.le Manitoba ou les Territoires du Nord-Ouest, ou ne tient pas 'étab1isse-
ment sur

927
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les terres ni possède par inscription de préemption ou autrement en vertu
fédérales, etc., des lois de la province de la Colqmbie-Britannique, plus de centpourra obtenir
une inscr soixante acres de terre dans la zone du chemin de fer dans la
tion d'établis- .

sementn'excé- Colombie-Britannique, aura droit, en faisant une demande en
dant pas un la formule A de l'annexe du présent arrêté, d'obtenir une ins-

ar de se cription d'établissement pour toute quantité de terre n'excé-
dant pas un quart de section, et étant de la catégorie des terres
ouvertes aux inscriptions d'établissements en vertu des pré-
sents règlements:

Inscription (a.) L'inscription pour un établissement, s'il en est, donnera
d"prndre droit à celui qui l'aura obtenue de prendre, occùper et cultiver
occuper et cul- la terre pour laquelle- il-se sera fait inscrire, et d'en garder pos-
et d'en garder session à l'exclusion de tout autre ou tous autres, individus
possession. quelconques, et d'intenter et soutenir des actions pour empiète-

ments ou dégâts commis sur cette terre; au mêsme degré que i
des lettres patentes avaient été émises pour cette terre; mais
le titre de propriété de la terre restera à la Couronne jusqu
l'émission des lettres patentes, et cette terre sera' insaisissable
tant que les lettres patentes ne seront pas émises.

Privilège de (b.) Le privilège de l'inscription pour un établissement ne
'nrcrpntin, s'appliquera qu'aux terres agricoles arpentées ; personne n'aura

blissement ne le droit de se faire inscrire pour dés terres ayant une valeur a
apiuteras cause du bois qui s'y trouve, ni pour des terres à foin, ni pour

agricoles ar- des terres sur lesquelles il existe une carrière de pierre ou de
pentees. marbre, ou de la houille ou d'autres minéraux d'une valeur

commerciale, ou sur lesquelles il existe quelque pouvoir d'eau
pouvant servir de force motrice à des mécanismes, ni pour des
terres que, par suite dé leur situation,-coime celles qui
forment la rive d'un port important, l'emplacement d'un'pont.
ou d'un canal, ou sur lesquelles sont établies ou l'on projette
d'établir une tête de ligne on statiÔn de chemin de fer,-il est
de l'intérêt public de soustraire à cette inscription.

Inscriptions d'établissements et ventes concernant les' terres
boisées.

Tout le bois Art. 14. Tout le bois marchand qui -croît ou se trouve surmarchand et
et tout l'or, une terre inscrite ou vendue dans les limites des terres féde-
l'argent, e rales dans la Colombie-Britannique, et tout l'or, l'argent, lecuivre, l'étain,>
le pétrole, le cuivre, le plomb, le fer, le pétrole ou autres mines ou mineraux
charbon, ou seront considérés comme étant réservés de la dite terre, et serontautres miines _ou minéraux, la propriété de Sa Majesté, sauf que le homesteader ou l'ache-
serés comne teur, ou ceux qui le représentent, pourront abattre et employer
étant réservés ce -bois marchand selon' qu'ils en auront besoin pour des f1nsde
er ladite construction, de clôturage ou l'ouverture de chemins, sur la-'terre; sauf le, 1 c'-

bois pour terre ainsi inscrite ou vendue, et pourront aussi, avec l'autorisa-'
o04strue ion, tion de l'agent des bois de la Couronne abattre et disposer:de

ouverture de tout bois. qu'il est nécessaire d'enlever en .défrichant ia 'dite
chemins.
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terre pour la culture; mais nul bois marchand (sauf celui né-
cessaire pour construction, clôturage et ouverture de chemin
comme susdit) ne sera abattu au-delà de la limite de la partie
réellement défrichée; et tout bois marchand abattu en sus de
ce qui est nécessaire à ce défrichement, et dont on aura disposé,
sera assujéti au paierpent des mêmes droits que ceux payables
par les porteurs de licences de coupes de bois.

Art. 15. Les lettres patentes pour toutes terres qui seront Bois mar
à l'avenir inscrites ou vendues comme susdit, contiendront une cand réservé.

réserve de tout le bois marchand qui croît ou se trouve sur les qui ont une

dites terres,-lequel -bois marchand continuera d'être la pro- aence pour
priété de' Sa Majesté; et toute personne ou personnes qui ont bois, pourront

aujourd'hui -Qu auront à l'avenir., une licence pour couperbois, et.,

du bois sur cette terre pourront, en tous temps pendant la selon %u'il

durée de cette licence, 'entrer sur la partie non défrichée de ces serancessaire
terres, et abattre et enlever ce bois, et faire tous les chemins ou
conduits d'eau nécessaires à cette fin, et pour le charriage d'ap-
provisionnements, sans.commettre de dégàts inutiles ; mais les
concessionnaires ou leurs représentants pourront abattre et. em- Les conces-
ployer le bois nécessaire à la construction, au clôturage ou prtabat
ouverture de chemins sur les terres ainsi patentées, et pourront tre et em-
aussi, avec l'autorisation de l'agent des bois de la Couronne, Pyr lebos
abattre et disposer du bois qu'il est nécessaire d'enlever dans le truction, cl-
défrichement réel de la dite terre pour la culture, mais nul boisouvere de
marchand (sauf celui nécessaire à la construction, au clôturage chemins et

ou l'ouverture de chemins 'comme susdit) ne sera abattu au- défiicher la
delà de la limite de ce défrichement réel; et tout bois marchand terre pour la
ainsi abattu et dont. on aura disposé sera assujéti au paiement culture.

des mêmes droits que ceux payables alors par les porteurs de
licences de coupe de bois

Art. 116. Les porteurs de licences de coupes de bois, leurs Porteurs de -
serviteurs et agents, auront le droit de charrier leur bois sur la licences de

coupes de
partie non défrichée de toute terre inscrite pour l'établissenent bois pourront
ou achetée comme susdit, et de faire les chemins ou conduits ëer eeur
d'eau nécessaires à cette fn, ne causant aucun dommage inu- terres non dé-
tile, et d'employer tous les glissoires, portages, chemins, con' r es ®e

duits d'eau ou autres travaux déjà construits ou existants sur la mins néces-
terre ainsi inscrite, vendue ou affermée, et le droit d'avoir accès saires, etc.

aux, et d'employer librement tous cours d'eau et lacs déjà
utilisés ou qui peuvent être nécessaires au passage du bois;
et tout le terrain -nécessaire à ces travaux est par le présent
réservé.

Art. 17. Tout le bois marchand qui croît ou se trouve sur Bois mar-
une terre inscrite à l'avenir pour établissement ou vendue en chand seraassujéti à- unevertu des présents règlements, sera assujéti à toute licence de licence de

o c-59 coupe de bos.
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coupe de bois en vigueur à l'époque de cette inscription ou
Vente, et pourra, en tout temps pendant la durée, de toute telle
licence ou toutes licences qui pourront être ér9iua-dans la
suite, tre abattu et enlevé en vertu de l'autoris ion susdite.

Personne i
se sera éLilie
de bonne foi et
aura fait des

- améliorations
avant l'arpen-
tage, aura

rotde

Manière de
faire la de-
mande d'ins.
cription d'éta
blissement.

Une personne
Pourra être au
torisée ài faire
une inserip-
tion d'établi
sement pour
une autre.

Art. if§. lorsque l'arpentage d'un township aura été défi-
nitivement ratifié et que ce township aura éte ouvert aux ins-
criptions d'établissement, tout individu qui se sera établi de
bonne foiet' aura fait des améliorations, avant l'arpentage ainsi.
ratifié, sur des terres situées. dans'ce township, aura priorité de
droit de se faire inscrire pour un établissement sur les terres
ainsi occupées, s''exerce ce droit dans les trois mois après que
les terres ourontkété ouvertes à la eolonisation, et si ces terres
n'ont pas été rése vées ou que 1 t d'inscription pour établis
sement n'est pas e epté en rtu des dispositions des présents-
règlements; nulle scriptio pour établissement ne sera -accor-
dée à aucune autre erson e à l'égard de ces terres avant qu'il
n'ait été donné troi m d'avis par écrit au colon de bonne
foi, par l'agent local , ces terres sont ouvertes à la colo-
nisation.

Art. RI>. Toute personne qui demandera une inscription,
d'établissement se présentera et fera un affidavit devant l'agent.
local, ou, en son absence, devant le plus ancien commis remplis-
sant ses fonctions, suivant les formules B, C ou D de l'annexe
du présent arrêté, selon que les circonstances l'exigeront; et
sur le dépôt de cet affidavit entre les mains de cet agent local
ou du plus ancien commis, et sur paiement entre ses mains
d'un honoraire de dix piastres, cette personne recevra un reçu
de l'agent local ou du plus ancien cômmis, suivant la formule

J de l'annefe du présent arêrté; et ce reçu servira, pour la per-
sonne quil'obtiendra, de certificat d'inscription et d'autorisation
à prendre possession des terres y désignées.

(a.) Le ministre de l'Intérieur ou le Conseil des terres fédé-
rales pourra, sur réquisition à cet effet, autoriser toute per.
sonne y mentionnée,âà faire au nom d'une autre personne ayant
signé cette réquisition et désirant obtenir cette inscription, une
inscription d'établissement.

manière de (b.) La personne ainsi autorisée devra, afin d'obtenir cette
faireuneins- inscription, en faire la demande d'après la formule e de l'annexe
cription d'éta- . . .Il,-
blisseinent par du présent arrêté, au nom de chaque individu qu'elle repre-

unae peonr sentera, et faire un affidavit devant l'agent local, ou, en sonagissn pour 
nune autre. absence, devant le plus ancien commis remplissant ses fonctions,

suivant les formules F, G ou H de l'annexe du présent'. arrêté,
selon que les circonstances l'exigeront, et paiera pour chaque

Honoraire. inscription d'établissement l'honoraire de dix piastres ci-dessus
prescrit pour cette inscription, et recevra pour chaque hono-
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raire ainsi payé un reçu suivant la formule J de l'annexe
ci-jointe.

(c.) Les personnes qui occupent une terre dont elles sont pro- inscri tion
priétaires pourront obtenir une inscription d'établissement pour detab ise
toute terre contiguë ouverte à cette inscription; mais toute propriétaire
1 tendue de terre- y cormpris celle déjà possédée et occupée, ne rourterrecoa-

de'vra pas excéder un quart de section ;
(d.) La personne demandant cette inscription pour terre con- Demande

tiguë devra faire l'affidavit prescrit pour les inscriptions d'éta- d'inscription.pour terre con-
blissement ; elle devra aussi décrire dans cet affdavit le terrain tiguë, coin-
qu'elle possède et sur 'lequel elle- réside; et quant à la rési- ment faite.

dence et la culture du tout, elle devra se conformer aux con-
ditions' prescrites par les présents règlements dans le cas d'une
inscription ordinaire d'établissement, avant d'avoir droit de
recevoir des lettres patentes pour la partie ainsi inscrite; pourvu
que cette résidence et cette culture pourront se faire sdit sur la
terre originairement occupée par elle ou sur celle pour laquelle
upe inscription d'établissement a été obtenue, ou sur les deux.

Art. 20. S'il s'élève quelque contestàtion entre des individus contestations,
qui.réclament le droit de se faire inscrire pour un établissement omment ré-
sur la - ême terre, l'agent local ou le plus ancien commis, ou
toute personne à ce autorisée par le ministre de l'Intérieur, fera
une enquête et se procurera des témoignages à l'égard des faits;
et son rapport à ce sujet, ainsi que les témoignages reçus,
seront transmis au ministre de l'Intérieur pour qu'il en décide,
ou au Conseil des terres fédérales, ou au Commisbaires des
terres fédérales, ou à telle personne que le Gouverneur en
conseil chargera de prendre connaissance et décider de ces con-
testations:

(a.) Pourvu que lorsque deux individus ou plus se seront Priorité de
4tablis sur la même terre et demanderont une inscription de a n er-
d'étabhlisseeiit, celui qui le premier se sera, établi sur cette sonne qui se
terre et a \contiuué d'y résider et de la cultiver aura droit à sea éablire-
l'inscriptiod' si 'la terre appartient à la catégorie de terres
ouvertes au inscriptions d'établissement, et si, à l'avis du
ministre de 1Intérieur, il n'est pas d'ailleurs inopportun, dans
l'intérêt publ*, de faire droit 'à aucune demande quelconque au
sujet de cette terre

(b.) Pourvu de plus que si les parties. contendantes ont fait Si les parties
des améliorations utiles sur la terre qui fait le sujet de la con- ot aites
testation,' le :ministre de l'Intérieur, s'il accueille la demande améliorations
d'acquérir la te re par une inscription d'établissement,- pourra " *,ý
en ordonner leY partage de manière à conserver à chacune le partage.
d'elles, autant que possible,.les améliorations- qu'elles auront
faites ; et' le miinitre pourra, à sa discrétion, ,décider que ce
qui manquera à la terre répartie à chacune d'entre" elles, pour
former un quart dj section, soit pri&sur les terres voisines inoc-

o C--59ý
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cupées, s'il y en a de telles appartenant à la catégorie des terres
ouvertes aux inscriptions d'établissement.

Six mois de Art. 2l. Toute per onne qui aura obteu une inscription
ren'e". d'établissement aura si mois de délai, à compter de la- date de
cription par- linscription, pour la re dre. parfaite en prenant personnel-,
faite. lement possession de la rre et commençant à y, résider et à

la cultiver continuellemen ; et si l'inscription n'est pas parfaite
dans ce délai, elle devien ra nulle, et une autre personne
pourra se faire inscrire, pour cette terre, ou le ministre de
l'Intérieur pourra en disposer autrement conformément. aux
présents règleients.

Cas d'immi- Pourvu de plus, que,-dans le cas d'immigrants venant
grants. d'ailleurs que du continent de l'Amérique du Nord, le Gou.-

verneur en conseil puisse proroger le délai pour parfaire l'ins-
cription jusqu'à douze mois de sa date.

A l'expiration * Art. 22. (a.) ÅA l'expiration de trois ans de la date à laquelle
de trois ans, le il aura parfait son inscription d'établissement, le colon, ou, dans
droit à-des le cas de son décès, ses représentants légaux, sur preuve fournie
lettres a à la satisfaction de l'agent local que ce, colon, ou, ses repré-
terre. sentants légaux, ou quelqu'un 'd'entre eux, ont résidé sur la

terre et l'ont cultivée durant ce terme de trois ans, aura ou
auront droit à des lettres patentes pour la terre, si cette preuve
est. acceptée par le commissaire ou le conseil des terres fédérales,
sur paiement d'une piastre par acre pour !la terre.; mais ces
lettres patentes ne seront accordées .à qui que ce soit qui ne
sera. pas alors sujet de Sa Majesté de naissance ou par natura-
lisation.

Insr ition (b.) Pourvu que si un colon a obtenu une inscription d'éta-
a rse- blissement pour une terre occupée par lui avant qu'elle n'aitment pour une,

terre occupéee et arpentée, de la manière ci-dessus mentionnée, sa résidence
avan u'el et la culture de la terre pendant les trois ans qui auront pré-n'ait été ar-
pentéer cédé la demande de lettres patentes, seront pour .-les. fins de

lémission de lettres patentes, regardées comme équivalentes à
celles prescrites dans le paragraphe (a) du présent article, si cette
résidence et cette culture sont d'ailleurs conformes aux disposi-
tions des présents règlements.

Si une per- Art. 23. Toute personne qui prouvera qu'elle a résidé sur
sonne a résidé la terre pour laquelle elle a obtenu' une inscription d'établis-sur une terre
pendant 12 sement, pendant douze mois à compter de la -date à laquelle
mois et en'a elle aura parfait son inscription, et qu'elle en a. mis au moinsmis 30 acres so
en culture, elle trente acres en culture, pourra, avant Pexpiration des trois ans
ourraobtenir mentionnés dans le paragraphe (b) de l'article 22, obtenir des

tentes avant lettres. patentes en payant deux piastres 'et cinquante centins
.ppar acre pour la terre.
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Art. 24. Toutepersonne qui réclamera des lettres patentes Paiement au
en vertu d'une inscription d'établissement-y aura aussi droit en a dunear

payant au taux de une piastre par acre et en prouvant à la acre
satisfaction du commissaire des terres fédérales ou du conseil
des terres fédérales,-

(a.) Qu'elle a parfait son inscription d'établissement en com- Culture dans
mençant la culture de 'établissement dans les six mois qui ont les si mois.
suivi la date de son inscription;

(b.) Que'la première année après la date de son inscription Conditions à
elle a labouré et préparé pour, la semence pas moins de cinq epl a pre.
acres de son quart de section; ou- si la -terre affectée par son
inscription d'établissement est une terre boisée, alors au lieu de
labourer et préparer cinq acres pour la semence, -elle pourra y
substituer le défrichement et le clôturage de trois acres;

(c.) Que la seconde année elle a ensemencé les dits cinq acres, Conditions à
et labouré et préparé pour la semence pas moins de dix acres=eem
en sus, faisant pas moins de quinze acres en tout ; ou si la terre
affectée par son inscription d'établissement est une terre boisée,
au lieu d'ensemencer cinq acres et labourer et préparer pour la
semence dix acres de plus, elle pourra y substituer l'ensemen-
cement-des trois acres labourés l'année précédente, et -e défri- -
chement et clôturage de cinq acres en sus, faisant en tout huit,
acres défrichés et clôturés, dont trois acres auront aussi été
ensemencés;

(d.) Qu'elle a érigé -une maison habitable sur son établisse- Ereetiond une
ment avant l'expiration, de la deuxième année après -son ins- ta"e ethi-
cription d'établissement, elle y a résidé de bonne foi et a -cultivé dence.

la terre pendant les trois années précédant immédiatement la
date de sa demande de lettres patentes;

(e.) Qu'au commencement de la troisième année après la date Quand elle a
de son inscription d'établissement, ou avant, elle a commencé ésmmené
la résidence sur son établissement requise par le paragraphe
immédiatement précédent du -présent article ;

(f.) La preuve de la résidence et - des améliorations requises Treuve de la'
- réesidence etpar le présent article se fera par affidavit du réclamant, et sera des améliora.

corroborée par - le -témoignage sous serment de deuxtémoing tions, o
désintéressés, résidant dans le- voisinage de la -terre à laquelle -taitee
se rapportera leur témoignage, et accepté comme suffisant par
le commissaire des terres fédérales, ou en son absence par un
membre du conseil des terres; cet affidavit sera -assermenté et-
ce témoignage donné devant l'ageüt local, ou, en son absence,,,
devant le plus ancien commis remplissant ses devoirs, ou quel-
que autre personne - nommée à cette fin 'par le ministre de l'In» -
térieur.-

Art. 25 Chaque personne qui aura obtenu une inscription Avis à donner,
d'établissement, et qui se propose de demander des lettrés
patentes pour cet établissement, donnera par écrit à l'agent des
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terres fédérales six mois d'avis de son intention de faire cette
demande, et prouvera à l'officier autorisé à recevoir cette de-
mande que cet avis a été dûment donné.

S'il est prouvé Art. 26. (a.) S'il est prouvé à la satisfaction du ministre de
tions sdu i l'Intérieur qu'un colon n'a pas résidé sur son établissement ni
nistre que le ne l'a cultivé, sauf tel que par le présent prévu, pendant au moins
colon ne s'est e e
pas conformé six mois dans une meme année, ou n'a pas cultivé et ensemencé
aux conditions la dile terre pendant les deux premières années 'après avoir
précédentes, . .

il sera déchu obtenu son inscription, ou n'a pas érigé une maison habitable
de son droit à avant l'expiration de la deuxième année après cette inscription,a terre. et n'y a pas résidé de bonne foi ni ne l'a cultivée dans les trois

années précédant immédiatement la date de sa demande de
lettres patentes, ou a fait un faux exposé dans l'alfidavit à
l'appui de sa demande d'inscription,. ou s'il ne demande pas,
dans le temps prescrit par les présents règlements, des lettres
patentes pour son établissement, et ne paie pas pour le dit
établissement le prix spécifié dans les présents règlements, il
sera déchu de son droit à la terre, et l'inscription pour cette
terre sera annulée, et le colon ainsi déchu de son inscription ne
pourra obtenir une autre inscription, sauf dans des cas spéciaux
laissés à la discrétion du ministre de l'Intérieur.

Cas de mala- (b.) Pourvu, que dans le cas de maladie, attestée par quelque
die ou d'immi- preuve suffisante, ou dans le cas d'immigrants désirant retourner

dans, leur pays natal dans le but d'amener leurs familles sur
leurs établissements, ou dans d'autres cas spéciaux, le ministre
de l'Intérieur pourra, à sa discrétion, accorder une prorogation
de délai durant lequel un colon- pourra s'absenter de son
établissement sans préjudicier à ses droits ; mais le délai ainsi
accordé ne sera pas compté comme résidence.

Ce qui sera Art. 27. Tout établissement dont l'inscription aura été
fait d'un éta-

lisemnta annulée pourra, à la discrétion du ministre, être gardé pour
dont l'inscrip- inscription d'établissement par une autre personne, aux termes
tion aura éet et conditions que le ninistre de l'Intérieur pourra prescrire, ouannulée. em'nsted Pn

pour la vente de la terre et des améliorations, s'il y en a, ou des
améliorations seules conjointement avec l'inscriptiort d'établis-
sement, à une autre personne.

cession ou Art. 28. Toute cession ou transport de droit d'établissement
t de pour le tout ou partie, et tout engagement de céder ou trans-

sement, etc., porter un droit ou une partie d'un droit d'établissement,.après
aantr -les lettres patentes obtenues, fait ou -pris avant l'émission des-

lettres pa- lettres patentes, sera nul et. non avenu; et la personne qui aura
tent®s" 'alu fait- cette cessionou ce transport, ou qui se sera engagée à leset non avenu.,o c

faire, sera déchue de son droit d'établissement et ne pourra
s'inscrire pour un second établisseeint-mais lorsque l'agent
local ou plus ancien commis, aura recommandé d'émettre des
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lettres patentes en faveur d'une personne pour un établissement,
et qu'elle aura reçu de cet agent ou commis un certificat à cet
effet d'après la formule K de l'annexe du présent arrêté,
contresigné par le Commissaire des terres fédérales, ou, en son
absence, par un des membres du Conseil des terres fédérales,
cette personne pourra légalement vendre, aliéner, céder et
transporter son droit et ses titres à cet établissement.

Culture des fruits.
Art. 20. Toute personne qui, en vertu des présents règle-Inscription

ments, a droit d'obtenir une inscription d'établissement, pourra, hô-
pour des fs- de la culture des fruits, en payant un honoraire noraireet con-
.de dix piastres, et en faisant la demande à l'agent local dansla ditions.
formule L de l'annexe ci-jointe, obtenir une inscription pour
toute étendue n'excédant pas un quart de section de terres
fédérales de la catégorie de celles ouvertes aux inscriptions
d'établissement en vertu des présents règlements, aux termes
et conditions suivantes

(a.> Pour chaque subdivision légale comprise dans la terre La première

inscrite, l'impétrant devra, pendant la première année qui anne, ér-
suivra la date de son inscription, défricher au moins quatre acres.
acres et y planter des arbres fruitiers, arbustes, plants ou
vignes, au nombre prescrit par les présents règlements ;

(b.)La deuxième année il défrichera et plantera trois autres 2e année, dé-
acres'; et ceux des arbres, plants ou vignes, plantés l'année craure
précédente qui auront péri, seront remplacés;

(c.) La troisième année il défrichera trois autres acres, y Pendantla
fera des plantations comme dans la première et la, deuxième née, défricher,
années, et remplacera tout arbre, arbuste, plant ou vigne planté etc., trois

les première et deuxième années qui seront morts autres acres.

(d.) A la fin de la' troisième année il devra avoir défriché dix A la fin de la
acres, et y avoir planté des arbres fruitiers, des arbustes et des se n a

vignes ; - ches.
(e.) Pourvu que le-défrichement et la plantation prévus ici Défrichement,

pourront être fait sur une]partie quelconque de la terre inscrite ; °i era sun.

(f). Les arbres fruitiers, arbustes ou- vignes que l'impétrant crite.
devra planter tel que prescrit ici, seront dans la proportio Arres t se-
spécifiée dans le tableau ci-dessous, selon l'espèce ou les espèces ront piantés
plantées:- - ion : édi-

Espèce. Distance entré chaque. sNombre par acre. r o
Pommiers, étalons... 88 pieds 40
Poiriers, " ... 20 " 110
P&chers, " .. 15 " 200
Pruniers, ' ... 15 " 200
Cerisiers " ... 20 " 110
Gadelliers.. ....... 4 ",x 6 pds., 1,815
Groseilliers........ 4 "x 6 1,815
Vignes. ........ 10 "x12 " 364
Framboisiers........ 3 "x 6 " 2,425
Fraisiers........ i "x 4 " 10,900
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A l'expiration (g.) ,A l'expiration de cinq ans après la. date de son inscrip-
de cinq ans, tionn
l'iaptrant , l'impétrant, ou, dans le cas de son décès, son représentant
aura droit à légal, sur preuve à la satisfaction de l'agent local, ou en son
des lettres pa- absence le commis remplissant ses devoirs, qu'il pousse main-tente's sur
î'aiement tenant sur la terre et en bonne condition le nombre d'arbres,

nr atre arbustes, plants ou vignes, selon le cas, prescrits par les pré-
sents règlements, aura droit à des lettres patentes pour la terre
en payant pour icelle au taux de une piastre par acre, pourvu
que cette preuve soit acceptée par le Commissaire des terres
fédérales, ou, en son absence, par un membre du Conseil des
terres ; mais cette patente ne sera pas donnée à une personne
qui n'est pas un sujet de Sa Majesté par naissance ou la natu-
ralisation ;

Le non accom- (h.) Si une personne qui s'inscrit pour une terre pour des
plissement des fins de la culture des fruits, ne remplit pas les conditions pres-condition.s en- crts lsrgeetsnsr1ofs
traîinera la crites par les présents règlements, son inscription sera confis-
confiscaton. quée et annulée, et elle n'aura aucun droit quelconque à la

terre, sauf dans des cas spéciaux, à la discrétion du ministre de
l'Intérieur.

Pâturages.

Des terres fé- Art. 30. Le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre
déralesinoccu- donner à bail des étendues de terres fédérales inoccupées, pourliées rntnpu
être clnnées a des paturages, à toute personne ou toutes personnes quelcon-
fis c ®urdes ques, pour le nombre d'années et moyennant la rente, dans
rage. chaque cas, qui seront jugés à propos; et tout bail de ce. genre

devra contenir la condition que le Gouverneur en conseil pourra
autoriser le ministre de l'Intérieur, en tout temps durant le
terme du bail, à donner avis au locataire de la résiliation du bail,
et au bout de deux ans de la signification de cet avis le bail
sera terminé et résilié.

" 1ines et terrains miniers.

Comment on Art. 311. Il. pourra etre disposé des terres renfermant des
disposera des houilles ou d'autres minéraux en territoire arpenté ou nonterres renfer- liP
mant des arpenté, de la manière et aux conditions que le Gouverneur en
houilles ou1àtoeé
d'autres miné. conseil, toute époque, pourra déterminer par règlements éta-
raux. blis à cet effet.

Les minéraux Art. 32. Il est par le présent déclaré qu'aucune concession
devront être de terres faites par la Couronne en franc alleu ou 'à aucun titreformellement
cédés dans moindre n'a eu ou n'aura l'effet de céder ou conférer aucun
lace de con- droit de propriété aux minéraux qui peuvent .s'y trouver, à

moins qu'elles ne soient formellement cédées par l'acte de con-
cession.
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Fossés.

Art. 33. Les dispositions des Règlements miniers des terres Disp ositions
fédérales concernant le détournement et usage de l'eau d'un d®srégleients
cours d'eau ou lac, et le droit de passage nécessaire pour la terres fédé-
construction de conduits et de fossés pour conduire cette eau, ate d® or-
s'appliqueront au détournement et usage de l'eau de tout cours nement de
d'eau ou lac, et les droits de passage nécessaires pour la con- l'au squeront aux'
duire dans un but d'irrigation des terres agricoles: Pourvu, terres agri-
néanmoins, que les formules M. N. et O. dans l'annexe du pré- c°
sent arrêté soient employées.

O. C., 17 septembre 1887; 18 mars 1889.

Glissoires, etc.
Art. 34. Nulle vente ou concession de terres fédérales ne La vente ne

donnera ni ne conférera à l'acquéreur ou au concessionnaire a
aucun droit ou titre aux glissoires, digues, jetées, estacades ou soires, etc., sur
autres ouvrages destinés à faciliter la descente des bois ou les terres con-

billots de sciage, antérieurement construits sur ces. terres ou
sur quelque cours. d'eau passant en travers ou le long de ces
terres, à moins qu'il ne soit: expressément dit dans les lettres-
patentes ou autres documents constatant la vente ou la conces-
sion, que les glissoires, jetées, estacades ou autres ouvrages sont
compris dans la vente ou la concession.

Le libre usage des glissoires, digues, jetées, estacades .ou Effet de la
autres ouvrages construits sur des cours d'eau pour faciliter, la vente quant

descente des bois et billots de sciage, et le droit d'accès à ces des glissoires,
ouvrages dans le but de s'en servir et de les réparer, ne serontetc.
en quoi que ce soit interrompus ni gênés à raison d'aucune
vente ou concession de terres fédérales faits subséquemment à
la construction de ces ouvrages.

Art. 35. Le libre usage de tous cours d'eau et lacs, pour le Effet de la
flottage des billots de sciage ou autres bois, lorsqu'il sera néces- vente quant
saire à la descente des bois abattui sur des terres fédérales et des cours
l'accès à ces cours d'eau et lacs, ainsi que le droit de passer et d'eau, pour leflottage des
repasser sur ou le long des terres de ebaque côté, au besoin, billots, etc.
pour. ce flottage, et par tous chemins de portage existants ou
nécessaires aux rapides ou chutes, ou entre le cours d'eau ou'
les lacs, et par tels autres chemins qu'il faudra suivre, à cause
d'obstacles naturels, pour sortir les bois ou billots de sciage des
terres fédérales, et le droit de construire des glissoires là où il
sera nécessaire, continueront de subsister sans interruption, et
ne seront ni diminués ni genés par la vente :ou concession de
ces terres.

Cession
Art. 3B. Le ministre de l'Intérieur fera tenir dans. son Enregistre-

département des livres pour enregistrer, u désir des parties me®" d®e s-
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intéressées, toute cession de droits à des terres fédérales sus-
ceptibles d'être cédés en vertu des présents règlements, sur
preuve à sa satisfaction que la cession est conforme à ces règle-
ments; et toute cession ainsi enregistrée sera valable à l'en-
contre de- toute autre cession non enregistrée ou enregistrée
postérieurement; mais aucune cession, pour êtré enregistrée,
ne pourra être conditionnelle; et toutes les conditions dont
dépendra le droit de cession devront avoir été remplies, ou le
ministre de l'Intérieur devra en avoir dispensé, avant que la
cession puisse être enregistrée.

Plans des townships et liste des patentes..

Copie certifiée Art. 37. Le ministre de l'Intérieur transmettra au régis-
duw ,p sera traire général de la Colombie-Britannique, ou à son ou ses

transmise au, adjoints, aussi à bonne heure que -possible chaque année, une
régistraire 0 criied pa
néral de ao copie certifiée du plan de chaque township situé dans les
lombie-Bri- limites de tout district ou division, qui aura été arpenté dans
tannique. le cours de l'année précédente, ainsi qu'une liste certifiée de

toutes les terres dans le dit comté, district* ou division, pour
lesquelles des lettres patentes auront été accordées pendant la
même année.

Dispositions générales se rapportant à la zone du chemin de fer
dans la Colombie-Britannique.

Pouvoirs con- Art. 3S. Les pouvoirs qui suivent sont par le présent con-
ferésau on- férés au Gouverneur en conseil, qui les exercera au besoin au

conseil. moyen d'arrêtés en conseil spéciaux, rendus sur la-recomman-
dation du ministre de l'Intérieur :

Terres réser- (a.) D'excepter de l'application des présents règlements,
véspur les prjdc

®vgres. . sans préjudice des droits existants tels qu'ils les définissent ou
établissent, les terres qui ont été ou pourront être réservées
pour les Sauvages ;

Encourager le (b.) D'enèourager les travaux entrepris dans le but de dessé
ea ®eent cher et- mettre en valeur les terrains marécageux, en concédant

valeur des ter- aux entrepreneurs de ces travaux, pour leur rémunéatlon, les
rains maréca- terres ainsi desséchées et mises en valeur ou telles arties de

ces terres, ou d'autres, qu'il sera jugé juste et équitable de leur
concéder;

Rendre des - (c.) De rendre les arrté s'qui pourront être jugés nécessaires
arrêté, pour de temps à autre pour la mise à exécution des dispositions des
cution des dis- présents règlemets suivant leur veritable esprit, ~ou. pour

prsentsde- répondre aux différents ca qui pourront surgir et qui ne sont -

ments. pas prévus par les présents règlements ; et, en outre, de faire
et.promulguer tous règlements qui pourront être jugés néces-
saires pour donner plein et entier effet aux prescriptions du
présent article ; et, au besoin, de modifier et révoquer tous
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arrêtés ou règlements faits au sujet des, dites dispositions, et
d'en faire d'autres à la place.

(d.) Les arrêtés et règlements passés par le Gouverneur ýen Publication
des arrêtés etconseil en vertu des prescriptions lu présent article ou de tout règlements

autre article des présents règlements, n'auront force et effet,-à dans laGazette
moins que ces règlements n'y pourvoient autrement d'une du Canada.

manière 'spéciale, qu'après avoir été publiés, pendant quatre
semaines consécutiwres, dans la Gazette du Canada et la BriUsh
Golumbia Gazette\; et tous ces arrêtés et règlements seront
déposés devant les deux Chambres du parlement dans- les
quinze premiers jours de la session qui suivra leur adoption.

Art. 39. Tous aflidavits, serments, déclarations ou affirma- Personnes
tions solennelles qui seront faits ou prêtés en vertu des présents quelles pour-
règlements, sauf s'il y est autrement prescrit, pourront l'être ront être faits
devant un régistraire de la Cour Suprême de la Colombie- °"êé l er-
Britannique, ou le juge ou greffier de toute cour de comté, ou ments, etc.

devant tout juge de paix, ou tout commissaire chargé de rece-
voir les aflidavits, ou'töut notaire public, ou *tout agent ou
officier des terres fédérales, ou toute personne spécialement
autorisée à recevoir ces .affidavits par les présents règlements
ou par le ministre de l'Intérieur.

Art. 40. Le conseil des- terres fédérales, ou tout membre Personnes qui
de ce conseil, l'agent des bois de la Couronne, ainsi que toute vo lss gou
personne spécialement autorisée à cet effet par le Gouverneur des témoins

en conseil, auront la faculté d'assigner toute personne devant par euboena.

eux, par subpoena émis par eux, pour interroger cette personne
sous serment et l'obliger de produire les pièces écrites et docu-
ments en sa possession, et ce subpona pourra atre suivant la
formule P de 'annexe de ceprésent arrêté;' et siquelque ger-
sonne régulièrement assignée néglige ou refuse de comparaitre
à l'époque et à l'endroit désignés dans le subpæna qui lui aura
été légalement signifié, ou refuse de rendre témoignage ou de
produire les pièces écrites ou autres documents qui lui seront
demandés, ils pourront, par mandat sous leur signature, faire Pénalité pour

rfus de coin-
arrêter la personne qui négligera ou. refusera ainsi, et la faire
incarcérer dans la prison commune la plus rapprochée, comme
pour mépris de cour, pendant une période n'excédant ·pas
quatorze jours.

Art. 411. Dans tous les cas, où en vertu des présents règle- Affirmation
nients, un affidavit ou serment doit 'être prêté, une affirmation° slne ar
solennelle pourra être faite au- lieu dû serment par toute per- meut.
sonne à qui la loi permet, dans les causes civiles, de faire une
affirmation solennelle. au lieu d'un serment.

Art. 42. Tout reçu ou certificat d'inscription ou de vente Effet du reçu
délivré par un agent des terres fédérales, à moins que Pinscrip- di p
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tion ou la vente n'ait été révoquée ou annulée par le ministre de
l'Intérieur, donnera droit à la personne à qui il aura été déli-
vré de poursuivre en loi ou en équité tout individu qui com
mettra quelque, déprédation ou empiétera sur les terres aux-
quelles se rattachera. ce reçu ou certificat, aussi effectivement
qu'elle pourrait le faire en vertu dé lettres patentes délivrées
pour ces terres par la Couronne.

Qui sera autorisé à arpenter les terres fédérales.

Application Art. 43- Les articles de 99 à 189' inclusivement, chapitre
e a39a d ces 99 54 des Statuts Revisés du Canada, sont par le présent étendus

S. R. 0. aux aux terres publiques du Canada dans la province de la Colombie
terres dans la

.rr ds Britannique.

Tarif d'honoraires.

Le Gouver- Art. 44. Le Gouverneur en conseil pourra établir un tarif
neur en n- d'honoraires à -exiger par le ministre de lIntérieur pour -tous
étab r an tarif. exemplaires ou toutes copies de cartes, plans de townships,d'honoraires. notes d'arpentage et autres documents, ainsi que pour lenre-

gistrement des cessions, et tous les honoraires reçus en vertu
de ce tarif feront partie du revenu des terres fédérales.

ANNEXE.

FORMULE A.

Demande d'une inscription d'établissement.
Je, de demande par le préseft à être

inscrit pour un établissement, en -vertu des dispositions des
Règlements concernant Pemploi des terres fédérales dans la
zone du chemin de fêr, dans la province de la Colombie-Britan-
nique, approuvés par arrêté en conseil du 18
pour le quart de section de -la section numéro du

township, dans le rang du méri
dien.

FORMULF B.
AFFIDAVIT à l'appui d'une demande d'inscription détablisBs.

ment par une personne qui s'est de bonne foi établie su
des terres et y a fait des.améliorations avant leur arpentage.

Je, A. B., jure (ou affirme, selon le cas,) solennellement que,
je suis agé de plus de dix-huit ans ; qu'au meilleur de ma'con
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naissance et croyance le terrain au sujet duquel je fais. ma
dêmande est une terre agricole arpentée; elle n'a pas de valeur
spéciale comme terre boisée, ni comme -,terre à foin; il ne s'y
trouve non plus aucune carrière de pierre ou de marbre, ni de
houille ou autres minéraux ayant une valeur commerciale ; il
n'y existe pas de pouvoir d'eau pouvant servir de force motrice
à des mécanismes-; elle n'a pas de valeur spécialenon plus par
suite de sa position, comme celle qui· formerait la rive d'un
port important, l'emplacement d'un pont ou. d'un canal, ou sur
laquelle sont établies ou l'on projette d'établir une tète de ligne
ou station de chemin de fer ; que je me suis établi sur ce
terrain et ai commencé à le cultiver' le- jour d

18 ., avant qu'il n'ait été arpenté ; que j'ai toujours
résidé sur' ce terrain et, l'ai constamment cultivé depuis lors
qu'aucune autre personne n'y réside ou n'y a fait d'améliora-
tions, et que cette demande est faite pour mon, usage et avan-
tage exclusifs, dans Pintention 'de résider sur ce terrain et de
le cultiver, et non pas, ni directement ni indirectement; pour
l'usage ou avantage de qui que ce soit autre que moi ; et que
je n'ai jusqu'ici obtenu aucune inscription d'établissement sur
des terres fédérales ; je ne possède pas non plus' au-delà de
cent soixante acres de terre dans la région appelée zone du
chemin de fer dans la Colombie-Britannique.
Souscrit et assermenté ce
jour de 18. , devant moi.

Agent local.

FORMULE Ô.,

AFFIDAviT à 'appui d'une demande d'inscription d'établissement
par une personne qui n'en a pas encore obtenu.

Je, A. B., jure (ou affirme, selon le cas,) solennellement que
je suis àgé de plus de dix-huit ans; qu'au meilleur demaconnais-
sance et croyance le terrain au 'sujet duquel je fais ma demande
est une terre agricole arpentée ;. elle n'a'pas de valeur spéciale
comme terre boisée ni comme terre à' foin ; il ne s'y trouve non,
plus aucune carrière de' pierre ni de marbre, ni de houille ou
autres minéraux ayant une valeur commerciale; il n'y existe
pas de pouvoir, d'eau pouvant servir de force motrice à des
mécanisnies ; elle n'a pas 'de valeur spéciale non plus par suite
de sa position, comme celle qui formerait la rive d'un port
important, l'emplacement d'un- pont ou d'un canal, ou sur
laquelle sont établies ou l'on projette d'établir une têté de ligne
ou station de chemin de' fer; que personne ne réside sur ce
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terrain, et qu'il n'y a pas été fait d'améliorations ; et que cette
demande est faite pour mon usage et avantage exclusifs, dans
l'intention de résider sur ce terrain et de le cultiver, et non pas,
ni directement ni indirectement, pour l'usage ou avantage de
qui que ce soit autre que' moi ; et que je n'ai jusqu'ici obtenu
aucune inscription d'établissement sur des terres fédérales ; je
ne possède pas non plus de terres dans la région appelée zone
du chemin de fer dans la Colombie-Britannique.
Souscrit et.dssermenté ce jour de

18 , devant moi. (signature.)

Agent local.

FORMULE D.

AFFIDAVIT à l'appui d'une' demande d'inscription d'établisse-
ment par une personne qui en a déjà obtenu une et qui en
a été déchue, mais à qui le ministre de l'Intérieurpermet
d'en obtenir une autre.

Je, A.B., jure (ou affirme, selon le cas,) solennellemient que
je suis a^gé de plus de dix-huit ans; qu'au meilleur de ma con-
naissance et croyance le terrain au sujet duquel je fais ma
demande est une terre agricole arpentée; elle n'a pas de valeur
spéciale comme terre boisée, ni comme terre à foin; il ne s'y
trouve non plus aucune carrière de pierre ou de marbre, ni de.
houille ou autres minéraux ayant une valeur commerciale; il
n'y existe pas de pouvoir d'eau pouvant servir de force motrice
à des mécanismes; elle n'a pas de valeur spéciale non plus par
suite"de sa position, comme celle qui formerait la rîve d'un port
important, l'emplacement d'un pont ou d'un canal, ou. sur
laquelle so7nt établies ou Pon projette d'établir une tête de ligne
ou station de chemin de fer; que personne ne réside, sur ce
terrain, et qu'il n'y a pas été fait d'améliorations; que j ai
obtenu une inscription d'établissement le jour d
18 ,pour le quart de section de-la section
du township, dans le rang
du méridien, mais que j'en ai été -déchu; que par
ordre du ministre de l'Intérieur, que je produis maintenant, j'ai
eu la permission de demander et recevoir une autre inscription
d'établissément; et que cette demande est faite pour mon usage
et avantage exclusifs, dans l'intention de résider sur le terrain
que je demande et de le cultiver, et non 'pas, 'ni directement ni-
indirectement, pour l'usage ou avantage de qui que ce soit autre
que moi, et je ne possède ni n'ai d'inscription 'd'établissement
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pour aucune autre terre dans la région appelée zone du chemin
de fer dansla Colombie-Britannique.:
Souscrit et assermenté ce jour de '(Signature.)

18. , devant moi

Agent local.

FRMULE E.

Demande d'une inscription d'établissement par un agent.
Je, A.B., demande par le présent, pour et au nom de

de qu'il soit inscrit, en vertu des Règle-
ments concernant l'emploi des terres fédérales dans la zone du
chemin de fer, dans la province de la Colombie-Britannique,
tels qu'approuvés par arrêté en conseil du 18
pour le quart de section de la section numéro
du township , dans le rang
du mérid en.

(Signature.)

FORMUSLE, Fo

AnIDAvIT par un agent à l'appui d'une dermande d'inscription
d'établissement au nom d'une personne qui.s'est de bonne
foi établie sur des terres et y a fait des améliorations avant
leur arpentage.

Je, A.B., jure (ou affirme, selon le cas,) solennellement que
,pour quij'agis en ceci comme agent, est Agé de

plus de dix-huit åns; qu'au meilleur de ma connaissance et
croyance le terrain au sujet duquel la demande est faite est une
terre agricole arpentée; elle n'a pas de valeur spéciale'.comme
terre boisée, ni comme terre à foin ; il ne s'y trouve non plus-
aucune carrière de pierre ou dé marbre, ni de houille ou autres
minéraux ayant une valeur commerciale ; il n'y existe pas de
pouvoir d'eau pouvant servir de forcé motrice à des mécanismes;
elle n'a pas de valeur spéciale non plus par suite de sa position,
comme celle qui formerait la rive d'un port important, l'em-
placement d'un pont ou d'un canal, ou sur laquelle sont établies
ou l'on projette d'établir une -t&te de ligne ou station de chemin
de fer; que le dit a- commencé à résider sur,
le dit terrain et à le cultiver le jour-d

18 , avant qu'il n'ait été arpenté; qu'il a toujours
depuis lors résidé sur ce terrain et l'a cultivé conformément
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aux exigences des. dispositions des Règlements concernant les
terres fédérales dans la Colombie-Britannique, relatives aux
établissements; que personne autre n'y réside, ou ne prétend
y avoir fait ou n'y a fait d'aiéliorations; que la demande est
faite pour son usage et avantagé exclusifs, dans l'intention qu'il
réside sur ce terrain et le cultive, et non pas, ni directement ni
indirectement, pour l'usage ou avantage de qui que ce soit autre
que lui, et qu'il n'a jusqu'ici obtenu aucune inscription d'établis-
sement sur aes terres fédérales; il ne possède pas non plus de
terres dans la région appelée zone du chemin de fer dans la
Colombie-Britannique.
Souscrit et assermenté ce jour de . (Signature.)18 , devant moi.

Agent local.

FoRMULE G.
Affidavit par un agent à l'appui d'une. demande d'inscription

d'établissement au nom d'une personne qui n'en a pas encore
obtenu.
Je, A. B., jure (ou'affirme, selon le cas,) que de

pour qui j'agis en ceci comme agent, est a^gé de
plus de dix-huit ans; qu'au meilleur .de ma connaissance et
croyance le terrain au sujet duquel la demande est faite est une
terre agricole arpentée; elle n'a pas de valeur spéciale comme
terre boisée, ni comme terre à foin; il ne s'y trouve non plus
aucune carrière de pierre ou de marbre, ni de houille ou autres
minéraux ayant une valeur commerciale; il n'y existe pas de
pouvoir d'eau pouvant servir de force motrice à des méca-
nismes; elle n'a pas de valeur spéciale non plus par suite de sa
position, comme celle qui formerait la rive d'un port important,
l'emplacement d'un pont ou d'un canal, oit sur.laquelle sont
établies ou l'on projette d'établir une tète de ligne ou station
de chemin de fer'; que personne. ne réside sur ce terrain et

. qu'il n'y a pas été fait d'améliorations.; que la demande est
faite pour l'usage et avantage exclusifs. du dit

dans l'intention qu'il réside sur ce terrain et le cultivel
et non pas, ni directement ni indirectement, pour l'usage ou
avantage de qui que ce soit autre que lui; et qu'il n'a.jusqu'ici
obtenu aucune inscription d'établissement sur les terres fédé-
rales ; il ne possède pas non plus de terres dansia région appe-
lée zone du chemin de fer dans la Colombie-Britannique.
Souscrit et .asssermenté ce

jour de. (Signature.)
18 ,devant moi.

A.qent local.
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FoUfum -H.

Affidavit par un agent à l'appui d'une demande d'inscription
d'établissement au nom. d'une personne qui en a déjà obtenu
une et qui en a été déchue, mais à qui le ministre de l'Inté-
rieur permet d'en obtenir une autre.

Je, A. B., juge (ou affirme, selon le cas,) que
pour qui j'agis en ceci comme agent, est fgé de plus de dix-
huit ans; qu'au meilleur de ma connaissance et- croyance le
terrain au sujet duquel la demande est faite est une terre agri-
cole arpentée; elle n'a -pas. de valeur spéciale comme terre
boisée, ni comme terre à 'foin; il ne s'y trouve non plus aucune
carrière de pierre ou de marbre, ni de houille ou autre miné-
raux ayant une valeur commerciale; il n'y existe pas de'pou-
voir d'eau pouvant servirde force motrice à des mécanismes;
elle n'a pas de' valeur spéciale non plus par suite de sa position,
comme celle qui formerait la rive d'un port important, 'em-
placement.d'un pont ou d'ün canal, ou sur laquelle sont établies
ou Pon projette d'établir une tête de' ligne ou station de chemin
de fer; que personne ne réside sur ce 'terrain et qu'il n'y a pas
été fait d'améliorations'; qu'il a obtenu une inscription d'éta-
blissementIle jour d 18 , pour
le quart de section de la section
du township , dans le rang du

méridien, mais qu'il en a été déchu; que par
un ordre du ministre de l'Intérieur, que je produis maintenant,
il a eu la permission de demander et recevoir une autre inscrip-
tion d'établissement; et que la demande est faite pour son
usage et avantage exclusifs, dans lintention qu'ilréside sur ce
terrain et le cultive, et non pas, ni- directement ni indirecte-
ment, pour Pusage ou avantage de qui que ce soit autre que
lui, et il ne possède ni n'a d'inscription d'établissement pour
aucune autre terre dans la région appelée zone du chemin de
fer dans la Colombie-Britannique.
Souscrit et assermenté ce jour de

18, ,devant moi

'4qent l1cal.

Reçu et certificat d'inscription.

Je certifie que j'ai reçu de la somme de dix piastres
comme honoraire pour inscription d'établissement pour (décrire

o c--60
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le terrain), et que le dit est, en conséquence de cette
inscription et de ce paiement, investi des droits conférés en
pareils cas par les dispositions des RMglements concernant 'em-,
ploi des terres fédérales dans la zone du chemin de fer, dans la
province de la Colombie-Britannique, tels qu'approuvés par:
arrêté en conseil du 18 , concernant les droits d'éta-
blissement.

Agent local.
(Lieu et date.)

FORUuLE K.
Certificat de recommandation pour lettres patentes.

Je certifie que qui est le détenteur d'une iuscrip-
tion d'établissement pour (décrire le terrain), s'est conformé aux.
dispositions prescrites par la loi pour lui donner droit de rece-
voir des lettres patentes pour ce terrain, et que j'ai recDm-
mandé que ces lettres patentes soient émises.

Agent local.
(Lieu et date.)

Contresigné,
Commissaires des terres fédérales.

Foaumu L.
Demande d'inscription pour la culture des fruits

18,
Je, A.B., demande par le présent une inscription en' vertu

des " Règlements concernant l'emploi des terres fédérales pour
la culture des fruits. dans la zone du chemin de fer dans la
Colombie-Britannique, tels qu'approuvés par arrêtés en conseil
du jour de 18 "pour
subdivision légale de la section numéro du
township dans le rang . du méridien.

Et je, A.B., jure solennellement (ou affirme, selon le cas) que
je suis agé de plus de dix-huit ans ; qu'au meilleur de ma con-
naissance et croyance la terre au sujet de laquelle je fais cette,
demande est. de la catégorie de celles ouvertes aux inscriptions
d'établissement ; que personne ne réside sur la dite terre, et
qu'aucunes améliorations n'y ont été faites; et que je n'ai pas
déjà obtenu, une inscription pour la culture des fruits ni autre
inscription pour des terres fédérales.
Assermenté devant moi, ce
jour de A.D. 18 , Signature).

Agent local.
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FoRMULE M.

Avis de demande pour droit de détourner de l'eau.
Avis est par le présent donné en conformité des dispositions

des règlements concernant l'emploi des terres fédérales dans la
zone du chemin de fer dans la Colombie-Britannique, que je

de après l'expiration de 20 jours à compter de
la date du présent, j'ai l'intention de demander à l'agent local
des terres fédérales à dans la province de la Colombie-
Britannique, l'autorisation de prendre et détourner de son cours
naturel et l'amener sur ma (ferme ou concession minière)

pouces de l'eau non inscrite et non appropriée du
(ruisseau ou lac) appelé pour les fins de
pendant le terme de à compter de l'inscription, dans
le but de (arroser ou écluser) ma dite (ferme ou concession
minière) ; ce détournement sera fait à un point situé au (bout
ou côté nord, est, sud ou ouest) du ruisseau ou lac) marqué sur
le terrain au moyen d'un poteau bien en vue, et l'intention est
que cette eau sera amenée dans et à travers un (fossé ou conduit,
ou les deux) dans une direction sur les terres de
tel qu'indiqué par de semblables poteaux plantés là où la chose
était praticable, à chaque quart de mille le long de la ligne
projetée du (fossé ou conduit, ou les deux).

Signature.
Daté ce jour d 18 ,à

FoRMuLE N.

Affidavit à l'appui d'un demande pour droit de détourner
l'eau.

Province de la Colombie-Britannique,
Savoir:

Je, de jure et dis

1. Que le document ci-joint et marqué " A" est une vraie
copie d'un avis donné par moi ,en conformité
des dispositions des Règlements concernant l'emploi des terres
fédérales dans la zone du chemin de fer dans la province de la
Colombie-Britannique, et affiché par moi à sa date au point de
diversion y mentionné.

2. Que le jour d A.D., 18
j'ai aussi affiché une semblable copie de cet avis dans un en-
droit bien en vue sur les terres de chacune des personnes sui-
vantes, savoir:

o c-603
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3. Que les terres des dites diverses personnes nommées dans
le dernier paragraphe ci-dessus, et d'aucune autre, seront afec-
tées par le détournement projeté mentionné dans le dit avis.

4. Que j'ai légalement droit de posséder des terres en vertu
des dits règlements, et j'occupe légalement (et cultive de bonne
foi ou exploite, selon le cas) la (terre ou- concession minière) sur
la4uelle la dite eau doit être détournée. i i

5. Que j'ai'planté des poteaux en conformité ,des termes du
dit avis et le long de la ligne projetée de 1 tel
qu'indiqué dans le dit avis, et je crois que j'ai rempli7toutes les
conditions voulues pour donner droit à une inscription du pri-
vilège d'eau mentionné dans le dit avis.

Assermenté devant moi, ce
jour d A.D., 18 à Signature.

dans la dite province.

Agent local.

FoRMULE O.

Octroi d'un permis de détourner l'eau.

A tous ceux qui y sont concernés-ALUT:

Sachez que de s'étant conformé
aux dispQsitions des règlements concernant l'emploi des terres
fédérales dans la zone du chemin de fer dans la province de la
Colombie-Britannique, tel qu'il appert par son affidavit avec
l'avis y annexé déposé au bureau du soussigné le
jour d 18 , est autorisé à détourner pour son
propre-usage pour une période de ans à comp-
ter de la date des présentes pouces d'eau non
enregistrée et non appropriée d ou telle quan-
tité de cette eau qui pourra être légalement détournée et em-
ployée par lui en vertu et en conformité des dispositions des
dits règlements, et le dit a droit à tous les
droits conférés par les dits règlements à un propriétaire enre-
gistré d'un privilège d'eau.

Donné le jour d 18 , à
dans la province de la Colombie-Britannique.

Agent local.
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FORMULE P.

Sommation.
A

SALUT:

Il vous est par le présent ordonné, toute affaire cessante et
excuse mise de côté, d'être et comparaître en personne devant
moi, soussigné, à le jour de · 18 ,
à • heures de l'a midi, et ainsi de jour en jour,
pour être là et alors examiné sous serment sur ce que vous
pouvez connaître de

Et il vous est enjoint d'apporter avec vous et de produire
tous les papiers. et écrits dont vous avez la garde ou se trouvant
de quelque manière que ce soit en- votre pouvoir ou sous votre
contrôle, et ayant trait à ces matières ; et sachez que si vous
négligez ou refusez de comparaître au lieu et à la date susdits;
vous serez exposé à. être arrêté et incarcéré dans la prison
commune la plus rapprochée, comme pour cause de mépris de
cour, pendant une période n'excédant pas quatorze jours.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
18 ,à

(Signature de l'ojicier.)

[L.S.]
O. O., 17 septembre 1887.
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CHAPITRE 101.

SENTIERS QUI DEVRONT ÊTRE ARPENTÉS I)ANS
LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en vertu
des dispositions du chapitre 50 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte des Territoires du Nord-Ouest,--

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner et de pres-
crire que les sentiers suivants soient arpentés par un arpenteur
fédéral, tel que prévu par l'article 108 du dit acte

Sentier des Article 1. Le sentier des Fourches de la Saskatchewan
fourches de lacSa'aede laCarlton (viâ la ville de Prince-Albert), à partir de la-ligne de
wan abornage est du township 48, rang 24, à l'ouest du 2e méridien
Cariton. initial, jusqu'à la ligne de bornage nord du township 45, rang

1, à l'ouest du Se. méridien initial.

Sentiers de Art. 2. Les sentiers de Prince-Albert au Bras Sud de la Sas-
Prince-Albert
au ]Bras Sud katchewan, comme il suit:-
de la saskat- (a.) Sentier, de Prince-Albert à l'établissement de BHalcro
chewan. (viâ la Butte Ou, Colline du Daim).

(b.) Le chemin du Bras Sud à Prince-Albert (eie le lac des
Iles), passant par le quart sud-ouest de la réserve des Sauvages
de Muskoday.

(c.) Du chemin du Bras Sud, -passant par le quart .nord-est
de la réserve des Sauvages de Muskoday, à Prince-Albert.

(d.). Du chemin du Bras Sud au chemin b. (vid le lac des Iles).

Etablisse- Art.3. Le chemin du Bras Sud, depuis la limite occidentale
'aï r , de l'établissement de Halcro jusqu'à la limite septentrionale de

jusqu'à la réserve des Sauvages de Muskoday.
Maskoday.

Fourches de Art. 4. Le sentier des fourches de Carlton, sectibn 24 town-
Car Fises- ship 46, rang 1, à l'ouest du 1er méridien initial, à la traverse
Eatoche. de Fisher' ou de Batoche, bras sud de' la rivière Saskatchewan.

Mission de Art. 5. Le sentier partant du voisinage de la limite nord de
Saint-Laurent ét allant au lac aux Canards
au lac aux la misind'an-arnetalnaulcuxC ad.
Canards.
Traverse Art. 6. Depuis la traverse de Fisher ou de Batoche à celle
Fisher à celle de Gabriel.
de Gabriel.

Du lac aux Art. 7. Le sentier du lac aux Canards à la, traverse de,
Canards. Gabriel.

O.C., 17 décembre 1885.
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Art. S. Les vieux sentiers qui traversent et qui se trouvent Vallée de
dans la vallée de Qu'Appelle. Qu'Appee.

Art. D. Le vieux sentier à partir de Troy jusqu'à Prince- Troy à Prince-
Albert. Albert,

Art. 110. Le vieux sentier à partir de Swift Current jusqu'à Swift
3attleford. C"r""ut

Art. 111. Le vieux sentier à partir de Calgary jusqu'à Edmon- Edimonton.
ton.

Art. 112. Le vieux sentier à partir de Calgary jusqu'à' Fort Fort McLeod.
McLeod.

Art. -13. Le vieux sentier à partir de la traverse Blaekfoot Traverse
jusqu'à Fort McLeod. Blackfoot.

O. C., il septembre 1885.

Art. 1.4. Le sentier sauvage à partir de Moosomin jusqu'à Moosomin à
un point cinq milles sud-ouest. du bureau de poste de la mon-sourign
tagne Souris.

Art. 115. Cette partie du sentier connu sous le nom de sen- Medicine Hat
tier du Fort Walsh à partir de Medecine Hat et s'étendant entre e Dunmo.
Medecine Hat et Dunmore.

Art. 16. Le sentier à partir de la traverse Blackfoot jusqu'à Traverse
Calgary, au nord de la rivière à l'Arc (Bow River).- BlackfootàCalgary.,

Art. 117. Le sentier à partir de Calgary jusqu'à Morleyville, Calgary à
au nord de la rivière à l'Arc (Bow River).

Art. 1. Le sentier à partir de Calgary jusqu'à Morleyville, Prs de la
au sud de la rivière à l'Arc (Bow River), et dans le: voisinage rivière Eibo

de la rivière Elbow.
O. C., 17'septembre 1887.

Art. 119. Le sentier de la Montagne de Bois à Qu'Appelle. Montagne de
Bois.

Art. 2®. Le sentier de la rivière à l'Arc courant le long du Bow Bottom
]Bow Bottom dans le voisinage de Calgary. . -é1 5%

O. C., 24 mai 1887.
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CHAPITRE 102.

SENTIERS QUI DEVRONT ÊTRE ARPENTÉS DANS
LE MANITOBA.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en vertu
des dispositions du chapitre 49 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte concernant les chemins et les réserves de chemins
dans la province du Manitoba,-

Sentier à Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordônner et de pres-
Vaerti ea au crire que la partie du sentier à partir de Pembina jusqu'au lac
lac Winnipeg Winnipeg, sur le côté ouest de la rivière Rouge, dans les limites
sur le côte
ouer e sdla de la cité de Winnipeg, commençant à la rivière Assiniboine,
rivière Rouge. à l'endroit QÙ l'arpentage fait en 1878 par C. J. Chapman, A.F.,

s'est terminé, jusqu'au point où l'arpentage fait par Edgar
Bray, en 1877, a commencé soit arpentée par un arpenteur
fédéral tel que prévu dans l'article 3 du dit acte.

0.0., 17 septembre 1887.



CHAPITRE 103.

SENTIERS CONDUISANT À MINNEDOSA. ÉRIGÉS EN
CHEMINS PUBLICS.

Hôtel du gouvernement, Ottawa,
Le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en vertu
des dispositions du chapitre 54 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte des terres fédéra les,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner que les sen-
tiers décrits ci-dessous soient, et ils sont érigés en chemins
publics et réservés pour l'usage du public.

Article Il. Le sentier principal nord jusqu'au Fort Ellice, Sentier rinci-

lequel a été détourné et se dirige en dehors de la vallée dans ort Elice.
laquelle est située la ville de Minnedosa, dans une direction
nord-ouest à travers la inoitié nord de la section 10, dans le
township 15, rang 18, à l'ouest du 1er méridien initial, le long
d'un ravin.

Art. 2. Le sentier qui a été ouvert par un certain nombre Lae anord
de colons au nord de la villle de Minnedosa le long d'un ravin de la vile de
s'étendant dans une direction nord-ouest à travers la partie inedosa
orientale de la section 11 du dit township 15.

O.C., 20 avril 1885.



OHAPITRE 104.

SENTIERS CÉDÉS AUX TERRITOIRES DU NORD-
OUEST.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en vertu
des dispositions du chapitre 50 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé : Acte des Territoires du Nord-Ouest,-

Il a plu à Son Excellence d'ordonner, et il est par le présent
ordonné, que les sentiers suivants ayant été dûment arpentés
conformément aux dispositions du dit acte, sqient, et ils sont-
par le présent cédés au Lieutenant-Gouverneur des Territoires.
du Nord-Ouest, pour l'usage du public des Territoires du Nord
Ouest

Le sentier des Article 1. Le sentier des Fourches de la Saskatchewan à
Faches ewana Carlton, à partir de la ligne de bornage est du township 48

à Carlton à rang 24, à l'ouest du 2e méridien initial, jusqu'à la limite
eartir e e 'orientale de la corporation municipale de la ville de Prince-,
ship48. A lbert. 0

Le sentier des Art. ?. Le sentier des Fourches de la Saskatchewan à.
fourches de la
Saskatche- Carlton, à partir de la limite occidentale de la corporation
wan à Carlton municipale de la ville de Prince-Albert, jusqu'à la ligne de:
à partir de.> 11Prince- bornage nord du township 45, rang 1, à l'ouest du 3e méridien.,
Albert.
Sentiers de Art. 3. Les sentiers de Prince-Albert au Bras Sud de la.-
Prince-Albert
au Bras sud Saskatchewan, comme il suit:
de la Saskat- (a.) Sentier de Prince-Albert à l'établissement de Halcro
chewan. (vid la Butte ou Colline du Daim.)

(b.) Le chemin du Bras Sud à Prince-Albert (vid le lac des-
Iles), passant par le quart sud-ouest de la réserve des Sauvages
de Muskoday.

(c.) Du chemin du Bras Sud, passant par le quart' nord-est.
de la réserve des Sauvages de Muskoday, à Prince-Albert.

(d.) Du chemin du Bras Sud au chemin b. (vid le Lac des
Iles.)

Etablisse- Art. 4. Le chemin du Bras Sud, depuis la limite occidentale-
aleroà de l'établissement de Halcro jusqu'à la limite septentrionale de

Muskoday- la réserve des Sauvages de. Muskoday.

Fourches de Art. 5. Le sentier des fourches de Carlton, section 24,
Carlton à
Fisher ou township 46, rang 1, à l'ouest du 1er méridien initial, à la
Batoche.
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traverse de Fisher ou de Batoche, bras sud de la rivière
Saskatchewan.

Art. a. Le sentier partant du voisinage de la limite nord de Mission de
la mission de Saint-laurent et allant au lac aux Canards. Saint-Laurent-

Canards.
Art. 7. Depuis la traverse de Fisher ou de Batoche' à celle Traverse de

de Gabriel.

Art. Se Le sentier du lac aux Canards à la traverse de A partir du
Gabriel. lao auxCanards.

O. C., 23 avril 1886.

Art. 9. Le sentier des Sauvages à partir de Moosomin jusqu'à Moosomja
un point cinq milles au sud-ouest du bureau de poste à la mon-' montagne
tagne Souris. Souris.

Art. 110. Les vieux sentiers qui traversent et qui se trouvent Valée de
dans la vallée de Qu'Appelle. Qu'Appelle.

Art. 1111é Le vieux sentier à partir de Troy jusqu'à Prince- To rrnce
Albert. Albert.

Art., 12. Le vieux sentier à partir de Swift Current jusqu'à Swift
Battleford. Current.

Art. 113. Le vieux sentier à partir de Calgary jusqu'à Edmon- Edmonton.
ton.

Art. 114. Le vieux sentier à partir de Calgary jusqu'à Fort- caigarl 1 Fort
McLeod.

-Art. R5. Le vieux sentier à partir de la traverse, Blackfoot Traverse
jusqu'à Fort-McLeod.. 1Fot eo

Fort McLeod.

Art. 16. Le sentier désigné 'sous le nom de sentier de la Montagne de
Montagne-de-Bois à Qu'Appelle s'étendant à partir deil'empaceB 'Appelle
ment de la ville 'de Qu'Appelle Station, sur la ligne du chemin
de fer Canadien du Pacifique jusqu'au point d'intersection du dit
sentier avec la réserve. du chemin tracée entre les rangs 16 et
17 dans le township 16, à l'ouest du 2e méridien initial.

Art 17. Toute. cette partie du sentier du Fort-McLeod Medicine Hat
à partir de Medicine-Hat, qui est située entre Medicine-Hat et et Dunmore.
Dunmore, deux stations sur la ligne duc.hemin de fer Canadien
du Pacifique.
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Bow Bottom Art. Il§. Cette partie du sentier de la "rivière aux Arcs (Bow
Cagary. River) le long de Bow Bottom, dansle voisinage de Calgary " à

partir de Dunbow à l'embouchure de la Rivière-Hautejusqu'au
coin nord-est de la section 85 du township 23, rang 1, à l'ouest
du 5e méridien initial.

A partir des Art. 19. Cette partie du sentier le long de la rive sud de la
fourches de la
Saskatche- Saskatchewan-nord, à partir des Fourches de la Saskatchewan
wan le long de jusqu'à la limite est de la seetion 35, township 48, rang 24, à
la rsthed l'ouest du 2e méridien, aussi cette partie du dit sentier, depuis
wan nord. ' la limite ouest 'de la rivière, lot n0 31, de. l'établissement de

Prince-Albert jusqu'au 3e méridien initial.

Carlton à Art. 20. Cette partie du sentier à partir de Carlton jusqu'à
Princ- Prince-Albert, située à l'ouest de la' limite nord de la section

34, township 45, rang 1, à l'ouest du Se méridien initial jusqu'à
Carlton.

Carlton au Wa Art. 211. Cette partie du sentier à partir de Carlton jusqu'au
aux Canards. Lac aux Canards, située au nord-ouest de la limite est de la

réserve des Sauvages de Beardy, s'étendant jusqu'à.Carlton.

Etablisse- Art. 22. Cette partie du sentier à partir de l'établissementde
]"alcroaux Halcro jusqu'aux Fourches de la Saskatchewan, située au nord-
fourches de la est de la limite nord de la réserve des Sauvages 'de Muskoday,
waatehe dans le township 47, rang 24, à l'ouest du 2e méridien initial

s'étendant jusqu'aux dites Fourches.
O. C., 10 mai 1888.



CHAPITRE 105.

LIMITES DES DISTRICTS PROVISOIRES DANS LES
TERRITOIRES DU NORD-OIUEST.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en
vertu des dispositions du chapitre 7 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé: Acte de la représentation des Territoires du
-Nord-Ouest,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les limites des districts provisoires men-
tionnés dans le dit acte soient comme il suit:-

Assiniboïa.

Article l.. Le district d'Assiniboïa, d'une étendue d'environ District
95,000 milles carrés, sera borné au sud, par la ligne frontière inter- d'Assinboia
nationale, le 49e degré; à l'est, par la frontière ouest du Mani-
toba; et au nord, par la 9e ligne de rectification du système
d'arpentage des terres fédérales dans les townships, laquelle se
trouve dans le voisinage du 52e degré de latitude; à l'ouest,
par la ligne divisant les 10e et le rangs des townsphips, à partir
du 4e méridien initial du système des terres fédérales susdit.

Saskatchewan.

Art. 2. Le district de Saskatchewan, d'une étendue d'envi- District de
ron 114,000 milles carrés, sera borné au sud, par le district d'As- Saskatchewan
siniboïa et Manitoba; à l'est, par le lac Winnipeg et la rivière
Nelson qui se jette dans.la baie d'Hudson-; au nord, par la 18e
ligne de rectification du système d'arpentage des terres fédé-
rales; et à l'ouest, par la ligne de ce système divisant les 10e
et le rangs des townships numérotés à partir du 4e méridien
initial.

Alberta.

Art. S. Le district d'Alberta, d'une étendue d'environ District
100,000 milles carrés, sera borné au sud, par la frontière inter- d'AIbeta.
nationale; à l'est, par le district d'Assiniboïa et Saskatchewan;-
à l'ouest, par la province:de la Colombie-Britannique; et au
nord, par la 18e ligne de rectification mentionnée ci-dessus, la-
quelle se trouve dans le voisinage du-55e degré de latitude.
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Athabasca.

Art. 4. Le district d'Athabasca, d'une- étendue d'environ District
122,000 milles carrés, sera borné au sud, par le district d'Al- d1Athabasca
berta; à l'est, par la ligne, tracée entre les -1Oe et 11e rangs
des terres fédérales des townships mentionnés plus haut, jusqu'à
ce que, en se dirigeant vers le nord, cette ligne coupe la rivière
Athabasca; alors par cette rivière et le lac Athabasca et la
rivière des Esclaves jusqu'au point d'intersection de ce dernier
avec la limite nord du district, qui sera la 32e ligne de recti-
fication du système des terres fédérales des townships et qui
se trouve très près du 60e degré de latitude nord; du côté

,ouest, par la province de la Colombie-Britannique.



CHAPITRE 106.

HONORAIRES D'ENREGISTREMENT DANS LES
TERRITOIIES DU NORD-OUEST.

Hôtel du Gouvernement, .Ottawa,
Le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en
vertu des dispositions du chapitre 51 des Statuts Reviséa du
Canada, intitulé,: Aete de la propriété foncière dans les Terri-
toires, tel qu'amendé,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le Ëirésent ordonné, que le tarif d'honoraires suivant soit fixé
et établi, comme étant les honoraires qui seront exigibles et
perçus par les différents régistrateurs des districts d'enregistre-
ment dans les Territoires-du Nord-Ouest en vertu de l'autorité
du dit acte.

Article Il .- Tarif d'honoraires des régistrateurs. Certificatde
titre, quand

1. Tout certificat de titre émis depuis le 1er janvier
1887, sera, émis, délivré ou envoyé par la malle
à la personne y ayant droit, franc d'honoraires,
si lors de l'émission du dit certificat la patente
ou la notification mentionnée dans l'article 9
de 51 Vie., chap. 20, est le seul document entre
les mains du régistrateur, affectant cette propriété.

2. Tout certificat de titre émis conformément à une
demande faite 'en vertu des dispositions de Par-
ticle 45 du chapitre 51 des Statuts Revisés du
Canada, où, lors de l'émission du dit certificat
la patente est le seul document entre les mains
du régistrateur affectant la propriété, sera émis,
délivré ou envoyé par la malle la personne y'
ayant droit, pour un honoraire de........... 00

3. Pour tout certificat de' titre qui n'est pas compris
dans une des deux classes ci-dessus mentionnées.2 0
En outre de l'honoraire de $2.00 pour le certificat
dans de tels cas -la proportion de Phonoraire au-
quel il est pourvu dans l'article 20 de 51 Vie.,
chap. 22, et autres honoraires Díécessaires pour
enregistreménts, extraits, etc., auquel il est pourvu
dans, ce tarif doivent aussi être payés.

4. Pour enregistrer un transport, un mortgage, hypo-
thèque, charge ou cession, assignation ou libéra-
tion entère ou 'partiellee rd'unt mortgage, hypo-d
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thèque ou charge, ou le paiement d'une rente
viagère ou aucun autre document affectant la
propriété autres que ceux ci-après spécialement
décrits............................................ ......... 1 00

5. Pour chaque mémoire sur le dos ,d'un .certificat de
titre.................................%... .................. 0 50

6. Pour enregistrer le, propriétaire d'une succession en
franc alleu (freehold) sur une transmission......2 00

7. Pour chaque extrait d'enregistremant y compris
toutes charges pour recherches et certificats de 1
à 5 entrées, inclusivement.................. 0 50

Et pour chaque entrée additionnelle, au delà de
cinq........................ ........... 0 10

8. Pour entrer chaque caveat, et pour préparer et en-
voyer par la malle de 1 à 4 avis y ayant rapport. 2 00

Et pour chaque avis additionnel, au delà de
quatre..................................................... 0"25

9. Pour retirer un caveat............. .............. 1 00
10. Pour déclaration de foreclusion.......................... 1 00
11. Pour chaque recherche........... ................ 0 25
12. Pour chaque carte déposée.................. 1. 00
13. Pour enregistrer une reprise de possession au moyen

de procédures légales ou pour enregistrer un loca-
teur en qualité de concessionnaire........ 2 00

14. Pour saisine (vesting) de bail au mortgagé sui re-
fus d'acceptation par le concessionnaire.2 00

15. Pour inscrire un avis de-maridge ou de décès......0 50
16. Pour inscrire un avis de de 'bref de ffi. a., ou tout

autre ordre, certificat ou décret d'une cour ou
d'un juge................;............... 1 00

17. Pour inscrire le retour d'un bref, ou entrer un. avis
rejetant le bref, l'ordre, le certificat ou le décr i 0 50

18. Pour production de chaque document, entré ou e
registré, excepté si le document est nécessaire-
inent lié à une demande pour un certificat de
titre auquel cas il devra être produit gratuite-
m ent........................................................ 10

19. Pour le retour de documents de-titre déposés à l'a-
pui d'une demande pour retirer ou rejeter une.
demande pour certificat de titre........ ... 1 00

20. Pour inspecter chaque document important de titre
à une propriété pour laquelleun certificat de titre
est demandé.................. .... 0

21. Pour une copie ou un extrait d'un document enre-
gistré ou d'un. document autrement sous la garde
du régistrateur, par folio de cent mots........ 10

22. (a) Pour copié de toute carte ou tracé attaché l ou
endossé sur un document.......... ........ 2 00
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(b) Pour copier d e haque carte ut plan deposéd at
bureau, pour chaque lot qui y est indiqué, jus-
qu'à 100 lot e vement ....... .

t pour chaque lot additionhel aielà de10)0. ( oie
(e) t poir ùfne copi ÔU untra4 indiquant un carré

de lots ou un oit plusieurs lots dans un carré de
la dite datte ou plan...,. . . .

23. Póur.tout certificat que la copie ou lextrait est cor-
rect, signé par et sanu lé scean offlèiel du régis-
trateuir............... ....... .. ..... 25

24. Pour prendre tn affidavit ou une déclaratiôn statu
taire...................................

25. Pour toute commission spéciale émise par une cour
ou par un juge.... ....................

26. Pour chaque. sommation ....................
27. Pour examen en vertu de la sommation, par heure,. 00
28. Pour inscrire un exécuteur, un administrateur, ou

un citateur ou gardien, ou le cessionnaire d'un
failli, en qualité de dessionnaire ou propriétaire..

29. Pour inscrire un: époux. en qalité de propriétaire
conjoit............................ ...

30. Pour inscrire un survivant ou autre personne en
qualité de propriétaire dans le cas de propriété
conjointe....................... .....

31. Pour chaque certificat à la cour........................2 0<
82. Pour produire et inscrire une réclamation adverse

. avec état et affidavit...................................2 0<
33. Pour un nouveau certificat pour remplacer un certi-

*ficat usé, rempli, détruit ou perdu................. .
84. -Pour refondre deux ou plusieurs certificatsi ........ 2'00,

0. 0.,* 23, novembre1888.

.ZJode'de disposr des'honoraires de8 régistrateflrS.

Art. 2.* Le premier jou-r, de chaque mois, ou We second 'jour,,Le prmier, de

0 ue moi2

lorsque le premier se trouve un jour de fête légal, ou encore sé e 6ter

-trouve 9tre un -dimancheé,, chaque registrateur -déposera au ezan
crédit..du- ministre des Finances et Receveur Général au compte. ,iàitm es
de "l'Acte de la propriété -foncière dans, les, Territoires,»" au Finaxis toua
bureau d'aflbires de la Banque de, Moùtiéal .qui se trouive, le les honoraires

Plus prés de la -ville où est siu ebureau du -réaistrateur, ou,
à toute, autre 'banque. qui pourra lui. être désignée par écrit, par-
lesous-m»iistedes Finances,-tous les honoraires -qu'il aura reus
sous'Pautorité du dt *acte, pendant le Mois préc -édant imm é.
diatement le premier. ou le. second jour du M ois'pendant lequel.
le* dépôt- devraý ainsi kmr fait.

o C-61
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L'état énon- Art. 3. Les jours pendant lesquels les dépôts devront ainsi
ra"tous les être faits respectivement, chaque régistrateur expédiera àdétails des

enregistre- l'Auditeur Général et au secrétaire du département de PInté-
inents, recher- coi u Trnr
ches et autres rieur, à Ottawa, une copie d'un relevé isera réparé sur
services une forme semblable à celle qui est imprimée dans lannexe
rensa e. " 1A," et dans tel relevé, il sera fait mention, sous les différents

entates dans la forme en question des. détails complets de

tous les enregistrements, recherchés, ou autres services qui o,nt
été faits ou accomplis par lui sous Pautorité du dit acte, durant
la période ou le mois auquel ce relevé se rapporte, et le montant
total des* honoraires mentionnés dans le relevé devra corres-
pondre au montant de son dépôt pour cette période ou ce mois.

La copie du Art. 4. Toute copie des relevés qui devront être ainsi expé-
releve sera.u e
certifiée. diés sera dûment certifiée comme exacte et correcte par le régis-

trateur qui l'a préparée.,

Le régistra- Art. M. Chaque régistrateur gardera pour son propre usage
teur ardera " l'original" du reçu de la banque pour chaque dépôt qu'ill'original des chaue p ui
reçus de aura ainsi fait et expédiera ou fera expédier au secrétaire du
banque. département de l'Intérieur, " la copie, e double "et

"le triple" de ce reçu.



ORDRES EN CONSEIL.

Honoraires d'enregistrement dans les T. du N-0.

968

Chap. 106.

C e

C3

-
9C

o -61r



CHAPITRE 107.

PAIEMENT DES AMENDES POUR INFRACTION à
"L'ACTE CONCERNANT LES TERRITOIRES DU

NORD-OUEST" QUI INTERDIT L'INTRODJC-
DUCTION DES MATIÈRES ENIVRANTES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en
vertu des dispositions du 31e article du chapitre 180 des Statuts
Revisés du Canada, intitulé: Acte concernant les amendes et
confscations,--

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner et de pres-
crire, et il est par le présent ordonné et prescrit que toutes les
amendes perçues pour contravention à cette partie du chapitre
50 des Statuts Revisés du Canada, intitulé: Acte concernant les
Territoires du Nord-Ouest, qui interdit l'introduction des na-

tières enivrantes dans les Territoires du Nord-Ouest, et qui autre-I
ment appartiendraient à la Couronne pour les besoins publics du
Canada, soient payées au fonds du revenu général des Terri-
toires du Nord-Ouest jusqu'à ce qu'il soit établi d'autres dis-
positions à leur égard.

0.0., 5 octobre 1887.



DISTRICTS JUDICIAIIIES D4NS LES TERRITOIRES
DU N RD-OUEST.

Hôtel du gouvernement, Ottawa,
Le 1e j pur de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de litérieur, et en vertu
des dispositions du chapitre 50 des Statuts Revisés dà Canada,
intitulé: Acte des Territoires du Nord-Ouet,

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les Terrtoires du N-ord-Ouest soient; et
ils sont par le présent divisés en cinq districts judiciaires, dési-
gnés et bornés comme il suit, savoir:

1. Le district judiciaire d'cssiniboïa-Est, comprenant cette Dstrict judi-
partie d'Assiniboia situ@ à l'est du onzième rang de tonsþip s
à l'ouest du deuxième néridien.

2. Le district judiciaire d'Assiniboïa-Ouest, comprenant cette Dstrict Judi-
partie dssiiboia située à Pouest du district jdcaire d'As- d
siniboïa-Est et l'est de la ligne oues u vingt-tosième rang
de townships à Pouest du trdsième mnidie.

3. Le district judicigire d'Alberta-Sud, co sprenant ce 9ui Istrict judi-

reste d'Assipiboïa avec cette partie d'Alberta située au sd du cirea

township dix-sept. Sud.

4. Le district judiciaire 4'Alberta-Nord, comprenant cette District
partie.d'Alberta située au nord du township seize,inclus la °
région qui se trouve au nord d'Alberta. Nord.

5. Le district judiciaire de Saskatchewan, comprenant Sas- District Jud-
katchewan et la région qui se trouve au nord. ciate de

0.0., 18 février 1887.
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FRONTIÈRE OUEST ET SUD-OUEST DU MANITOBA.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en vertu
des dispositions du chapitre 53 des Statuts Revisés du Canada,
intitulé: Acte de Kéatin,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que le territoire ci-dessous décrit soit, il est
par le présent détaché du dit district de Eéwatin et réannexé
à cette partie des territoires du Nord-Ouest non comprise dans
le dit district:

Limites Commençant au point d'intersection de la rive orientale du
lac Winnipégosis avec la frontière septentrionale de la province
du Manitoba; de là dans une direction nord-ouest en suivant
la dite rive orientale du lac Winnipégosis jusqu'à l'extrémité
sud du portage qui part de la tête du dit lac et aboutit au lac
des Cèdres, connu sous le nom de: "Portage des Cèdres" ou
" Mousseux; " de là vers le nord en suivant le sentier du dit
portage jusqu'à son extrémité nord sur la rive du lac des Cèdres;

de là franc nord jusqu'à la frontière nord du district de la.
Saskatchewan; de là à l'est en suiyant la frontière septentrio-
nale du dit district de la Saskatchewan jusqu'à son point d'in-
tersection avec la rive occidentale de. la rivière Nelson; de .là
vers le sud en suivant la rive ouest de la rivière Nelson et du
lac Winnipeg jusqu'à son intersection avec la frontière septen-
trionale de la province du Manitoba; de là 'franc ouest en sui-
vant la dite frontière septentrionale de la dite province jusqu'au
point de départ.

O. 0., 7 mai 1886.
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KEWATIN.-POUVOIR DU LIEUTENANT-GOUVER-
NEUR ET DE SON CONSEIL D'ÉTABLIR DES

ORDONNANCES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 17e jour de septembre 1889.

Sur la recommandation du ministre de l'Intérieur, et en
vertu des dispositions du chapitre 53 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé: Acte de Kéatin,_

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, que le Lieu-
tenant Gouverneur du district de Kéwatin soit, et il et par le
présent autorisé, de l'avis et du consentement du conseil nommé
pour l'aider, en vertu de l'article 5 du dit Acte, à établir des
dispositions pour l'administration de la justice dans le dit dis-
trict, et généralement à faire, décréter et établir les lois, insti-
tutions et ordonnances qu'il pourra juger nécessaires pour la
paix, l'ordre et le bon gouvernement des dits territoires du
Nord-Ouest et des sujets de Sa Majesté et autres qui les habi-'
tent.-Pourvu premièrement, que ces ordonnances n'affectent
pas les sujets qui sont hors de la juridiction d'une législature
provinciale, en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, 1867, et pourvu, deuxièmement, que ces ordonnances
n'entrent en vigueur qu'après avoir été approuvées par le
Gouverneur-Général en conseil, à moins de cas d'urgence, et
dans ce cas, l'urgence sera mentionnée dans l'ordonnance.

O. C., 25 novembre 1876.



DEPARTEMENT DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX.

RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX DES CHEMINS DE FER
DE L'ÉTAT.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 26e jour 4'octobre 1889.

Sur la recommandation du ministre des Chemins de fer et
Canaux, et en vertu des dispositions du chapitre 38, des
Statuts Revisés dg Canadai, intitulé; Acte des chemins de fer de

' l'Ztat,
le a plu à Son Excellence en .conseil d'ordonner, et il est par

le présent ordonné, que les règlements qui suivent concernant
les çhemins de fer du gouvernement d Canadg soient, et ils
sont pgr le présent approuvés et adoptés

Ré#les à o bkerver par le corps des employés en général.

Une copie de Årticle 1, vue copie des préseIitsrèglements sra donnée àces règlements la 15î e péet,, lmn
sera donnée" .çhacun des eapoyés sur ligne; et. upe oeple imprie
aux employés sur une feuille et encadrée sera .appendue à .chaqe station,
ser a aec". chambre de conducteur, remise à locomotives, ateliers de répa-ser ,~ ée.irsd ra

rations, etc., où elle pourra 9tre examinée librement par chaque
employé du chemin; et aucune défense ou excuse fondée sur
l'ignorance des règlements ne sera admise lorsqu'un employé,
n'en aura pas eu copie.

Pour change- Art. 2. Lorsqu'un ordre spécial écrit ou télégraphié sera-ý
ement s. donné par le surintendant-général, ou le surintendant, pour

suspendre ou changer aucun des règlements suivants, tel ordre
spécial sera immédiatement mis à exécution.

Employé Art. S. Chaque employé devra prendre une connaissance
devra Prendre entière des règlements du chemin de fer, y compris la table desconissance cmrs~
des règle- heures en force dans le district où il est de service; et il en'ents. gardera une copie, sous peine d'une piastre d'amende à défaut

de ce faire.

Changement Art. 4. Lorsqu'un changement aura lieu dans les heures
des heures. d'arrivée et de départ des convois dans le district où il est em-



oADS EN ÇOEl.

Ji~èglem~enlt8 généraux de.kemins de fer de '.Ntat. Cbpp 1.

ployé, il pura le soin de se procurier une copie de la tsble des
heures amendée

Art. 0. Les règlements concernant les heures d'arrivée et Règlements
de dépIrp des po4vois, imprmni sur les tablqs des heures, |e"sr
devront être l~s ,et coQsi24és ,comp pfrmnt partie des règle- vée et de
ments du chemi defr départ.

Art. 6. Chaque personne devra se dévouer exclusivement Service et
au service dg chemin de fer, résident o4 elle sera requise de ce rsd"e
faire.

4rt. 7 Ç haqe employé obéira promptement à tout ordr'e Obéissance.
reçu des personnqs ayant autorité sur lui et se conformera aux
règlements du chemin de fer.

Art. S. Tous .es employés du çhenin de ferdoivent paraître Tenue des
au service, proprement vêtus. employés.

Art. 0. Un employé ne recevra aucun honoraie ou réeom- Honoraire ou'
pense-de quelque personne que ce soit pour auune considéra- recompense.
tion.

Art. 199 Les employés ne devront pas fupier lorsque de Ne pas fumer.
service sur ,ou près des dépendances du chenin de fer.

Art. 1J4 Tout, employé enivré, lorsque de service, seraimmé- Destitution
diatement destitué. pour ene

4rt. 21p Il n'est permis à aueup4 employé de s'absenter de S'absenter du
son service sans la permission de son supérieug, et ce, sous au-
cune circonstance, excepté dans le cas de maladie ; et alors avis maladie.
doit être immédiatement .envoyé à son officier supérieur afin
qu'un :substitut p jisse :pi Ate trouvé en temps et lieu.

Art. I13. Un employé, à moins qu'il n'ait été chargé de ce Défense de
faire, ne recevra, sous _ueue prétexte, d'argent pour le compte cea de
du chemii de fer.

Art. 14. Les employés a.torisés à recevoir de largent pour caution à
le compte du chemin de fer doilvent, lorsque requis; fournir fournir.
caution pour l'accomplissement fidèle de leurs devoirs sous ce
rapport..

Art. I15. Touses les personnes occupant des positions de Devoirs des
confiance au service du chemin de fer doivent, sans délai, faire Pesonnes
rapport de toute mauvaise condgite "Ognégligence contre les positions :le
intérêts et la sûreté du chemin, ou désobéissance ý. ces règle- confance.
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ments, qui peuvent venir à leur connaissance. Le fait de ne
pas donner ces informations sera considéré comme une preuve
de, négligence et d'indifférence de leur part.

Responsa- Art. 116. Tous les officiers concernés seront tenus respon-
ment aux sables de la régularité de leurs montres, en accord avec le temps
montres. dans les différentes divisions du chemin de fer, tel que men-

tionné sur les tables des heures.

Prévenir les Art. 1%1. Les employés du chemin de fer doivent s'efforcer
dacients eties c un grand soin et une grande vigilance de prévenir les

accidents aux personnes et les dommages à la propriété, et
lorsque le doute peut exister quant à la ligne de conduite à
suivre, ils doivent suivre la plus sûre et ne pas encourir de risques
inutiles.

Négligence, Art. 1. Les employés se rendent passibles de poursuites
etc., ce qu'elle ouaxe
entraînera. criminelles pour négligence ou désobéissance aux ordres, et

d'amende, suspension, ou destitution pour mauvaise conduite,
incompétence, disputes ou usage de langage grossier, lorsqu'ils
sont de service.

Déduction de Art. 119. Les autorités de chemin de fer auront le droit de
la paie dans le déduire de la paie de tout employé telles sommes au paiement

desquelles il pourra avoir été condamné par -le surintendant
général pour dommage à la propriété confiée à ses soins, ou
comme amendes pour mauvaise conduite ou négligence dans
l'accomplissement de.ses devoirs.

Quand la paie Art. 20. La paie de tout* homme absent ou suspendu du
sera arrêtée. Aservice sera arrêtée.

Avis de l'in. Art. 211. Personne ne peut laisser le service du chemin de
tention de ser sans donner avis quinze jours d'avance, et au cas où il lais-laisser le
service. serait sans donner le dit avis, tout salaire à lui dû sera forfält.

Remise de Art. 22. Toute personne laissant le service du chemin de fer
priété du devra délivrer à son supérieur toute propriété appartenant au
chemin. chemin, sous sa charge.

SIGNAUX.

Signaux, Art. 23. RoUGE est un signal de DANGER : ARRITEZ.
comment VERT-Précaution :. AVANCEZ DOUCEMENT.

BLANC-Tout est bien ALLEZ.

Art. 24. Ces signaux seront faits au moyen de PAviLoNs
pendant le jour et de LAMPES pendant la nuit.
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Art. 52. En sus de ce qui.précède, tout signal agité. avec Signal our
impétuosité, ou un homme se tenant les deux bras élevés au-
dessus de sa tête, dénote danger et la nécessité d'arrêter immé-
diatement.

Art. 26. L'absence de signaux à un endroit où il y en a Absence de
habituellement doit être prise comme annonçant danger. signaux.

SIGNAUX PAR SIFFLET.

Art. 27. POUR SERRER LES FREINs-Un sifflement bref et
aigu.

POUR PARTIR OU DESSERRER LES FREINs-Deux sifflements brefs
et aigus.

POUR REcuER-Trois sifflements brefs et aigus.
PoUR CHANGER L'AIGUILLE-Quatre sifflements brefs et aigus.
DANGERe-Une répétition de sifflements brefs et aigus.

Eu approchant les traverses de chemins publics de niveau
avec le chemin de fer ainsi que des courbes- Un long siffle-
ment.

En approchant les stations- Un long sifflement continu.

Art. 2§. Tout convoi ou locomotive allège, parcourant la Lampes
ligne après le coucher du soleil, doit montrer une lampe rouge et

à l'arrière ainsi qu'une lumière blanche sur l'avant de l'engi.

Art. 29. Un pavillon rouge porté sur le sommet d'un engin Pavillon
et à l'arrière du convoi, pendant le jour, ou une lumière roug, rouge
pendant la nuit (en sus de la lumière blanche habituellement
portée sur l'avant de la locomotive et de la lumière rouge à
l'arrière du convoi), annonce qu'un engin ou convoi extra suit,
avec droit de voie sur tous les autres convois.

Art. g®. Una signal rouge avec un vert, portés de la manière signaux
ci-dessus décrite, annoncent qu'une locomotive ou convoi extra, v e
ayant droit de voie sur tous les autres, viendra d'une direction
opposée.

Art. EJl. Des signaux blanes, portés de la même *manière, Signaux
annoncent qu'un engin ou convoi extra suit, mais qu'il évitera "
tous les convois réguliers.

Art. 39. Des signaux verts, portés de la mgme manière, Signaux
annoncent qu'un engin ou convoi extra viendra d'une direction verts.
opposée, mais qu'il évitera tous les convois réguliers.

-& 971
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cordes 4rt, 3, Des cordes d'alarge devront être employées sur
d'alstme. ~ ls convois pt s'étendre du derpiep Ch7ar jusqu'u siiet ou

cloche d'alrime sur la locomotive.

Signal de Art. 34. Un signal de danger ou précautzon doit être accepté
agr OU suivi sans, la personne qui le donne étant respon-

sable pour sa nécessité.-

Signaux de Art. 35. Lorsque des signaux de distance et de sémaphores
distance et de
sémaphores, existent, les règles suivantes, les concernant, doivent être
règles à observées

ob s® (a.) Le signal tout est bien, est donn pendant le jour en'pla-
bien. çant le bras dans le poteau, et pendant la nuit par une lumière

verte placée sur le sommet du poteau, ce qui signifie aussi pré-
caution-" Avancez doucement."

Précaution. (b.) Le signal Précaution, pour modérer la vitesse est donné
en élevant le bras du sémaphore à un angle pendant le jour,
ou par ue lumière verte, pendant la nuit.

Danger, etc. (c.) Le signal Danger-toujours .s'arreter--est donné durant
le jour en élevant le bras du sémaphore à une position horizon-
tale, ou par une lumière rouge pendant la nuit.

Ponts-levis, (d.) Aux ponts-levis, traverses d'autres chemins de fer et jon-
tions, le bras du sémaphore, pe.ndant le jour, et les lampes
pendant la nuit, doivent topjours 4onser le signal danger ; et
chaque locomotive ou convoi doit s'arrêter avant d'arriver au
signal, et ne pas continuer jusqcu'à ce que le eignal "avancez"
n'ait été donné; et la personne en charge ne doit pas changer
les signaux avant que les convois og lss locomotives n'aient été
arrêtés.

Lampes pour (e.) Toutes les lampes pour signggx doivent Atre gllumées an
signaux,
quýandalu- moins une demi-heure · avant la nuit. Elles doivent être
mées. tenues allun;ées et brillantes toute a pit, et n' doivent être

éteintes qu'une demi-heure après le jour yenu.

INSTRUCTIONS POUR, I'USAGE DES TORPILT1S (SIGNAUX DE EBUME).

Pendant les Ar... Pendant les temps .brmeux, .eipê4es de neige,
temps bru- ou en tou temps lorsque les signan' ordii'res ne peuyent-être
pêtes de neige, vus, des torpilles doiveit &tre placées sur les rails, l'étiquette
etc. des tror dessus, en pliant le lien de plomb autour du rebord supéieur
placées sur les du rail pour les empêcher de tomber. Lorsque la locomotiverails. passe sur ce signal, ce dernier fait explosion avecbeaucoup de

bruit, et le mécanicien conduisnt l'engin doit imédiatement
s'arrêter.

signauxorai- Art. 87e Lçs, torpilles doivent être .employées en sus des
naires seront -pod'abord x- signaux de jour et de nuit ordinai es, lesquels doivent d'abord
bés. -être exhibés.
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Art. Li ChacinË des àondlcteúrs, igxuilleuts rnéeniciens Conducteur
conduisant des locomotives, contre-maîtres et gardes-voie doi- e
vent se munir de 12 torpilles que chacun doit toujours tenir vront se munir
prêtes pour l'usage lorsqu'il est de service; et chaque chef de de torpilles.

gare doit s'en munir d'un même nombre qui doivent être conser-
vées dáns un tiroir non feirýté à clef ou sur ine tablette, afin
qu'on puisse y avoir aisément accès en tout temps; et chaque
personne ayant des rapports avec la station sera informée du
lieu où ces torpilles sont déposées.

Art. b.-Toutes les perSones ci-dessús nientionnéeà doivent Nombre voulu
sous leur propre responsabilité avoir en main le nombre voulu de torpilles.

de torpillés, et lorsqué la provision est diminuée d.'ùne ou plus,
il est de leur devoir. d'en detnande immédiatement d'autres.

Art. 4Ô. Lorsqu'un accident arrive à un convoi, ou qu'un Si un accident
convoi est arrêté à tout endroit si# là ligne, autre qu'à une arrve Pun
station, en conséquence de quoi la ligne se trouve obstruée, les précautions
garde-freins doivent être envoyés dans chaque direction à au
moins 800 verges (ou 16 poteaux de télégraphe). où plus, si
l'endroit est à ou près d'une côte escarpée ou d'une courbe,
pour arrêter toute locomotive, ou convoi approchant; et à me-
sure que les hommes s'avancent, ils doivent déposer sur les
rails, à chaque 200 verges de distance, une de ces torpilles; et
en arrivant au bout de la distance ci-dessus mentionnée, ils
doivent placer deue de ces signaux dans. la ligne des rails.

Ait. 4Wl Lorsqu'un engin passe sur un' de ces signaux, le si un engin
convoi doit êtËe iiédiafement arrêté et des mesures prises à g ®sur un
l'instatt pal le cdnducteur pour protéger son convoi contre signaux.
tout autre pouvant le suivre, en envoyant des hommes en
arrière avec des torpilles qui doivent être placées sur la ligne à
chaque 200 Vergesjusqu'à une distance d'un quart de tnille, le'
convoi toòédánt ioite douiement et'avec précaution au lieu
de l'obstruction.

Art. f. ôtd inaiden condùiant nte loconotive et Ii&i quand rnca-
accompagríé d'un eondùur, dvrà aussi, n cas d'äcident ou
d'obstruction, employer ces signanx en la manière ci-dessus signaux.
mentioné.

Art.d 4 Lorsque la'ligne sera d revenue libie, le ,côx i&é- Oter les
teur ou mécanieien conduisnt la locomotive, selon lécas dera signaux.
avant de continuer 'a route, ôter tous les signaux des ails.

Art4 4r6 JYaiis chliculie des circonstances ci-dessus, et eni
l'absence des 0Oeièto suaditsýtout contre-maître des 'travaux ou "autemployé.
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autre ëmployé,du chemin doit observer les màmes règles pour
prévenir les accidents.

O. O., 16 août 1876.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LES PASSAGERS ET LES GARES.

Vente des Art. 45. Les passagers qui ne se sont pas procurés leuraot a aes billets avant d'entrer dans le wagon devront due
condcters wgonpayer au con u-,:

sur les con- teur une somme additionnelle de dix centins chaque, et les
conducteurs devront donner à chacun de ces passagers un "bil-
let double," montrant les noms des stations d'où le passager
est parti et auxquelles il se rend, la. date et la classe (première
ou seconde, selon le cas), devant être percées. Ce billet, s'il a
été percé de la manière voulue,'donnera droit à celui qui l'a en
sa possession, sur présentation à quelque bureau .que ?,ce soit
sur la voie, à un remboursement de dix centins si un prix de
passage entier a été payé, et de cinq centins s'il n'a été payé
que demi-prix.

O. C., 5 mai 1884.

Temps pour se Art. 46. Les passagers devraient se iunir de billets de pas-
billets, sage au moins cinq minutes avant l'heure fixée pour le départ

du convoi.

Transport du Art. 47. Les propriétaires d'exprès,· commerçants, agents et
naft aapr- messagers, porteurs de billets de saison, ne transporteront avec
riétaires etc.eux aucun bagage appartenant à- leur trafic, à moins que le
'express, etc. fret de tel bagage ne soit payé à double taux du tarif pour fret

de ire classe. Au cas de violation de cette règle,. le billet sera
annulé.

Ne pas embar- Art. -4. Il ne devra pas être permis à personne d'embar-
r " quer sur un wagon ou d'en débarquer après que le convoi aura

mouvement. été mis en mouvement ou jusqu'à ce qu'il soit, arrêté. Toute-
personne- agissant ou essayant d'agir de la sorte, n'aura aucun
recours contre le département du chemin de fer à raison d'acci-
dents qui pourraient être occasionnés par une telle conduite.

Personnes Art. 4®. Les personnes enivrées et incapables de se conduire
enivrée et Ésaeetiincapables de ne pourront obtenir de billets de passage, et il ne leur sera pas
se conduire. permis d'entrer dans.les wagons ou dans la gare, et, ai elles sont

trouvées dans les' wagons. où la' gare, elles pourront en être
expulsées.

Passagers de- Art. 50. Les passagers devront produire et rèmettre au
vront remettre
leurs billets. conducteur ou autre personne en charge du convoi,leurs billets

de passage lorsque requis de ce faire par. tel officier.' Au.cas

974



9RDREs EN CONSEII, 9:

Règlements généraux des chemins de fer de l'Etat. Chap. 111.

où ils refuseraient de ce faire et de payer leur prix de passage,
ils pourront être expulsés du convoi -à ou près d'une station.

Art. IL.. Les passagers n'ont pas droit d'occuper plus d'une Une place
place pour chaque billet dans un wagon de passagers. a<ie

Art. 52. Avant de pouvoir obtenir une contremarque pour Marquer et
leur bagage, les passagers doivent exhiberleur billet de passage
au chef de bagage de la station. Dans le but de prévenir des bagage.
erreurs, ils devront être présents lorsque leur bagage sera
marqué et contremarqué.

Art. 5 Les passagers ne pourront obtenir de contremar- La contre-
que pour leur bagage, pour une station autre que celle pour " ares
laquelle ils ont un billet. binet.

Art. 54l. A leur arrivée 1 destination, les passagers devront Le double de
la contre-exhiber leur double de la contremarque avant que leur bagage macoue sera

ne leur soit délivré. prouit.

Art. 55. il ne sera pas permis aux eochers, charretiers, Cochers, etc.
porteurs et courriers pour les lignes de chemins de fer, diligences ®1e devrontPLas

et bateaux à vapeur et pour les, hôtels, de solliciter des pass- passagers.,
gers ou- de l'emploi à bord d'aucun convoi,-.ni leur sera-til Cm®rçants

permis de pénétrer dans les gares ni sur. les plateformes à. l'ar- revendeurs,
rivée des convois de passagers pour solliciterou influencer ceux etc.
qui y sont, mais ils se tiendront à l'endroit fixé par le chef de'
gare, l'agent ou le gardien de police. Les commerçants d'ani-
maux, bouchers et autres commerçants des marchés ne seront
pas admis dans les wagons, gares, ou entrepôts de fret, ni sur
les plateformes à l'arrivée des convois pour y faire le commerce.
Les revendeurs,, commerçants de papiers-nouvelles, livres, frurits,
fleurs, p-tisseriés, et autres tels articles; ne seront' pas' non plus
admis dans les wagons ou sur les convois; ni dans les gares ou
sur les plateformes, pour y vendre leurs effets, si ce n'est avec
la permission du chef de la gare ou du 'conducteur, sous l'au--
torité du surintendant.

Art. 56. Les cochers et porteurs, exhibant des contremar- Quand les
ques, seront admis dans les gares pour y réelam er du bagage, e " ®

ainsi que pour y en apporter. dans les gares.

Art. 57. .Les voitures privées, voitures de louage et:wagons Position des
a bagage doivent se tenir, en attendantl'arrivée d'un convoi,, Prs
dans, ou près de la' gare. tel qu'ordonné par le chef de gare
oule gardien de police, Le bruit inutile, et le, langage obscène
et grossier y sont défendus.
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Défense de Art. Mr Il est strictement défefidu à toute personne de
rher sur la marcher stü la voie ôÓ. d'empiéte-t sùt la pxopiété du chemin

de fer.
O.0., 16 août 1le%.

Pénalité pour Art. GD. Toute personne ou toutes personnes qui seront
règlements couabes d'aucune contravention ou infraction aux régles et
numérotés 48 règlements susdits, numérotés respectivement quarante-huit,
et 58. quarante-neuf, cinquante et un, cinquante-cinq, cinquante-sept

et cinquante-huit, seront, en sus de toute amende qu'ils impo-
sent, passibles d'être amenées devant un magistrat ou un juge
de paix dans le district, comté ou endroit où l'infraction aura
été commise, et être condamnées . ':ayer une somme de pas
moins de deux piastres ni plus de vngt piastres pour chaque
infraction distincte, en vertu de PlActe des chemins de fer de,
l'Etat.

0.0., 5 mai 188-1.

CHEFS DE GARE..

Instruction du Art. GO. Chaque chef de gare doit être capable de bien
chef de gare. écrire, correctement et grammaticalement, connaître les règles.

élémentaires de l'arithmétiqueet tenir des livres proprement.
Aux gares. où il n'y a pas d'opérateurs de télégraphe, il doit
convenablement connaître la télégraphie,;, et dans tous les éas.
le chef de gare oun un de s's commis doit être opérateur du.
télégraphe.

Le chef de gare.est aussi responsable pour l'accomplissement
fidèle de tous les devoirs incombant aux divers employés à là'
gare.

Fera exécuter. Art. ®fl Il verra à ce qùe tous les ordres géné&auZ ou autres
les ordres. soient exécutés et inserits dans un livre tenu à cet éfeti

Devoirs du Att. O2.. il doit en tout temps s'dffoter de faire observer
cefdae ae les règles de la propreté par les-employés à sW station. 1l doit

la propreté. sans délai faire rapport de tout cas de négligence de devoir de
leur part, et voir à ce que leur conduite soit respectueuse et
civile envers le public. Lorsque des plaintes sont órtées contre
un des employés, il doit s'en enqttrii et communiquer ie, faits
au surintendant auesitôt possible.

Responsab1è Art. . il est Èésri tsábk pôÙf . pratetio effcflve Ël.
delroecå gare, des bntenz, édifices et axtrer ptopeltés qui en dépeni-
fices. denit, et doit ,es inspecer ehitejoitt, dltinei qté le tettain ddk.

statôion, et voit à ce que tout sôit entteten proprefrt t et.
bon ordre.
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Art. 640 Il devra voir à -ce que toutes les lampes pour la Ieampes et

gare et les signaux. appartenant à sa gare soient nettoyées, gaudela.

taillées et préparées convenablement, et à ce que les signaux
de toutes sortes soient en bon ordre et prêts pour usage
immédiat.

Art. 65. Il devra voir à ce que le temps de larrivée et du Temps d'arri-

départ de chaque convoi arrêtant, et le temps du passage de Vée et de dé-
y , part des éon-

tous autres, convois ou locomotives, ainsi que le nombre de voîs sera
wagons, dans chaque cas, soit correctement entré dans le livre ®

des convois.

Art. 6O. Il devra faire rapport sans. délai lorsqu'un convoi Départ d'un
laisse, ou passe, la gare avant Pheure fixée dans la table des acOiioi avant

heures.--

Art. 67. 1l devra décider quand le conducteur d'un convoi Décia
doit partir, et employer tous ses efforts pour assurer la qIuand partir.
ponctualité.

Art. 6. -l ne devra pas permettre* qu'aucun convoi ou 15>minutes
locomotive laisse, ou passe, sa gare, dans les quinze minutes entre le d

patdscon.*
suivant le départ ou le passage d'un autre allant dans la même vois.
direction.

Art. 69. Il devra donner toute son attention aux signaux- Donnera son
des convois et être 'ponctuel à notifier les conducteurs -de tout atn
ordre ou arrangement' concernant les. convois, de quelque ma- convoes.
nière que ce soit.

Art. 70D. l devra voir à ce qu'aucun wagon ou locomotive La ligne prin-
ne soit laissé sur la ligne principale,; et aucun wagon ne doit
sous aucune -circonstance, être chargé sur laIligne. principale,
sans na ordre direct du surintendant, et après 'avoir été ainsi
chargés, ils doivent être aussitôt possible placés sur les voies
d'évitement hors de 'la ligne principale, et les roues solidement
enrayées.

Art. 711. Il ne devra pas permettre qu'une locomotive ou un La voiedevra
wagon traverse ou entre sur la voie principale dans lès' dix etre ibe 10

1 ý ý 1 muteavant
minutes précédant lheure fixée pour larivée d' un convoi à sa r'arrivée dun

gare' .' ' 'convoi.gare.°°°

Art. 72. Il devra voir à ce que toutes les aiguilles (switches) Les aiguies
àsa gare, soient en bon ordre, en position convenablé, et entre- er°t tenues
tenues' avec soin en tout temps, et .particulièrement avant et
après l'arrivée et le départ des convois; et conserver libre la
voie principale pour' les convois spéciaux dûment signalés.

o c-62-
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Lorsqu'il n'y aura pas d'aiguilleur, il devra lui-même remplir
les devoirs de l'aiguilleur.

Evenements Art. 70. E fera sans délai rapport au surintendant de tout
inaccoutumes. événement inaccoutumé qui pourrait arriver concernant leche

min de fer.

Dans le cas Art. 741 Dans le cas d'obstruction sur la ligne, de dérail-
d'obstruction lement ou d'autre accident, le chef de gare, , la gare la plussur la ligne, le 'mgr apu.
chef de gre rapprochée du lieu de l'événement, devra sans délai donnerpar
élégraphier. dépkche télégraphique ou autrement, avis du fait au surin-

tendant et au contre-maître de la voie permanente la plus
rapprochée.

Billets pour Art. 75. On ne devra vendre aucun billet de passage pour
statio?ù le .des stations où le convoi n'arrête pas. Les agents pourla vente
rête pas. des billets devront consulter la table des heures pour éviterles

erreurs.

Livres et Art. 76. Le chef de gare s'assurera que tous les livres et
retours. retours sont régulièrement écrits et tenus proprement.

Responsable Art. 77. il sera responsable de tout argent reçu à sa station
des argents pour le compte du chemin de fer, et il sera requis .de rein-

bourser tout déficit d'argent provenant soit de monnaie fausse
ou d'erreur. Il devra faire et balancer ses comptes chaque jour,
en la manière prescrite, et remettre l'argent en main tel que
requis par les instructions spéciales.

Reddition de Art. 78. Tout chef de gare rendant un compte qui contient
ctecnte, des erreurs originant clairement du fait que sa caisse n y' pas

erreurs. été correctement comptée et balancée, ou de tout nanque. de
soin lors de l'inventaire du.fret-en entrepôt, et qui inscrira des
remises non faites au temps indiqué, est exposé à l'accusation
grave d'avoir sciemment falsifié ses comptes.

Connaisse- Art. 79. Toutes marchandises ou articles, sans exception
ment. reçus pour transport doivent être convenablement inserits sur

.un connaissement (way bill) qui les accompagnera..
Conservation Art. §0. Il est tenu responsable pour la conservation et la
marelan®. remise en bon ordre de toutes marchandises et effets reçus par
dises. lui, et pour toutes redevances à leur égard ; et tous les articles

mentionnés sur le connaissement seront censés être arrivés sa
-station en bon état, à moins que le contraire ne soit constaé
sur la face du connaissement.

Fera sceller Art. Si. .n fera sceller tous les Wagons fermés (box' car4
*emi°"" complètement chargés de fret, et qui n'ont pas b.esi * e
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ouverts jusqu'à ce qu'ils soient arrivés au lieu de leur desti- piètemeit

nation.

Art. 92. Les chefs de gare ne permettront pas que les surchaxge-
wagons de fret soient trop ou mal charges. Lorsqu'il y aura Mag de
doute, ils suivront la' ligne la plus prudente en consultant le fret.
tarif du fret quant aux poids et mesures évalués.

Art. 3. Les chefs de gare ne doivent pas. offrir pour le wagon non
transport un wagon.,non convenablement chargé

Art. 4. Pour éviter les malentendus et les délais, les réqui- Demande de
sitions pour des wagons de fret doivent être -faites sur les for- a
mules fournies à cet effet, et confiées au .conductentu.: Lorsque
antérieurement demandés par télégraphe, le fait doit 8tre men-
tionné dans la:réquisition.

Art. §5. Les wagons de fret et d'animaux doivent être Wagons
complètement nettoyés lorsqu'ils sont .déchargés* Le chëf de et
gare fera sans délai rapport. de toute circonstance où u har oys
arrive à sa gare, sans avoir été nettoyé à la station d'où il est
expédié.

Art. 86li. Il devra voir à ce que toutes les. provisions four- Evitér le ga-
nies pour la station soient employées avec économie, et qu'il plage
n'y ait aucun gaspillage quelconque.

Art. §7. Il ne doit: sous' aucune circonstance 'fournir oU Défense de
prêter des* provisions ou autres articles appartenant au- chemin '"'ir

de fer.

AGENTS DE GARE~ PROSS AUX BAGAGES.

(Station Baggage Dlasterà.)

Art. ,§. Les agents de gare préposés au bagage porteront Insigne; pré-
un insigne dénotant leur emploi, et devrônt être présents ai n de
moins quarante minutes avant Plheure fixée pour le' départ du gare.
convoi.

Art. »9. Ils devront comparer lescotremarques de bagage Compareront
avec leurs doubles et s'assurer qu'ils correspondent.e

Art. g@. Ils ne doivent pas garder en mains plus de contre- Nombre de

marques qu'il n'est nécessaire.e

Art.' Zl.' Les contremarques lorsque non employées devront Contre-
tre gardées sous clef. ue non
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Quantité de Art. 92. Un passager aura droit. 100 lbâ. de bagage per.
bagage. sonnel. Toute quantité additionnelle sera chargée double taux

du tarif de fret de première classe, et devra être payée d'avancé.

uandm s Art. ®D. Les agents de gare préposés au bagage devront
le bagage. contremarquer le bagage que très peu de temps avant le départ

du convoi.

Les billets Art. ®4. Ils exigeront que les. passagers exhibent leurs
bésont exhi- billets de passage avant de contremarquer leur bagage et le

contremarqueront alors en conséquence.

Marques Art. ®Z. Toutes marques antérieures de stations sur les
aeures bagages devront être effacées.
effacées.

Contre- Art. 96. Les eqntremarques doivent être données aux pas.
sagers seulement et non aux charretiers ou autres. pour eux.qui onnées. sgr tk

Bagage sera , Art. 97. Lorsqu'il est sous la garde des officiers du chemin
bien gardé. de fer, le bagage doit être bien gardé ou placé dans un endroit

sûlr.

Registre du Art. ®. 'Un registre doit être tenu aux gares de toutbagage reçu aaerçudsendi ovi
des passagers bagage reçu des passagers et expédié par convoi, mentionnant
sera tenu. la date, le numéro de la contremarque, le convoi et la destina-

tion, dans tous, les cas..

Registre du Art. 99. Un registre devra'gtre* tenu en la même.manièrede
be r®nvo® tout bagage reçu par les convois et délivré aux passagers men-

sera tenu. tionnant la date, le convoi et le numéro de la contremarque.

Bagage des- Art. 1100. Le bagage en destination de stations à pavillons
tin Pa- (où les convois n'arrêtent que sur signal), devra être marqué
villons. mais non contremarqué.

Le bagage Art. 10M. Sous aucune circonstance il ne sera permis aux
devra être ré.
clamé en la passagers d'enlever de la possession des préposés au bagage, du
manière vou- bagage contremarqué, sans le réclamer en' la manière voulue.lue.

Oter la contre. Art. 1102. On devra faire attention de ne pas délivrer de
marque. bagage avant d'en avoir ôté la contremarque et reçu du passa-

ger le double qui lui avait été donné.

Si les contre. Art. 108. Un rapport de' tout le bagage reçu et dont les
mruesetlscnr

doeet les contremarques et les doubles ne s'accordent pas sera fait à
s'accordent l'agent général préposé au bagage, à Moucton. Le, rapport
pas devra contenir la date de l'arrivée, le' numéro du convoi et'le

nom de la gare d'où le bagage aura été reçu.
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Art. 14. Lorsqu'un passager aura perdu le double de la Si le doublede
contremarque, son bagage ne devra lui être remis que s'il peut larne erst
en décrire le contenu, et s'il paie vingt-cinq centins pour la peraun.
contremarque perdue.

Art. 1®G. Un reçu devra être obtenu pour tout bagage ainsi Reg lu pro-
remis sans que le double de la contremarque ait été présente, prietaire.

ainsi que pour tout bagage mal contremarqué.

Art. U106. Les agents de gare préposés aux bagages et les Rapport du

chefs de gare feront immédiatement rapport à l'agent général buan-o
préposé aux bagages, à Moncton, de tout bagage manquant à recIame
leur gare,'et aussi de tout bagage demeuré une semaine sans
être réclamé.

Art. 117. Tout bagage perdu ou non réclamé devra être Bagage perdu
envoyé à Moncton, tous les mois, convenablement étiqueté. mé.

Àrt. ]Ios. Aucun bagage ne sera ouvert si ce n'est en la Bagage ne
présence du propriétaire. e pas o.

Art. 11D0. Des rapports périodiques devront être faits à R ports pé.
l'agent général prépose aux bagages, de tout bagage reçu. ou n 1"que.

expédié.
AIGUILLEURS.

Art. h1 . Les hommes chargés du service des aiguilles Attention et
(switches) sont requis d'exercer la plus grande attention et vigi- 's'®

lance, vu que la plus légère négligence de leur part peut causer
un accident

Art. 111.. Ils devront être très attentifs à tenir leurs aiguilles Les aigulles
en bon ordre et en position convenable, et devront sans délai seron tenue
rapporter tout défaut au chef de gare, lequel en avertira le
surintendant et le contremaître de la gare la plus proche.

Art. 1112. Avant de laisser son ouvrage, l'aiguilleur devra Inspection
assurer, par inspection personnelle, que les aiguilles, sont conr

venablement placées et arrêtées (locked) pour la voie principale,
et que les signaux sont bien. Il devra aussi examiner avec
attention les aiguilles et les signaux stationnaires chaque fois
qu'il reprend son ouvrage après avoir été absent du service.

Art. J. Il devra, lorsque de service, être munides articles Articles four-
suivantsraigu ueur.

1 lampe portative à trois couleurs.
4 pavillons,-2 rouges, 1 blanc et 1 vert.

12 signaux de brume (torpilles:)
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Quand les Io- Art. 1114. Pendant les dix minutes précédant Pheure à
c es ou laquelle un convoi est dû, les aiguilleurs ne devront Permettre

seront pas ou à aucune locomotive de passer sur la voie principale ou de la
"ont pas la traverser, sans l'ordre exprès du chef de gare; et dans ce cas,
voie princi- ils ne changeront les aiguilles qu'après avoir placé les signauxpale. convenables indiquant le danger.. Aucun aiguilleuir ne devra

permettre qu'une locomotive passe d'une ligne sur une autre
sans s'être auparavant assuré qu'il n'y a pas de danger à le
permettre.

Responsabili- Art. 1I513. Les conducteurs, les mécaniciens conduisant des
tédsconduc- Ioo

t ou aut comotives, les chefs de voie et autres qui pourront avoir occa-
employés qui sion d'employer les aiguilles, auront la responsabilité .de les
font usage des laisser arrêtées, dans leur position convenable; mais rien, dans

la présente règle, ne relève le chef de gare de sa responsabilité
concernant les aiguilles.

CONDUCTEURS.

Compétence Art. 1110. Les conducteurs devront pouvoir écrire lisible-des conduc- S rèle élmntiesu
teurs. ment, correctement, et connaître les règles élémentaires, d

l'arithmétique.

Insigne. Art. 11117. Ils porteront un insigne dénotant leur position.

Présence et Art. MIS. Ils devront être à la gare d'oà ils doivent partir,
devoirs. au moins une demi-heure avant le temps fixé pour le 'départ, et

devront s'assurer que le préposé aux bagages et les garde-freins
sont aussi à leurs postes en temps convenable.

Articles qui
devront .tre
sur le convoi.

Art. 1119. Le conducteur s'assurera qu'il a sur snon convoi
les articles suivants:

1 hache,
1 scie,
1 marteau,
1 entonnoir pour l'huile,
1 paire de ciseaux,
1 boîté contenant 12 torpillés,
2 balais,
Cordes d'alarmes et mailles

d'accouplements,,
1 corde de remorque,
2 seaux à l'eau,
1 chaîne de 12 pieds de Ion-

gueur avec chainons et cro-
chets,

1 lb. de soufre,

Pavillons, 2 rouges, 2 verts et
2 blancs,

8 lampes rouges,
i lampe verte,
1 lampe-signal,
1 lampe de conducteur,
2 lampes pour l'arrière
4 brosses à cuivre,
4 clefs pour boîtes des essieux,
1 paire de ciseaux à tailler

(trimmers),
1 seau à l'hùile et fer de serrage

(packing iron),
1 jarre à l'eau,
1 canistre à l'eau,
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6 chaînons et chevilles, 8 canistres à l'huile,
2 puisoirs, 1 brosse à récurer
1 pince de fer, 8 pies pour la glace,
2 pelles, 1 éconvillon (mop),
1 peau de chamois. I clef à écrou,
1 petit balai, 1 plumeau.

Art. 120. Jusqu'au départ du convoi, le conducteur sera Devoirs du
sous la direction du chef de gare. Avant de laisser la gare, il conducteur
s'assurera que les wagons sont bien accouplés; que les freins ser-ia station.
convenables et un nombre suffisant de garde-freins sont à bord
du convoi; que les lampes 'à signaux sont' convenablement
préparées, attachées au wagon, et, lorsque requis, allumées;
qu'il'A à bord une quantité de provisions convenables; que la
corde d'alarme est solidement attachée et tendue de Pengin à
l'arrière du .convoi;ý que les chars sont dans un bon état de
propreté ; et, durant Phiver, que les pogles ont été bien prépa-
rés, et les wagons aérés et convenablement chauffés. Lorsqu'il
trouvera les chars malpropres, il devra faire rapport du fait au
surintendant.

Art. 10211. Dans la formation d'un convoi, les wagons à Formation
bagage, fret ou bois de service, ne seront pas placés en arrière dun convo

des wagons de passagers.

Art. 1122. Le dernier wagon de chaque convoi devra être Dernierwagon
un wagon-frein, et lorsque le- convoi sera .en mouvement, un d'unconvoL.
homme devra être continuellement stationné sur ce wagon.

Art 1123. Les conducteurs' obéiront strictement à tous les Obéiront aux
signaux. et aux ordres spéciaux qu'ils pourront recevoir des iuetc
officiers en charge des gares.

Art. 124- Ils ne devront pas donner le signal du départ signal du d-
pendant que des passagers sont à .embarquer; et lorsqu'ils Pr
donneront ce signal, ils devront, se tenir près de l'extrémité
antérieure du premier wagon de passagers. Is 'passeront
ensuite ' la plateforme du dernier wagon. et veilleront pour
tout signal qui pourrait leur être fait.

Art. 125. Après le départ, un convoi sera entièrement sous Le conducteur
les ordres et le contrôle du conducteur, Ce dernier aura laur le con-

responsabilité de la sûreté du convoi, et de tout ce qui est à du convoi
bord. : Il devra voir 'à ce que les règlements du chemin de.fer, après son dé-
ainsi que tous règlements spéciaux qui pourront être promul-.;
gués, soient strictement 'observés, tant par. les passagers :que
par les employés; fera rapport 'de toute violation, et devra lui-
môme observer ces règlements avec la plus grande attention.

9$$



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 111. Règlements généraux des chemins de fer de l'Etat.

Sile convoi Art. 1126. En faisant reculer un convoi, un homme devra
recule. toujours être placé sur l'arrière, afin de donner les avis conve-

nables et prévenir les accidents.

Reglera la vi- Art. 1127. Il sera du devoir du conducteur de modérer le
tesse du con- mécanicien conduisant la locomotive lorsque le convoi attein-

dra une vitesse dangereuse, et d'ordonner le degré régulier de
vitesse prescrit par la table des heures, ou une vitesse moindre
lorsque la voie est en mauvais ordre, selon- le cas. La négli-
gence ou l'imprudence de la part du mécanicien conduisant la
locomotive sera reçue comme preuve de l'incompétence du
conducteur, à moins qu'une.telle conduite n'ait été dûment et
distinctement rapportée à chaque occasion. - Le conducteur
devra en même temps traiter le mécanicien avec la considéra-
tion due à ses devoirs très responsables, et le consultera toujours
dans les cas difficiles.

Cas de retour Art. 128. Dans les cas extrêmes seulement, un convoi qui a
dua o laissé la gare pourra y revenir, et ce procédé devra être accom-

en être parti. pagné de toutes les mesures de sûreté possibles. Avant tout,
deux hommes, avec des pavillons rouges ou des lumières,
devront être envoyés au moins à une distance d'un demi-mille
de l'extrémité de l'arrière du convoi, pour. avertir tout convoi
ou convois qui pourraient s'approcher dans cette direction, afin
de prévenir la possibilité d'une collision. Le convoi ne doitpas
être mis en mouvement avant que ces deux hommes ne soient
parvenus à au moins un demi-mille. Toute autre -mesure de

Précautions à précaution possible devra aussi être prise pour notifier les
prendre. garde-voie et pour arrêter toute locomotive approchant. Les

officiers d'un convoi dans cette situation devront dans tous les
cas assumer comme fait acquis qu'un convoi s'approche, et agir
en conséquence. Les conducteurs ou autres officiers en charge
de tous convois seront responsables pour la protection de lent
propre convoi én la même manière.

Si un convoi Art. 112®. Lorsqu'un convoi se brise, ou est arrêté ou sérieu-
se ®,""es sement retardé sur la.voie, les mêmes précautions doivent être
rieusement prises si le cas le requiert, pour l'empêcher d'être frappé par
retardé sur la
voie, un autre convoi. .On doit faire de la manière voulue usage

des pavillons rouges, des lanternes .et des torpilles. Lorsqu'une
assistance est nécessaire, ou siules circonstances le requièrent,
des messages devront être envoyés aux chefs des gares dans
les deux directions, et le conducteur devra directement, ou au
moyen de ces deux officiers,. communiquer avec le surinten-
dant.

Le conducteur Art. 110. Il s'assurera que les garde-freins et autres em-
veillerau

ployés du chemin de fer sont tenus à leurs postes respectife
et.
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afin d'être prêts pour toute éventualité, qu'ils sont proprement
mis et attentifs à leurs devoirs, et que -les signaux sont prêts
pour usage immédiat.

Art. 11311. Le conducteur devra de temps à autre pendant le Examen des
voyage examiner les roues, freins, ressorts, les essieux et les roues, etc.
tourillons des wagons et s'assurer qu'ils sont entretenus en bon
ordre.

Art. 1132. Le signal de l'arrière devra aussi àtre examiné à Examen du
chaque gare, et lorsqu'un convoi sera arrêté sur la voie princi- n de i'a
pale, le conducteur devra faire attention que personne n'obstrue
la vue de l'arrière du convoi.

Art. 1133. Lorsque des dépêches télégraphiques conéernant Dépêches télIé
les mouvements des convois sont envoyées, elles doivent être PaPhiuesseront répé-
répétées par le bureau qui les reçoit à celui qui les a expédiées tées et i en
et celui à qui elles sont adressées doit en accuser réception. se no
Cet accusé de réception doit toujours montrer comment la
dépêche est comprise par ceux qui la reçoivent; et ces per-
sonnes ne mettront pas le convoi en mouvement avant d'avoir
trouvé que leur interprétation était la bonne. Si des doutes
s'élèvent, ils doivent suivre la ligne de conduite la plus pru-
dente.

Art. 1134. Un message verbal qui, en aucune manière, Instructions
affecte les mouvements d'une locomotive' ou d'un convoi ne n°9 commu-
devra, sous aucune circonstance, être reçu d'une tierce per- sonnenent
sonne,.quelque digne de confiance que puisse' être cette per- °gparae
sonne. Toutes les instructions non communiquées personnel- seront Par
lement ou par d6pUehe télégraphique à la'personne à laquelle 4crÎt.

elles sont destinées doivent .etre par écrit. La responsabilité
de tout aceident résultant d'un malentendu de cette sorte repo-
sera sur la personne agissant sans l'autorité nécessaire.-

Art. 185. Le eonducteur ne devra permettre à persone de Les passagers
voyager sur la plateforme ou à l'extérieur des wagons, ou dans ne voaron

les wagons de 'bagage, et devra prendre toutes les précautions aiateforme,
possibles pourempêcher les passagers de s'exposer au danger. etc-

Art. 113. Dans le cas où un passager serait enivré ou tapa- Passager eni-
geur, incommodant les. autres, le conducteur devra employer éo tapa
tous les moyens de persuasion pour empêcher le trouble, et r

-ceci étant.sans effet, il devra alors exercer son autorité et arre-
ter ou garder dans un lien séparé la personne causantle trouble,
jusqu'à ce qu'il arrive à la 'prochaine station ou à une station
située près d'un bureau de police ou' d'une geôle, où le passa-
ger devra être laissé, et, s'il juge à propos, être livré à la police
et accusé de l'offense en la manière ordinaire.

ORDREs ENeC$ERt.
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Si tauxde pas- Art. 1197e Toutes les fois que le taux de passage sera payé
sage est pay u ecno e odcer
sur ®ete,7;® sur le convoi, les conducteurs devront immédiatement emrettre

un billet au passager e.t entrer le montant reçu dans leur. livre.
Aucune excuse ne sera admise pour désobéissance à la présente
règle.

Remettront Art. 138. Les conducteurs devront remettre promptement
les lettres, etc. toutes lettres, connaissements et dépêches confiés à leurs soins.

Vente de Art. 1139. Ils ne devront point permettre la vente de livres,
livres, etc.,ý t 'r
dans les . journaux, rafraîchissements, etc., dans les wagons, sans la per
gons. mission du surintendant.

Convois de Art. 140. Les convois de fret devront toujours laisser la
fret devron
toujours lais voie libre aux convois de passagers. Lorsque, à raison-de cir-
seriavoielibre constances inévitables, les conducteurs des convois de fret se
passagers. trouveront sur. la voie à une distance de dix minutes du temps

d'un convoi de passagers le suivant, ils devront employer tous
les moyens convenables pour avertir cesconvoi de leur position

Proviso. et prévenir une collision. . Si la chose est praticable, les con-
ducteurs de ces convois de fret devront ordonner aux gardes-
voie de placer les signaux et notifier le 'conducteur du convoi
de passagers qu'un convoi de fret est immédiatement en avant.

Connaisse- Art. 141. Les conducteurs de convois de fret ne devront
ments, etc pas prendre de wagons chargés sans connaissements, ni de con-

naissements sans le wagon auquel il se rapporte.

Destination Art. 142. Les wagons ne doivent pas *tre conduits au-delà
des wagons. de la station où leur contenu peut être destiné, à moins de

nécessité, vu qu'il peut être nécessaire de les ramener vides

Manière de Art. 1143. Aux gares ·où 'du fret est chargé en un seul
charger un wagon pour diverses gares sur la voie, on doit avoir soin de

charger, le premier, le fret destiné à la gare là plus éloignée,
et ainsi de suite jusqu'au fret pourla gare la moins éloignée .de
celle où se fait le chargement, lequel devra se trouver le plus
près de la porte du wagon.

Responsabili- Art. 11441. Les conducteurs seront tenus personnellement
té du conduc- responsables pour la protection convenable de toutes marchan-
"ielaes, dises ou efets à eux confiés, et auront soin de s'assurer qu'ils

etc. sont délivrés aux chefs. de gare en conformité des connaisse-
ments.

Transport et Art. 14«. Un conducteur ne permettra pas que des-anima
taitmnta des vivants soient transportés dans des wagons fermés. Lorsqu'

oU4 y aura des chevaux à bord d'un convoi et .que le propriétaire

986



ORDRES EN CoNSEIL. 987

Règlementsgénéraux des chemins de fer de, lEtat. Chap 111.

n'aura envoyé personne.pour en prendre soin, le conducteur
devra voir à -ce que ces chevaux soient convenablement abreu-
vés et modérément nourris.pendant le voyage; et les dépenses
encourues à cette occasion lui.seront payées à la fi du voyage
par le chef de gare, et remboursées à ce dernier par l'expédi-
teur, le consignataire ou le propriétaire, suivant les circons-
tançes.

Art. 1146. Tout conducteur devra. s'assurer autant que pos- Condition des,
sible de la condition des effets transportés sur son convoi; et effets, etc.
lorsqu'ils sont arrangés de manière à les exposer à être endom-
inagés, il devra les faire arranger d'une autre manière, ou, si la
chose n'est pas possible, il devra les laisser, s'il est nécessaire,
à une gare pour être chargés d'une manière plus convenable,.
et de là être expédiés par la première occasion, faisant du tout
rapport au surintendant. Il verra à ce qu'aucune soustraction
ne soit faite du contenu du wagon, et à ce que les wagons
chargés soient scellés et ceux vides fermés.

Art. 1147. Si, pour quelque raison que -ce soit, il devient s adt fret est
nécessaire de laisser du fret à un endroit auquel il n'est pas l à
destiné, le conducteur notera le fait sur le connaissement, et en il n'est pas
donnera- avis par écrit au surintendant. Il prendra tous les destiié.
moyens possibles pour faire transporter ce fret à sa destination
sans délai.

Art. 1148. Les convois irréguliers devront: être sur la voie Convois irré-
d'évitement, au moins quinze minutes avant l'heure à laquelle gae'
est dû un convoi régulieri, et attendre qu'il soit passé, à moins
d'ordres contraires.

Art. 149. Les conducteurs attireront l'attention 'du répara- Réparatotr
teur des wagons, ou, en son absence, du chef de gare, sur toute des wagons...

réparation :nécessaire, ou dommages causés aux wagons'; et
dans le dernier cas, ils feront rapport des faits au surintendant.

Art. 1150. Ils devront aussi rapporter avec soin au chef de On rapportera
gare le plus près et au surintendant dé division tout défaut toutdet'
qu'ils pourront avoir remarqué sur la ligne.

Art. Ida11, Les conducteurs tiendrônt un :journal de leurs Journa et
procédés, lequel devra étre'pret pour inspection en tout temps, apportsI

et ils feront des rapports quotidiens sur les formules qui leurs
seront fournies.-

Art. 15. Lorsqu'un conducteur n'aura la charge d'un con- Si un conduc-
voi que pendant une partie du voyagel dévra en noter les c J na
faits dans son rapportsurla formule: voulue et' sous sa' signa- convoi que
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pendant une ture, lequel rapport, avec l'argent qu'il pourra avoir reçu, il
ayrtaied remettra à l'officier qui le remplace, lequel le complètera et

l'expédiera après l'avoir aussi signé.

Inscription Art. 15S. Le conducteur inscrira dans son journal tous les
des retards, retards, accidents et événements inusités, et en rapp6rtera les

particularités au surintendant. Il les notera aussi dans son
rapport.

PRÙPOSES AUX BAGAGES SUR LÉS CONVOIS.

Insigne, Art. 154. Les préposés aux bagages sur les convois porte-
-devoirs. ront l'insigne de leur emploi, et feront rapport de, tout. bagage

par eux reçu et non convenablement mrqué et contremarqué'
Ils devront voir particulièrement à ce que le numéro de la gare à
laquelle le bagage est destiné soit distinctement marqué.

Les contre- Art. 153. Toutes les contremarques et leurs doubles sous
iarques, etc., la garde des préposés aux bagages sur les convois, devront treseront conmpa- ga pr d>eeplys

rées. comparés par eux avant d' loyés.

Les contre- Art. 115$. ces contremarques ne devront Pas être laissées
marques se- aredaslbaae evotas an
"on gardée® éparses dans le wagon à bagage, mais seront gardés dans une
dans une boîte fournie à cet effet.
boite.

Bagages desti- Art. 1157. Les bagages destinés aux stations à pavillon seront
*nesaaxsta marqués, mais non contremarqués.
Ion.

Com pt eact Art. I5 Les préposés aux bagages sur les convois tien-
dremagcqu°- dront un compte exact-sur un livre fourni'à cet effet-de tout

bagage contremarqué ou non, notant les gares où le bagage est
reçu et celles où il est délivré.

Défense de Art. 159. Ils né permettront à- personne de voyager dans
voyager dan lea SicW'sle wagon e wagon a.bagage-sans la permission du conducteur, si ce nest
bagage., aux employés du convoi.

Quand ils lais. Art. R$@. Ils ne laisseront la gare à la fin du voyage que
serontla gare. lorsque le bagage aura été réclamé ou convenablement :placé

'obéiront aux Art. »nel. Ils obéiront à telles autres instructions concernant
instructions, le bagage, et accompliront tels atres devoirs qui pourront leur

être imposés.
GARDE-FREINS.

Insignes, Art. >2. Les garde-freins devront porter les insignes. de
leur emploi, et lorsque le convoi est en mouvement, être, près
de leurs freins, qu'ils appliqueront avec dextérité lorsque requis.

ORDRES EN coN'SEIL.,1988
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Art. R68. Les freins des wagons de passagers doivent être Manière de
desserrés doucement. et on ne doit pas les laisser s'échapper a.rr®esles
subitement, afin que les passagers n'éprouvent pas de secousses gons de passa-
désagréables. gers.

Art. 164. La corde d'alarme, ne devra, sous aucune circons- Corde d'a.
tance, être 'ôtée à la fn du voyage avant que le convoi n'ait été larne.
arrêté.

Art. 1169. Les garde-freins accompliront tels autres devoirs Autres devofr

qui pourront leur être imposés.

Art. 16. Les conducteurs de fret et les préposés 'aux Qui agwraen-
bagages sur le convoi, agiront en qalité de garde-freins lorsquequalitéde
non-occupés à leurs autres devoirs.

MÉCANICIENS CONDUISANT UNE LOCOMOTIVE.

Art. 17. Tableau montrant la vitesse' d? ne locomotive à in
taux donné, par heure.

~eî.

Milles M. S. M. S. 'M. S Milles. M. M. S. M S. '
5 3 0 '6 0 12 0 33 027 0-54 1 49
6 2.30 5 0 10 0 .34 0 26 053 146
7 2 8 4 17 834 35 025 0 51 143
8 152 345 7_30 36 025 0 50 1-40
9 1 40 320 6 40 37 024 0.48 137

10 130 3 0 .6 0 38 0 23 047 1 34
il 121 243 527 39 0 23 046 1'32
12 '115 2 30 5 0 40 0 22 045 130

.13 1 9 218 4 37 41 0'21 043 1 27
14 1 4 2 8 417 42 021 042 125
15 1 0 2 0 4 0 43 020 041 1'23
16 056 1_52 345 44 0 20 040 1.21
17. 0 52 1 46 331 45 020, 0,40 120
18 050 .1 40 320 46 019 , 039 1 18
19 047 134 3. 9 47- 019 038 116.
20 045. 130 3 O 48 0 18 0 37 115
21 0 42 1 25 2 51 49 018 036 '113
22 040 121 243 50 018 0G36 '112

23 0-39 1 18 '236 51 017 035 1.10
24 0'37 115 230 52s 017 0 34 '1 9
25 0 36 112 2 24 53 0 17 .034 1V
26 034 1 9 2'18 54 0 16 033 1 6
27 033 1 6 213 55 016 032 1 5
28 0 32 1 4 2 8 56 016 0,32 14
29 0,31 1 2 2 4 57 015 0 31. 1 3
30 030 1 0 2 0 58 0 15 0 31 1 2
31 029 0 56 1 56 59 0-15 0·30 1 1
32 028 052 1 52 60 0 15, Q 30 1 0
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Quand·sous les Art. t1M. le mécanicien, lorsque à une gare, sera sous les
sdre du chef ordres du chef de gare.de gare.

Départ et Art. 1169. Il sera guidé par les instructions du conducteur
arr'ts. quant au départ et aux arrêts du convoi.

Lumières con- Art. 1170. Il- ne devra pas marcher après le coucher du
ees après soleil, à moins que les lumières convenables n'aient été placées

soleil. sur sa locomotive.

Convoi spé- Art. 117U. Aucun convoi spécial ou locomotive n, laissera
.Cid. une gare quelconque sans la permission du surintendant.

Garder le Art. 1172. Chaque mécanicien conduisant, une locomotive et
temps. chaque chauffeur doivent se munir d'une bonne montre et

comparer leur temps avec celui d'es conducteurs et mécaniciens
des convois.qu'ils rencontrent, ainsi. qu'avec les horloges des
gares, faisant rapport de toutes diférences au suriatendant.

Attention aux Art. 1173. Ils devront donner leur attention immédiate à
signaux. - tous les signaux, que la 'cause du signal soit connue ou non.

Devoirs du Art. 1174. Le mécanicien doit- tre présent à la gare au moins'
méciien une demi-heure, et le chauffeur au moins quarante-cinq minutes

avant l'heure fixée pour le départ du convoi. Il devra s'assurer
que la locomotive est accouplée au moins dix minutes 'avant
l'heure du départ, qu'elle est en bon ordre et état, suffisamment
fournie de combustible et d'eau, et convenablement huilée, que
la corde d'alarme est attachée à la cloche' ou au sifflet, et que
les lampes et signaux sont en bon état de service. .Avant de
prendre la charge dela locomotive, il doit, ainsi que le chaufeur,
signer son nom dans le livre- de présence tenu par le contre-
maître du département des locomotives.

Inspection des Art. 175. Les conducteurs et mécaniciens de convois nunis
freins avant de freins pneumatiques ont la responsabilité de s'assurer avantle départ. rsosblt

de partir des gares termmus que 'ces freins sont en parfait 'état
de service ; ceci s'applique aussi aux freins ordinaires et effets
de gréement sur tous les wagons.

Outils des mé- Art. 17t. Chaque ntécanicien conduisant une locomotive
canciens. sera en tout temps muni des outils suivants

2 vérins.
1 jeu de clefs à main.
8 canistres à lhuile (un jeu
1 grande clef à écrou.
i petite clef à écrou.
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3 ciseaux à froid.
1 marteau à main.
1 marteau (copper hammer.)
1 pince de fer.
2 seaux à incendie.
2 jeux de signaux (pavillons.)
1. lampe de mécanicien.
1 lampe rouge pour l'arrière.
1 lampe signal.
1 lampe verte.
1 lampe pour l'avant.
i égoïne.
1 chaudron à suif.
6 goujons en fer pour tubes.
2 grandes boîtes ou coffres.
2 petits coffres.
.-5 chaînes, avec anneaux et crochets y attachés.
1 hache étroite.
1 corde d'aiguilleur (30 pieds.)
1 fer à tamponner.
1 rátcle pour le cendrier.
1 tisonnier.
1 boîte contenant 12 torpilles.
Une quantité de filasse et de fil,

pour lesquels il sera tenu responsable, et toute personne trouvée
coupable de les détruire sera mise à l'amende ou destituée.

Art. 1177. Le mécanicien ne permettra à personne autre Voyager sur
que les surintendants et les chefs de voie de voyager sur sa o tender.
locomotive ou tender, sans y être dûment autorisé.

Art. 117. Il ne devra pas mettre son convoi en mouvement Quand etcom.
avant que la cloche n'ait été sonnée et qu'il n'ait reçu le signal ®"e

du conducteur; il devra invariablement partir avec précaution, mouvement.
sans secousse, et s'assurer qu'il a tout son convoi; il doit mener
le convoi autant que possible en accord avec la vitesse prescrite,
arrivant aux gares ni trop tard ni trop tôt. Il ne devra, si ce
n'est dans le cas de danger, jamais renverser subitement la
vapeur de manière à causer des secousses dans les wagons.

Art. 17i''9 Lorsqu'un convoi devient séparé pendant la Instructions
marche, on ne doit pas arrêter la portion de l'avant jusqu'à ce pu ener le

que celle restée en arrière ne l'ait été elle-même, et les hommes siun convoi
restés sur cette portion détachée devront appliquer leurs freins devient sépa-
à temps pour prévenir une collision avec les wagons de l'avant.

Art. 19®. Aucune locomotive ne marchera avec le tender Locomotive
ou le convoi en avant, à moins d'absolue nécessité ou par ordre ®"'- °u""m
du surintendant.
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Position du Art. 11§11. Le mécanicien se tiendra à l'appui-main (hand
ecane gear) et maintiendra une stricte surveillance. Le chauffer

devra aussi veiller lorsqu'il ne sera pas occupé à ses autres
devoirs.

Panneaux. Art. 11@2. Avant de passer les aiguilles ou rails mobiles, le
mécanicien devra s'assurer que les panneaux (targets) sont bien
placés.

Obligations et Art. 1183. Lorsque de service, un mécanicien ne doit pas
mécanicien laisser sa locomotive excepté dans le cas de grande nécessité,
qui laisse sa et dans ces occasions, il doit la placer sous la garde du chauffeur,locomotive.ai-ds-lcmtvse

et notifier le contre-maître du département des locomotives le
plus. près, afin qu'une personne compétente puisse être envoyée
pour prendre sa place. Ils ne la laisseront l'un 'et 'l'autre en-
semble sous aucune circonstance, avant qu'elle n'ait '4té placée
sous la garde d'une personne autorisée à la recevoir.

Taux de vi-. Art. 119,4. Les mécaniciens sont requis de marcher douce-tesse sur voies mentusurdou eamauvaisdains
inégales, etc., ment sur les voies inégales ou en mauvais ordre, ainsi qu'aux
détours, etc. détours, et'en traversant les tranchées. Les chefs de voie sont

autorisés à prescrire, lorsque trouvé nécessaire, des taux de
vitesse qu'un convoi ou locomotive ne devra pas dépasser sur
les portions indiquées du chemin, et ils devront faire rapport
de toute désobéissance à leurs instructions sous ce rapport.

Si deux con- Art. 1185. Lorsqu'il marchera en arrière d'un autre convoi,voissesuivent. le mécanicien devra régler sa vitesse de manière à permettre
au train qui précède de n'être jamais moins de deux milles en
avant ; en arrivant à une gare, en arrivant. ou suivant les
détours ou courbes, il devra prendre toutes les- précautions pour
prévenir toute possibilité de collision. Aucune excuse fondée
sur l'erreur quant à la distance ne sera acceptée, pour négli-
gence dans l'exécution de cette règle. Le conducteur et le
mécanicien du 'convoi. venant à l'arrière seront- tenus responsa-
bles de la collision.

Approcher des Art. ]!@G Lorsqu'ils approcheront des: gares, traverses,
erses, t. ponts, viaducs, et passeront près des piles de bo

vois sont requis 'de marcher à une vitesse modérée et avec pré-
caution,* les registres des engins étant fermés.

Rencontre des Art. 1187. Lorsque les convois doivent se rencontrer, le con-.convois.*î
voi ayant le.droit de' voie occupera la ligne principale.

Quand il fera Art. 18. Les mécaniciens 'devront être particuliers à faireentendre le
sifflet et fera entendre le sifflet à une' distance de 800 verges avant d'attein-
sonner a dre une traverse de. niveau avec un chemin public, et de son-
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ner la cloche à une distançe de 000 verges avant d'arriver à
cette traverse, et tant qu'elle n'est pas 4passég. La cloche et
le sifflet doivent aussi se faire entendre aux approches d'une
tranchée, d'une station ou d'une jonction. Dans les temps de
brume aussi, la cloche doit être sonnée intervalles convenables.

Art. 1l8. Ils ne doivent jamais se laisser influencer par au- Se tiendront
cune information qu'ils peuvent 'recevoire que le convoi de à
l'avant s'arrêtera pour prendre du combustible ou. autre cause, tout temps en
mais doivent se tenir préparés à s'arrêter en tout temps en , de sta-
deçà de la station. Ils devraient toujours marcher en présumant
qu'un convoi peut être trouvé à la station, hors de sa place.

Art. 1190. En conduisant son convoi, le mécanicien doit Manière de
prendre en considération l'état de la température et la condi- ondu e convoi et d'en-.
tion des. rails, ainsi que la l9ngueur du :convoi, et ces circons- trer dans une
tances doivent influer sur le choix. du moment où il doit arre- s
ter (shut onj)'la vapeur. On ne doit pas entrer dans une gare
avec une vitesse nécessitant l'application violente des freins ou
l'emploi' du sifflet de signal. 1 evra faire rapport au surin-
tendant de chaque cas où le convoi a d4passe la gare.

Art. 101. A moins que le mécanicien ne soit lui-même alors changer les
sous- l'auvent (cab) de la locomotive, et dirigeant les mouve- wago4s °de

vole.
ments, il ne devra pas permettre que le chauffeur change des'
wagons de voie, ou fasse mouvoir la locomotive; les wagons ne
doivent pas être changés de voie à une vitesse telle que la vie
des personnes employees pour accoupler soit mise en danger
ou que la propriété soit exposée à des dommages quelconques.

Art. IIl2. Une locomotive ou un convoi ne passeront pas Passa d'un
d'un embranchement à la ,ligne principale, avant que les rnhe

signaux voulus n'aient été faits. lign e prini.
paie.

Art. 193. Aucun mécanicien, lorsqu'agissant sans conduc- Passar d'ne
teur, ne devra sous aucun prétexte, sans la permission expresse dëe'
du chef de gare, conduire sa.locomotive d'une voie d'évitement principale.
quelconque à la voie principale.

Art. l94. Lorsqu'il devient absolument nécessaire raisqn Dans1e cas
d'accident ou pour autre cause spéciale, cd'arrter une loc
tive sur la 'voie principale, le mécanicien devra envoyer un pale, précan
homme dans chaque direction, 'avec des signaux, :l dis-pr°enare
tance de 800. verges (ou16 poteaux de télég e) ou plus s'il
se trouve près d'une cote escarpe 'd'un dtur, afin , pro-
téger le convoi 'ou la locomotive.'

o c-6S
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Locomotives Art. 1195. Les mécaniciens ne devront pas, sans permission,
nhaerontpas changer de locomotive pendant le voyage, si ce n'est en cas

dantfevoyage. d'accident ou de maladie subite.

Combustible Art. 1196. ls ne doivent pas permettre que le combustible
ou rebuts. ou les rebuts soient jetés hors de la locomotive ou du tender

pendant la marche.

Rapport dans Art. 197. Les mécaniciens devront s'efforcer de ne pas tuer
le cas de dom: d'animaux. Lorsqu'un animal sera tué par la locomotive, le
mages aux ani- P
maux. mécanicien devra en faire rapport par écrit au surintendant,

expliquant les faits. Tout.mécanicien qui, négligera de faire
ce rapport immédiatement sera tenu responsable de tous les
dommages.

Si un incendie Art. 198. Au cas où un incendie-se déclarerait sur un
se.déclare sur i
nconvoi, convoi, il devra 8tre immédiatement éteint et les mesures con-

ligne de con- venables prises pour la protéction du convoi. Le ou les wagons
pareil en feu seront, détachés du convoi sous le plus bref délai pos-

sible. On ne devra pas chercher d'atteindre un réservoir, si la
distance est de plus de 300* verges, vu que ce procédé facili-
terait les progrès de l'incendie.

Conducteur et *Art. 199. Dans tous les cas, de doute .ou de difficulté les
mécanicien sBeméaienetl
consulteront mécaniciens et les conducteurs doivent se consulter et s'aviser
dans les cas de réciproquement, vu qu'ils seront également tenus responsable8
difficul°é. tous deux pour toute violation des règles par oubli, négligence,

fausse interprétation ou aucune autre cause. Dans tous les cas
douteux, le côté plus sûr doit être choisi, la sûreté étant la pre-
mière considération.'

si le conduc- Art. 200.- Si un conducteur devient incapable d'agir, le
ear abe®n mécanicien aura la charge, et sera tenu responsable pour la'
d'azpr, le mé- protection du convoi jusqu'à ce -qu'une-autre personne le relève.

remlacera. Dans ces circonstances, il observera les règles établies pour la
gouverne des conducteurs.

Les mécani- Art. 2I1. Les mécaniciens, lorsqu'ils seront 'sur la ligne,
cnlors- obirn aù6"ircs

qil seront obéiront aux ordres directs des surintendants communiques
surila ligne, verbalement, par écrit.ou par dépêche télégraphique, et dans.

obesdiraeuxts tous les cas ou un message ordonnant que le convoi ou la loco-
des surinten- motive soit conduit avec précaution, ou à une vitesse donnée,

sur aucune portion du chemin de fer ou sur aucun pont ou
viaduc, est transmis au conducteur d'un convoi quelconque, il
devra sans délai le remettre au* mécanicien, et lui eüt faire
remarquer le contenu ; et le mécanicien le gardeía en sa pos-
session.' Si aucun mécanicien, après avoir reçu un tel message,
conduit sa locomotive sur la portion du' hemin de fer, pont'ou'
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viaduc mentionnés, sans prendre de précautions ou à une
vitesse plus accélérée que celle -spécifiée, il sera immédiatement
destitué du:service ; et tout conducteur négligeant de se sou-
mettre aux exigences de 'cet 'ordre sera puni de la même
manière.

Art. 2@2. Chaque mécanicien doit examiner attentivement La ocomote
sa locomotive après chaque voyage, et rapporter immédiatement se oueùse-
au contre-maître du *département des locomotives, et: entrer née après
dans le livre tenu à cet effet, tout défaut ou imperfection dans "hauevoyage.
sa locomotive. -Il doit aussi faire rapport au surintendant et.
au chef de gare de la station la plus rapprochée, de tout acci-
dent, négligence ou irrégularité qui peut être arrivé pendant le
voyage.

Art. 2@3. Les mécaniciens doivent tenir un journal et faire Journal et

au département des locomotives les rapports qui seront deman- rP
dés.

CE AUFFEUBRS.

Art. 204. Les chauffeuirs sont sous les ordres des méca- Soue les ordres
niciens lorsque de service sur leurs locomotives. des uiécani-

ciens.

Art. 205. Ils entretiendront les locomotives propres et Devoirs du
convenablement huilées, et assisteront le mécanicien au besoin chaufeur

DEPARLTEMENT DE L'ENTRETIEN DE A VOIE.-

Art. 2@6. Le chef de voie,.ýsous la direction de l'ingénieur, Le chef de
qui sera responsable envers le. surintendant-général, aura la. " a
charge et la surveillance de tous 'les honmmes employés aux'des hommes
réparations de la voie dans sa, division, et. il'sera tenu respon- aions,
sable pour l'accomplissement fidèle des devoirs qui leur seront
imposés.

Art. 247. Lorsque des matériaux seront requis pour répa- Matériaux

rations, le chef de voie, 'sur la réception de la réquisition conve- r "qIo
nablement remplie, la signera s'il est reconnu que les maté-
riaux sont nécessaires, et la transmettra à l'ingénieur.

Art. 20S. Avant qu'aucun contremaître ou ouvrier ne soit Causes de des.
tttind'un

engagé par le chef de voie, il devra lui atre expliqué distinete-co"t rema O
ment que la transgression volontaire de Pune ou' de 'l'aubre des ou.un ouvrier

présentes règles, l'insubordination,' livrognerie, l'absence du
.travail, pendant les 'heures d'ouvrage, ou la commission, ou
'Pomission de quelque acte que ce soit rendant dangereux le
passage des convois ou ds locomotives-sera puni par la 'desti-
tution.

o .- 63.' '
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contre-maître Art. 209. il devra y avoir un contremaître pour chaque
d'escouade de escouade de travailleurs sur la voie ; et le 'chef de voie devra,

sous sa responsabilité, voir à ce que chaque contremaître soit
muni d'une copie des règlements, d'une copie de la table des
heures en force, et des signaux et lampes convenables, ainsi
que* de 12 torpilles pour signaux; aussi, qu'il soit fourni à

Re8ponsabili- chaque contremaitre une jauge exacte -pour jauger la ligne de
e dvo la voie et tous les autres instruments et matériaux néces-

voie. saires.

Devois et res- Art. 21O. Chaque contremaître portera constamment avec
contre-maître. lui, lorsque de service, une copie des présents règlements,

et devra les lire et les expliquer a chacun des hommes engagés
sous lui, et-devra les produire lorsque requis de ce faire par un
officier principal quelconque du chemin de fer. Il aura' la
responsabilité des -hommes sous ses ordres, et de l'exécution
convenable des travaúx à eux assignés ;.et il aura une liste des
noms et résidences de tous' les hommes employés sous lui, afLn
qu'en cas d'accident ou de toute autre éventualité, il puisse être'
en état de les appeler et rassembler immédiatement.

Le contre- Art. 211. Chaque contremaître ou autre employé, désigné
courra à ied par le chef de voie, devra parcourir à. pied -sa section: tous les
sa section tous matins, et plus souvent s'il est nécessaire, comme Ians les casles matins. de fortes tempêtes. Les contremaîtres 'devront s'assurer que.

tous les joints sont bien cloués et boulonnés et les traverses des
joints bien ensablées, et toutes autres choses sur le chemin bien
en ordre, avant lé passage du premier convoi.

Devoirs du Art. 2112. Pendant les fortes tempêtes de pluie, de neige et
contra de grêle, par lesquelles les travaux pourraient être endommagés
fotes tem- soudainement, les contremaîtres devront être. de service, et
ptes. aussitôt la cessation de la tempête, ou pendant sa' durée, lors

qu'il sera nécessaire, ils devront parcourir leur section 'munis de
signaux de danger, 'afm de s'assurer si la voie est sûre pour le
passage des convois de passagers.

Rérateurs ·. Art. 21-3. Les réparateurs de la voie 'doivent examiner avec
mineront les soin' chaque convoi qui passe pour voir si quelque avis n'est pas
convois qui jeté du convoi, ou des pavillons ou lampes exhibés-sur la loco-'passent. motive et l'arrière du convoi, annonçant un convoi extra.

signal vert. Art. 2114. 'Le signal vert indique précaution, et doit être
employé, lorsqu'il est nécessaire, pour faire modérer la vitesse

Signal rouge. d'un convoi approchant; le signal rouge indique danger et doit
être employé, lorsque nécessaire, pour arrêter le convoi; et ces
signaux doivent être faits à une distance de vingt[201 poteaux
de télégraphe de l'endroit que l'on veut protéger, -et doivent'
être agités en travers de la.voie.'
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Art. 2115. Lorsqu'il devient nécessaire de déplacer.une por- Usage des

tion quelconque dé la voie ou dans le cas d'aucun éboulement "naes
ou défection d'une partie quelconque des travaux, ou dans le saire de dépla-
cas où des wagons sont requis pour usage temporaire sur la °quepoeiod
ligne, on si, pour aucune autre cause, la voie n'est pas sûre, le la voie.
signal rouge doit être exhibé bien visiblement à une distance
de pas moins de vingt [20] poteaux de télégraphe dans chaque
direction, même lorsqu'aucun convoi ou locomotive n'est
attendu, et une torpille doit être placée à une distance ulté-
rieure de deux [2j poteaux de télégraphe en 'dehors des
signaux rouges. Aucun' wagon à manivelle ou wagon plate-
forme ne peut être employé sur la voie, ni aucuns travaux faits
pour gêner le passage des convois, durant les temps -d brume
ou les tempêtes de neige, ou pendant les quinze minutes précé-
dant l'heure à laquelle un convoi est dû$

Art. 2116. Lorsque quelque partie de la voie est en mauvais signaI si une
état, de manière à rendre nécessaire que les convois marchent oiae ela

avec précaution, un signal doit être envoyé à une distance de mauvais état.
vingt [20] poteaux de télégraphe dans la direction d'où un
convoi est attendu, et tenu à cet endroit jusqu'à ceéque le con-
voi soit passé où. jusqu'à ce que la voie ait été remise en état
de service.

Art. 217. La voie ne doit sous aucune circonstance être changement
changée pour placer des gardes-bestiaux, égouts transversaux p deo
ou ponceaux, si ce n'est sur l'ordre exprès du chef de voie. La gardes-bes-
voie ne doit pas être rendue dangereuse par quelque opération ain, etc.
que ce soit pendant le jour, la' nuit ou le dimanche, 'avant
qu'avis .n'ait été donné par le chef de voie et permission obte-
nue d'employer la voie.

Art. 211@. INuls rails ne doivent être ,enlevés, et la voie ne Quand les
doit pas être dérangée, de manière à la rendre dangereuse, rails ne serontfras e!nlevés, nidans les vingt minutes qui précèdent l'heure à laquelle un avoie dran-
convoi est dû, ni jusqu'à ce qu'il soit passé. Tous travaux de gé®'
cette nature doivent être faits entre les heures régulières du
parcours des convois.

Art. 219. En élevant la voie et en l'ensablant, l'élévation Comment éle-
ne doit jamais être de plus de deux pouces par vingt-quatre ver la voie et

pieds, et les deux rails doivent être élevés également et en-
semble; et dans tous les cas où la chose est praticable, Vélé-
vation doit être faite dans la direction d'où vient le premier
convoi dû.

Art. 22@. Les chefs de voie- devront faire placer des blocs Blocs de sûre-
de sûreté à chaque voie d'évitement divergeant de la' voie prin-
cipale, à une distance convenable de cette dernière.
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Garde des tra- Art. 2211. Le contremaître de chaque section, sous la direc-
consesietrais, u ce ,aura la responsabilité de la garde de
boulons, toutes les traverses, rails, coussinets, boulons, outils et autresoutils, etc. instruments de toutes sortes employés sur la voie et qui ne sont

pas sous la garde spéciale du garde-magasin; et- le chef de voie
devra sans délai faire rapport à l'ingénieur de toute perte ou
destruction d'aucun de ces articles.

si le mécani- Art. 222. Le contremaître devra faire rapport par écrit au
"ax s chef de voie, de chaque circonstance où unmécanicien condui-

gnaux. saut une locomotive n'a pas obéi aux signaux.

Les personnes Art. 223. Toutes les personnes marchant le long de la voiemarchant sur et n'
aneeront et nappartenant pas au service du chemin de fer devront ,être

averties: averties d'avoir à s'éloigner, et dans le cas de désobéissance on
devra s'assurer de leur nom et le transmettre au chef de voie,;
ou. on les fera arrêter suivant les exigences du cas.

Animaux Art. 224. Les animaux trouvés errant à lintérieur des clô-
1°lintéorier tures du ýiemin de fer devront être sans délai renvoyés. Les

desclôturesdu hommes des sections fermeront toutes les barrières trouvées
Barrières et ouvertes. Les propriétaires ou occupants des terrains adjoi-
traverses pri- gnant le chemin de fer devront tenir fermées les barrières aux

traverses privées ; en cas d'accident causé par leur négligence
ou celle de leurs employés, en laissant les barrières ouvertes,
ils seront tenus responsables des conséquences.

Wagons, Art. 225. Lorsque les wagons, plateformes ou wagonstà'
wagons àma- manivelles ne sont pas employés, ils doivent être enlevés de
nivelles... la voie, et les roues doivent en. être enrayées au -moyen " d'une

chaîne avec serrure. Les wagons plateformes pour la voie
doivent être. employés à transporter le matériel nécessaire pour
la voie seulement; ils ne doivent jamais être attachés à un
convoi.

Traverses de Art. 220. Toutes les traverses (croisements du chemin) de
nivau, niveau devront être particulièrement surveillées; et les contre-

maîtres devront s'assurer que le planchéiage en est convenable-
Dommage aux ment encloué. Tout dommage temporaire aux poteaux de,
oteauxhe et télégraphe et aux fils conducteurs sera réparé autant que pos-

aux fils con- sible, et avis de l'accident sera immédiatement transmis au chef
ducteurs.- de la gare la plus rapprochée, et si cette gare, ne possède pas.

un bureau de télégraphe, l'agent écrira au bureau du télégra-
phe expliquant les, détails.

Entretien de Art. 227. Les contremaîtres sur la voie dévront,être par-
gra ique t. ticuliers à couper les arbres qui sont trop près des fils. conduc-

teurs du télégraphe, et lorsque ces fils se touchent, les sép«rer,
les arranger et les préserver de Phumidité.
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Art. 22S. Lorsque la provisiou d'eau, à une station quel- Manquement
conque, manque, ou que les rails de croisement d'une voie °povision
d'évitement sont hors de service, ou qu'il existe toute autre rapport.
cause affectant la marche et le trafic sur le chemin, les contre-
maîtres doivent en faire rapport par dépêche télégraphique, à
la commission des rapports (Bulletin Boards) de leur division,
ainsi qu'au chef de voie.

Art. 229. Tout, article trouvé sur la voie doit sans délai Articles
être remis au chef de gare, à la gare la plus rapprochée. to," sur

0.0., 16 août 1876,

Art. 23@. Les travaux ci-dessous mentionnés sont exemptés Travaux
de l'opération de l'article 14 du chapitre 38 des Statuts Revisés l'rt 1
du Canada, qui a trait à la hauteur des ponts on tunnels actu- 38, S. R. du
ellement existants sur la ligne du chemin de fer Intercolonial, Canada.
savoir :-

(a.) Le pont du chemin de Campbell à Halifax;

(b.) Le tunnel de Morrissey, pratiqué dans le roc, près de
Campbellton;

(c.) La décharge du moulin, près d'Etchemin.
0.0., 26 juillet 1881.

Art. 2311. Le tunnel pratiqué sous le canal Welland, et Tunnel pra-
dans lequel passent les trains du chemin de fer Grand Occi-1
dental, est en vertu des dispositions de l'article 47 du chapitre Wenand.
109 des Statuts Revisés du Canada, exempté de l'opération du
dit article, concernant la hauteur qui doit être laissée libre
entre les parties les plus basses du dessous des ponts, tunnels,
etc., et le dessus des wagons de chemin de fer les plus élevés.

O.C., 26 janvier 1882.
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CHAPITRE 112.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.

Hôtel du Gouverne*ment, Ottawa,
Le 26e jour d'octobre 1889.

Sur la recommandation du ministre des Chemins de fer et
Canaux, et en vertu des dispositions du chapitre 38 des Statuts.
Revisés du Canada, intitulé: Acte des chemins de fer de l'Etat,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règles et t glements qui suivent,
pour le transport du fret sur le cheiniù de fer Intercolonial et sa
classification ainsi que le tarif général des droits qui seront itn-
posés et perçus sur icelui, soient, et ils sont par le présent
adoptés et établis.

TARIF 'GÉNgRÀL U FRET-CONDItIONS ET RtGLEMENtS DE VoITr-ý
RAGE APPLICABLES AU BiTAIL ET AUTRE FRET

Pas respon- Article 1. Le chemin de fer Intercolonial. ne sera respon-sa du bétail sable d'aucun bétail sur pied on autre article, à moins qu'un
agent régulièrement autorisé n'en ait donné récipissé.

esponsa- Art. 2. Il ne sera pas non plus responsable de la perte ad'-
pert dargen gent raonnayé, lettres de change, billets à ordre, valeurs vécu-
monnay, niaires ou bijouteries, breloques, anneaux, pierres ,précieuses;
lettres dos
change, billets or ou argent, ouvré ou non ouvré, vaisselle d'or ou argent ou.
à ordre, bijou- articles. en plaqué; pendules, montres, iégulateurs, marbres,

®T t, ope" dentelles, fourruresi soies tissées ou non tisées, et mêlées ou
dues, mon- non à d'autres matières; documents, titres, imprimés, cartes

"tmmenares géographiques, tableaux gravures, images, timbres ou autres
inrimés, articles de valeur'; ni des avaries éprouvées pari les articles pré-
ce've. cédents ou des porcelaines, de la verrerie, des Sufs, vtements,
ryeens, instruments de musique, meubles, jouets, pogles, articles en
de musique, fonte, meules à aiguiser, pilerres tumulaires, ardoises, ou tout
etc. autre article fragile ou dont le transport est hasardeux, qu'ils

soient en colis ou autrement.

Dommages Art. '. Il ne sera pas non plus responsable des retards eau-
causés par la sés par des tempêtes ou accidents, ni des dommages causés par
le feulaa- la température, par le feu, la chaleur ou .le froid, ni des dom-
froid,. mages que ces retards pourront faire éprouver aux articles

périssables, ni de ceux pouvant résulter de troubles civils. Il
ne sera pas non plus, en aucun cas, responsable de ce que le
marché aurapu être manqué, ni d'aucun autre dommage résul-
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tant du retard d'aucun train, soit "au départ ou à aucune des
stations, ou dans le cours du trajet. Le chemin de fer ne s'en-
gage pas à envoyer des articles, par aucun -train en particulier,
bien que les articles aient pu être portés à la station avant
l'heure indiquée par les règlements.

Art. 4& Il ne sera pas non plus responsable de la perte ou du coiis'mial
dommage d'aucun colis insuffisamment ou mal marqué, empa- ninqes, etc.
queté, adressé ou décrit, ou. contenant une variété d'articles
susceptibles de se briser ou d'en endoinmager d'autres; ni du
coulage provenant de mauvais fûts ou de mauvaise tonnellerie,
de la fermentation ou d'autres causes en dehors-du contrôle du
chemin de fer.

Art. 5. Il ne sera pas non plus responsable de la perte ou Articles mis
dommage d'aucun article mis dans des enveloppes ou boites aixs de
renvoyées, ou colis désignés comme "vides," ni d'aucun article voyls;ous

désigné eomme devant attendre qu'on vienne le chercher, ou
que l'on donne un ordre 'à son égard, et emmagasiné pour la
facilité des propriétaires ou consignataires; en aucune circons-
tance il ne sera non plus responsable.de la perte ou du dom- Articles non

mage éprouvé par des articles qu'on ne sera pas venu chercher i

immédiatement après qu'avis de leur arrivée aura été donné
ou mis à la poste.

Art. Gé. Il ne sera non plus responsable 'd'aucune avarie Avarie causée
causée au grain par le chauffage, ni d'aucun déficit dans lea u
poids ou la mesure du :grain, etc., expédié en sacs ou -en gre- etc.
nier; 'ni d'aucun déficit dans le poids, la quantité ou la 'mesure
du bois, 'du charbon ou du fer transporté par chargement de-
wagon ; ni du coulage des' effets de toute -espèce, ou de leur
diminution de poids, à moins qu'il, ne puisse être prouvé que,..
le colis a éprouvé quelque dommage pendant qu'il' était en la
possession du chemin de. fer.

Art. 'Y. Nul'agent ou -autre employé de ce chemin de fer Biliets de
n'et atorsé sechager debillets de banque, d'argent ou banque, etc

de papiers de valeur.

Art. §- Sous aucunes circonstances le chemin de fer ne Transportde
-recevra ni ne transportera de la poudre-coton, de la 'dualine, t 0X

dynamite, nytro-glycerine, ou aucun de ses composés, poudre o
' gros grain, poudre 'hercule, ou autres matières explosibles,'
semblables.

Art. ®. Le chemin de fer ne se chargera pas du transport de Transpor de
l'eau-forte ou acide nitrique, acide acétique, huile de' vitriol ot
acide sulfurique, allumettes chimiques, 'poudre à 'canon,' ou poudre a

canon, etc.
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autres articles dangereux, sauf à sa convenance et par arrange.
ment spécial.

Quand les Art. 10. Les expéditeurs d'articles dangereux seront tenus
expéditeurs-nî
d'articles dan- responsables de tout dommage qui pourra en résulter, à moins
gereux seront que leur nature ne soit distinctement désignée sur l'extérieur
sablesrdeo du colis, et à moins qu'avis par écrit ne soit aussi donné au chef
dommages. de gare ou agent de fret de prendre beaucoup de soin en le

mettant à bord et en le transportant; et en aucun cas le chemin
de fer ne sera responsable de la perte de ces articles, 'ou des
avaries qu'ils pourraient subir..

Refus de Art. il l. Tout officier, employé od serviteur du chemin de
pieoe.e fer pourra refuser de prendre un paquet ou colis qu'lsQUp-

nant des çonnera contenir des matières dangereuseý, et pourra faire
matières dan-çon
gereuses. ouvrir le colis pour s'assurer du fait.

Garantie sur Art. 12. (a.) les articles transportés sur 'ce chemin de fer
furti ts r seront garants du prix du fret, ainsi que de toute balance qui

la mettre en pourrait être due pour transport, et., par le propriétaire ou
®ore consignataire, et les dits articles pourront être vendus à.

l'enchère publique pour le paiement de leur transport et de la
balance qui pourra être due. Si,- dans les cinq jours qui
suivront l'arrivée des articles au lieu de destination, le ou les
propriétaires, ou son ou leur agent, n'en paient pas le fret et
tout ce qui peut 'être dû pour ces articles, et qu'ils n'en prennent
pas possession- en les enlevant des terrains du chemin, de fer, le
surintendant-général pourra'les* vendre ou faire vendre à
l'enchère publique, après avoir donné dix jours d'avis de cette
vente, pour défrayer les réclamations du chemin de fer et tous
les frais encourus à leur égard, et dans'T'intervalle, les dits
effets seront aux risques du propriétaire.

Effets d'une (b.) Si les dits effets sont d'une nature périssable, lesurinten-
aepéris- dant pourra* les vendre à l'enchère. publique, après en'. avoir

donné un jour d'avis au consignataire ou son agent, et les
produits de cette vente serviront à défrayer les réclamations
di chemin de fer et tous les frais encourus à leur égard.

Risques dans Art. 113. Le poisson' frais, les fruits, la viande, les volailles,
le cam d'effets
d'une nature les huîtres et autres articles périssables, ne seront transportés
périssable, ' qu'ajix risques du propriétaire, et le -fret devra en être payé

d'avance.

Articles Art. 1141. Le transport de tous -les articles devant être laissés
devant être
laissés aux aux stations intermédiaires ou platefornes où il n'y. a pas encore
Stations où il de gares d'établies, ou là' où il n'y a pas d'agent de domicilié,n'y a pastde red'tb
"aoe devra être payé d'avance et ces articles seront aux risques du

reI• propriétaire du amoment qu'ils seront débarqués à telles stations
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ou sur telles plateformes; et tous les articles qui y seront
apportés pour le transpdrt seront aussi aux risques du proprié-
taire jusqu'à ce qu'ils soient sur les wagons du chemin de fer.

Art. 15. (a.) Quant à tous les effets adressés à des çonsigna- Effetsadressés
taires résidant au delà des localités où le chemin de fer a des a
stations, et à l'égard desquels il n'aura pas été reçu d'instrue- dant au delà
tions différentes à ces stations, le chemin de fer se réserve le où echem
droit de les expédier à leur destination par voiture publique ou de fer a des
autrement, selon que les circonstances le permettront.; ou bien
de les garder à la gare ou les envoyer à un entrepôt public ou
privé, pendant que ses agents se mettront en communication
avec les consignataires.

(b.) Le chemin de fer ne sera pas responsable de tout retard Respoxisable
que pourront subir ces effets. du retard.

(c.) La livraison des effets par le chemin de fer sera réputée Quand cessera
parfaite et la responsabilité du chemin de fer sera censée -être ® lro
terminée, aussitôt que les voituriers. auront reçu avis que le*de fer.
chemin de fer est prt à leur livrer ces effets, pour être trans-
portés plus loin.

(d.) Et le chemin de fer ne sera responsable d'aucune' perte, Perte après
avarie ou détention que pourront éprouver, les effets ainsi 'ex- avis donne.
pédiés par lui, si cette perte, avarie ou détention a lieu après
que l'avis' susdit aura été donné, Qu en dehors de ses limites.

(e.) ,Si les effets sont laissés sur les terrains du chemin de fer, si effets sont
ou envoyés à un entrepôt public ou privé, ils seront aux risques li "

terrains du
'des propriétaires pour toute avarie qui pourrait leur arriver, de chemin de fer.*
quelque cause que.ce soit.

Art. 1163. Tous les effets dont le transport sera entrepris, soit Si effets sont

Sprixparours, soit autrement, entre des localités ed ®ar

situées au-delà de la ligne du chemin de fer Intercolonial, s'ils aux nsques du.
sont expédiés par eau, seront, lorsqu'ils 'ne 'seront plus sur le propite.
chemin de fer, ou dans ses hangars ou entrepôts, entièrement aux
risques du propriétaire. Et dan's-le' casdé perte ou d'avarie sur-
venant à des effets ou marchandises dont le chemin de ferî ou
ses lignes de correspondance sont, responsables, il est convenu
et entendu que le chemin de fer aura le bénéfice de toute assu- Bénéfice de
rance effectuée sur ces effets ou marchandises,'avant qu'aucune l'assurance.

réclamation ne puisse être exercée.

Art. 117. Les articles qui resteront aux stations plus de 48 Emmagasi-
heures après leur arrivée paieront pour l'emnmagasinage au taux nage.
du tarif d'emmagasinage.

Art. ]18. Letemps que le chemin de fer accorde pour char- Temps accor-
.ger et décharger est de 48 heures, à l'exception des dimanches dé u char--

y ce d i ger et dé-
après, ce délai, il sera 'exigé '$2.00 par wagon oýar jour -comme, charger. _
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surstarie. Ceci s'applique tant aux wagons qui ne sont pas
promptement chargés après avoir été nis en position, qu'à ceux
qui ne sont pas déchargés après être arrivés à destination. A
moins que la règle ci-dessus ne soit observée, le chemin de fer
se réserve le droit:de décharger les wagons qui auraient dû
'être par le consignataire,-aux frais du dit consignataire ou

propriétaire.

Effets ne Art. l1). Nul article ne sera livré tant que les frais de trans-
ivrés avIn por e seront pas payés et le chemin de> fer ne sera pas respon-
que les frais ne sable de l'exactitude des frais antérieurs (back charges) sur des
soient payes. articles, etc., transportés par d'autres voies.ferrées, compagnies,

diligence ou particuliers, et lorsqu'ils seront consignés à ordre,
des connaissements devront être endossés et; remis avant
livraison.

Avis ar écrit Art. 20è Nulle réclamation pour perte ou dommage -(dont
fje"ion le chemin de fer pourra autrement être responsable) ne sera

admise, à moins qu'un avis écrit ne soit donné à l'agent de la
station avant que les articles ne soient enlevés.

Charge mini- Art. 211. .11 ne sera pas exigé moins de vingt-cinq centins
pour le trasport d'un seul colis ou consignation.

Voitures. Art. 22. Les voitures ne seront transportées qu'aux risques
du propriétaire pour le cas de dommage par le feu, la tempé-
rature ou autre cause.

Machines ou Art. 23. Les machines ou articles très longs ou volumineux
et ol®m g et dont le transport exigera un ou plusieurs wagons, paieront
lieux. le prix d'un chargement de wagon.

Articles de- Art. 24. L'orge, les os et la craie en grenier, le blé-d'Inde,
vau grtiee labl-Ine
aar ae d.'argile, la houille, le coke, le foin. et la paille, l'avoine, les

chargés pa huîtres, pommes de terre, seigle, sel, blé, poisson sec en grenier,
lerproprie- .à

tare ou à ses briques, meules à aiguiser, moulanges. et pierres à meules,
rai. engrais,. pierre à chaux, minerais, ardoise, sable, gravier et

pierre, chaînes et câbles-chaînes, fer en gueuse et en: miorceax,
bois de service de toute espèce, écorce à tan, gypse, plâtre en
grenier, glace, lisses et coussinets de chemin de fer, courbes de
fer pour navires, chaux, minerais à l'état brut, agrès de navires
ajustés ou non, tuyaux de drainage, extrait d'écorces, sucre et'
mélasse, peaux, cuir, matières à tanner graisse, suif, résine,
soude, papier, carton-cuir, drogues, chevilles-. pour. chaussures,
épingles à linge, poterie,- huile, barils vides, savon, manganèse
et tous articles d'une nature analogue, devront Atre chargés et
déchargés par leur propriétaire ou à ses frais.
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Art. 25. Des droits de quaiage aux taux mentionnés dans Droits de
le tarit de quaiage seront exigés pour. tous les articles débar- Iage.
qués ou passant sur les quais du chemin de fer, excepté dans
les cas où ces articles doivent être'expédiés par ce chemin de
fer et ne sont pas retardés à l'instance du propriétaire, de
l'expéditeur ou du consignataire.

Art. 26. Des chargements 'de wagons entiers, de 20,000 lbs Chargements
cbaque, de toute espèce d'effets ou marchandises, excepté la agons
poudre à tirer et autres articles hasardeux, adressés à une même 20,00 Ibs.
personne, et appartenant tous au même consignataire, pourront
être classifiés comme étant de cinquième classe

Art. 27. Les bestiaux transportés sur le chemin-de fer Transport dea
doivent ,être. chargés et déchargés par le propriétaire ou son
agent et être sous ses soins exclusifs et 'à ses risques sous tous
rapports, alors et pendant le trajet.- Ils doivent être 'aussi
nourris ses frais. ,l devra aussi fourn:ir des licols quand cela
sera nécessaire on lorsque ces bestiaux seront en nombre.insufii-
sant pour remplir un wagon. Un bouvier passera gratuitement
dans la seconde classe pour prendre soin de ces bestiaux sil'on
paie plein prix pour un chargement de wagon. Des wagons
'ne peuvent être loués pour y transporter du bétail ou aucune
'espèce de marchandises avec le privilège d'en faire le char-
gement à différentes stations.; et en aucun cas les bouviers ne
seront transportés gratuitement excepté lorsqu'ils auront au
moins un complet chargement de wagon à une même station;
et de cette station seulement leur passage .sera gratuit.

Art. 2S. Le'foin et la paillé ne seront 'transportés que dans Foin et paine.
des wagons couverts, et,,au risque du propriétaire.

Art. 29. Le pin, 'la pruche et l'épinette blanche seront Pin, pruche et
comptés comme bois tendres, et toutes les autres espèces comme éne
bois durs. 'Les quantités mentionnées comme étant' le char- Bois de cou-
gement d'un wagon ne s'appliqueront pas au bois de service lo gan
qui, par' sa longueur, exigera deux wagons. ou plus. pour le dage ou de
transporter. Les bois de coulombage, sciés ou dégrossis, et les do,
planches de bordage ou de pontage, ou autres-.bois de grande grande ion-
longueur, ne devront pas être empilés plus haut que n'attein- gueur.
drait la quantité permise par le tarif, pour la même description
d'articles s'ils étaient sur un seul wagon.' Les propriétaires
devront produire un compte de mesurage lorsqu'ils en seront''
requis 'par le chef de gare- ou autre agent' autorisé, et dans le
'cas de contestation quant aux quantités, le bois pourra être
remesuré aux frais de la partie convaincue d'erreur. >

Art,. Le "bois de service" comprendàa le bois carré Ce qu com-
les' madriers, la.:planche, le bois pour navire, le bois 'de corde, e®boia
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l'épinette rouge, les piquets de clôture, perches pour cercles
ou échalas "à houblon, les douves à boucauts, le bois -de lam-

Manière de brissage, les douves, le bois en grume, les lattes, bardeaux'
charger le traverses de chemin de fer, espars ou tout autre produit analo-bois.

gue de. la forêt. Il devra, dans tous les cas, tre bien et soi-
gneusement chargé sur les wagons etne pas projeter en 'dehor,
et pour les supports du chargement on ne devra employer que
du bois à fibre régulière. Dans le cas où le propriétaire refu-
serait d'obéir aux ordres du chef de gare ou d'une autre per-.
sonne autorisée à cet effet par le surintendant, le chargement
sera diminué, si cela est nécessaire, à la quantité prescrite pour
un chargement de wagon, et arrimé ensuite de manière à en.
rendre le voiturage tout à fait sûr et les frais pour ce faire
seront à la charge du propriétaire et garantis par les effets.

Supports l Art. 31. Quand du bois de service sera mis sur un wagon;
ep loyes. il faudra prendre soin de mettre au centre un support, afi

qu'il ne soit pas appuyé qu'aux deux bouts, et lorsque le char-
gement se composera de bois en grume ou de charronnage, ou
de toute espèce de bois dont les pièces tendent à se tasser et

Manière de conséquemment à forcer ces supports, des• chaînes ou amarres
shar du devront ceinturer environ un tiers de la pile du chargement, et

e c. lorsque la sûreté l'exigera, le chargement 'devra être 'fait en
deux piles.

Manière de Art. 32. Le bois de service assez long pour occuper deux
lier le bois de
service long, wagons ou plus devra dtre lié par des chaînè ou amarres. Il

ne devra pas 'être maintenu par des supports, mais chargé sur
des "sommiers," afin qu'il puisse "jouer" ou tourner.

Risques du Art. 33. Le bois de service ne sera transporté qu'à la con-
trans rt de
bois Iser- venance du chemin de fer et aux risques du propriétaire
vice.
Décharge- Art. 34. Les wagons chargés de bois de service ne reste-
ment du bois- -

e service.' ront pas en place pour donner aux. propriétaires ou consigna-
taires le choix du lieu de déchargement aux stations de' desti
nation lorsque d'autres places seront inoccupées.-

Manière de Art. 35. En chargeant du bois de corde, des morceaux
charger du devront ôtre placés aux extrémités du wagon, sur lesquels le

bout du bois sera appuyé, afin que le tassement se fasse vers le
centre.. Les bâtons d'entourage devront être d'épinette blanche
verte ou de bois dur droit d'une grosseur suffisante.

Frais de Art. 3 .(a.) Des frais de remisage au taux 'de 10 centins
renisage par tonneau par jour seront imposés sur tout bois de service ou

autres matériaux laissés sur les quais- on autre propriété du
chemin de fer. Cet impôt commencera à courir 48 heures
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après que le bois de service ou autres matériaux ont été placés
sur les terrains du chemin de fer.

(b.) Cet impôt ne s appliquera pas aux matériaux qui sont Exception.
dans des hangars ou entrepôts ou qui sont dans ou sur les
wagons.

Art. 37. Les effets et le bétail ne seront reçus pour le trans- Effets et bé
port qu'aux stations désignées à, cette fin de temps à autre par tail où reçus.

le surintendant.

Art. 3S. (a.) Les bois de service et d'autres articles ne Quand les bois
seront reçus qu'aux voies d'évitement à moins qu'à la suited service nes
d'un arrangement spécial il ne soit démontré à la satisfaction u'aux voies

du surintendant qu'une quantité suffisante pour charger un
train de douze wagons sera placée de manière que.son charge-
ment puisse se faire à-1aide d'une locomotive.

(b.) $2.50 par heure serontexigésen sus du taux par wagon, Ce qui sera
lorsque la locomotive est détenue plus que 5 heures. hrer

Art. 39. Pour éviter les erreurs à légard du connaissement Etiquette sur
des wagons chargés aux voies d'évitement les propriétaires le côté duwagon.devront mettre une étiquette, sur le côté du wagon, qui indi-
quera à qui appartient le chargement, sa destination, et à qui
il est consigné.

Art. 40. Quant il sera exigé ýque des articles soient chargés Ace ssoires,
par le propriétaire ou son agent, ou à ses frais, tous les acces- etc.,eront
soires (tels que supports, bâtons, sommiers, chaînes, amarres, Propriétaie.

.etc., pour le bois de service, et cloisons pour la houille, le sable,
la brique, l'argile, la pierre,.le. manganèse ou autres articles.
analogues), devront être. fournis par lui, ou seront portés à son
compte s'ils sont fournis par, le chemin de fer. Ces accessoires
seront rapportés gratuitemient si c'est nécessaire, mais aux risques
du propriétaire.

Art. 411. Lorsque'des wagons:qui doivent être chargés ou Si des wagons

déchargés par le propriétaire ou. consignataire des articles ont son canges

été placés à cette fin, et que pour la commodité du propriétaire être chargés
.ou qu'à sa demande ils sont changés de place à la même station ,hnrae
pour terminer leur chargement ou déchargement, une piastre
par wagon sera exigée pour ce service.

Art. 42. Pour les wagons laissés sur demande aux gares ou indemnit6 de
voies d'évitement pour y être chargés, il sera exigé une indem- s'sta es es

k> sewagons sont
nité de surstarie après vingt-quatre heures (sans compter le laissés aux
dimanche); mais ils pourront ê:ýtre "repris où emmenés pour ge
d'autres services.
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Wans por Art. a3. Tous les wagons portant du bois de service seront
Btd C is chargés à leur pleine capacité, tels qu'ils sont marqués, au taux

seront chargés du chargement de wagon, par 100 livres. Les wagons qui ne
ea lrlene portent pas de marque de capacité ne seront chargés que de

20,000 livres. Dans tous les cas, la quantité réelle chargée
sur les wagons devra être payée au taux des chargements de
wagon. La charge minimum d'un wagon sera de 20,000 livres.

Règlements Art. 44. Tous les règlements précédemment établis à l'égard
anterieur du voiturage d'articles et marchandises sur ce chemin de fer,abrogés. et qui sont incompatibles avec les règlements qui précèdent,

sont abrogés.
O. ·. , 25 février 1889.
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TARIF DU CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL,

Fret.

Art. 45. Il a plu à Son Excellence en conseil d'autoriser et.
imposer la perception des droits et péages ci-dessous pour le
transport dusfret sur le chemin de fer Intercolonial, ces péages
étant conformes au tarif de fret maximum par mille soumis par
le ministre des Chemions de fer et Canaux, et basé sur la clas-
sification conjointe n° 6, pour le fret sur les chemins de fer
canadiens datée le 15 avril 1889, et aussi pour l'emmagasinage
et le quaiage se rattachant au dit chemin de fer :-

MAxiMUM du tarif général de fret, d'après la classification conjointe pour le fret sur
les chemins de fer canadiens, et sujet aux conditions du transport.

CLASSES EN CENTINS PAR 100 LBns.

DISTANCESs.

Pas plus de 5 milles... .... 7 6 5 4 N 3½ 3 3 mt 2
Plusde5et moinsde10mill. 9 7 6 5 4 4 3 4 4 2

10 15 .. Il 8 7 6 41 4 3S 4½ 41 2
15 20 .. 12 \9 7 6 5 4 4 5 5 2.
20 25 .. 13 10 8 7 1 5N 44 5M 5 3
25 30 .. 14 11 9 \7 6 5à 4 6 6 31
30 35 .. 12 10 8 7 6 5 6 6 - 4
35 40 .. 16 513 11 8 7 6 5 6 4
40 45 .. 17 14 12 9 8 6848 7 7
45 50 .. 18 15 13 9 8 7 6 72 71
50 55 .. 19 16 14 10 9 8 . 8 8 5
55 60 .. 20 17 14 10 9 8 84 8 ½ 5
60 65 .. 21 18 14 11 10 9 7 9 9
65 70 .. 22 19 14 11 10 9 7 9 9
70 75 .. 23 20 15 11 10 9 74 94 6~
75 80 .. 24 21 15 11 10 9 7' 91 9. 6
80 85 .25 22 15 12 11 10 8 10 10 64
85 90 .. 26 23 16 12 11 10 8 10 10 6J
90 95 .. 27 24 16 12 11 10 8 10 10 7
95 100 .. 28 24 17 12 11 10 841 0 10.

100 105 .. 29 25 17 12 11 10 91 1 7
105 110 .. 30 25 17 12 11 10 9 1 11
110 115.. 3026.18121110 9 1111
115 120 .. 31 26 18 12 il 10 9 il Il 8
120 125.. 31 26 18 12 11 10 9 Il 11 -
125 130 .. 32 27 18 12 11 10 9 11 12'
130 135 .. 32 27 19 12 11 10 9 11 • 12
135 140 .. 32 27 19 13 1211 9 11 1 9-
140 145 .. 33 28 19 13 12 Il 10 11 1 9
145 150 .. 33 28 19 13 12 11 10 11 12 ..
150 155 .. 33 28 20 13 12 Il 10 12 13 10
155 160 .. 34 29 20 14 13 12 11 12 13 10
160 165 .. 34 29 20 14 13 12 1 12. 1 101
165 170 .. 34 29 20 14 13 12 11 12. 1 10
170 175 .. 35 29 21 14 13 12 11 12. 1 10o
175 180 .. 35 30 21 1 14 13 12 l1à I1
180 185 .. 35 30 21 15 14 13 12 13 14 11
185 190 .. 35 30 21 15 14 13 12 13 14 1.
190 195 .. 3 30 22 15 14 13 12 13 14 12

o c-64
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MAxnIUM du tarif général de fret, etc.-Suite.

Distances.

Plus de 195 et moins de 200 mil.
200 210
210 220
220 230
230 240
240 250
250 260
260 270
270 280
280 2)90
290 300
300 310
310 . 320
320 330
330 340
340 350
350 360
360 370
370 380
380 390
e 0 400

400 420
420 440
440 460

. 460 480
480 500
500 520
520 540
540 560
560 . 580
580 600
600 625
625 650
650 675
675 700

CLASs EN CENTINS PAR 100 LIVRES.

36
36
36
37
37
37
38
38
38
39
39
40
40
41
41
42
42
43
43
44
44
44
44
44
45
45
46
46
47
47
48
49
50
51
52

12 13 14
12 13 1412 13i14.
13 13 1 -
13 1 3 1513111515 15ý 15
15 131 15
155 14 17
1 1 . 16.
1 1 . 16
1 15~ 16
15 157 16
15 1 .Â 16J
15ý 16~ 17
1 16 17.
1 16 17
16 16 1
165 17 18
16 17 18
1. 17 185
16q 17 18

.17. 18 189
17 17ý 1 .17 17ý 1 .

17 18 19
.1 18 195
1 18 19
18~ 18j 19½
18 19 20
1. 19 20
19 1 . 20A19 19. 20Wh 20 21
20~ 21 22J

Chap. 112.

121212
12.

13
13135
14
14
14144

14

1515
15.
15

16
16
16

157
17
16
17
17
17
1717
17
171ý

.PETITS ENVOIS.-NUI envoi de fret d'un consignateur à un consignataire ne paiera
pour moins que 100 lbs taux de Ire classe.

Taux minimum, 25 centins.
Les taux ci-dessus annulent tous tarifs et taux spéciaux antérieurs.
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CHEMIN DE PER INTERCOLONIAL DU CANAD.4.

MAXIMUM DU 'PARIF LOCAL POUB LE FOIN ET LA PAILLE.

Charge de
Petits lots wagons,
L.C.L. poidsminimum

Distances. 20,000 lbs.

Centins par Centin£ par
100 lbs. 100 lbs.

Pas plus de 5 milles.......................... ......
Plus de 5 et moins de 10 milles........... .. ..\........

10 15 ..........................
15 20
20 25
25 30
30 35 ........... ..............

. 35 40 ........ ... .............
40 45 .........
45 50 . .............
50 '55 . ... ............ .
55 60 ..... ..............
60 6. ..
65 70
70 7 ..........
75 80
80 85 . ... ......
85 90
90 95 ...............
95 100 ..... ........

10 105..............
10A 110 ...................
110 115 ...... ...................
115 120 ......... ............
120 125
125 - 130 .............. ..
130 135 ......... .......
135 140 .. .......................
140 145 ..........................
145 150 ..........................
150 155 .........................
155 160 ...........................
160 165 ..........................
165 r 0 ........ ....... ......
170 175 .... ............
175· 180 .................
180 185 ..........................
185 190
190 195 ....... ..........
195 200 .... ,.... ................
200 210 .... ,.....................
210 220 ................. ........
220 230 . ... .............. .....
230 240 ..........................
240 250 ..........................
250 260 ..........................
260 270 ................ ........
270 280 .. ........ .... ........
280 290
290 300
300 310
310 320
320 330 ................
330 340 ................ . . . .
340 350 ... ..............

0 C-6.
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3i
4

6
6;

7
7ý
8~

9
9

10
10
10
10h
101h

12
12

12
13
13

12
14
14
14
14
14ýi
141
14
15
15
15
15
16
16
16
16

17
17

15
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CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL DU CANADA-Fin.

MAXIMUM DU TARIF' LOCAL POUR LE FOIN ET LA PAILLE.

Charge de
Petits lots - wagons,
L. C. L. p"*idmmunum

Distances. 20,000lbs.

Centins par Centins par
100.lbs. 100 lbs.

Plus de 350 moins de 360 milles ... ...................... 27 17
360 370 ...... ... ...... ........ 27 17
370 380 ,................ 27 17
380 390 ...... . ................. 28 17
390 400 . .......................... 28 18
400 420 ... ......... ..... . 28 18
420 440 ......................... 29 18
440' 460 ........................... 29 18.
460, 480 ......................... 29 18.
480 500 ...................... 30 19
500 520 ........................ 4 30 19
520 540 ........................ 30 19
540 560 ....................... .. 1 31 19.1
560 580 a. ...................... ... 31 20
580 600 .......................... 31 20
600 625 -.......................... 32
625 650 ..... .................... 33
650 675 ......................... 33 21.
675 700 .......................... 34 22J

Le chargement et décha'rgement des envois en charge de
wagons se feront par les propriétaires et à leurs frais. Le foin
ou la paille faiblement pressé, et occupant touat un wagon,
paiera pour un poids minimum de 20,000 lbs.

Les susdits taux annulent tous tarifs et taux spéciaux anté-
rieurs.

Chap. 112.
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CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.

Quaiage.
Art. 4®. Les taux de quaiage suivants seront exigés des na-

vires qui se serviront des quais du chemin de fer, excepté dans
les cas où le navire sera accosté pour décharger dans les
wagons des articles devant 9tr.e transportés par le chemin de
fer, ou pour recevoir des articles directement des chars. Dans
tous les cas, les navires devront se mettre où l'indiquera l'agent
ou le gardien du quai alors de service -

Pour tout navire ponté ou bateau à bois de 40 tonnes ou au-
dessous, 30 ets. par jour; au-dessus de 40 tonnes et au-dessous
de 50, 35 ets.; au-dessus de 50 et au-dessous de 60, 40 ets.;
au-dessus de 60 et au-dessous de 70, 45 ets.; au-dessus de 70
et au-dessous de 80, 50 ets.; au-dessus de 80 et au-dessous de
90, 55 ets.; âu-dessus de 90 et au-dessous de 100, 60 ets.; au-
dessus de 100 et au-dessous de 120, 70 ets.; au-dessus de 120
et au-dessous de 150, 80 ets.; au-dessus de 150 et au-dessous
-de 180, 90 ets.; au-dessus de 180 et au-dessous de 200, $1; au-
dessus de 200 et au-dessous de 220, $1.10; au-dessus de 220 et
au-dessous de 240,, $1.20; au-dessus dp 240 et au-dessous de
260, $1.30; au-dessus de 260 et au-dessous de 280, $1.40; au-
dessus de 280 et au-dessous de 300, $1.50 ; au-dessus de 300 et
au-dessous de 320, $1.60; au-dessus de 320 et au-dessous de
840, $1.70; au-dessus de 340 et au-dessous de 360, $1.80; au-
dessus de 360 et au-dessous de 380, $1 90 ; au-dessus de 380 et
au-dessous de 400, $2; au-dessus de 400 et au-dessous de 450,
$2.25; au-dessus de 450 et au-dessous de 500, $2.50; et 25 ets.
pour chaque 50 tonneaux additionnels.

QUATAGE.

Jirticles. Taux.

Par Cents.

Acides.................... ........................... Dame-jeanne...... 2
A . è. . ................... Ton. 2,000lbs....... 20
A e, p...... ........... .. ............. Futaille ............ 4
Allumettes ................................. ......... Caisse............. 3
Amandes.... ............... ................ Baril, sac...... .... 1
Ancres...... ............... Ton. 2,000 lbs....... 20
Animaux ..,........................ . ................ Chaqne ............ 10 .
Antimoine........... ............................... B i .............. 1
Arbrisseaux....................................... Caisse......... ..... 5
Arcs (voitures)........................... .aquet.... ....... 
Argile réfractaire et à brique....... .. ..... .. ... Ton. 2,000 lbs....... 20
Asphalte ........ ....................... ... Baril ............... 2
Atocas...... ........ ........ ...... Baril .............. 1
Avirons........... .............. . ........ 100............... 10
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QTJAIAGE-Suite.

Articles.

B.

Bains de pieds .............................. .........
Balais. ...................................
Ballots et boîtes., Marchandises............... ...
Baquets ou seaux........ .............................
Beurre (tinettes) .................................
Biscuits ......................... ............ ...
Boeuf ....... ................... .... .......
Bois de chauffage ..................... .......
Bois de service.... ..........................
Boîtes, pas moins de 112 lbs............. . ....
Boites (wagon)...... .......
Bouilloires, pour machines.......... ... .......
Bourre ................................... ....
Bourrure de chaises. ............... .........
Bouteilles (paniers)...... ................... .........
Boyau en caoutchouc.................. .... ..........

ques .... ................... ,................

C.

Cabestan.. ..............................
C ..ble..... ..............................
Camphène......................... .......
Cercles ................
Cercueils...................................
Chaîne de coton. .............................
Chaînes et câbles............................
Chaloupes ... ..............................
Chandelles.... .........................
Chaudrons........... ...................
Chaudrons de ferme..... .....................
Chaux... ..............
Chaux en vrac.........
Chiffons de coton. ...........................
Cidre..........
Ciment...............................
Citrons................... ...............
Clous.. ...................... ......
Colle ..... ................................96
Composition métalligue, en feuilles et baguettes.
Composition pour toiture .. .................
Couchettes.......... .... ................
Coupe-foin.... .................... .....
Courroies (toutes sortes)......
Cuvettes -................. ...............
Cuvettes (en nids)....... ...................

D.

Dame-jeannes ou jarres...... ..................
"6 (vides) .......

D rogues ............ ............. ............... ..
...... ...... E........ .................. .

-E.

.Taux.

Chaque .............
Douzaine ..... .....
Chaque .
Douzaine ...........
Chaque «............

B aril .......... -.. •

Corde . .......-
Mille ......
Chaque ...........
Jeu ..... ..........
Ton. 2,000 lbs.......
Ballot..........
Paquet .........
Chaque ..... .. .
Paquet .............
Mille...........

Chaque ........
Ton. 2,000 lbs..
Baril-...........
Paquet .........
Chaque ..........
Ballot. .,..........
Ton. 2,000 lbs... ...
Chaque ............
Boîte...........
Baril...........
Chaque ............
Quart :.............
Ton. 2,000 lbs.......
Ballot .............
Baril.......
Baril..........
Boite...............
Barillet..........
~Baril .... ......
Caisse........
Ton. 2,000 lbs
Baril......
Chaque ...
Chaque .........
Rouleau.........
100 pieds cubes.

Chaque .....
Chaque .........
Baril ... ......
Caisse.......

Ecorce (extrait)..... ... ... ................... Futaille .......
Ecorce (tan);... ....... ................. Corde...
Enclumes..... ............................... ... ..Caqe.
Engrais, toutes sortes....... .......... ... .... Ton. 2,000 lbs.

*Baril...........
Epiceries non autrement énumérées.-.. . ... .. ... Boite ...........

Caisse.

Chap. 112.

4
1
7,
1

'1
1
2
5

10
1
1

20
4
1
2
1

20

5
.20
2

-20
2

20
15
1
1
"2

.6
20
2
1
1
1
1
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QU AIAGB-Suite.

Articles.

F.

Essieux .... .. .............. ...... .............
Etain en gueuse.................... ...... ...........
Etoupe......... ..........................
Excelsior ..... ..... ...... ..... ......... ........

F.

Taux.

Jeu ....... .....
Ton. 2,000 lbs...
Paquet ....... .
Ballot ..........

Faiencerie......... ..... ..... ........... .
...................... Panier............

Farine............................ ....... Bril

Farine de blé-d'Inde ...... ...................
Farine, toutes'sortes...........Baril et sac.
Fer et cuivre jaune en barres. .............. Ton 2000 lbs.

" en paquets... .. . .*...
vieux. ...........

Ferronnerie .......... ... ................ Bail'.....
Feutre.........................
Fèves .... . .aril ...........
Fil métallique pour clôture..... ..... l
Foin et paille.... ........................... Ton. 2,000 Ib.
Fontes (toutes sortes)........................... Ton.
Fruits.................. ................. Baril...........

.......... te...t..... . ...
Fûts, toutes sors, non "autrement spcifiées.r.....i................

Ga.ac...................... ............
Glace.................. .. ............
Goudron.............. ..................
Grain (toutes sortes) ............. .. ...............
Graine de lin......... ........
Graisse............................ ......
Gravier. ......... .............
Grilles.... ................. ,
Grosse toile...............
Guenilles .................
Gypse ................................

Haches. . ...................... ..............
Hareng (fum é) ......, .... ..... .............. ......
Houille. ,.....................
Huileng .............. . ........ .... ....

.. .......................... .......

Huie.......... ................ ......L.

Las .......... ......... ...... .. . ......
Lard fumé............. ......... ... ......

es......................
Liqueurs.................................

M.

Ton. 2,000 lbs.......
Ton. 2,000 lbs.....
Baril..... .....
100 boiss............
Baril..... . ........
Baril.. ...........
Ton. 2,000 lbs.. .
Chaque........
Ballot..: . .
Ton. 2,000 lbs.......
Ton. 2,000 lbs.. .

Douzaine...... .
Boite.......... ....
Ton. 2,000 lbs.......
Futaille.........
Baril.,...... ....

Baril............
Baril...........
Futaille.........
ýTon. 2,000 bs.
Futaille.. .. ..
Barrique........
Bidon .......

Machines à briques............... .......... Chaque........
" coure............ ............ OCaqué.........
à raboter, etc....... ................. Ton. 2,000 lbs.

Cents.

1
20

5

3

2
5
1
1

20

•2

1
1

20
20
20

1

201

7

2
20

20

1

1

7

20

1

2,

20

~1
1
2

2

2
20

i

32

2
2
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QUAIAGE-Suite.

Articles. Taux.

M.

Machines à vapeur................ ....... ..... .... Ton. 2,000 lbs.
M anches de balais...................................... Paquet..............
Manganèse.... ....... Ton. 2,000 lbs.......
Marbre .................................... Ton. 2,000 lbs.......
M atelas.............................................. Ballot...........
M écanismes............ .... ......... ................ Ton. 2,000 Ibs....
Mélasses.................................. Tone.........

"................................................Tierçon .........
Mélodéons..... ...-. ...... ..... Chaque.... .....

Mereri fBallot............M ercerie ................. ... ......................... B lo . . ... . . .
Caisse......... ...

Meubles. ........ .......... Ton. 2,000lbs......
Millet à balais (en ballots)....... ............... Chaque.... .. ......
M inéraux ....................................... .... Toh. 2,000lbs......
M orue....................................... . ..... Paquet.... .........

" .................. .............................. B oîte....... .......
M outons.... ... ... ................ ......... Chaque......... ....

Noix, toutes sortes....... ..... .. .Sac ou baril .....
"..... ............................... Sac ou baril.

O.

Oignons................ ............. . ............. .
Orge ................
os........................... ..........
O uate. ......... ... ......... ... ........... ......

P.
Paniers..................... .............
Papiers à tentures.... .......................

à imprimer et à enveloppe...............
Peaux......... ...........................
Peaux de bison .................. ............
Peintures..... ..... ........... . ... ...

Pelles et bêches..................................
Pelleterie......................................
Pierre........... ........................
Pierres à aiguiser.... ..... ..........
Pierre à batr.................................. . ..
Pierre à meules, dalles et moulanges.............
Planches:............ .... ..............
Planches à lambrisser.... . ............
Plaques de bouilloires.. ..............
Platre ........ ........................
Poëles.......................
rois.......... ....... .................
Poisson ....... ...... ... ...

sec................ ...............
Pommes......................

S de terre...... ... ...........
Pompes. ......... ........................
Porcelaine (paniers) ......... ....... ..........
Potasse et perlasse ... ..... ........
Poudre à canon.............................
Poulies pour navires ....................
Poussière de houille........................

.Toussière d'os.,....... ........... ........

Baril........
Baril.........
Ton. 2,0001bs
Ballot... ...

Douzaine.
Ballot..........
Paquet.......
Vertes, chaque.

en bal ..
Ballot.......
Baril.
Barillet.........
Ton. 2,000 lbs.
Paquet.........
Paquet..... ...
Ton. 2,000 lbs.
Ton. 2,000 lbs.
Ton. 2,000 lbs.
Chaque...... .
M............
M.............
Ton. 2,000 lbs.
Baril.. .......
Chaque....
Baril .........
Baril...
Paquet.........
Baril..........
Barillet
Chaque

Barillet;.'.....

Baril...........
Baril.... ..

Cents.

20
1

20
20
5

20
.7
5.
5,
2
2

30
3

20

1
2

2
1
1.
1
2
.1
1*

20
1
1'

10
20
20
10

10'
20

2
1
2.
.1
1'
1

.1
1
1'

'1

Chap. 112.
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QTJAAGE--Fin

Articles. Taux.

Quartz... ...... ............................ Ton. 2,000lbs....

Baisins............................ ...........
Riz............................. .........
"6 ................ ?.............. .............. ......

Sable et ardoise.............................
Sacs............... .....................
Savon... ................ ... .........................
Sel............... ....... ..... ............. ..

....................... ................
Sirops ........ .,............... .... .................
Sommiers à ressort........................... .
Son ... . ........ ... :........ ............. .....,.
Spiritueux (toutes sortes).. .................
Sucre, boucauts....... ............ ;........

sacs ou barIs.... ............................
Suif....... ...... .........................

T.

Tabac.... ................................
Térébenthine .......... ......
Thé........
Tôle du Canada.... .........................
Traverses de chemin de fer .....................
Tuyaux bouilleurs . ............................
Tuyau de plomb.....................

Tuyau de poële . ................ ..........

Boite...........
Sac............
Tierçon..........

Ton. 2,000 Iba.......
Ballot......... .
Boîte...........
Sa ..... .........
Ton. 2,000lbs.......
Baril...........
Paquet.........
Ton. 2,000 lbs......
Baril...........
.... .... .....,....

Ton. 2,000 lbs.......
Baril..........

Boîte..........
Baril....;....... .
Boite...........
Boîte,.... ...... ..
M.............
Ton. 2,000lbs..
Paquet .............
Ton. 2,000lbs..
100lbs..........

Ustensiles............................i.... .........
... . .......... ...... Ton. 2,000 lbs.

V.

Veaux.............Veax............... ... .........
Verrerie.. . ................. ......

Vieux càble
Vmaigre.. ................. ...........
Vitres pour châssis....
Voiles .. . . . . . . . .. . .. . . . . . .
Voitures (non spécifiées). .............
Voitures (toutes sortes)................

Chaque..........
Chaque..........
Barils.'..........
Panier.....,........
Ton. 2,000 lbs.
Barils...c...... .
100 pieds........
Ton. 2,000 lbs.
Chaque..... ....
Chaque...........

Wagons, boghies, gigs.... ..... ......... Chaque..........

Les effets ne tombant pas dans aucune classe d'articles énumérés dans le tarif paieront
Jes mêmes prix que les effets auxquels ils ressemblent le plus.

Chaque inscription ne paiera pas moins de 5 centins.
Tous colis vides paieront:a moitié du prix pour les colis pleins.

.

Cents.

20

*1
1
3

20
2
1
1
2
2
22
7

10
1

1
2
1
2

2a
20
1

20
1

1

20
12

1
52
1

20
5

10

5
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CHEMIN DE FER INTERCOLONIAT DU CANADA.

TARIF D'EMMAGASINAGE.
Sacs

Par brl. par 100-
lbs.

(a.) Fleur et farine en barils et sacs.
Pour 48 heures après l'arrivée des wagons..... ......... Rien. Rien.
Après 48 heures, et pour les 10 jours suivants............ .2 ets. 1 et.
S'ils restent plus que 10 jours, pour chaque 10 jours, ou

fraction de 10 jours...... .................... 2 " 1 
(b.) Grain, son, etc., en sacs.

Pour 48 heures. après l'arrivée......................... Rien.
Après 48 heures, et pour les 10 jours suivants..........1 et.
Pour chaque 10 jours ensuite, ou fraction de 10 jours..... 1 "

Surstarie.
(c.) Grain, son, etc., en vrac.

(A être déchargés par le propriétaire.)
Pour 48 heures après l'arrivée........................ . Rien.
Pour chaque, jour ensuite........... .............. $1 par wagon.

(d.) Les convois de fleur et farine,.vid le chemin de fer Intercolonial, d'Ontario ou
des Etats-Unis, pour être réexpédiés en Euxrope ou à des ports de mer, du quai
Richmond, resteront emmagasinés pendant les premiers vingt jours. sans rien payer;
passé ce temps ils paieront les prix spécifiés plus haut.

(e) Efets et marchandises de toutcs sortes.
Pour 48 heures après l'arrivée.................... Rien.
Après 48 heures et pour les 10 jours suivants ............ 1 c. par 100 lbs.
Pour chaque 10 jours ensuite, ou fraction de 10 jours... 1 "
Les consignations de toutes sortes en chargements de wa-

gons (excepté le grain et son) paieront pour surstarie.. 82 p. wagon p. jour.
Les effets et marchandises restant dans les hangars du chemin de fer ou dans les

wagons seront entièrement aux risques du propriétaire poùr tout dommage provenant
de quelque cause que ce soit.

Chaque consignation ne coûtera pas moins que vingt-cinq centins. >
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CLASSIFICATION C0MUNE DES MARCHANDISES.
N 6

A COMPTER DU 19 AVRIL 1889

ADOPTÉE PAR
LE CHEMIN DE FER CANADIEN DU PA-

CIFIQUE.
LE CHEMIN DE FER CANADA ATLAN-

TIQUE.
LE CHEMIN DE FER ONTARIO CENTRAL
LE 'CHEMIN DE FER CENTRAL VER-

MONT (en Canada).
LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ET

DE HOUILLE DE CUMBERLAND.
LE CHEMIN DE FER ÉRIÉ ET HURON.
LE CHEMIN DE FER GRAND TRONC.
LE CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL

(pour le trafic canadien),
LE CHEMIN DE FER KINGSTON ET

PEMBROKE.

LE CHEMIN DE FER DU MANITOBA 'ET
DU NORD-OUEST.

LE CHEMIN DE FER MICHIGAN CEN-
TRAL (division canadienne).

LE CHEMIN DE FER NIAGARA CEN-
TRAL.

LE CHEMIN DE FER DE JONCTION DE
PONTIAC AU PACIFIQUE.

LE CHEMIN DE FER QUÉBEC CENTRAL.

LE CHEMIN DE FER QUÉBEC ET LAC
SAINT-JEAN.

LA CIE DE CHEMIN DE FER ET DE NA-
VIGATION DE LA BAIE DE QUINTÉ.

LE CHEMIN DE FER NAPANEE, TAM-
WORTH ET QUÉBEC.

LE CHEMIN DE FER,LAC ÉRIÉ, ESSEX LE CHEMIN DE FER DE§ MTE-ILES.
ET RIVIERE DU DETROIT. LE CHEMIN DE FER TÉMISCOUATA.

Explication des. termes et signes
employés.

Le numéro de la classe est en regard de chaque
article: les chiffres 1, 2, 3, 4, 5,d 7, 8 9; 10
exprunent respectivement la premiere, la deux-
ième, la troisieme, la quatrième, la cinquième, la
sixième, la septième, la huitième, la neuvième et
la dixi ème classe; 1 signifie la première classe
et demie; D-1, la do e emière classe - 3-1,
la triple première classe; 1, la quadrupie
mière classe; 'W.C., wagon complet;
mois qu'un chargement de wagon; R.P., auisque u propriétaire; D., démonté; U.E., un
étage; D.E., deux étages.

Les articles non dénommés seront 2classés avec
les articles similaires ou analogues.

On trouvera aux pages 45-46 un tableau estima-
tif des pesanteurs, etc. .

Règles et conditions particulières.
1. Le poids minimum du wagon complet pour

les expeditions de ire, 2e, 3e, 4e, 5e, 6e et. 9e
classes est de 20,000 livres; et pour les expéditions
de 7e, 8e et 10e classes, de 24,000 livres, à moins
qu'il ne soit spécialement mentionné autrement.
Pour avoir droit au prix du W.C., le chargement
d'un wagon doit être entièrement expédié par un
même expéditeur à un même destinataire. Tous
les wagons peuvent être chargés à leur pleine.
capacite aux prix de M.C.W. ou du W.C., suivant'
le cas. Lorsque l'expédition est de nature péris-
sable ou autrement, les wagons-glacières seront
fournis aux prix ordinaires pour les expéditions de
Ire, 2e, 3e, 4e, 5e et 6e classes mais si l'expédition
est d'un prix moindre ue celui de.la 6e classe, le
minimum exigé sera le W.C. au prix de la 6e'
classe.

2. Les expéditions mixtes ne seront p admises
au prix du W.C., mais les artiejes de ce classe
seront pesés et taxés selon .leur classification, sauf
les prescriptions des règles 3 et14, et les autres dis-
positifsde la'présente classification. *

3. Quand' un certain nombre d'articles divers,
d'une même classe en W.C. et appartenant à une
iême branche de coimerce, seront envoyés en

même temps par un même expéditeur à un même
consignataire, à un même /endroit de livraison, en
complets chargements, ils seront taxés au c-nt sur
le pied du W.C. de cette classe. Cette' règle ne
E'appliquera pas à des expéditions mixtes d'épice-
ries, de ferronnerie, de nouveautés, de fer, etc.,
mais seulement aux expéditions d'articles divers.
d'une même branche de commerce.

4. Lorsqu'une expédition d'un même article du
poids minimum du- wagon complet, ou plus, est.
faite- le même jour, par un même expéditeur à un
même consignataire, le prix du. wagon eomplet
s'appliquera à toute l'expédition, même si celle-ci
ne forme pas deux wagons complets; le poids du
s"lde sera taxé au prix du W.C., et dans la feuille
d'expédition relative à ce solde on reportera à la
feuille d'expédition rédigée your le, chargement
complet.

Ceci ne s'appliquera cependant pas aux expédi.
tions de machines agricoles, et autres machmes,
aux envois d'animaux vivants, de véhicules, de
meubles nieublats, d'objets manufacturés en bois,
depaniers, de barils, fûts ou boîtes vides, de farine,
de foin, de charbon, de ferrailles, et de tous char-
gements en vrac -communément transportés par
W. C., tels que' grain, bois de service et autres
produits bruts de la forêt, ouvrages dé menuiserie,
chaux, briques, etc., ainsi que toutes marchandises
légères ou encombrantes qui ne pèsent pas 2,000
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'livres au wagon. Dans tous ces cas, s'il faut un
wagon de plus pour le solde de l'expédition ce
solde sera taxé au prix de M. C. W.

5. Le fret d'un expéditeur à un consignataire
ne doit pas être taxé de manière à être plus élevé
pour une moindre quantité qu'il ne serait pour
une plus grande, quand différentes quantités d'ar-
ticles d'une meme nature sont classées différem-
ment. Par exemple, on n'exigera pas plus pour 4
fûts d'ale qu'on ne demanderait pour 5 fûts; on
m'exigera pas plus pour 49 barils de pommes ou
moins, qu on ne demanderait pour 50 barils; on ne
demandera pas plus pour 29 barils ou moins, que
pour 130 barils ; 120 barils de farine ne seront pas
taxés plus que ne le seraient 126. On ne saurait
non plus-exiger pour un poids M. C. W.,de classe
p lus élevée, plus que la somme spécifiée pour W .
C., quand la classification de W. C. pour le même
article est donnée.

6. Lorsque le W. C. n'est pas coté, la classifi-
cation donnée s'applique independamment de la
quantité.

7. Tout article, sauf lorsqu'il est autrement
prescrit, sera taxé à son poids brut; toutefois,
tout article qui n'est pas autrement spécifié dans
la présente, et dont le voiturage nécessite tout un
wagon (que le wagon soit occupé dans toute sa
capacite ou autrement), sera taxe au minimum de
20,000 livres, 7e classe, si son poids est de 10,000
livres ou moindre, et au minimum de 20,000 livres,
6é classe, si son poids est au-dessus de 10,000livres,
Ces minima ne s'appliqueront pas lorsque le poids
brut donnera suivant la classification un fret plus
'élevé.

8. Les agents marqueront "au risque du pro-
priétaire," dans leurs récépissés, tous les articles
marqués R. P. dans la présente classification; et
les mots Aux risques du propr-itaire(Owners risks)
seront reproduits au long sur les déclarations
d'expédition et les récépisses. Les articles marqués
Sans garantie (Released) dans la présente classifi-
cation seront aussi marqués ainsi dans les récé-
pissés, et les expéditeurs ou propriétaires auront à
exécuter un billet de non-garantie (release) en
double expédition sur les formules de la compagnie.
Toutefois, dans les casoùlesexpéditeursrefuseront
d'accepterpareils récépissés marqués " Aux risques
du proprietaire," ou de signer pareils billets de
non-garantie, les marchandises pourront être ad-
mises aux transport avec les déclarations d'expé-
dition, et récépissés ordinaires, sans restriction,
à une demi-taxe en sus de -la taxe exigible lorsque
l'article est expédié aux risques du propriétaire
et (ou) sans garantie à l'exception des glaces, qui
seront taxées au double du prix exigible lorsqu'elles
sont expédiées "R. P., sans garantie."

9. On appelle particulièrement l'attention sur
les articles qui portent en regard les mots "Ne
seront admis que par traité spécial, etc." Les
agents demanderont toujours prix et permission'
pour le transport de ces articles, avant de les
admettre ou d en donner un récépissé.

10. La dynamite, la dualine, le fulmi-coton, la
poudre à mine, la poudre dite d'Hercule, ou autres
composés explosibles au sujet desquels il n'est pas
autrement stipulé dans la présente classification,
ne seront pas admis au transport.

11. Le grain, le son, la provende, le malt, etc.,
en -vrac, et autres expéditions en vrac, doivent
toujours être portés, dans les 'récépissés. avec le
correctif plus ou moins écrit au long. Cependant
les agents doivent dans -tous les cas obtenir des
expéditeurs un état ou déclaration de la quantité

exacte de tout fret en vrac chargé sur ou dans
chaque wagon; et cette déclaration relatera la
quantité, le poids ou la mesure des' articles, selon
les unités ordinaires du commerce, par exemple,
le nombre le boisseaux de blé, d'orge, de pommes
de terre, etc., le nombre de tonneaux de son, de
provende, etc., le nombre de pieds carrés ou de
toise de pierre, etc., le nombre de pieds (mesure
de planches) de bois de service, etc., le noinbre de
milliers de lattes, de bardeaux, de douves, etc., le
nombre de cordes de bois, de- billes à douves,
d'écorce, de pieux. de billes à bardeaux, de dosses,
de perches, etc.,-en même temps que la descrip
tion des articles, et, lorsqu'il s'agit de produits
forestiers, si ces produits sont "verts," "en partie
séchés" ou 'secs." Quand ils signeront les récé.
pissés les %gents auront soin de veiller à ce que les
mots "représentés comme " soient- ajoutés comme
correctif de la'qualité, et "plus ou moins" comme
correctif de la quantité.

12. Tout article lourd, de 1,000 livres ou plus
par masse indivisible, des lre, 2e, 3e, 4e et Se
classes ; et tout article lourd et tout article en vrac
des 6e, 7e, 8e, 9e et 10e classes, seront chargés et
déchargés par les propriétaires. Aux endroits où
la compagnie fait le service de camionnage il doit
être compris queles articleslourdsou en vrac dont
il est question plus haut n'entreront pas dans le
service de manutention 'ou de camionnage de la
compagnie, sauf arrangements ad hoc et aux frais
du propriétaire en' sus du prix de transport
proprement dit.

13. Il ne sera pas admis defret en vrac en quan.
tité moindre qu'en wagon complet.

14. Quand des'fruits, des légunmes, ou autres
produits que le froid peut endommager, sontexpé.-
diés en hiver (c'est-à-die du 1er novembre au 30
avril, sauf la note ci-dessous), la compagme
donnera passagegratuit à une personne qui accom-
pagnera l'expedition d'un ou plusieurs' wagons
pour veiller ;ux feux et protéger les marchandises.
Il ne sera pas donné de passage de retour. 'Au
retour, les poëles seront taxés comme "sacs et
barils 'vides en retour." Quand les expéditeurs
mettent des poëles' dans les 'wagons, les agents
tiendront la main à ce qu'ils prennent toutes les
précautions raisonnables pour ne pas faire de dom-
mages au wagon ou au train, et en pareils cas les
récepissés porteront la note "Au risque du pro-
priétaire en cas d'incendie." Ilne sera pas donné
de passage gratuit aux personnes qui accompagne-
ront des ex péditions d'arbres ou d'arbrisseaux.

NoTE.-Le fret sur les produits périssables
expédiés au Manitoba et au Nord-Ouest, du 10
octobre au 20 mai, sera payable d'avance.

15. Les machines agncoles, et autres machines,
les véhicules, et autres articles encombrants, sur
wagons-plateformes, ne doivent pas être chargés
de façon à dépasser onze pieds six pouces en hauteur
extrême à compter du sommet du rail, ni neuf
pieds de longueur extrême, et doivent être bien
assujétis au moyen de tiges de fer, de fils métal-
liques ou de barres en bois passant par dessus la
charge et reliant le bout des pieux de support de,
façon à prévenir l'écartement. Quand ces condi-
tions ne sont pas remplies, la compagnie se réserve
le droit de refuser le fret, ou dedécharger duwagon
tout sureroît et de l'expédier sur un autre wagon
au plein prix selon la classification.

16. Les petites expéditions d'une même classe,
(sauf la poudre à canon), o, composées d'articles
appartenant à différentes classes, seront taxées au
poids, selon la classification de chaque article,
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niais il ne sera pas admis d'expditions à un prix
moindre que pour 100 livres 1re classe; fret,
minimum, 35 centins, à part le camionnage, et 45
centins, si les compagnies font le camionnage.

CLASSIFICATION.
M.C.W. W.C

Acétate de chaux, en paquets.... . . 4 7
Acides en touries, moins de 2,000 livres,

R.P. .. .............. ...... .... D 1
Acides en touries, 2,000 liv, et plus

do en touries,C.W.,R.P. ....... 4
do en tambours, R.P..... .... 3 5
Les acides ne seront admis au transport

par eau que par traité spécial.
Actinolite ... ................ 4 10
Ecriteaux sur planches, en faisceaux,

fret payé d'avance.... ....... ;....... 1
Eaux gazeuses-De même que l'Ale.
Ustensiles étamés au procedé dit agate,

non autrement classifiés... ..... .... 1
Ustensiles étamés au procédé dit a te,

les uns dans les autres.............. 2 4
Agolite ou pâte minérale ............... 4 7
Machines agricoles, comme suit (sauf la

note au bas de l'article),
Lieuses, montées........ ......... D 1

i D ............... ...... . .. 1
Hache-mais, semoirs à maïs et éplu-
cheuses......................D 1

Vans.... ................... D
Batteuses à trèfle....................D 1
Broyeuses de mottes............ 1î

de grain............... . 1
Javeliers à grain, montés..... ..... 4-1

"i D. et en bottes...D 1
Bineuses, montées..... ...... :.....D 1

i D .............. ........... 1
Hache-paille, montés......... ... D.1

............ ........ i
Machines à semer en sillons, montées..D 1

S D....... 1
Vaneuses, montées ...... ...... .D 1

" - D et attachées en paquets.. 1
Herses, en bois, montées.... ; ... . . D 1

" 4 " , D., en paquets.....;. 1
" en fer, montées ..... ; :..... il
"6 "h 9.ýD., en paquets...... .. 2
" -dises, montees. ......... 1

" " . ............... 2
Châssis de herses, sans les dents, D., en

paquets......................... 2.
Chargeurs (de foin), D., étroitement

emballés....................... 1
Déchargeurs (de foin), 1...........i
Faneuses, montées..................D 1

SD.. .............
Distributeur d'engrais, sur roues,:

montées .............. ......
Distributeur d'engrais, sans les roues,

D.... ... ;...... ........ 1.
Faucheuses, pour les champs, .. 1

pelouses montées . It
" "t D, Uen boites,

manches en faisceaux..........;.. 1
Charrues, communes, montées....., D 1

" " sans les manche-
rons .......... I.

" .D., et en bottes. 2
à socs multiples, 2 houe, on

àsellette, montées.......D 1

M.C.W. W.CY
Charrues à sellette, sièges, Ages, man-

cherons enlevés, (sur roues)..... 1
Manèges à chiens............... D 1

à chevaux, circulaires, ou de
- Pitt.......... 1

" àchaîne sans fin. 3-1~
Machine à vapeur locomobiles........ 1
Pressoirs à foin, montés, chargés sur

'wagons fermés ................... 1½
Pressoirs à foin, D................ 1
Rateaux à chevaux, montés...'.. .D 1

" ............. 1
à bras; en bois............1

Moissonneuses, simples, D..........i
Lames de moissonneuses et de fan-

clieuses.-Voir Ferronnerie.
Moissonneuses et faucheuses (combi-

nées), expédiées en pièces..... ..... 1
Rouleaux pour champs et pour jardins 14
Semoirs à la volée (pour grains et

graines) montés.... . .... .... .... D 1
Semoirs à la volée (pour grains. et

graines), D.. .. ....... .. 1... 1
Batteuses ou trieurs...... ........ 3-1
Machines agricoles, non autrement -

classifiées, légères, et encombrantes'-D i
Machines agricoles, de toute espèce... 6
NoTE.-Les machines agricoles, en

masses indivisibles de 1,000 livres ou
plus, seront chargées et déchargées
par les propriétaires.

NorE.-Les machines agricoles seront
invariablement aux risques du pro-
priétaire sous le rapport du cassage,
du raguage, et de la perte de petites
pièces; Dans le cas de machines
agricoles qui prennent nécessaire-
ment tout un wagon (quecelui-ci soit
occupé ou non dans toute sa capa-
cité), si le poids en est de 10,000
livres ou moins, la machine sera
taxée comme de 20,000 livres ..... T
Si le poids en est au delà de 10,000

livres elle comptera comme W.C..
Appareils de freins à air comprimé..... 3 5
Alabastine............ ......... 4 7
Alcool, esprit de bois-comme les Bois-

sons.
Ale, bière et porter (en bouteilles) en

paniers, R.P., sans
garantie;. t... 1

(en bouteilles), en
boites ou barils,
R.P............3 4

" " sous bois, moins de
2,000ivr, R. P. 3

sous bois, enparties
de 2,000livres et
plus, R.P...... 4 5

Du 1er novembre au 30 avril. le fret
de l'ale, de la bière et du porter doit
être payé d'avance.

Amandes.-Voir-Noix.
Alun, en boîtes............ ....... 2 4

" enbarils ou fûts ............ 3 4
Liqueurs amoniacales, sous bois.... .... 3 4
Eaux aimoniacales, en touries..... .... 1

en bouteilles, em-
ballées et sous
bois. ;. 1

' "' en barils ou tam-
bours;.....3 4~
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M.C.W. W.C
Carbonate d'ammoniaque, en jarres, em-

ballées et sous
bois....... .

" " en barillets.. 2 4
Sulfate d'ammoniaque, en fûts, barils

ou tambours...................... 3 4
Poudre et projectiles' pour armes à feu.

Ne sont admis que par traité spécial.
Ancres.-Voir Fer.
Huile d'aniline, en boîtes de ferblanc,

sous bois................... .. ...... 3 4
Carcans d'animaux.................... 1 6
Animaux empaillés.-Voir Oiseaux em.

paillés, etc.
Rocou, sous verre, R.P.............. 1

en jarre de grès, sous bois.. .... 2 4
Anthracine (sèche) en barils............ 2 4
Antimoine........................... 2 4
Enclumes.- Voir Fer.
Pommes-Voir fruits.
Tartre brut............................ 3
Arrowroot, en bottes ou en barils....... 1
Arcs et flèches, en boites...... ........ D 1
Arsenic, en boîtes ou en barils.......... 1 4

" brut, en baril ................ 2
Amiante, fabriqué, en paquets.......... 2 4

" brut.......................... 3 6
Cendres, potasse, perlasse, soude, en

boîtes, barils ou fûts................. 4 5
Cendres de charbon de bois, en vrac.... 10
.Chaudières et chaudrons à cendres...... 2 4
Asphalte.......................... 3 5
Haches, en boîtes, barils ou fûts........ 3 5
Graisse à roues, en boites de ferblane ou

en seaux....................... 3 5
Graisse à roues, en boites, barils ou

fûts............ .. ............. 5
Essieux de fer-Voir Fer.

", en bois........................ 3 6
Abris en toile-Voir Tentes.
Métal antifriction... ...... .......... 3 5
Balançoires à ressorts pour -bébés, en

boîtes............................ 1
Dos de câdres, en paquets....... .... 4 7
Lard fumé, en m'orceaux ou en sacs, R.P 2 4

" en boîtes, ou en barils ..... 3 5
Bagage militaire-N'est admis que par

traité spécial.
Diables et voitures à bras pour bagages-

Voir Véhicules.
Sacs et toile à sacs, en balles.......... 3 5
Sacs, en sacs.......................... 2 5

" qui ont été employés pour le trans-
port de farine, de grain ou de légumes
sur ce chemin-Voir Sacs et barils
vides en retour.

Poudre à pate.......'.........;..... 2 4
Boules de verre ou soucoupes d'argile à

l'usage des sportsmen, en boîtes ou en
barils, R.P., fret payé d'avance...... 1

Balles àcricket, à baseball, etc...... ... 2
Balustres-Voir Ouvrages de menuiserie.
Cartons (band boxes) non rotégés par

des boites ou des cages . 4-i
Cartons, les uns dans les autres, et en

cages, R.P........................... 3-1
Cartons, les uns dans les atres et en -

boites, R.P ..... ................... D 1
Barille... ............................ . 2 4
Extrait d'écorse, en fûts, R.P.... ..... .4
Ecorses de tanneries, wagons fermés de

30 pieds ou moins- minimum. 20,000

M.C.W. W.C
livres, wagons plateformes et wagons
fermes de plus de 30 pieds,34,000bvres 7

Ecorce moulue, en barils, ou sacs. 3 5
" d'orme gras, en boites, barils,,ou

paquets............ ................ 1
Orge,, perlé, mondé, commune-Voir

Grain.
Barils vides-à farine, à sucre, et à pom-

mes, fret payé d'avance....; ......... D 1'
Barils vides-à ale, à huile, et autres

barils et fûts à cercles de fer, fret payé
d'avance. ......... . ....... ..

Barils vides-de toute espèce, W.C.,
20,000 livres, fret payé d'avance...... 10

Barils vides en retour-Voir Sacs et
barils vides en retour.

Couvercles de barils......7...
Barytes.........................3
Paniers d'osier ou de saule.............4-1

id 9 les uns dans
les autres.......................... 3-1

Paniers d'éclisses de bois et en lattes, les
uns dans les autres... .............. D 1

Paniers à outils, les uns dans les autres. D 1
" de toute espèce, les uns dans les

autres, en boîtes ou en cages...... ... D
Paniers de toute espèce, W.C., 20,000 lbs. 10
Brique à couteaux, en barils ou en boîtes. 3
Baignoires, bois, ferblanc, ou cuivre.... D 1

les
uns dans les autres ou en boites... 1 6

Coton, en paquets, R.P................ D 1 6
" pressé, en balles ou en caisses.... 1

Batons de baseball, en faisceaux........ 2
"e "9 'boîtes.... . . ... 3

Tafia de laurier, sous verre ou sous grès,
emballé dans du bois, R.P........... 1

Tafia de laurier, sous bois.............. 2
Haricots-Voir Grain.
Literie-Voir Effets de ménages.
Lits, en fer-Voir Fer.
Lits, en bois-Voir Meubles.
Ruches, montées..... ............... D 1- 4

" les unes dans les autres........ 1 4
D.. en paquets, ou empaquetées

dans des-boîtes ................... 3 5
Abeilles en ruches, R.P. sans garantie.. 3-1 3

Seront chargées et décharées par les
propriétaires. Passage gratuit à un
homme chargé du soin d'un wagon.
complet.

Cire d'abeille.... ............... 1
Bière-Voir Ale.
Betteraves-Voir Légumes.
Soufflets, R.P., sans garantie.....
Cloches, R.P.......................... .1

petites, en caisses-Voir Fer-
ronnerie.

Courroies, cuir ou caoutchouc, R.P. 2 4
Bois pliés-Voir Articles de carrosserie.
Benzine ou benzole, sous -bois--Comme

le pétrole.
Ne sera pas admis au transport par eau.
Baies-Voir Fruits.'
Bicycles-Voir Véhicules.
Billards et fournitures, en boîtes, R.P, 1

non protégés par des boîtes. NE
SONT PAS ADMIS.

Cartons de reliure, R.P..............3 5
Cages d'oiseaux, en boîtes, R.P ........ D 1
Biscuits, en boîtes ou en barils.........2 4
Amers-Comme-les Boissons.
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M.C.W.W.C
Poirn. ............................. 2 4
Plombagine......................... 2 4
Couvertures de laine, en ballots........ 1
-Chlorure de chaux (bleaching salt) 4 5
Persieimes-Voir Ouvrages de menuise-

rie.
Chapes de poulies...................... 3 5
Billots de bouchers............. .... 3
Poulies............. . ............... 3 5
Soufflets rotatifs en fer............... 2
Vitriol bleu, en barillets ou en botes... 2 4'
'Bleu, liquide, en tablettes, ou en boules. 1
Embarcations de course - Ne seront

admis que par traité spéciaL
Bateaux, yachts à vapeur, ou chaloupes,

R.P., sans garantie, 30 pieds de lon-
gueur ou moins, demandant à être
transportés sur un wagond-lateforme,
pesant 10,000 liv. ou moins, seront
taxés.à 20,000 livres...........7..... 7

S'ils pèsent plus de 10,000 liv. seront
taxs W.C . ............. 6

Canots, 20 pieds ou moins, poids esti-
matif 700 liv. chacun, R:P., sans
garantie... .........'.. .. 1

Canots, les uns dans les autres, et en
cages, au pioids réel............

lateaux, esquifs et embarcations de plai-
sance, 15 piedset moins, poids
estimatif 800 liv. chaque, R.
P., sansgarantie........... 1

's 20 pieds et moins, poids, esti-
matif 1,200 liv. chaqupe, R.P.,
sans garantie........... 1

30 pieds et moins poids esti-
matif 2,000liv. chaque,,R.P.,
sans garantie............ 1

au-dessus de 30 pieds de lon-
gueur, ne sont admis que par
traité spécial.

" moins de 30 pieds de longueur,
W.C., 20,000 liv. R.P., sans
garantie.;.;.;............... 6

'Traîneaux, pour le transport de la pierre
~ou de l'argile.. ... ....... 3 .9

Bateaux de foi-estiers, 30 pieds et moins,
poids estimatif 2,000 liv./cha-
cun, R.P., sans garantie.... 1

"de forestiers, W.C., 20,000 liv.,
sans garantie......... 10

Chaudières (et accessoires, expédiés en-
semble) 28 pieds et moins,
chargées et déchargées par
les propriétaires.......... 1 6

de plus de 28 pieds de Ion-
gueur. Ne sont admises que
par traité spécial.

prenant nécessairement tout
un wagon' (que celui-ci soit
occupe ounon dans toute
sa capacité), si le poids en
est de 10,000 liv. on 'moins,
seront taxées à 20,000 liv. 7

" pesant plus de 10,000 livres,
seront taxées W.C.. . .6

C<Cmposition pour nettoyer les chau-
dières dite Boiler Coim-
pound......... 5

Tubes à chaudières.................2 4
Tôles " . -Voir Fer.
Plaques de sellettes (Bolster-tes)

Voir Fer.

M.C.W. W.C
Traversins, de plumes, de crin, etc. .... D 11
Charbon anima..... ............. .3 5
Os en poudre, en barils ou fûts.........1 5
Os, en sacs ou en fûts, moins de

10,000 livres............3
10,000 livres et plus....... . 4

Os, en sacs, en fûts, ou en vrac......... 10
Chapeaux de femmes-Voir Marchan-
* dises de mode.
Livres, en boites ou en caisses. ........ 1
Chaussures, en malles, R.P......... 1

en caisses............... 1 4
Instruments à cambrer le cuir (boot

crimps)............. .. 1
Boralumine............... 3
Borax......... ........... ....... 3
Bouteilles-i.Voir Verrerie.
Cerceaux-Voir Articles de carosserie.
Boîtes en bois, videsfret payé d'avance.D 1

" les unes dans les
autres, ou à com-
partiments pour
bouteillg.'....; 1

W.C., 20,000ivres
de beurre, de fromage, de graisse,

de figues, d'épices, en cages, en
caisses ou en boîtes............ 1

de papier vides, non mises en
boîtes, ù.P................... 4-1

de papier, vides, les unes dans
les autres et en cages, R.P .... 1

"-de papier, vides, les unes dans les
autres et en boites, R.P. 1

Bois de boîtes, en bottes .............. 3
Consoles-Voir Meubles.
Son. ................ 4
Eau-de-vie-Voir Boissons.
Cuivre, coussinets de voitures de chemin

de fer.............. . .. . 2
Cuivre mis en ouvre, non autrement

classifié.. ................ ....... . 1
Cuivre en feuilles, rouleaux, rivets, tubes 2
Vieux cuivre et débris............... 3
Pain, fret payé d'avance, R.P..........1
Colle à clarifier la bière (liquid) en fûts

ou barils.................:...2
Briques communes.... .............. 4

réfractaires ... .... ; 3
à poêles, détachées, R.P....... 1

S ". en boitesou barils, R.P. 3'
Soufre, en paquets.......... ... 2
Soies dé porc en paquets.... ...... 1
Articles en mét aglais, en boites... 1
Bromure' d'ammoniaque, en bottes ou

.barils....;............. 2
Bromure de potasse " 2

de soude ' " . 2
" en tambours de fer .... 3..... 3'

Brome, sous verre, emballé' dans du bois 1
Balais, en ballots, paquets, ou en cages. 1

" en boites, manches détachés..... 2'
Millet à,balais, pressé, en ballots, R.P.. 1
Manches à balais-Voir Manches.
Montres à balais (racks),' en bois.... 1,
Poussière de. cuivre (bronze pVowder) en

boîtes........................1
Articles en bronze.... ........... .. 1
Dos de brosses, de bois, en bois.
Brosses, en boîtes............... 2
Seaux en fér-Voir Fer

"'. en bois-Voir Articles en bois.
Sarrasin-Voir Grain.

4
4
4
4

5
'5

5
4
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Farine de sarrasin-Voir Farines. M.C.W. W.C
Peaux de bison en ballots, R.P........ 1 3
Bogheis-Voir Véhicules.
Bulbes et racines, en paquets, fret payé

-d'pvance, R.P.............. ...... 1
Bondons, de bois, en sacs............. 2 4

"i " en boîtes ou barils.... 3 4
Bières, en bois ou en métal, R.P., sans

garantie .. ...................... 1½ 4
Bières, en bois ou en métal, les unes

dans les autres, R.P., sans garantie. 1 4
Grosse toile à sacs (burlaps)........... 3 5
Pierres meulières...................... 3 5
Beurre, en jarres, en paniers, ou en

seaux, R.P.. ..................... 1 3
Beurre encuves, tinettes, barillets, bottes

ou barils, R.P. ................... 2 3
Cuves et tinettes à beurre............. 1 6
Beurre en cuves et tinettes, les unes dans

les autres, les couverts en paquets.. 2 6
Malaxeurs (butter cork-ers) montés. .. .. 1
Boutons en caisses ou en boites......... 1
Choux-Voir Légumes.
Cables-chaînes- Voir Chaînes.
Calamine, en paquets........ ......... 3
Machines mues par la chaleur ......... 1
Camphène, sous bois seulement, R.P.... 1

Ne sera admise au transport par eau
que par traité spécial.

Cam phre.............................. 1
Tôle à tuyau....... ........ ......... 3 5
Ecorses de fruits confites...... ........ 1
Chandelles de suif..................... 3 5
Bougies, en cire, ou paraffine........... 2 4
Cannes, en faisceaux................... D 1

" en boites............ ......... 1
Rotins fendus (Cane splints), en faisceaux 1
Conserves -- Poissons, légumes, baies,

fruits, et viandes. .... .. ........ 3 5
Canons et boulets. Ne sont admis que

par traité spécial
Renards et piques. ................ . 2
Grosse toile, en rouleau................ 1

" en balles................. 2
Cabestans............................. 2
Charbon (éclairage électrique).......... 1
Touries, vides, R. P................... 1 6
Coussinets.-Voir Cuivre.
Carton, en caisses........... ......... .2
Cartes, en caisses.-Comme la Papeterie.
Outils de charpentiers, en coffres....... 1
Tapis et étoffes à tapis, en ballots, ra-

guage aux R.P.................... 1 8
Bourrures de tapis et coussins d'escaliers 1 3
Balayeuses, détachées, R.P.... ...... 1

"6 en boîtes.... .......... .. 1
Carrosses.-Voir Véhicules.
Articles de carrosserie:-

Cerceaux, en paquets................. 1
Marchandises de carrosserie, non au-

trement classifiées ............... 2
Moyeux.... ................... 3
Biles à moyeux..................... 4 10
Jantes de roues .................. 3
Train de carrosses, sans roues........ 1
Timons, non finis, en paquets, timons,

etc... ......... .... ......... 3
Rails....... .............. ...... 3
Limonières, finies................... D 1

" non finies. en paquets.... 3
Fusées d'essieux.-Voir Fer.
Rcues, finies, sans bandages.......... 1r

" finies, avec bandages.......... 1~

MC.W. W.0
Roues, non finies, non peinturées, sans .

bandages ...... .... ....... 1
non finies, non peinturées, avec
bandages ................... 2

Palonniers, non finis, en paquets...... 3
Articles de carrosserie et bois pliés

(excepté les billes à moyeux)...... 6
Wagons de chemins de fer, sur leurs pro-

pres roues, R.P. sans garantie
Wagons dortoirs.........chacun 15c. par mille.
Voitures à passagers...... " 12c. "
Wagons-poste, wag. à miar-

chandises et à messag., "i 10e.
Wagons fermésà marchan. " 8e.
Wagons plateformes et

wagons à charbon....'.. " 6c. "
Wagons fermés, trucs, ou

wag. à charbon, à 4 roues " 5e. "
Minimum 86.00

Wagons de chemins de fer demandant à
être transportés sur d'autres wagons, ne
sont admis que par traité spéciaL

Voitures de tramways, à 1 cheval, poids
estimatif, 6,000 livres.... ......... 1 4

Voitures de tramways, à 2 chevaux, poids
estimatif, 8,000 livres.............. 1 4

Wagons à manivelles, wagonets, wagons
à bois (logging).................. 1 6

Appareils à pousser les wagons..... ... 3
Ressorts à wagons, caoutchouc, en spirale

ou elliptiques....... ............. 3 5
Roues et essieus à wagons....... ...... 4 7
Cartouches vides...... ............... 1
Cartouches métalliques (lorsqu'elles sont

admises), en sûreté dans des boites.... 1
Charrettes-Voir Véhicules.
Casse, en balles ou enboîtes... ........ 1
Huile de ricin, sous ferblanc ou sous

verre, en boîtes . . 1 4
"i en fûts, coulage au R.P.. 2 4

Extrait de champignons ou de tomates,
sous verre..... 1

"6 en bottes, RP.... 3
"g bar. ou fûts, R.P. 3 5

Nourriture de bestiaux, brevetée ou con-
centrée, en bottes,
barils ou sacs..... 3 5

paille hachée,foin ha-
ché, ensilage et au-
tre nourriture ordi-
naire et similaire
desanimaux.. ... 4 8

Queues de bétail .......... ........... 2
Poteaux et traverses de cèdre. Ne sont

admis que par traité spécial.
Celluloïde, en paquets ................ 1 5

en boîtes................ . 2 5
Articles en celluloide, en boîtes........ 1
Ciment, en sacs ou en barils............ 4 10
Céréales, non autrement classifiées, écra.

sées au rouleau, pressées, con-
cassées, séchées, en boîtes...., 3 5

" Idem, en sacs ou en barils..... 4 5
Chaines, aut. q. cables-chatnes, s. embal. 2 4

"" en boites
ou enbarils 3 5

Câbles-chaînes, d'un demi-pouce et plus. 3 4
Craie, en boites..... .................. 2

" enbarilsouenfûts.............. 4
Charbon de bois, en sacs ou en barils.. . 2 7
Fromage, en boîtes ou en fûts, dom-

mages causés par le temps au R.P.... 3 4
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ORDRES EN CONSEIL. )

Classification commune des marchandises.

M.W.C. C.W
Presses à fromage--Voir Machines.
Garde-fromage, s. embalL ou en paquets. 1-4

"e en cages................3-1
" · enbottes ...... ... .1

Etagère.' à fromage .......... ....... 1
Bacs à fromage montées.. .......... D 1
Bacs dont le transport nécessite tout

un wagon (que celui-ci soit ou non oc-
cupé dans toute sa capacité), si le poids
est de 10,000 livres ou moins, seront
taxés à 20,000 livres.............. '

Bacs à fromage, pesant au-dessus de
10,000 livres seront taxés W.C........ 6

Bois à bottes à fromage ............ ... 3 6
Cages à volailles, fret payé d'avance. .... D 1
Chicorée, en caisses.................... 2 5

" en sacs ou en barils... .... 3 5
Voitures d'enfants. traineaux d'enf etc.

Voir Véhidules.
Têtes d inées en zine...... .... D1

en grès .... ....... 2 4
Ch rate de potasse, en barillets. ...... 3 5
C orure de chaux, en boîtes ......... 3 5

"t " fûts ou en baril..... 4 5
de calcium, en bottes ou en brl. 1

" • i " en tambours ...... 3
Chocolat, en boites.................... 1
Barattes, sans emballage............... D 1 6

. " en boîtes ou en cages........ 1
Cidre. Aux prix et conditions de l'Ale.
-Moulins et pressoirs à cidre-Voir Ma-

chines.
Cigares et cigarettes, en caisses, solide-

ment ceinturées.. ..
non ceinturées. NE

SONT PAS ADMIS.
Cannelle.-Voir Epices.
Cuves ou réservoirs, en bois, montés.... D 1

" " D .... 3 5
" dont le trans-

port nécessite tout un
wagon (que celui-ci
soit occupé - ou non
dans toute sa capa-
cité), seront taxés à
20,000 livres......... 10

Mollusques (clam.)- Voir Hultres.
Argile réfractaire, à poterie, etc........ 4 10
Soucoupes ou boules d'argile-Voir Boules.
Horloges et poids, en boîtes, R.P..... . 1
Cordes à linge.-Yoir Cordes et cordages.
Chevalets à linge et étendages.,........ 1
Epingles à linge, moins de 50 boîtes..... 2

" "6 "i et plus. 3 5
Machines à tordre, machinesà laver, qui

ne sont pas en
bottes ...... 1½

" en bottes.... 2
Vêtements (qui ne sont pas effets person-

nels) en malles D 1
en bottes. 1

Graine de trèfle-Voir Graine.
Clou de girofie-Voir Epices.
Charbon de terre, houille et coke....... 4 10
Poudre de charbon (coal facings) .-.. . . 3 5
Seaux à charbon, R.P........... ... 1
Pétrole.-Voir Huile.
Cacao, en boites... ................... 1
Cocos en sacs....................... 1 4

" en bottes, barils ou fûts......... 2 4
Coco, (séché) en boites................. 1 4

"e "i en barils ................ 2 4
o o-65

M.W.C. C.W
Nattes en coc.-Voir Nattes.
Café, essence ou extrait en caisses....... 1

" rôti, moulu ou non, en sacs, bottes,
barils, bottes de ferblanc, en cages 3 5

" en bottes de ferblanc,.non emballées
dans des cages ou dans des boîtes
en bois, R.P................... 1

" vert, en sacs ou en barils.......... 4 5
Moulins à café..................... . 1
Cercueils.-Voir Bières.
Alluchons, en bottes ou barils... ...... 3
Peignes en caisses............. ..... 1
Lessive concentrée ................... 2
Sucreries et patisseries, R.P....... ... 1 4
Outillages de constructeurs, véhicules,

grues, outils et dragues ..... ........ 6
M assettes..... ....................... 1
Couperose, en boites ou en barillets..... 2 5

" en barils ou en fûts......... 3 5
Copperine'(métal antifriction)......... 3 5
Alambics et serpentins en cuivre....... D 1
Fonds de chaudières, boulons, clous, de

cuivre, cuivre en barre, fil de cuivre,
cuivre en lingots .......... ........ 2 4

Vaisseaux de cuivre très grands. Ne sont
admis que par traité spécial.

Débris de cuivre, cuivre en saumon..... 3
Minérai de cuivre ..................... 4 10
Oxide de cuivre ....................... 3
Cuivre mis en ouvre, et qui n'est pas

autrement clàssifié................ 1
Presses à copier..... ................. 1
Bois de cordes. N'est admis que par

traité spécial.
Cordes et cordages .................... 3 5

" à linge, petite corde et ficelle.... 2 4
" à lier pour les moissonneurs, en

'balles ou en bottes........ 3 5
" àlattes......................... 3 5

Bouchons de liège..... .............. 1 4
Liège, moulu, pressé, en paquets.... .. 3 5
Corniches métalliques, en cages ou boîtes

ouvertes...... 3-1
" D., bien embal-

lées en bottes. 1
en bois.. .... .............. 1 6

Tringles à rideaux, en faisceaux ou en
caisses...... ....................... 1

Mais.-Voir Grain.
Gâteaux de maïs, en caisses............ 1
Farine de maïs.-Voir Farine.
Maïs-Maïs grillant (pop corn)......... 2

"d "6 grillé.................... 1
" sucré, séché........... ....... . 2

Epis de mais sans les grains, W.C.,
20,000 liv. ......................... 10

Balle de mas.-Voir Balle.
Gril à mai .- Voir Ferronnerie.
Corsets, en caisses ............. - 1
Coton, non pressé, en sacs ou en poches,

R.P. en cas d'incendie........ 1 4
" brut, pressé en ballots, R.P. en

cas d'incendie............ 3 5
" "g en boites de fer blanc, en

boites de bois, ou en panier .......... 3 5
Cotons jaunes, en caisse.............. s

en balles............ 2 4
en caisses et ballots,

chargement mixte. 3
Cotonnades.... ......... .......... 1
Farine de graine de coton.......,...... 4
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ORDRES EN CONSEIL.

Claesifcation commune des marchandises.

M.C.W. W.C
Rebuts de coton, non pressés, en sacs ou

en poches, R.P., au cas
d'incendie ............ 1 4
pressés, en ballots, R.P. 3 5

Craquelins, en boîtes ou en barils....... 2 4
Cretons. .. ................ . ..... 4 7
Atocas-Voir Fruits.
Crémeuses, montées................... D 1 6

"9 D., en bottes ... .......... 1 6
Bâtons et barres à cricket, etc., en boites 1
Pinces-Voir Ferronnerie.
Crayons, en boites ou en barils, R.P.... 1
Creme de tartre. ..... ........... 1
Faïence et poterie de grès, en boites, en

barils ou en
caisses, R.P. 2 5
en p amers ou
en boucauts,
R.P. ....... 3 5

Bras de poteaux de télégraphe-Voir Ma-
tériel de télégraphie.

Jeux de croquet....................... 1
Creusets, R.P. ... ....... i........... 1

" en boîtes ou en caisses........ 3
Dents de bineuses, en paquets.......... 2 4

" en boites ou en caisses 3 4
Pierres à curling, R.P..... ........... 1
Groseilles à grappes-Voir Fruits.
Fournitures de rideaux, en boîtes ou en

caisses.............................. 1
Rouleaux et lattes de rideaux, en paquets

ou en boîtes...... .. ...... ....... 2
Coussins de voiture, en boites ......... D 1

Ces articles ne doivent pas être admis
comme formant partie d'une voi-
ture expédiée par chemin de fer.

Cachou............. . ,............. 3 5
Couteaux, etc.-Voir Ferronnerie.
Dattes- Voir Fruits.
Verres lenticulaires de ponts, de voûtes

ou de planchers-Voir Verre.
Daims, abattus, R.P. .. ........... D 1
Articles de dentisterie.... ........... 1
Dames-jeannes, vides, R.P............. D 1 4
Grues, tropgrandes pour un wagon fermé

ordinaire, et nécessitant un wagon
plateforme, si le poids en est de
10,000 livres, ou moins, seront
taxées comme pesant 20,000 livres 7

" si elles pèsent plus de 10000 livres,
seront taxées comme W.C....... 6

Pupitres-Voir Meubles.
Tombereaux gratteurs (dirt sôrappers).
Chevilles ou goujons................... 3 6
Porc frais, dommages causés par le

temps R.P.......................... 3
Drogues et médicaments, non autrement

claàsifiés, en boîtes, en barils ou en
fûts .................. . ............ 1

Tambours, en caisses ................. 4-1
Draperies et nouveautés, en malles, R.P. D 1

"d en balles, le ragua-
ge au R.P....... 1

en bottes......... 1
Dualine-N'EsT PAS ADMIsE.
Toile à voile, en ballots.. ............. 2
Haltères, en bottes. . . ...... ... 3
Matières tinctoriales, non autrement

classifiées . . . .. . 1
"4 en bâtons ou en

paquets........ 2 4
en boîtes, en ba-
rils ou en sacs. 3 à

MC.W. W.c
Liqueur à teinture, en boites ou en barils,

R .P .............. .................. 1 4
Dynamite-N'EsT PAS ADMIsE.
Cabinets à terre sèche, sans emballage.. 1½

"6 "4 en cages .... .. . 1
Vaisselle de terre, en boîtes, en barils ou

en fûts, R.P........ 2 5
en paniers, en bou-

cauts, R.P.
non emballée, R.P.,

admise en W.C. sen-
lement chargée et
déchar . par les
proprie'tares.. ... 6

"tuyaux de drainage ou
d'égoûts......... .. 4 10

Goutières, métalliques, sans emballage.. 3-1 6
les unes dans les

autres, en fais-
seaux......... D 1 5

en cages......... 1½ 5
en boites.... .... 1 5

Goutières en bois.............. .. .. 2 7
Outils tranchants-Voir Ferronnerie.
oEufs, en paniers ou en seaux, R.P. D 1

" en boites ou en barils, R.P. 2 4
" en récipients brevetés, R.P...... 2 4

Caisses et récipients à oeufs.... .. .... D 1
W.C., 20,000

livres..... 10
Coudes plissés-Voir Tuyaux de poëles.
Clichés électrotypés, en boîtes, R.P.,

sans garantie........................ 1
Godets d'élévateurs, en ferblanc ou en

fer, en paquets en cages ou en boites. 1
Ascenseurs pour bâtiments.... ........ 1 6
Emeri, en boîtes..... ................. 2
Effets d'immigrants-Voir Effets de mé-

nage.
Objets propres à contenir des marchan-

dises, non autrement spécifiés, vides,
fret payé d'avance.................D 1

Objets propres à contenir des marchan-
dises, non autrem. spéc., vides, fret
payé d'avance, W. C., 20,000 livres.. 10

Sacs et barils vides, ou tous autres objets
ayant contenu des marchandises, en
retour direct du consignataire à l'ex-
péditeur, chaque colis étant marqué
et adressé au complet, en toute quan-
tité, fret payé d'avance............- 4

Sacs et barils vides et tous autres objets
ayant contenu des marchandises, non
marqués et adressés au complet.-
NE SERONT PAS ADMIS.

Locomotives et tenders, sur leurs propres
roues, seront taxés à leur poids.--Les
expéditeurs feront déclaration du
poids.-R.P. sans garantie......... '6

Les locomotives seront accompagnées
d'une personne capable d'en prendre
charge, et à cette personne il sera
donné un passage gratuit aux mômes
conditions que dans le cas de la per-
sonne qui accompagne un charge-
ment damaux.

Machines à vapeur, locomobiles ou stà-
tionnaires-Voir Machines.

Gravures--Voir Tableaux et dessins.
Sel d'Epsom, et sel de Glauber-Voir

Sels.
Essences et extraits, non autrement spé-

cifiés, en paquets ................. i



ORDRES EN CONSEIL.

Classiecation commune des marchandises.

M.W.C. C.W
Evaporateurs ............ ..... ... 1
Bourre dite Excelsior, en balles......... 1 4

Ce produit n'est pas admis au transport
par eau.

Articles de fantaisie, non autrement
classifiés, en malles, R. P. sans ga.
rantie..... ........... ...... D 1

Articles de fantaisie, non autrement spé-
cifiés, en caisses...........,. ..... 1

Eventails en feuilles de palmier, en caisses 1
Fécule, encaisses..... .............. 2 5

" en sacs ou en barils.............. 3 5
Robinets en bois, en- barils ou en boîtes. 2.
Plume, en boîtes. -................. ... 4-1

" enpoches................ D 1
Epoussettes en plumes............. D 1
Ustensiles pour la cuisson et la dessica-

tion de a nourriture des bestiaux... D 1
Feldspath.................. ..... .... 3 6
Rognures de feutre, en boites, en barils

ou en sacs.....................3 5
Feutre pour mettre sous les tapis....... 3 5

S -àtoiture.................... 4 5
'' à couvrir les chaudières et les

tuyaux... .......... 2 4
Poteaux et 'pieux à clôture.-Ne sont

admis au transport que par traité
spécial.

Garde-feu et garnit. de foyers, en boîtes. 2
Engrais, en sacs ou en barils... ....... 4 7
Figues-Voir Fruit.
Limes-Voir Ferronnerie.
Filtres, R. P........ ....... ....... ' 1
Crépins, en caisses.............
Armes à fe, en boites, (n'appartenant

. pas à l'Etat) . ..........
Pétards et pièces d'artifice, bien emballés

et marqués de fon à indiquer la
nature du colis, KP...........D1

Pompes à incendie, à bras, poids esti-
matif 4,000 livres, R. P... ........ 1 6

Pompes à incendie, à vapeur, poids esti-
matif 8,000 livres, R. P.......... 6

Extincteurs chimiques, montés....... D 1
en boîtes, R. P. 1
à 2 roues, poids

estinatif, 2,000
livR. .... 1 6

"à 4 roues, poids
estimatif, 6,000
liv., R. P. 1 6

Grenades à incendie, en boite.6....... 6
Allumeurs (composition).............i
Bois d'allumage, enboîtes........... 6
Poisson, frais ou gelé, en paquets ou en

garde-poisson sur roues, fret payé
d'avance ou garanti, R. P ......... 1

Poisson, frais, en paquets ou en vrac,
fret payé d'avance ou garanti,- R. P. 4

Poisson, en garde-poisson sur roues, fret
payé d'avance ou garanti, R. P.... 6

Le poisson en vrac ou-en garde-poisson
sur roues sera chargé et déchargé par
les propriétaires.

Poisson, salé,seeoufumé,enpaniers,R.P. 1 4
boit e en paquets, en

boîtes ou en barils, R.P............2 4
Poisson, saumuré, en seaux, caques ou

barils ..... ................. ... 5
Poisson, en conserve-Voir Conserves.
Filets, en balots, raguage au R.P..'.

en boites....................
0 0-65JL

M.W.C. W.C
Manches de lignes à pêcher, en paquets

ou en casses........................ D1
Lin, en boîtes, R.P................ . 2

" en ballots, R.P.... ............ 3 5
Graine de lin-Voir Graines.
Farine de graine de lin, en sacs ou en
barils.......................... 4 8

Bourre de laine, en sacs ouen boîtes, R. P. 1
" pressée, en ballots. 3 5

Farines, en boîtes et en sacs de papier,
R.P. sans garantie.........3 8

en poches ou en barils, poids
estimatif, 200 livres le bari,
en parties de moins de 5,000
livres . .

en parties de 5,000livres et plus. 5 8
mêlées en sacs de papier, son,

en sacs ou en barils.......... 8
Spath-fluor, en paquets........ ...... 3 6
Machines à tuyauter-Voir Ferronnerie.
Atrappe-mouches, en boîtes.........D 1

les uns'dans les autres
et en boites........1

Bas produits de sucre (Foota).... ...... 4 5
Forges portatives..................... 2
Fourches à foin, à engrais, en faisceaux,

R.P......... ................... 2 5
Fourches de bois, en faisceaux, ILP .. , 1 5
Fontaines à eau gazeuse et accessoires,

en boîtes, R.P................. 31
Poules-Voir Volailles.
Cadres, pour tableaurou dessins ou pour

miroirs, en paquets, R.P..........D1
Cadres, pour tableaux ou dessins ou pour

miroirs, en cages, R.P......... ..
Cadres, pour tableaux ou dessins ou pour

miroirs, en boîtes............... 1
Appareils de congélation pour la fabkica-

tion des glaces..... ... ....... . à
Fruits

Trognons et pelures de pommes, en
boîtes ou en barils ............... 4 7

Compote de pommes ou autres fruits,
sous verre ou sous grès, R.P ...... 1 4.

Com te de pommes ou autres fruits,
en bîtes de ferblanc ou de bois, R.P. 2 4

Pommes séchées, en' sacs...... ...... 1 4
" en boîtes ou en barils 3 5

Pommes vertes ;' ne sont admises qu'au
R.P. pour dommages dus à la gelée;
le fret doit être payé' d'avance, sans
garantie, du 1er novenbre au 30
avril, comme suit :

Pommes vertes, en sacs ou en boîtes.. i
Pommes en barils, admises au poids,

mais on ne comptera pas-moins de
150 livres au baril, comme suit :

Pommes, moins de 50 barils. ...... -2
1 50 barils et moins de 100 brls 3

de100 à134barils ........ 4 5
wagons complets de 135 brs

et plus................. .. 5
en vrac.. ............... 8

Atocas, fret payé d'avance, R.P..... 2 4
Oranges et citrons en paquets, R.P... 1 3

Du 1er novembre au 30 avril le fret
-doit être payé d'avance, sans ga-
rantie.

Fruits, nature, non autrement classifiés,
fret payé davance........... .. ... 1 3

Fruits, nature, chargement mixte, pom-
mes y compris................ 3



ORDRES EN CONSEIL.

Classfiation commune des marchandises.

M.W.C. C.W
Fruits, séchés, dattes, figues en tam-

bours, raisin en boîtes non ceinturées. 1 4
Fruits, séchés, en boîtes ceinturées, rai-

sin de Cormthe, pruneaux, figues et
baies, en boîtes . ................... 2 4

Fruits, séchés, figues en sacs........... 2 5
" raisin en boites de 50 liv.

ou plus............... 3 5
raisin de Corinthe, raisin

et pruneaux en barils
et barillets ........... 3 5

en sacs ou nattes, non
autrement classifiés... 1

Fruits, en conserves-Voir Conserves.
" confits, non autrement classifiés. 1

raisins, pressés en barils, pour la
fabrication du vin........... 3 5

" séchés, dattes en boites ou barils. 2
marinés-Comme lesConserves au

vinaigre.
Appareils à faire sécher les fruits, tôle

gavanse........ ...... ..... D 1
Terre à foulon, en caisses.............. 2
Fourneaux et fontes à fourneaux-Voir

Poeles.
Meubles. Moins que W. C., R.P. SANS

GARANTIE DANS CHAQUE CAS, comme
suit:

Meubles ordinaires, non peinturés, ni
-finis, montés..... .................. D 1

Meubles ordinaires, non peinturés, D.
étroitement emballés dans des boites.. 2

Meubles en osier ou en rotin........... 4-1.
Tables à coulisses ordinaires............ 1½

D,sanslespieds 1
Commodes, garde-robes, lavabos, ta-

bles à toilette, bureaux, buffets,
enveloppés,ou emboîtés à claire-voie. 1½

Cadres de miroirs de commodes, D, en
paquets.. ....... ................ 1

Cadres de miroirs de commodes, D, et
étroitement emballés dans des boîtes. 2

Lits en bois, ordinaires, montés . 4-1
"i (ordinaires), finis, D..... 2

non peintu-
rés, D, et en paquets.. 3

"de grande vçdeur, sculptés
ou finis avec un grand soin, envelop-
pés ou en caisses à claire-voie.... . D i

Lits en fer, montés........ ...... D1
" D................. ... 1

Tables de camp et guéridons en fer
(combinés) D, et attachés.......... 1

Chaises, montées, et mises étroitement
en boîtes..:............. 1

" montées, en caisses à claire-
voie ou enveloppées.,.. Dl

à siège dé bois, ordinaires,
. montées .............. D
à siège de bois, ordinaires, D. 2
à siège de canne, de jonc, de

bos fendu et perforé, et de
crin, D, en paquets ou en
boîtes................. 1

à siège de canne, de jonc, de
bois fendu et perforé, mon-
tées................ ..... 3-1

" d'osier ou de rotiný .......... 4-i
de camp, en.paquets. .. ,.... 1½
à articulations ........... D

Chaiseset meubles bourrés pour salons,
causeuses et canapés, montés....... D1

M.W.C. C.W
Chaises de dentistes, de barbiers. . . . D1
Bois de chaises ou de canapés........ 1
Berceaux d'enfants, en bois, ou en osier 3-i

"g en fer........... 1l
Lits pliants, pliés............. . 1
Meubles, non autrement spécifiés, mon-

tés, enveloppés ou encaisses
à claire-voie.............. D1.

" non autrement spécifiés, mon-
tés, et étroitement emballés
dans des boîtes. ....... ,.

Sommiers élastiques, montés.-........ D
pliés ou roulés en

~aquets.....i
Montures de sommiers elastiques- Dl
Marbre à meubles, en boites ou en

caisses. ... .......... i.
Matelas en fil métallique,D, bien en-

caissé........... .. . .. .. 3
en fil métallique, en crin, mon-

tés............... .......- D
en fil métallique, roulés, en

paquets ou en ballots.-....i. 1
n rin, en zostèremarine,etc.,
en ballots, enveloppés-

Ressorts de lits, de sofasou de chaises,
enpaquets.... ........... .. D1

Ressorts de lits, de sofas ou de chaises,
en boîtes ou en barils.............. 1

Ressorts de lits, de sofas ou de chaises,
les uns dans les autres, en paquets
enveloppés .............. . 1

Gardes-robes portatives............
Consoles en bois, en boites. -........ 1
Rotin, en paquets.................. 1
Meubles d'écoles, non autrement clas-

sifiés, D., et emballés ..-......-- 2
Meubles d'écoles, montés. . . 1
Pupitres d'écoles, montés ........... D1 6
Meubles d'églises,-D., bras, dossiers,

sièges de bancs, moulures, balustres,
autels, chaires, etc.....,.......... 1 6

Matériel d'ébénisterie....; ..... .... 3 6
Meubles de toute sorte, R.P., sans

garantie..ý......................... 6
Fourrures, en balles, non autrement clas-

sifiées................ D
en barils ou en boîtes........i

Fusée... . .; .......
Fustock.-Comme les bois de teinture.
Gambir...................... 3 5
Gomme-gutte, en boites............. 1
Gibier, en boites ou en barils, fret payé

d'avance, R.P......... ......... 1
Piéges.. ....... .... ... .......
Sièges de jardin, rustiques...........,

" dg ý en fer................ 2
Matériel d'éclairage au gaz, tuyaux, becs,

etc., en boîtes, en barils ou, en ton-
neaux- .............. . .... ..

Machines à gaz, R.P.............. D
Prenant tout un wagon

(que celui-ci soit oc-
cupe ou non dans tou-
te sa capacité), si le
poids en est de 10,000
livresoumoins,seront
taxées à 2,000 livres.

Prenant au-delà de
20,000 livres, seront
taxés W.C....... 6

Compteurs.......................... .
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QORDRES EN CONSEIL.

Classification commune des marchandises.

M.C.W. W.C.
Cornues à gaz.-Voi* Cornues.
Gasoline, sous bois............... D- 1 3
Gasoline.-Ne sera pas admise au trans-

port par eau.
Gelatine, en boîtes-........ ......... 1
Gingembre, en caisses...............
Ginger ale.-Comme l'Ale. ...........
Ginseng.............. .....
Glaces et miroirs, enbottes, chargés en

wagons- fermés...................... 4-1
Glaces et miroirs, R.P., si l'expéditeur

signe la formule particulière de billet
de non-garantie pour les glaces . .... D 1

Glaces et miroirs dont le transport néces.
site l'emploi d'un wagon dit Gon-
dola-

Une caisse, poids-minimum 12,000 liv. D 1
Deux caisses ou plus, poids. minimum

20,000 liv.......... ....... .... D 1
Idem, expédié R.P., si l'expéditeur

signe la formule particulière de billet
de non-garantie pour les glaces-

Une caisse, poids minimum 12,0001iv. 3
Deux caisses ou plus, poids minimum

20,000liv......... .... ........ 3
Les glaces qui ne seront pas pour être

transportees dans des wagons fermés
seront chargées par les propriétaires.

Verre, enseignes, R.P. sans garantie.. .D l
" affiches, en boîtes, R.P. sans

garantie.... ......... D 1
coloré, en boîtes, RP. sans -

garantie......... ......... D 1
à vitres commun,-en bottes, R.P.

sans garantie-....-.......-3 5
cassé ou vieux, en paquets....... 4 7
lenticulaires, de ponts, de voûtes

ou de planchers.............. - 3 5
isolateurs, en barils ou en boîtes. 3 5

Verrerie, bouteilles pour ale, bière, porter,
eau gazeuse, eau minérale, eau-
de-vie, vin, et amers, jarres à
fruits, cheminéesde'lampes,en
paquets...'-................:. 3 5
non autrement - classifiée, en

bottes ou en fûts. ......... 1
non autrement, classifiée, en

paniers.......... ........... 2 4
Gants, de cuir, de laine, ou de drap..... 1
Glucose en paquets.;............. 4 5
Colle, sZche, en boîtes ou en barils..... 2 5
Colle liquide, en bouteilles en boites de

ferblane, emballées dans des boites ou
desbaril...,............. .. > 2 5

Matière première pour3a fabrication de
Mla colle, en poches et en barils.. ._.. 3 5

atière première pour la fabrication de
la colle, en vrac....................

Glycérine, raffinée, en bouteilles ou en
,boites de ferblanc..... ..... 1
brute, en barils ou en tam-

bours-........ ...................... 2 4
Nitroglycérine.-N'Esp PAS ADMSE.
Matériel appartenant à l'Etat.-N'est

admis que par traité spécial.
Grain, comme suit

Orge perlé et-orge moudé, en boîtes. 3 5
i . 4 en poces

eten barils..-..... ..... 4 8
commune..-......-.....-. 4 8

Haricots, en poches, en boîtes ou en
barils.. . . ...... ..... ...... .... 4 8

M.C.W. W.C
Sarrasin... ..... ....... . 4 8
Mais, sucré, grillant, etc., Voir Maïs.

" con.......n u.n.. 4 8
M alt ....... ......... . 4 8
Avoine ......... ........... 4 8
Pois, séchés ou fendus, en boites. 3 5

" en poches ou
en barils.............. 4 8
communs.... .... ..... 4 8

Seigle................. ........... 4 8
Ble ........... 4 8
Chargements mixtes d'orge, -d'avoine,

de pois et de blé....... ..... .... 8
Granit. Voir Marbre.
Matériaux granolithiques et outillages-

Comme les Matériaux de couverture et
outillages.

Grilles de foyers et fontes, R.P.... .... 1
Gravier............................ 10
Pierre tumulaires. Voir Marbre.
Graisse, en boites de ferblauc ou en

seaux......................2
en boites ou en barils......4 5

Meules à repasser, R.P........ ...... 4 5
" à bras, montées.... 1 4

" en boîtes' ou
encaissés à claire-voie.... . ........ 2 4

Epiceries, non autrement spécifiées;.. . 1
Guano.-Comme les engrais.
Gomme, en paquets.................1
Montures et canons de fusils, en boîtes.. 1

" de fusil non finies, en boites ou
en paquets.:... ... 2

Grosse toile à sacs <gny)............3 5
Fusils. Voir Armes à feu.
Poudre noire ordinaire, en contenants à

l'épreuve du feu, en baril-
lets métalliques, en baril-
letsou boîtes bien emballés
dans des caisses ; à la dis-
crétion de la compagnie.. D 1

Fret minimum 81.00.
ordinaire, en .parties -:de

10,000 livres ou plus.... 1
Gutta percha et articles en gutta percha
Pltre de Paris ..................
Crin, en poches .. .....

" frisé ou en corde, pressé en ballots.
Poil de platrier, en poces..

"enharils..........
pressé en ballots . .....

Jambons.-Voir Viandes.
Manches de bois, finis............

" .non finis ..........
Ferronnerie, en malles,.......... . ..
Ferronnerie:

Cloches, R.P. .... ...
Renards, pieds-de-chèvre, pinces......
Couteaux, etc., grils à maïs.
Porte-lames...........
Dents de herses; en paquets..........
Limes, en paquets.;..... .........
Machines à tuyauter............
Fourches à bras, en paquets'......
Couteaux à foin, en paquets..

n boites........
Marteaux d'enclume...... .... ...
Houes, en paquets..............
Crics à bras, san% emballage.

" en boîtes ou en caisses à
claire-voie..........

1
3 .5
i
3 5
3 5
2
1.
2 5
i
2
3.
2 .5
2



ORDRES EN CONSEIL.

Classification commune des marchandises.

M.C.W. W.C
Pics, sans emballage ou.en paquets.... 2
" en boîtes ou en en fûts ......... 3

Ages de charrues, en fer ........ 3 5
Ferrures de charrues, socs. ........... 2
Tarières pour la terre... ........... 2
Poinçons mécaniques................ 3
Fers de râteaux, en boites ........ .. 3
Dents de râteaux, en paquets ........ 3 5
Fers de râteaux à bras, en paquets.... 2 5
Lames de moissonneuses et de fau-

cheuses.... ....................... 3
Anneaux (pour taureaux etcochons), en

boîtes............................. 3
Fers à repasser, en boîtes ou en barils. 3
Ecoupes, en paquets........... .. .. 2 5
Presses d'établis, en fer, en boites.... 3 5
Vis, en fer ou en acier, en boîtes....'.. 3 5
Pentures longues......... .......... S 5
Faux, en paquets......... .... .... 1 5

" en boîtes .......... .......... 2 5
Manches de faux, en paquets......... 1 5
Plomb de chasse, en sacs. ......... 1 5

en boîtes et en baril-
lets............... 3 5

Pelles et bêches, en paquets ,.. ... 2 5
Crampes, en boites et en barillets .... 3 5
Broquettes, en boîtes .. ............ 2
Pentures en T, en paquets .......... 3 5

" en bottes ou en barils.. -3 5
Clefs anglaises, en paquets........... 3
Ferronnerie en géneral, non autrement

classifiée......... . ............. 2
Chargements mixtes de fourches, de

houes de rateaux, de faux, de man-
ches ie faux, de pelles et de bêches. 5

Harnais.-Voir Sellerie.
Chapeaux et bonnets, en malles. D 1

" autres que de paille
en boîtes........ 1

'- de paille, en balles et en caisses
à claire-voie. ............ 1

Foin, en ballots................... 3 10
Wagons ordinaires de 28 pieds,

poids minimum, 20,000 livres;
wagons plus grands, 24,000 liv.
Grands wagons à foin, par traité
spécial. Le foin ne sera pas ad-
mis au transport par eau sans
autorisation speciale.

Esselier.-Voir Bois de service.
Fanaux de locomotives, non en bottes,

R......... D 1
en boites,R.P. 1

Chanvre, en boîtes, dommages par le feu
etl'eau R.P. .. .......... 2 5

en balles, dommages par le feu
et l'eau R.P........... 3 5

Graine de chanvre.-Voir Graines.
Machines à chanvre.-Voir Machines.
Poudre dite Hercules powder.-NoN ADMIsE.
Hareng-Voir Poisson.
Toile de jute .et de chanvre pour sacs-

(Hessians), en balles ou en rouléaux... 3 5
Peaux:-

Peaux (hides) séchées, sans emballage. .1 3"4 "4 " 9 pressées en ballots' 3 5
" " vertes, détachées...... 1 3"i "i "i en paquets. 3 5
" " salées, en barils.. ..... 3 5
" séchées-Veauetmouton, s. emb. 1 3

S dg " en balles 2 4
"4 g" Daim et chèvre, s. emb.D 1

M.C.W. W.0
Peaux séchées, daim et chèvre, en balles 2 4

" " Fourrure, sans emballD 1
" " , " en balles.... 1
" vertes-Veauetmouton, et agne-

lins, sans emballage.. 1
Veau etmouton, et agne-

lins, salés, en balles
ou en paquets....... 2» 4

Salées, en barils....... 3 5
" " Daim et chèvre, s. emb. 1cg . ." " en balles. 2 3

Fourrure, sans emball. .D 1" en balles.... 1
Rognures de peaux................. 3 5

Alcool.-Voir Boissons.
Pentures.-Voir Ferronnerie.
Dadas, montés.... ............... 4-1

"i " . et en boites ........... D 1
" D. et en boîtes............... 1

Maïs écrasé et décortiqué (hominy)......2
Miel, en boites, barillets et boîtes de fer-

blanc........................1 4
en fûts.,........................ 2 4

Sabots et cornes, en caisses à claire-voie
ou en poches, moins
de 10,000 liv..... .. 3

" 10,000 et plus......... 4 10
Cercles,' perches à houblon, etc.-Voir

Bois de service.
Houblon, en sacs et en boîtes'.........1

" pressé en balles, au poids réel. 2 3
Clou à fer à cheval.-Voir Clou.
Manèges à chevaux.-Voir Machines.
Fers à cheval.-Voir Fer.
Tuyaux flexibles-En cuir, en caot-.

chouc, ou autres..................... 2 4
Réservoirs à eau chaude.... ........... 2 5
Effets de ménage, R.P., sans garantie,

fret payéd'avance.. 1
toute expédition dont

le transport néces-
site tout un wagon,
si le poids en est de
5,000.liv. ou moins,
sera taxée à 20,000
livres... ......... 10.

" ", si le poids en est de
plus de 5,000 liv. et
moinade10,000 liv.,
sera taxée à 20,000
livres..... ....

si le ,poids en est de
10,000 liv. etp lus,
sera taxée W.C.... 6

y compris des animaux
(pas plus de 10 par
wagon), taxés W.. 6

Matériaux et outillage d'entrepreneurs
de déplacement debtiments......... .

Maisons portatives............,
Moyeux.-Voir Articles de carrosserie.
Balle, en poches....... .... .......... 1 10

en boîtes, en barils ou balles.. 2 10
Glace, M.C.W., en boîtes de ferblanc ou

en coffres, ou W.C. en vrac, R.P., fret
payé d'avance-.............. .... 3 10

Indigo, en caisses..................1
Encre, sous verre ousous grès, en paquets,

R.P.... ... . ... 1
" en barillets, barils ou tonneaux.. 3r

Isolateurs.-Voir Matériel de télégra-
phie.



ORDRES EN CONSEIL.

C(lassgfcation commune des marchandises.

M.LC.W. W.C
Fer:-

Aneres,.enclumes, et gros ouvrages de
forgeron.. ... ,.................. 3 5

Essieux de carrosses ou de charrettes. 3 4
Barres, bandes, chaudières........... 4 5
Loupes....................... .... 4 5
Boulons, tarauds, rivets, rondelles.... 3 5
Lits, montés, R.P..... ............. D 1

" D., pliés.................... 1
Sellettes... ................. ..... 3 5
Matériaux de ponts, en wagons fermés. 3 5

" dans un wagonor-
dinaire, et dont
le transport né-
cessite un wagon
plateforme, si le
poids en est de
10,000, liv. ou
moins, seront
taxés à 20,000
liv............. 7

silepoidsenestde
p lus de 10,000
iv., seront taxés
W.C............. 6

Seaux, les uns dans les autres........ 3 5
Sièges de bogheis, montés; ........... 2 4

" " les uns dansles autres 3 4
Objets en fonte, légers, sans emballage,

en aquets,
R.P.. .:. .1 5

"i " - en boîtes ou en
fûts,R. P... 2 5

" ébarbés et finis, R.P. 1 4
lourds, 100 liv., par -

pièce ou plus, R.P. 3 5
Pièces de fonte lourdes, de plus de

1 000liv.par masse indivisible, seront
chargées et déchargées par les pro-
priétaires.

Chaises...... ............ 2 5
Portes......... . ,.... ........... 2 5
Tamboursvides..................1 5
Matériaux de clôture, de balustrades. 2 5
Limaille.......... .............. 4 10
Fontaines, D.................;..1 4
Grilles de-foyer et-devantures, R.P... 1 4

"" , en
boîtes............ ............ 2 4

Cercles... ..................... 3 5
Fers à cheval.......;..............4 5

et clous, en boîtes ou ba-
rillets, en chargements
mixtes:... .... ......... 5

Tours, en cages ou en boîtes.........4 5
Blanc de plomb ou rouge de plomb,

en boîtes de ferblanc, sans emballage 2 4
Manteaux de cheminée, montés, R.P. 1 4

" .D,etenboites *2 4
Bardeaux métalliques, en paquets.... 4 6
Minérais..................... 4 10
En gueuse... ................ 4 10
Tuyaux (à gaz et à eau, petits)...... . 3 5

" de 5 pees dediamètre et plus. e 4 7
(Calorifères à l'air chaud, à la

vapeur ou àl'eauä Comznen
les Calorifères s.ts Radia-

tors.
Garnitures de tuyaux, en bottes, baril-

lets ou barils............. 3 5
Chaudrons, casseroles, et batteries de

cuisine...................... 1

M.C.W
Poulies.. ....................
Pomes ..... ................
Bonds d'avant-train, de, carrosses ou

de charrettes,
en faisceaux..

de carrosses ou
charrettes, en
colis.

Rouleaux, libres................
enboîtes.. ...............

Matériaux de couverture........
Tôle de Russie, R.P......... I...
Coffres-forts, 10,0001iv. chacunouplus,

R.P. .............
" moins de 10,000 liv. cha-

cun, R.P .........
Les coffres-forts de 1,000 liv. chacun

ou plus seront chargés et déchargés
parles propriétaires.

Châssis, volets .... ,.............. . ..
Ferraille, y compris vieux rails, vieilles

roues, etc.., ......
A-bres-avec roues et poulies...... .

sans roues ni poulies .......
" dont le transport nécessite

tout un wagon (que celui-ci
soit ou non occupé dans
toutesacapacité), sile poids
en est de 10,000 liv. ou
moins, seront taxés à20,000
liv...... ......... ......

si le poids en est de plus de
10,300 liv., seront taxés W.
C... ...

Tôle, tôle galvanisée, ferblanc... .
Courbes de bAtiments...........
Eviers...............;..........
Eviers, les uns dans les autres.
Trains de traîneauxet voitures d'hiver,

D., en faisceaux..............
Cheminées de locomotives..... ...

Lescheminées de locomotives dont le
transport nécessite tout un wagon
(que celui-ci soit occupé ou non
dans toute sa capacité), -si le poids
en est de 10,000 liv. ou moins,
seront taxées à 20,000 liv.

Si le poids en est de plus de 10,000
- seront taxées W. O. .......

Liens de ressorts,- (spring clips) de
carrosseset de charrettes, en paquets.

Garnitures d'écurie, boîtes à pgtuire,
râteliers, poteaux, etc..............

Statues et figures d'ornement, R. P...
Alambics et serpentins............D
Instruments à tendre les fils de clôture,

enboitesouenbarillets.........
Bandes de roués, en dehors du matériel

de chemins de fer............
Ferrures de voûtes et de prisons..
Vases;......................
Etaux ... w.. .... ...... ,.......
Fusées d'essieux, s. emball. ou en paq.,
Roues hydrauliques. . ...........

Fer, matériel de chemins de fer:
Eclisses, fiches, boulons........
Pointe de oeur etcroisemçuts....

-Coussinets, bandages.. . ......
Roues, essieux, rails.... ..... ,.

Colle de poisson, en caisses......
Ivoire et noir d'ivoire, en paquets..--...
Ivoire végétal, en paquets...........
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ORDRES EN CONSEIL.

Classification commune des marchandises.

M.C.W. W.C
Cries, à bras, sans emballage........

" • en boîtes ou en caisses à
claire-voie .. .......... ..........

Articles en ferblanc vernissés (japanned)
-Comme les Articles de ferblanterie.

Articles du Japon-Comme les Articles
de fantaisie.

Japonica .......................
Gelees. Voir Confitures.
Lavures de cendres d'orfèvre...........
Ouvrages de menuiserie (sauf la note qui

suit le présent article), comme suit:
Jalousies-Portes et fenêtres ......
Persiennes, avec lames, en cages, R. P.
Balustres et articles tournés, R. P... .
Comptoirs, s'ils sont en wagons fermés,

R .Pý ..............................
Cadres de portes, R. P., .............
Portes, sans emballage, en cages..
Manteaux de cheminée R. P........
Moulures, non peintines, en paquets,

R . P .... ....... ................
Moulures, en boites ou en cages......
Assemblages à panneaux, R. P.......
Planches rabotees et à moulures, R. P.
Rayons, plinthes, etc., R. P...... ....
Châssis, vitrés, R. P..... ....... D

non vitrés, R. P........
Volets, R. P.... ............
Ouvrages de menuiserie non autrement

classifiés ....................
Nom.-Les ouvrages de menuise-

rie dont le transport nécessitenttout
un wagon (que celui-ci soit ou non
occupé dans toute sa capacité), si le
poids en est de 10,000 liv. ou moins,
seront taxés à 20,000 liv. .. . .......

Si le poids en est de plus de10,000
livres, seront taxés W. C. .... ..

Vieux cordage ...................
Jute................ .. ..........
Kaolin.-Comme l'Argile.
Peinture en détrempe (kalsomine).-

Comme les Peintures.
Courbes à bâtiments. Voir Bois de ser-

vice.
" Voir Fer.

Machines à tricoter, se mouvant avec la
main, en boites .....................

Machines à tricoter, à force. Voir
Machines.

Crosses, en faisceaux ............... D
" en boites......... ..........

Echelles ...... ........... ....... ... D
Escabeaux............................
Noir de fumée.........................
Lampes et lanternesbien emballées,R.P,
Saindoux .............................
Formes de cordonnier, attachées en pa-

quets, ou en poches................... .
Formes de cordonnier, en boltes ........
Billes à formes de cordonnerie.......
Lattes. Voir Bois de service.
Nécessaires de jeu de paume, en boîtes.
Blanc de plomb ou rouge de plomb, en

boites de ferblanc, sans emballage....
Blanc de plomb ou rouge de plomb, en

boites de ferblanc, emballées dans du
bois .... . . ...... .. .. . ..

Blanc de plomb du.-rouge. de plomb, en
barillets, fûts, tambours ou boites en
fer..... ................ ....

7

6
3 5
3 5

1½

1
-1 6
1 6
1
1
3 5

1 5
2 5

10

1

2 4

3 5

M.C.W. W.
Plomb, en barres, en gueuse, en plaques

ou eh tuyaux....... ................ 3 5
Débris de plomb....................... 3 S
Cuir sans emballage... ... ........- . 4 7

" en paquets, rouleaux, boites ou
ballots............................. 3 

Carton-cuir.......... ........... ..... 3 5
Cuir vernis, en boîtes........... ...... 1
Rognures de cuir......................3 5
Courroies de cuir. Voir Courroies.
Citrons. Voir Fruits.
Sirop de citron, sous verre, emballé dans

du bois... ... ......... 1
sous bois............... 2

Réglisse-bâtons, racines, ou masses... 1
" - masses ou pâte, en boites...... 2
" poudre, en barils......... .. 3 .

Paratonnerre, en faisceaux. ......... 1
" en boites. .. ........... 3

Chaux, commune..................... 4 10
Boissons, en dames-jeannes ou en pa-

niers,,R.............. D 1
Vins, spiritueux et cordiaux étran-

gers, en bouteilles, boites de fer-
blanc ou cruches, bien emballées
dans des boîtes ou barils, R.P.... 1 3

Vins, spiritueux et cordiaux étran-
gers, sous bois, moins de 2,000 IL.,
R.P. ................... 1

Vins, spiritueux et cordiaux étran-
gers, sous bois, 2,0001i. et plus, RP 2 4

Vins, spiritueuxet cordiaux du pays,
en bouteilles, bottes de ferblane ou
cruches. bien emballés dans des
bottes ou barils, R.P...1 4

Vins,spiritueux et cordiaux du pays,
sous bois, moins de 2,000 I., R.P. 2

Vins, spiritueux et cordiaux du pays,
sous bois, moins de 2,000 li., R. P. 3 -5

Litharge,-Comme le Rouge de plomb.
Pierres lithographiques, en boites, R. P. 1
Animaux vivants--Ne seront admis au

transport qu'aux risques des proprié
taires, seront embarquésj débarqués et
nourris par les propriétaires ou à leurs
frais.

PAR WAGONS COMPLMS AUX POIDS
MNIMA SUIVANTS

Chevaux, 20,0001iv ....... ....... 9
Bêtes à cornes, 20,000 liv................
Cochons, .T.E., 20,000 liv.. ............

" D.E. 25,000 liv ..........
Moutons, U.E. 18,000 liv... ............ 9

" D.E. 24,000 liv............... 9
Les cochons, les moutons, les veaux, ou le

petit bétail, ne seront pas logés sous le
gros bétail dans un néme wcagoa.

Quand des animaux de petite et de grosse,
tailles sont expédiés dons un méme wa-
gon, on doit les séparer par une cloi-
son; cette règle ne s'applique cepen-
dnt pas aux vaches accompagnées de
leurs veaux.

Les propriétaires des animnaux ou les per-
sonnes qui accompagnent ceux-ciseront
admis à unpassage ratuit sur le même
train, dans les conditions suivpntes-:
Pour 1, 2 ou 3 wagons...une personne.

4,5ou6 .,deux- "
" 7, 8,.9ou10 " .. trois

p. de10 wag. ensemb.quatrepers'
Il ne sera pas donné de passage de retour.



ORDRES EN CONSEIL.

Classification commune des marchandises.

M.C.W. W.C
PAR QUANTITÉS MOINDRES QUE LE

WAGON COMPLET, COMME SUIT :
Taureaux, au-dessus a'un an, 1,000

livres chacun ........ . ...........
Taureaux d'un an et d'au-dessous de

deux ans, 3.000 livres chacun....... 1
Taureaux d'au-delà de deux ans, 4,000

livres chacun...................... 1
Bêtes à cornes :

Une bête, 2,000 livres............... 1
Deux bêtes, 3,000 livres..... ........ 1
Trois bêtes, 5,000 livres ............. 1
Chaque animal de plus dans le même

wagon, 1,000 livres.......... ... 1
Veaux, de moins de six mois, 500

livres chacun........ ... ......... 1
Veaux, de plus de six mois et de

moins d'un an, 1,000 livres chacun.. 1
Vache et veau, ensemble, 2,500 livres. 1

Poulin, de moins de six mois, 1,000liv... 1
Cochons, chèvres, moutons et agneaux,

autrement qu'en caisse à claire-voie,
-ne seront pas admis sans autorisa-
tion spéciale.

Cochons, moutons, agneaux et autres
animaux de petite taille, en boîtes
ou en caisses à claire-voie, à leur
poids réel... ..................... .D 1
Chevaux, mulets, etc., 1 bête, 2,000liv. 1

" " 2bêtes,3,5001iv. 1
" " 3 " 5,0001iv. 1

Chaque bête de plus dans le même
wagon, 1,240 livres .............. 1

Jument et poulin, ensemble, 2,500 liv. 1
Etalons et ânes, 4,000 livres chacun.. . 1
Fret minimum pour un seul animal, $1.

Les conditions etpoids qui précèdent
ne.s'appliquent qu'aux ammaux ordi-
naires.

Les chevaux de course et autres ani-
maux de valeur seront admis au trans-
port aux mêmes poids et prix, à la con-
dition que les propriétaires signent un
arrangement portant la clause :

" Perte ou dommage résultant de
quelque cause que ce soit au risque du
propriétaire."

Ces mots doivent être reproduits sur
le recto de la déclaration d'expédition
et du récépissé.

Homards, frais, en tonneaux ou en boites,
R.P.. ... 1

Homards en boites de ferblanc Voir
Conserves.

Bois de Campêche et extrait de bois de
Campêche-Comme les Matières tinc-
toriales.

Miroirs. Voir Glaces.
Bois de service, ordinaire, et autre,-

sera chargé et déchargé par les proprié-
taires, sera admis à la discrétion de la
compagnie, et aux risques des pro-
pnetaires, les expéditeurs fournissant
es pieux nécessanes. Le bois de ser-

vice ordinaire comprendra :
Les douves, lattes, bardeaux, planches

de lambrissage, billes, rognures,
dosses, bois à bottes, esselières, cer-
cles, perches à cercles et perches à
houblon, courbes de bâtiments, bil-
lots rames, traverses, quinconneaux
et càonquets, fentons, billes à gour-

M.C.W. W.C
nables, bois à pate à papier, en frêne,
bouleau, merisier, charme et hêtre,
cerisier, cèdre, châtaigner, orme,
pruche, noyer, mélèze, érable, chêne,
Vin, peuplier, épinette, sycomore,
epinette rouge ou saule ...... .. . 4 10

Bois de service, ordinaire, raboté et à
rainure et languette............ ... 4 10

Perches, pieux, poteaux de télégraphe
et traverses de toute sorte, ne seront
admis que par traité spééial.

Acajou, bois de rose, noyer noir, bois
de gaïac, et autres bois durs de
grande valeur..................... 3 7

NoTE.-Les chargements en bois doi-
vent être à la pleine capacité des
wagons telle qu'inscrite sur ceux-ci
et taxés au cent au prix du W.C.
Les wagons dont la capacité n'est
pas marquée seront chargésde24,000
livres. Tout excédant en sus de la
capacité des wagons, jusqu'à con-
currencede2,000hlv. chacun, serataxé
proportionnellement au prix du W.
C., mais si l'excédant depasse 2,000
livres, tout l'excédant en sus de la
capacité du wagon sera taxé au prix
de M.W.C. comme ci-dessus; et la
compagnie se réserve le droit de
mettre et transporter tout l'excédant
sur un autre wagon aux frais du
propriétaire.

Macaroni.............................. 1
Cardes de machines et cardes à étriller.. 1
Machines (sauf la note au bas du présent

article), R. P. dans chaque cas,
comme suit:

Scies sans fin............ ........... 1
Moulins à tan .............. ....... 1
Machines à couper les boulons ....... 1
Blutoirs -.... ...................... D 1
Machines à briques, montées......... 1 6

D ............... 3 6
Cardes à coton et à laine............. D 1
Machinesàmoudre lesépisde blé-d'inde 1
Presses à coton...................... 1
Pressoirs à cidre ... .... ........... 1
Presses à fromage ................. 1
.Machines à fosoyer................. .1
Scies de travers, à manège........... 1
Machines à vapeur locomobiles ou

stationnaires ....... .... ... ..... 1
Machines à chanvre ................. 1
Manèges à chevaux, circulahies-......, l1
Manèges à chevaux, à chatne sans fin.

Voir Machines agricoles.
Machines à tricoter, autresqu'àlamain 11
Tours, en bois ou en fer.............. 1
M étiers ...... ............. .....
Mach. à hacherla viande, sur monture. 1
Machines à mortaises................ 1

" à moulures ...... .... .... 1
" à clous .............. . 3
" à rabotter et varloper.... 1

Presses d'imprimerie................ 1
Epurateurs, montés...... .....- D1

S 1). et en boîtes. .........
Machines à scier de refente (re-sawing

machines).....-............ ...... 1
Gratteuses (Road-scrapers)........... 1
Scieries portatives..... .......... .. 1
Scieries mécaniquesi........... ..... -1
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Classifcation commune des marchandises.

M.C.W. W.0
Tables à scierie . .......... .... 1
Machines à cisailler................

à bardeaux ............. ..
Emotteurs.... ............. ......
Essoucheuses, D., sans les parties qui

peuvent se détacher .............. 2
Machines à tenons................... 1
Machines, nou autrement spécifiées,

tégées par un bâti à claire-voie,

Machines non autrement spécifiées, - ~
emballées en bottes, R. P.. 1

lourdes, D., non autrement
classifiées, en masses indi-
visibles de 1,000 livres ou
plus, les bielles et parties qui
peuvent se déther étant
enlevées et mises en boîtes,
R. P..................2

NOTE.--Les engins et machines dont
le transport nécessite tout un
wagon (que celui-ci soit ou non
occupé dans toute sa capacité), Bi
le poids en est de 10,000 livres ou
moins, seront taxées à 20,00 livres. 7

Si le poids en est au-dessus de 10,000
livres, seront taxés W.C......... 6

Les engins et machines, en masses
indivisibles de 1,000 livres, seront
chargés et déchargés par les pro-
priétaires.

Machines à coudre, montées, autrement
que protégées par une boîte ou une
cage, R. ............ ... ........ 3-1 2

Machines à coudre, montées, protégées
par une boîte ou une cage, R.P..:. 1 4

Machines à coudre, D., en boîtes, R.P.. 2 4
Tables de machines à coudre, D., en pa-

quets...... ................ .. 1. 4
Garance, en caisse............. ....... 2

, . en fûts ........ . .. ....... 3
Récipients vides ayant servià transporter

de la poudre, en retour. ............. 4
Maïolique-Comme Faïence.
Malt-Voir'Grain.
Calandres, montés, non protégés par les

bottes....... .... 6
en cages.......... 1 6

D. et enboîtes... ....- 2 6
Manille, enballes, R.P..:...... . 3 5
Fumier, en wagons à bestiaux seule-

ment.............. .... -............ 10
Sucre d'érable-Voir Sucre.
Sirop d'érable-Voir Sirop.
Marbre, poli, sculpté, ou lttré, non pro-

tégé par des boîtes.-N'est pas admis.
Marbre, poli, sculpté ou lettre, en boîtes,

R.P., fret payé d'avance....... - .- -1 5
Marbre, tables, blocs, ou aiguilles, non

ouvre............. ... ....... . 4 7
Carreaux de marbre, RP. ... ......... -4 7
Poudre de marbre, en barils..-.......... 4 7
Blocs, bruts, tels que sortis de la carrière. 10
Billes, en bottes ou en tonneaux..-. .. . 2
Mats.-Ne sont admis que par traité

spécial.
Allumettes, complètement recouvertes

. de boîtes en papier ou en bois, bien
emballées dans des caisses, moins de
2,000 livres, R.P......---....) 1

Allumettes, comme ci-dessus, parties de
2,000 livres et plus, R.P. :......... 1 5

M.C.W. C.W
Allumettes, libres dans des caisses-Ne

sont pas admises.
Brins de bois à allumettes........ ..... 3- 7
Matelas.-Voir Meubles.
Tapis et paillassons...... ............. 1
Nattes, cacao, chanvre, etc- ..-.-.. -.. 1 4
Mesures, sans emballage. .-............. D 1

" les unes dans les autres. .--. . 1
Viandes, fraîches, fret payé d'avance,

R.P .. .-..........-.... 1 4
hAchées et saucisses, fret payé

d'avance, R.P.............. 1" 4
hachées, en paquets sous pa-

pier,emballees dansdesboites,
R. P., fret payé d'avance ... 2 5

salées, fumées ou séchées, sans
emballage ou en sacs . 2 4

salées, fumées ou séchées, en
boites, barils ou tonneaux... 3 5

Outils d'ouvriers, en boites............. 1
Médicaments.- Voir Drâgues.
Melons, fret payé d'avance, R.]?.......1 6
Marchandises-Les expéditeurs devront

donner des indications complètes sur
la nature du contenu des colis; tous
articles qu'on désignera sous le terme
générique de marchandises seront
taxés............,....... . DI

Marchandises, en malles, R. P., sans ga-
rantie .......... DI.

Garnitures métalliques (metallic pack-
ing), en paquets.... ... ........ 3 4

Bardeaux métalliques.-Voir Fer,
Alcool méthylé-Comme les Boissons (du

pays).
Mice, fabriqué, en paquets. 1 4
Lait. N'est admis que par traité spécial.

condensé. -Comme les Conserves,
Carton épais.--CommeCartons de reliure.
Millet.-Voir Graines.
Clameaux de scierie.................i
Déchets de- moulins à farine.-Comme

Farines.
Meules de moulins.-Voir Meules,
Marchandises de mode, en caisses. . .D l
Eaux minérales.-Comme l'Ale.
Mocassins.-Comme les Chaussures.
Modèles d'ouvrages de statuaire et ou-

vrages en stuc.... .... 1
Mélasse, sous bois, coulage au R.P..... 3 5
Guions et manches, en faisceaux ...... 1

" en boîtes.... -2
Mousse, en poches.............. . D 1-

en ballots... ......... 1
Moulures-dorées ou finies, en faisceaux.D 1''"i " "en cages.....

" "en botes...
"e ordinaires abatiments.-Voir

Ouvrages de menuiserie.
Colle à papier, en buteilles emballées

dans des boites ou des
barils....,.....-..-1

en boîtes , de ferblanc
emballées : dans des
boîtes ou des barils.. - 2

sèche, en-bottes..-..-..2
Instruments de musique, non protégés

par des bottes, xE . soNT PAS ADmis
AU TRANsPORT.

Instruments de musique, pianos et
orgues, enboîtes, et san garantie R.P. i 4
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Classification commune des marchandises.

M.C.W. C.W
Instruments de musique, orgues d'églises,

D., chargés et decharges par les pro-
priétaires, RP. .................... D 1 6

Instruments de musique, en boites, non
autrement spécifiés, R.P......... .. iD 1

Moutarde, en jarres ou en boîtes de fer-
blanc, non empaquetées, R.P. 1
en jarres ou en boites de fer-

blanc, empaquetées dans des boîtes... 2-
Graine de moutarde......... ......... 2 -
Clous et fiches, en sacs........ ....... 2 5

" "4 -en.barillets, en boites ou
en caisses............ ....... 4 5

Clous et fers à cheval. en bottes ou en
barillets, en chargements mixtes ......

Naphte.-Comme le Pétrole. Ne doit
pas être admis au transport par eau.

Jougs.. .. ............ .......... 2
Nitroglycérine.-N'EsT PAS ADMISE AU

TRANSPORT.
Nitrate de soude.-Voir Soude.
Menue mercerie, non autrement classi-

* fiée, en malles, R.P.D i
" non autrement classi-

fiée, en boîtes, R.P. 1
Muscades....:............ .....
Noix et noisettes, en sacs, R.P........

" " en boites ou barils... .
Etoupe............
Rames.......... ...........
Avoine.-Voir Grain.
Farines d'avoine.-Voir, Farines.
Ochre, en boites de ferblane, barillets ou

en boites........... ......
en barils ou tonneaux....

Boîtes à pétrole, en verre sous enveloppe
de ferblanc, en cages ou en boîtes,
R.?.-....... aut

Huiles, autres que le pétrole et les huiles
minérales, sous verre ou grès,
bien emballées, R.P. ........
autres que le pétrole et les huiles
minérales, en barillets ou boîtes
de ferblanc bien emballés en
boîtes, R.?...........
autres que le pétrole et les huiles
minérales, sous bois, R.P.....

Pétrole et huiles minérales, en boîtes de
ferblanc, bien emballées dans des
boîtes de bois, R.P............

Pétrole et huiles minérales, sous bois,
moins'de 10 barils,. R.P..........

Pétrole et huiles minérales, sous bois, 10
barils et plus, R.?..

Pétrole et huiles pour machines ou pour
lubrifier, sous bois, R.P..........

Le pétrole et les huiles minérales ne
doivent pas être admis au transport par'
eau.

Tourteaux.....................
Prélarts, en rouleaux, R.P.......

" en boîtes...............
dont le transport nécessite tout

un wagon (que celui-ci soit oc-
cupé dans toute sacapacitéou
non> si lepoidsenest de10,000
livres ou moins, seront taxés>

- 20,000 livres ;;....;....:n.
Si le poids en est' de Vus de

10,000livresseronttaxesW.C.
Oignons.--Voir Légumes.
Instruments d'opticiens, R.

2
3 5

2 '6

2 4

3 5

2 4

2,

3 5

3' 5

4 8

2

'7

6

i

M.C.W. C.W
Oranges.-Voir Fruits.
Minerais........................ 4 10
Orgues.-Voir Instruments de musique.
Ornements.-Voir Plâtre de Paris.
Jougs de bSufs ................ ...... 2
Huîtres et mollusques, fraîches, en boites

de ferblanc ou barillets, R.P......,. 1 3
Huîtres et mollusques, en écailles, en

poches ou barils, R.P............ 2 4
Hultresetmollusques, en conserves au vi-

naigre.--Voir Conserves au vinaigre,
Osier (rameaux de saule), en boites, en

balles ou en faisceaux.............. 2 6
Seaux.-Voir Articles en bois.
Peintures et gravures, en boîtes d'une

valeur ne dépassant pas $50,
sans garantie...... .. 3-1

en boites, d'une valeur d'au
delà de $50 et ne dépassant
pas $200, sans garantie ;. ... 4-1

d'une -valeur dépassant' $200.
Ne sont admises que par
traité spécial.' Les expédi-
teurs doivent déclarer la
valeur de l'expédition.

minérales, eu boîtes, barils ou
barillets.,................ 3 5

non autrement spécifiées, en
barils, barillets, tambours
ou boîtes de fer...........3 5

en seaux........ .......... 2 4
Feuilles de palmiers, en paquets..,....-. 1½
Panoramas et décors de théâtre.,. D 1 4
Marchandises en papier, telles- ue faux.

cols, etc., en boîtes ...... ........
Papiers de tenture, en paquets, raguage

au risque du proprietaire ... 1 '2
en boites ou pressés en ballots*.' 2 4

Patrons, en caisses, fret payé d'avance..
Papier d'imprimerie et papier à' enve

lopper, R.P..............- 3 5
àb"timents,papieràtoiture,R.P. 4 5'

Sacs de papier, en paquets; balles ou
boites, R?.......:.... 3 5'

Matière première pour la fabrication du
papier.-Voir Chiffons.

Bottes de papier.-Yoir Boites.
'Articles en papier mâché...... .... D 1
Vert de Pans, en boites, barils ou ton-

neaux ................ ... 2 4
Carton, en paquets..............,. 2 5

en boîtes... ........... 3 5
Paraffine......................... 2 4
Bougies de parafiine.-Voir Bougies
Patrons, en bois ou en métaux, R.P. 1
Pêches.-Voir Fruits.
Pois.-Voir Grain.
Pois verts.-Voir Légumes.
Poires.-Voir Fruits.
Tourbe. ............. 1
Pelleteries.--oir Peaux
Crayons de mine, en boites.
Crayons d'ardoise, en boites.... 2
Poivrý-Voir Epices.
Sauce au piment...
Parfums, en caisses
Phosphates... ......- 4 «

Phosphore-N'est admis que par traité
specia.

Matériel de photographie. . . .
or ntruments 1musique.
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Classification commune des marchandises.

M.C.W. C.W
Pieds de pianos et tabourets, enveloppés

ou en cages. 1
en boîtes.... 2

Conserves au vinaigre, sous verre ou sous
grès, bien embal-
léesR, P. . ... 1 3

en barillets ou en
barils.......... 3 5

Images, dessins ou gravures, etc., com-
muns, en paquets, R.P............... D 1

Images,. dessins ou gravures, en boîtes.. 1
Dos de cadres, en paquets............4 '
Pattes de cochons, en boites ou barils.. . 3
Oreillers, de plume, de crin, etc..... D 1
Boîtes à pillules...... .... ........ D 1
Moutons.-Comme les Grues.
Pilots. Ne sont admis que par traité

spécial.
Piment, en boîtes ou barils ............ 1
Epingles de toilette, en boîtes.......... 2
Ananas, R.P., fret payé d'avance.. 1 3
Terre àpipe ...................... 3
Tuyaux.-Voir Articles en grès.
Tuyaux de fer.-Voir Fer.
Conduits en bois............. ......... 2 6
Conduits de fumée, non autrement clas.

sifiés, en caisses... 1
en terre commune,

en caisses........ 2 5
Poix, en barils..... ............ ..... 3 5
Plantes, en boites, fret payé d'avance,R. P D1 -
Plâtre d'engrais..... ....... ..... 4 10
Plâtre de Paris et stuc, en barils....... .4 10
Ornements enplatre de Paris, en paquets,

R.P., fret payé d'avance .... ...... D 1
Articles en plaqué..................... 1
Clichés, électrotypés ou stéréotypés.... . 1
Plombagine, brute.... ..... ........ 3 5
Porcelaime.--Comme la Faïence.
Lard.-Voir Viandes.
Porter.-oir Ale.
Pom. de terres séchées dites evaporated-

Com. les Fruits (pommes) dits evaporated.
Patates t(sweet potatoes), en sacs ou en

boîtes, R.P........ ................. 1
Pommes de terre ...... ....... 4 8

Dommages résultant de la la gelée au
risques du propriétaire. .Le fret
doit être payé d'avance du ler.no-
vembre au 30 avril.

Poterie.-Comme la vaisselle de terre.
Volailles vivantes, en cages, R.P........ D 1 6

" préparées, R.P., fret payé d'a-
vsnce..................1 3

Confitures, sous verre ou sous grès, bien
emballées, R.P............ 1 3

" en seaux................ 1 3
" eri barillets ou barils.... ... 2 4

Imprimés, non reliés, en paquets, R.P.,
fret payé d'avance 1

" encaisses, fretpayé
d'avance........ 2

Pruneaux.-Voir Fruits séchés.
Poulies.. ................... . , 3 4
Pierre ponce.... ........... .. .. 2
Pomjes de fer ou de bois ........... 1 2
Mastic,-en barils, fûts ou boites., .. 3 5
Vif-argent, en flacons de fer............'i
Coings-Voir Fruits.
Plumes d'oie, en boites............Di
Itadiateurs................... .. 2

M.C.W. C.W
" y compris chaudières, tuyaux

et accessoires. ........
Chiffons et matières première pour la

fabrication du papier, en poches. . 3 10
Chiffons jet matières premières pour la

fabrication du papier, pressés et en
ballots........... .......... ...... 4 10

Raisins-Voir Fruits.
Réservoirs à eau chaude .............. 2 5
Rotin-Voir Meubles.
Réfrigérants, montés .................

D... .... ...... ...... 6
Caillettes, sous bois , ................. 2
Cornues, R.P....................
Résine........... .................... 2
Riz, en paquets ....................... 3 5
Gratteuses (road iscraper)-Voir Ma-

chines.
Composition à toiture, en barils ou ton-

neaux.........................4
Matériel à couvertures consistant en

sable, gravier, goudron, ciment et ou-
tillage de couvreurs.................. 4 7

Racines~de jardins-Voir Bulbes et ra-
cmes.

Cordes-Voir Cordages.
Bois de rose-Voir Bois de service.
Caoutchouc brut................... 3 5
Articles en caoutchouc, en paquets..... 1 4
Courroies, tuyaux et garnitures ..... .. 2 4
Débris de caoutchouc................3 5
Articles en caoutchouc-Voir Ressorts

en caoutchouc.
Paillassons, en balles................1
Rhum-Voir Boissons.
Jonc, en balles ou boîtes..,....... 1....
Seigle-Voir Grain.
Ouvrages rustiques,légers et encombrants D-1 6
Articles de sellerie :-

Selles et harnais,s.embal. ouen paquets D 1
" en malles .......... 1 -

en boîtes ........... 1
Bois de selles et coussinets d. sweatipads 1.
Attelles, en paquets .. ............ 1

" en boîtes ou barillets........2
Colliers de chevaux, en poches ou en

paquets:................... D1
Colliers de chevaux, en boîtes ou en

barils................. ......... i1
Ferrures de' sellerie, en boîtes ou en

barils.......................... 2
Sellerie et harnais.................. 4

Garde-manger, armoires à pain, à viande,
àlaitouà fromage.............. 4-1

Coffre-fort-Voir Fer.

Sel de potasse, en boîtes ou barils....2
Sel, en petits sacs ou en boites... ..... 3 5
Sel, en poches ou en barils (ou W.C. en

vrac).................... ..... 4
Sel, sous ver, en boîtes.............2
Sel d'Epsom ....... ............... 1
Sel de Glauber, en, boites ou en barils..' 3 5
Salpêtre, en boites , ...... ;........2 5

" en barils...... ............ 3 5
Echantillois, en malles, R.P., sans ga-

rantie.......................... D1
Sable, en colis.. ............. :....4
Sable............................... 10
Papier sablé......................2 5
Sas A.sable.-..........-..-.... .D
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MLC.W.W.C
Sardines-Comme les Conserves.
Châssis-Voir Ouvrages de menuiserie.
Poids à chassis, en boîtes ... .... 2-
Compotes-Comme les confitures.
Sauer kraut-Coinme les Conserves au

vinaigre.
Boyaux à saucisse, en barils ou barillets. 2 5
Saucisse-VoirViandes.
Sciure de bois et copeaux ............. 3 10
'Chevalets à scier le bois, en bois, en pa-

quets .......... . . ............... 2

Scies, non empaquetées ou sur planches. 1
" enboîtes .. .................. 2 5
" de travers.... . -...:............ 1

Scieries-Voir Machines.
Scieries locomobiles- Voir Machines.
Balances et fléaux de balance, non proté-

gés par des boîtes..... ........... 4
Balances et fléaux de balances, en boites 2 4
Placage.......... ......... ...... 2 5
Poids de balances, métallique'. ........ 3 5
Ecopes, bêches et pelles-Voir Ferronne-

rie.
Vis enbois....................... 2 5
Sculptures, fret payé d'avance, R.P.,

sans garantie. .................. D1
Manches de faux--Voir Fei-ronnerie.
Pierres à faux, en boîtes............. 3 . 5
Zostère marine, pressée, en balles....... 3 7
Graine d'oiseaux, en paquets, R. -. . 1
Graines à jardins, en boîtes, RP. . .. 1 4
Graine de dactyle, en sacs ou en barils,

R.P ........... ... :. ........... . 1
Graine de trèfle, de mil, RP........ 3 5

.". de lin ou de chanvre............ 3 8
de céréales, non autrement spéci-

fiées, en poches, boîtes ou barils 2 5
de vesce. ...... ........... 3 5
hongroise et millet, RP. ..- - 3 5

Machines à coudre.- Voir Machines.
Copeaux de brasseries, en balles.. ' 2 4
Gomme laque, en boîtes ou barils....... 1
Coquilles marines, en paquets, R.P. . 1
Bardeau métallique, eu paquets. . . 4 6
Renaissance (Bhoddy)...--...;;.. 2 -5
Souliers.-Voir Chaussures.
Fournitures de cordonnerie........... 1
Chevilles à chaussures, en bois.. '. 1 5

en barils, en ton-
neaux........2 5

Bois à boîtes.-Voir Bois de service..
Plomb de chasse,-Voir Ferronnerie.
Bains à douches...... .. ..... Dl
Montres à marchandises, R.P., sans ga-

rantie....... ........... .;....... 3-1
Arbrisseaux, non attachés,' 'fret- payé

d'avance, R.?...;;...Dl
en faisceaux, fret payé

d'avance: .......... ~. . 1 .5
" en boîtes, P.P., fret payé

d'avance............. 3 5
Tamis . ........................ D

" les uns dans les autres, en boites.. 1
Enseignes.--Comme les écriteaux.
Agave, en balles................... 3 5
Coile' (sizing), en sacs oun en barils.-.. 2
Scories et cendres, fret payé d'avance.- 10
Ardoise à parquet, -en bars, tonneaux

ou-boîtes... .-..-....-.. 4 5
d'école, en boites.......... 2 4
'à couverture, R.P.......... . .3 10

M.C.W. W.C
Ardoise ouvrée et fabriquée à l'imitation

de marbre, bien emballée en
boîtes, R.P........ .

en lames, ouvrée, non fabriquée
en imitation de marbre, bien
emballée dans des boites R.P. 4 5

ouvrée, non fabriquée en imita-
tion de marbre, non protégée
par des boites 5

Cuves, éviers et réservoirs en ardoise, les.
uns dans les autres,. en cages
ou en boîtes..;,..... ..... 3 5

Traîneaux et voitures d'enfants.-Voir
-Véhicules-

Matérielde voitures d'hiver.-Voir Arti-
cles de carrosserie.

Lisses à voitures d'hiver, en fer onen acier 3 5
Cheminées de locomotives.- Voir Fer.
Raquettes (anowshoes), en paquets.... D1

en boîtes....,.1
Pelles à neige, en bois, en faisceaux....- 1
Tabac à priser, en jarres ou vescies.. .. 1

en boites, barils, ton-
neaux ou barillets. 1

Savon de fantaisie, en boîtes... ... 1
ordinaire, en boîtes............4
mou, en barils... ............. 4 5

Stéatite, brute...... .......... 4 10
" en lames ou articles fabriqués,

R.P......... ...... . .
Poudre de stéatite.................. 4 7
Soude, bicarbonate, en boites, barillets

et barils............. ........... 3 5
Cendre de soude ou sel de soude; en bot-

tes, en barils ou en tonneaux.... .... 4 5.
Soude caustique, en tambours de fer.... 4 5
Nitrate desoude..........;.... 3 5
Sulfate de soude (salt cake).... ...... 4 5
Silicate de soude, sous verre........ 1

sous-bois.. .......... 4 5
Pearline, et autres poudres à laver... 3 5
Soudure, en puets................2
Garde-étincees ..... D 1
Espars. Ne sont admis que par traité

spécial.
Zinc de commerce.......3 5
Epices--Clous de girofle, cannelle, poi.

vre, toute-épice, muscade.......1.... 3
Rouets.... ......... ......... 1
Têtes de rouets (eads)...........D 1
Spiritueux.-Voir Boisseaux..
Essence de 'térébenthine, en barils ou

en boites de ferblanc, bien emballées
dans des boîtes, coulage, RP .'. 2 4

Cet article ne sera pas admis au trans-
port par eau.

Instruments à poser les rais yspoke
drivers)............... .. .. 1

Epogs.... .. ........ ........ D 1t
Bobines, en paniers...-. . ........ 2 5

I encaisses..... .-. ;......3 5
envrac.......... -... -.....:.. 7

Ressorts avec essieux, sans roues...
en caoutchouc, "en acier, en
. volute, en spirale-Voir Res-

e sorts de wagons.
à carrosses, àwagons, et Asièges 3 5

" 'en fil-métallique roulé, en pa
quets . ........ ...... .D11

Ressorts -en -fil -métallique, en boites,
barils ou tonneaux........... ..... 4



ORDRES EN CONSEIL.

Classification commune des marchandises.

M.C.W. W.C 1XC.W.
Articles en métal fabriqués en imitation Paille-Comme le Foin.

de re ussé (stanped ware), les uns Carton de paille................. 3
dans es autres, en caisses, à claire- Articles en.parne, en caisse...........D
voie, boîtes ou barils............... 3 5 Bois de civières, en faisceaux..........4 7

Amidon, en boîtes, en parties de moins Stuc et ouvrages en stuc-Voir PLtre de
de 5,000 livres....................... 2 Paris.

Amidon, en barils ou tonneaux, en oiseaux, animaux, poissons, etc., em-
parties de moins de 5,000 livres. paillés, en botes, R.., sans garatie,

Amidon, en boîtes, barils, ou tonneaux, fret payé d'avance...............3-i
en parties de 5,000 livres et plus....... 4 5 Sucre, en bottes ou barillets...........2 5

Papeterie, en malles............ ...... 1 4 " en poches, barils, boucats. 4 5
" en boîtes.................1 4 I de citron ou d'érable...........3 5

Statues et ouvrages de statuaire-Voir et sirop, chargement mixte, en
Sculpture. boîtes, poches, barils, barillets,

Manomètres, en boites..................2 boucauts,coulageR.? 5
Cbauffoirs à.vapeur....... ............ 2 4 de raisin-Comme la Glucose.
Pelles à vapeur-Voir Machines. Evaporateurs de sucre--Voir Evapora
Stéarine...................... ....... 3 5 teurs.
Acier-Comme le Fer. Sulfate de cuivre, en boites oenbarillets 2 5
Fontes d'acier-Voir Fer. 4" en fûts..............3 5
Pierre, polie, sculptée ou lettrée, non de fer, en boites ou en barillets 2 5

protégée par des boîtes. N'EST en fûts...............3 5
PAS ADMISE. de zinc, en boites ou en barillets 2 5

" polie, sculptée ou lettrée, en en fûts...............3 5
boîtes,fret payé d'avance, R.P. 1 5 Soufre, en poches, bottes ou barillets 2 b

en tables, blocs, aiguilles, polis, en fûts.....................3 '5
-- mais ni sculptés ni lettres, en Sumac-Comme les Matières tincto-

boîtes, R.P ................. 2 5 riales.
" en tables ou blocs, non ouvrés... 4 10 Divers-Comme les Marchandises.
" d'assises ...................... 4 10 Superphosphate de chaux, en barils. 4 1,
" à parquet............. ........ 4 7 Instruments de chirurgie, R.?:... .

galets et pierre des champs..... 10 Sirop, sous verre ou en cruches, en boites,
meulières-Voir Meules. R P.2 4
à faux, à aiguiser (whet stones)... 3 5 Sirop, en seaux, barillets ou barils, cou-

Meules de moulins, finies, R.P......... 2 4 lage R.? ....................... 3 5
" brutes............ 3 · 5 Sirop, en botes de erblanc, non embal-

Articles en grès- Voir Faïenceet poterie lées dans des boites, R.P............2 4
de grès. . Sirop, en boîtes de ferblanc, emballées

Cuves en pierre, sans emballage, R.P... 2 4 dans desboites ................... 3- 5
6" les unes dans les autres, Barrières à changements de voies, séma-

en cages ou en boites, R.P ............ 3 5 phores, et matériel de signux, fer ou
Poêles, et batterie de cuisine expédiée bois............................ 7

avec les poêles, R.P.... . .. 2 4 Talc............................ 4 7
à pétrole, emballés dans des Suif-CoMme la Graisse.

boîtes ou des cages, R.P...... Tamars, enjarres emballées dans des
" a , R P _ .......... ....,.... 2"orn gaz, R... ........... botes................

Fourneaux, .?.... ..... 2 '4 Déchets de tannerie, en paquets'........ 3 .5

" dont le transport nécessite Tapioca, en pqes1......
tout un wagon (que celui- Goudron, en barillets ou en seaux. 2
ci soit occupé ou non dans en barils ................. 4 7
toute sa capacité), si le Toiles c2
poids en est de 10,000 liv. Acide tartarique, en caisses ou en barl. 1
ou moins, seront taxés à Thé, e malles ..................
20,000 livres....... ..... .. 7 Thé, en coffres ou bots.............1

si le poids en est- de plus de Thé, en boites deferblanc nonprotégées
10000 livres, seront taxés pardes ......... ) D
W.C...................... 6 The, en boîtes de ferblanc protgees par

Dessous de poêles, sans emballage, R.P. 1 6 des cages ou des bottes .. 1
en cages, R.P ....... 2 5 Chardons à foulon................D 1

riusàle-oBrirqerfac Instruments et accessoires de télégraphe
Briques à poêles-Voir Briques réfrac-
taires. etde téléphone,

Plaques de poêles, R.P ........... 2 Matériel de télégraphie-
en bottes ou en cages. 3 5 Chevilles à isolateurs, en poches ouen

Tuyaux de poêle, et coudes, plissés ou, boites........................
autrement, non protégés par des boîtes, Bras de poteaux, en 4 7
ou en faisceaux, R. ., sans garantie.. 4-1 6 Isolateurs, en barilso en bottes. 3 5

Tuyaux de poêle, en cages, ou en.boîtes, Tentes, auvents en toile- et accessoires.. 1
R.P., sans garantie .............. D 1 5 Montants et flèches de tentes, en, fais-

Tuyau, non agrafé, roulé, et en cages... 3-1 ceaux. .......... 2
de fer, manufacturé, plat, en Gypse, en boites.... ............. 3

cages.... ................... 1 5 - enfûts..........
Vernis à poêlesC...at ................. 1 Terre cuite, R.?.................. . 5



ORDRES EN CONSEIL.

Classification commune des marchandises.

Terre du Japon-Comme Japkonica.
Décors de théâtres.:................. 11 4
Fusées d'essieux-Toir Fer.
Fil, en boîtes.....s .......... 1
Tierçons, vides-Voir Sacsetbarils vides.
Traverses-Voir Bois de service.
Tuyaux de drainage ou d'égoûts....... 4 10
Tuiles à couverture.......... .. 3 7

glacées, à' parquets, R.P.......... 1 4
Machines à fabriquer des tuiles-Comme

les Machines à briqcues.
Gros bois et billots, de moins de 28 pds

de longueur comme le Bois de service.
Gros bois et-billots, de plus de 2& pds de

longueur, ne sont admis que par traité
spécial.

Feuilleb d'étain.. 1
Etain, en saumons ou frbanc..... . 3 5'
Gouttières en ferblanc- Voir Gouttières.
Articles en ferblanc, sans embal., R.P .D 1 6

les uns dans les
autres, R.P. 1

enages, ...... .
en botes ou barils. 1 4

Tabac, non ouvré, en balles...........1 5
enboucauts et caisses. 3 5,

" Çaché, en seaux, sans emballage
ou attachés enséinble,.........D 1 4

haché,en seaux, deux ou plusliés
ensemble avec du métal ou du
bois.-. .... ............. ... 4 1

haché, en boîtes o, barils... 5
emballées dans

des caisses; 2 5.
en tablettes, en caddie, sans em-

ballage ou attachés ensemble..D 1 4
en tablettes, en caddies, deux ou

trois réunis par des ceintures de:
métal ou de bois, ou solidement
attac. ensemble avec de la corde
d'au moins j de pce.dediam... 1.

en tablettes, ca ies, 'uatre ou
plus réunis par des ceintures de
métal ou de bois, ou solidement
attac. ensemble avec de la corde
d'au moins i de pce. de diani.. 3 5

en tablettes, en boîtes ou barils.. 3 5
en tablettes, en caddies, en cage. 3 5

Tiges de tabac, en caisses ou en bou-
cauts..........................3 5

Traînes sauvages (toboggans), s. embal.. 3-i 6
attachéesen faisceaux.D 1 6

Cure-dents, en boîtes................
Chevilles - isolateurs- Voir matériel de

télégraphie,.
Etoupe (toiv) en boites, R.P...........2

" pressée en balles.............. 3 5
Jouets, sans embal. ou en paquets, R.P. 44
.6 en malles ou en pamers, R.P....D 1

" en boites, R.P.. . . ...... 1
Plateaux, en cages ou en caisses........1
Arbres-Voir Arbrisseaux.
Tricycles-Voir Vélocipèdes.
Tripes, salées ou saumurées..:.....3 5
Tri lî. ......................... 2
Maes, vides, R.P...... ...... D 1 4

remplies de porte-manteaux et de
sade voyage, R.P............... 1 4

Les malles contenant des vêtements
ou des.effets personnels ne seront
pas admises au ttansport aUtre-
ment qu'avec des expéditions

M.C.W. W.C
d'effets de ménage. Quand il en
sera offert, on renverra les pro-
priétaires aux compagnies de
messagerie.

Cuves, les unes dans les autres.-Voir
Articles en bois.

Articles ouvrés au tour.-Voir Ouvrages
de menuiserie.

Navets.-Voir Légumes.
Térébenthine.-Voir Essence de térében-

thine.-
Ficelle.-Voir Cordes et cordages.
Caractères d'imprimerie, en boîtes...... 2 5
Mécanographes ou machines à écrire, en

bottes ou en cages R.P. sans garantie.D 1
Parapluies, en boîtes ................ 1
Valises, sans emballage, R.P.......... .D 1.

6 en malles, R..., ............ i½ 4
en caisses................ 1 4

Vernis, en boîtes de ferblanc, sous bois,
* R? ......... ...

sous bois, coulage R.?.........2 4
Ne sera pas admis au transport par

eau.
Vaseline, sous verre, R.P.......... 1

.en boîtes de ferblanc, sous bois 2
Bacs, vides.--Comme Bacs à fro-

mage.
Légumes séchés.-Comme les Fruits

(pommes) dits Evaporated.
verts, R.P., fret payé d'avance
-.-Haricots, betteraves, choux,
carottes, chouxfieurs, con-
combres,' oignons, panets,
pois, navets et tomates, en
pces ou pnies.13....

verts, en boîtes ou barils. 3
en paquets ou en vrac.. 8
non spécifiés autroment 1 8

Véhicules, raguage et casage R.P., et
sauf la note ui se trouve au bas du
présent artic e:-

Omnibus, diligences, 5,000 liv. chaque 1
Corbillards, charriots et traîneaux de

grandes dimensions, 500 liv. chaque i
Bo heis, carrosses, fiacres, traneaux,

carots, voitures dites express et
voitures de colporteurs, à 2 chevaux,
3,000 liv. chaque................

Boheis ou voitures couvertes -à
cLeval, 3,000 liv. chaque.;....... 1

Voitures, bogheis, chaises, charriots,
voitures dites express et voitures de
colporteurs, cabs, cabriolets, phaé-
tons, ou traîneaux à 1 cheval, 2,000
liv. chaque................ ..... 1

Carrioles, calèches ou traîneaux dits
cutters, à 1 cheval, 1,000 liv. chaque. 1

Charrettes à.2 roues à 1 cheval, 1,000
livres chaque................. ... .

Désobligeantes, à 1 cheval, montées,
800 liv. chaque...................

Désobligeantes, sans leurs roues, sans
être protégées par des cages ou par
des boîtes......,:·.............. 31

Désobligeantes et charrettes, -D, pro-
tégées par des cages ou des boîtes..D 1

Voitures dites democrat aggona, 2
chevaux,- montées, 3,000 liv........i

Voitures dites democrat waggons, 1
cheval, montées,·2,000 liv... ..... 1
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ORDRES EN CONSEIL.

Classification commune des marchandises.

M.C.W. W.C
Voitures dites demnocrat waggons, en

cages ou en bottes roues, timons,
etc., enlevés et expédiés séparément.D 1

Voitures dites lumber waggons, mon-
tées, 2,400 liv. chaque...... ...... 1

Voitures .dites lumber waggons, D,
1,200 liv. chaque .. ,...... ........ 1

Voitures de fermiers, 1 cheval, mon-
tées, 2,000 liv. chaque............. 1

Voitures de fermiers, 1 cheval, D,
1,000 liv. chaque....... ........ 1

Voitures de fermiers, 2 cheâaux, mon-.
tées, 2,400 liv. chaque......... . 1

Voitures de fermiers, ?pýhevaux, D,
1,200 liv. chaque................ 1

Bogheis dits buckboards, montés 1,000
liv. chaque.. 1
D, etencages,

roues, timons, etc., enlevés et expe-
diés séparément, au poidsréel..... D 1

Voitures à 2 traîneaux (bobsleds), mon-
tées, au poids réelc. . ........ 1

Voitures à 2 traîneaux (bobsled) D, en
pièces .... .... .... .. ............. 1

Bogheis, carrosses, cutters et traîneaux,
en cages (roues et timons enlevés et
expédiés séparément).. . ....... D 1

bogheis, carrosses, cutters et traîneaux,
(roues et timons enlevés), le tout
étroitement et complètement emballé
dans des boîtes.. .............. D 1

Couvertures de bogheis, de carrosses
et de traîneaux (expédiées séparé-
ment) montées, enbottes ou en cages. 3-1

Couvertures de bogheis, de carosses
et de traîneaux .(expédiées séparé-
ment) D, à plat, en boîtes ou, en
cages........... .................. D 1

Boîtes de traîneaux et de cutters, non
peinturées, en cages.,. . ....... 3-1

Boîtes de bogheis, non peinturées, en
cages........ ............. .... i.D

Botes de Bogheis, cutters et traîneaux,
non finies et non peinturées, étroite-
ment emballées dans des boîte.. .. 1 .

Dévidoirs à incendie, 1,500liv. Wique. 1
Voitures à échelles d'incendie, 5,000

'liv. chaque........... ... ...... 1
Diables et voitures à bras, pour baga-

ges, montés ................
Diables et voitures à bras, pour baga-

ges, D ............................ 1
.Diables et voitures à bras, pour maga-

sins,-montés......... ... :.... 1
Diables et voitures à bras, pour maga-

sins, D ,......................... 1
Brouettes, montées........ . ...

" D et les unes dans les autres 2
Voitures d'enfants (cariages) montées,

sans emballage.. 4-1
montés, en cages
ou'en boîtes-..... -1

Detencages.....D 1
Detenboites.... 1,

".bras, roues, etc.,
séparés et atta-
ch é s ensemble,
sous toile . 3-1

Corps'de voitures d'enfants, en osier
ou saule, les uns dans les autres.... D 1

Traîneaux d'enfants, montés, sans emi-
ballage ou en paquets..........D 1

M.C.W. W.C
Traîneaux d'enfants, en cages ou en

boites... .....
Express waggonsd'enfants, montés... .D 1

les uns dans les
autres, et en
cages, rouessé.
parément ... 14

"D et en boîtes.. 1~
Vélocipèdes-Bicycles et tricycles.. ... D 1
Vélocipèdes-Bicycles et tricyles, en

cages....... .... ...... .......... 1½
Vélocipèdes - Bicycles et tricycles,

étroitement emballésdans des boites. 1
Vélocipèdes d'enfants; ............. 4-1

Véhicules de toute espèce, W. C...... . 6
NOTE.-Les poids ci-dessus sont pour

voitures qui ne sont pas trop grandes
pour un wagon fermé ordinaire.
Aucune voiture trop grande pour
être chargée dans un wagon fermé
ordinaire, et dont le transport né-
cessite- l'emploi d'un wagon plate-
forme, ne sera admise pour moins
de 5,000 livres........... ..... 1

Feuilles de placage (provenance étran-
gère) en boites................ ...... 1 4

Feuilles de placage (produites au pays).. 3 7
Venaison, fret payé d'avance, R. .... D 1 4
Vermicelle, en boites................i
Vinaigre, en dames jeannes, R. P... .. 1
Vinaigre, non spécifié autrement-Prix

et conditions de l'Ale.
Huile de vitriol-¿Prix et conditions des
- Acides.

Ouate...... ....... ................... D 1
Ouate pressée en ballots ou en caisses... i
Ensounles de- derrière, sans, chaîne, non

protegées par desbottes.......... 1
Ensoups de derrière, sans chaîne,-pro- o

tégées par des boites.... ........ 1
Ensouples de derrière, sur lesquelles la

chaîne est enroulée, non protégées par
des boîtes, R. P..................i 4

Ensouples de derrière, sur lesquelles la
chaîne est enroulée, en cages ou en
boites.................:....... 1 4

Chaîne, pressée en balles, raguage R. P. 3 5
Planchés à laver, en zinc ou en bois..... 2 5
Machines à laver, montées, non protégées

par des boîtes................... 14
Machines à laver, en boîtes ou en cages. 2
Ciment hydraulique-.Voir Ciment.
Tuyaux à eau-Voir Fer.
Roues hydrauliques en fer-Voir Fer.
Cire, en bottes ou barils............. 1
Poids-VoirBalances.
Baleine.........................1
Blé--Voir Grain.
Blé concassé--Voir Céréales,
Brouettes-Vozr Véhicules.
Fouets, en faisceaux.... ........... 3-

Sen boîtes..................
Whisky-Voir Boissons.
Blanc de céruse, en bottes.. ........... 3 5

en barils ou tonneaux.. 4 10
Ouvrages en .osier, non classifiés autre-
ment.......... ............... 4-

Coton à mèches............ .... .... 1
Ouvrages en saule, non classifiés .autre-

ment .......... ....
Rameaux de saule-Voir Osier.
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Classifcation commune des marchandises.

M.C.W. W.C
Cadres de fenêtres-Voir Ouvrages de

menuiserie.
Stores et rideaux, en bottes......... 1
Moulins à vent, en boîtes qu en cages.... D 1. 6
Vin-Voir Boissons.
Fil de fer. fin, en boite......;.......... 2 4

barbelé, filà clôture, et à télé-
graphe, en rouleaux....... 4 5

Fil métallique à clôtures et crampes ex-
pédiés par les fabricants en W.c.
pour la construction de clôtures seule-
ment........................

Liens en fil métallique pour les moisson-
neurs.......................... 4 5

Toile métallique.. . . . .. 1 5
en rouleaux, 150 livres et

plus, chaque.......... 2 4
Fil de fer en rouleaux............... .3 5
Fil métallique à clôtures.... ... .. 1 4
Lattis en fil métallique, en paquets, en

boîtes ouen cages......... ........ 3 5
Clôture en filde fer (avec piquets en bois) 2 5

(avec piquets en fer). 3 5
Fil de fer à clôtures--coupé en longueurs

et roulés en paquets........ ....... 2 5
Filet métallique-roulé en paquets . 3 5
Corde métallique, en rouleaux.......... 3 5
Appareil à assembler lesdouves en fil mé-

tallique (wiretrusshooping) enrouleaux 3 5
Tapis décrottoirs 'en fil de fer, en fais-

ceaux, cages ou caisses............. 2 4
Ouvrages en fil de fer, non spécifiés autre-
ment..............................D 1

Carton de bois.:...... ............... 3 5
Bois gravés, en boîtes, R.P ....... ... 1
PAte à papier......................... 4 5
Esprit de bois, alcool-Comme les Bois-

sons.
Articles en bois, seaux, cuves et cuvettes,

les uns dans les autres. 1 6
seaux en bois, en cages, 2 6

" assiettes à beurre, les
unes dans les autres et
en cages ......... . 2 6

seaux ou cuves en bois et
en pâte, les uns dans
les autres...... ... 1' 6

non spécifiés autrement. 1 6
Laine du pays, en poches, toute quantité 1

étrangère,' pressée, en balles...... 5
Lainages........... . ............. 1
Rebuts de laine-Comme les Rebuts de

coton.
Fil de laine, en paquets ou en bottés... 1 4

pressé en balles...... ..... 3 5
Levure, liquide, en barillets ou barils... 1

" poudre et gâteaux, en boite ou
barils.... .............. 2

Zise, en feuilles ou en rouleaux, en
paquets... ................... 2 5

Zinc, en feuilles ou en rouleaux, en ton-
neaux....................... 3 5

en lopins ou saumons............ 3 5
Débris de zinc.............. ......... 4 10

TABLEAU EsTDmATIF DES PoDs Poua sERvIn sEU-.
LEMENT LORs-qU'ON NE PEUT S'ASURER DU
POIDS DE -LA MARCUHANDISE. ' Livres.

Alcool, par baril .......... ........ 420
Aie, bière et porter, au gallon impérial.. 10.60

"i au gallon ancienne
mesure (de vin)................... 8.85

o---66

Livres
Lager beer, au gallon impérial......... 10.50c

"i au. ancienne mesure.. 8.75
<Ajouter le poids des fûts.)

Pommes, vertes, au boisseau...-.-.-.-,... 5
"e . au baril ............... 150,

Barils, vides-Ale, bière et porter, bouc.' 125
" " barils.. 75
" " baril. 50,
"e " baril. 35.

Lager beer, baril;......... 85
""baril....... 52,

" bail.... 20
"4 " baril...... 12

Bouf, au baril......................... 330
Briques, ordinaires.................... 46

pressées................... 7
réfractaires................... 7

Charbon de bois...... . .............. 22
Cidre, au baril........................ 400
Argile, à la verge cube... ...... .. 3,000
Anthracite:-

e Nut," au pied cube................. 50
"Stove " " ............... 53

E ,. .............. 55

De Blosbug, au pied cube........... 53
De Cumberland " ....... 53
De Pittsburg ".... 46
De Clover Hill " ... 45
De Pictou " ........... 49

Coke, au boisseau..................... 40
Poisson, salé, saumuré, au baril....... .. 300

" " " baril......... 160
" " " baril . 80

petit baril (kit).. '40
Grain

Orge, au boisseau................... 48
Haricots " ............. 60

" aubaril.................... 280
Sarrasin, au boisseau.............. 48
Mais, épeluché, au boisseau........... 56

en épi ' . 70
Malt, au boisseau....... . .. " 38
Avoine . ...... .. 34
Pois " .............. 60

" non fendus, au baril.......... 260
" fendus " ..... 240

Seigle, au boisseau .................. 58
Blé "6......... ... 0
Gravier, à la verge cube... ............ 3,500
Glace, au pied cube.................. 57.
Chaux, au boisseau................... 75
Clous, au barillet.. . ........ .. ..
Huiles, au baril........... ......... 400'
Huile; pétrole, en vrac, en wagons-cuves,

au gallon npérial.....8.
Oignons, au boisseau.............

aubaril.... ................
Poix "...........400
Porc ......... .... 320
Pommes de terre, au baril.......... 180

e " 'au boisseau.......... 60
Résine, au baril............... .280
Sel, au boisseau......................'60

au baril.. ...................... 300
Sable, à la verge cube.... . .3000

Graine d'herbe, au boisseau...... 14
de trèfle " ' Co
de lin "

'de chanvre "44
j'hongroise d 5
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'Graine de millet, au boisseau..
" demil " ..........

'Pierre, galets et moëllons, à la corde de
128 pieds...... ...............

galets et moëllons, à la toise de
216 pieds................

granit, taillé, au pied cube.
' calcaire " " ., .

Marbre " " ......
Grès ou pierre de taille, taillé "
Ardoise " " ......
Quartz, au pied cube...... ..... .
Goudron, au baril......... ...... .....
Navets, au boisseau.... ............
Vinaigre, au baril.....................
W hisky ...............................

BOIS DE CHAUFFAGE.
Vert.
Liv.

Noyer, à la corde de 128 p. 5,000
Hêtrecharme et érable, a c.de1 2 8p. 4,500
Pin et pruche ."3,500

Peuplier .. 5,000

BILLES À DOUVES.

Livres.
45
45

13,000

22,000
166
170
170
150
170
166
400
56

400
450

Sec.
Liv.

4,000
3,750
2,500
4,000

Liv.
Chêne, vert, à la corde....... ......... 5,300
Frêne et oin-e, vert, à la corde......... 4,600
Erable " " ......... 4,500

Le bois de chauffage "sec " doit avoir été coupé
et empile au moins six mois.

Pour calculer le contenu d'un wagn de bois de
chauffage ou de billes à douves, multipliez la lon-
gueur par la largeur et.par la hauteur (en pieds),
et divisez par 128.

Ainsi, si le bois a 30 pieds de longueur, 3 pieds
6 pouces de hauteur et 8 pieds de largeur, 30 pieds
X 3 pieds 6 pouces X 8 pieds =840 - 128 = 6-56
cordes.

BOIS DE SERVICE, ETc. En partie
Vert. seché. Sec.
Liv. Liv. Liv.

Pin blanc, tulipier, boisblanc,
au 1,000 .............. 3,500 3,000 2,700

Noyer tendre; chataigner, pin
rouge, pin de Norvège ou
pin jaune,p ruché, épinette,
au 1,000 pds............ 4,000 3,500 3,000

Frêne, orme, érable, cerisier,
au 1,000 pds............ 4,500 4,000 3,500

Chêne, noyer noir, noyer dur,
merisier, bouleau, charme,
aul,000ods..,,.... .. 5,000 4,500 4,000

Bardeaux (18 pouces), au 1,000
pds......... ............... 375 350 325

Bardeaux (16 pouces), au 1,000
pds..................... 350 325 300

Lattes, au 1,000............ 600- 525 450
Ecorse;à la corde........... 3,500 3,000 2,400
Douves, finies, ur barils à

huile, porc, et euf, au 1,000 3,750 3,375 3,000
Douves, sciées, non finies, pour

barils à huile, porc et boeuf,
au 1,000. ... .......... 4,375 3,925 3,500

Douves, brutes, pour barils à
huile, porc et boeuf, au 1,000 5,000 4,500 4,000

Douves, fabriquées. pour barils
'à farine, par 1,000 ........ 1,250 1,125 1,000

Poteaux de cèdre, ou billes,
par chaussées, àla corde... 3,500 3,000' 2,500

Billes à bardeaux, à la corde. .3,500 3,000 2,500

;e Lbs. Lbs. Lbs.
Dosses, bois dur, à la corde.. 5,000 4,000 3,000
Dosses, bois de pin, d'épinette

et de pruche, à la corde.... 4,000 3,000 2,400
Poteaux de télégraphe, à la
corde................ 4,000 3,50 3,000

Traverses, pruche, pin, épi-
nette, tamarac, chacune en-
viron ..................... 160 150 130

Traverses, cèdre, pin scié, cha-
cune environ.............. 140 120 100

Cercles, perches à, cercles, et
perches àhoublon, àla corde 3,500 3,250 .3,000
Dans le tableau qui précède le bois "sec " a été

'boupé et empilé 4mois-ou plus ; le bois "en partie
séché " a éte coupé et empilé au moins 2 mois; et
tout bois qui n'a pas été coupé 2 mois est "vert."

Pour trouver le contenu d'un wagon de bois de
service en mesure de planche, multipliez la ion.
gueur en pieds par la largeur en pieds, et par la
largeur en pouces ; le poduit sera le nombre de
pieds, mesure de planc e.
Ansi, si le contenu a 14 pieds de long, 8 pieds de
large et 60 pces de hauteur:

14 X 8 X 60,=6,720 pieds.
Il convient de faire la part de l'espacé perdu

(s'il en est) entre les planches.

POTEAUX DE CÈDRE.

On estime à 24,000 livres les différentes quanti-
tés suivantes de poteaux de cèdre de 9 pieds de
longueur:-
Wagon de 28 pds de long. et 4 pas 9 pces dehaut.

' 30 " 'i 4 "- 6 "S

" 32 " " 4 " 3 "
" 33 " " 4 " 0 "
" 34,S " 3 "10 "

GRAIN EN VRAC.
On peut calculer avec assez d'exactitude la quan-

tité de 'ain qui se trouve en vrac dans un wagon,
en multipliant la longueur du-wagon par sa largeur
mesuré à l'intérieur, et par la hauteur du grain.
Multipliez le produit par 1,728 (nombre de pouces
cubes dans un pied cube), et divisez par 2,10
(nombre de pouces cubes dans un boisseau). .
Ainsi, si le grain a 27 pds 6 pces X 8 s 7ý pces

X 2 pds 1 pce = 494 pds 1 pce, mutipliez par
1,728 et - 2,150 = 400 à peu près.

BOIS RONIh

1° Quand toutes les dimensions sont en pieds,
multipliez la longueur par le carré d'un quart
de la circonférence moyenne, et -le produit
donne le volume en pieds cubes.

20 Quand la longueur est en pieds et la circonfé-
rence en pouces, multipliez comme ci-dessus
et divisez par 144,

3° Quandtoutesles dimensionssonten pouces, mul-
tipliez comme ci-dessus, et divisez par 1,728.

Ainsi:-50 pieds de longueur ; circonférences, 31.5
et 62.9 pouces.
(31.5462.9 s 6962,

50X 2  ÷) =50X11.8 =6962, et -4±
48,347 pds.

315+62.9÷2 111392
50X 16 +144" 16 ,-144 48.347pd5

On obtient la circonférenc- moyenne du boi
rond en mesurant la circonférence aux deux extré-
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mités et au centre, en ajoutant ces trois mesurages,-
et divisant par trois.

On obtient la circonférence des espars en pre-
nant leur diamètre au tiers de la longueur de la
pièce à compter du gros bout.

BOIS CARRE.
1' Quand toutes les dimensions sont en pieds, mul-

tipliezpar la longueur le produit de la largeur
multipliée par profondeur, et le nouveau pro-
duit donne le volume en pieds cubes.'

2° Quand une des dimensions est en pouces et les
autres en pieds, multipliez comme ci-dessus, et
divisez par 12.

3° Quand deux des dimensions sont en pouces et
l'autre en pieds, multipliez comme ci-dessus,
et divisez par 144.

Ainsi: 20 pieds de long et 15 pees de côtés :-15X
15X20= 4,500, et 4,500-144=31.25pieds cubes.

Suivent les poids moyens du boisrond et du bois
carré.
Pin blanc....................48 liv. au pd. cube.
Pruche, épiùette, pin rouge....55 "
Trne, orme, -éra le et plane,

cerisier, bouleau et merisier,
charme et hêtre....... .60 "

Chêne, noyer........... 65"

CHEMIN, DE FER INTERCOLONIAL.
TARIF DES VOYAGEURS.

CLassa.

1ère. 2ème.

153 102
156 104
159 106
162 108
165 110
168 112
171 , 114
174 1161
177 1181
180 120
183 122
1.86 124,
189 126
192 128
1 95 130
1 98 132
201 134
2 04 1361
207 138
210 140
213 142.
216 144
219 -146
222 148
225 150
228 152
231 154
234 1.56
237 :158
2 40 160
243 162
2 46 j164
2 491 166
252 168
255 170
2'58 172,
2,61 174
264 176
267 178
2 70 180

CLassE.

Miles. ---- _

1èe. 2ènie.

101 300 200
102 300 200
103 300 200
104 3 00 200
.105 300 200,
106 300 200
107 300 2 00.
108 .300 200
109 3 03 202
110 306 204
111 309 206
112 312 208
113 315 210
114 318 212
115 321 214
116 .324 216
117 327 218
118 330 220
119 3-33 222
120 336 224
121 339 226
122 342 228,
123 345 230
124 3 48 232
125 351 234

•126 354 286
127 3 56 238
128 3 58 239·
129 360 240
130: 362 2.42
131 364 243
132 366 244
133 368 245
134 370 247,
135 .372 248
136 374 250
137 376 251
138 378 252
139 380 253
140 382 255

lère. 2ème.

3 2
6 4
9 6

12 8
15 10
18 12
21 14
24 16
27 18
30 20
33 22
36 24
39 26
42 28
45 30
48 32
51 34
54 36
57 38
60 40
63 42
66 44
69 46
72 48
75 .501
78 52

'81 .54
84 56
87 58
90 60
93 62
96 64
99 66-

.102 68
105 70

.108 72
111 74
114 76
117 78
120 80

o 4-66X

Milles.

51
52
53
54
55
56
57
58
59
60
61
62-
63
64
65-
66
67
68
69
70
71
72,
73
74
75-
76.
77
78
79.
80
81-
82
83
34
85
86
87
88
89,
90

'1
2
3
4
5
6
-78
9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20,
21
22
23
24
25
26-
27
28
29
30
31.
32
33
34
35
36
37
38
39
40

Milles.

151

152
153
154-
155.
156
157
158
159
160
161
162
163
164
165
166
167
168
169.'
170
171
172
173
174
175
176
177
178
179,
180
181
182
183
184,
185
186
187,
188
189
190

CLAssE.

1ère. 2ème.

404 269
406 271
4 07 272
409 2 73
4 11 274
412 2'75
4,14 276
4 15 277
417 278
4 18 279
420 280
4 21 281
4 22 282
423 282
4 24 283
425 284
'427 285
428 286
430 287
432 288
434 290
436 2 91
437 292
438 292
4,39 293
440 294
4 41 294
4 43 225
4 44 296
4 45 297
4 46 298
4,47 298
4'49 300
4 51 301
452 302
4 53 302
454 303
455 3 03456 304
458 305
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CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-Fin.
TARIF DES VOYAGEURS.

Milles.

41
42
43
44
45
46
47
48
49
50

201
202
203
204
205
206
207
208
209
210
211
212
213
214
215
216
217
218
219
220
221
222
223
224
225
226
227
228
229
230
231
232
233
234
235
236
237
238

.239
240
241
242
243
244
245
.246
247
248
249
250.

CLASSE.

1ère. 2ème.

1 23 82
1 26 84
1 291 86
1 32 88
1 35 90
1 38 92
1 41 94
1 44 96
1 47 98
1 50 1 00
4 80 320
4 82 321
4 84 3 23
4 86 324
4 88 325
4 190 3 27
4 91 327
4 92 328
4 93 3'29

.4 94 330
4 96 331
4 98 332
500 333
502 '335
504 336
5 06 337
p 08 339
5 10 340
5 11 341
5 12 3 41
513 3 42
5 15 3-43
5 17 3 45
5 19 3 46
5 21 3 47
523 3 49
5 25 3 50
5,27 3 52
528 3 52
529 3 53
530 3 53
531 354
533 3 55
535 3 57
537 3 58
539 3'60
541 3 61
543 3 62
5 45 3 63
546 3 64
547 3 65
5 48 -3 65
549 366
551 367
5.53 3 69
5 55 3 70
5 57 3 72
559 3 73'
561 3 74
562 375
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Milles.

91
92
93
94
95
96
97
98.
99

100
251
252
253
254
255
256
257
258
259
260
261
262
263
264
265
266
267
268
269
270
271
272
273
274
275
276
277
278
279
280
281
282
283
284
285
286
287
288
289
290
291
292
293,
294
295
296
297
298
299
300

CLASSE.

1ère. 2ème.

2 73 182
2 76 1'84
2 79 186
2 82 188
2 85 190,
2 88 192
2 91 194
2 94 1 96:
2 97 1 98
3 00 .200
5 63 375
5 64 376

.5 65 377
5 66 3 78
5 68 3 79
5 70 380
5 72 381
5 74 382
5 76 3 84
5 78 385
5 80 387
5 81 387
5 82 388
5 83 389
5 84 390
5 86 391
588 392
5 90 3 93

-5 92 3 95
5 94. 3,96
5 95, 397
5 96 3 97
597 3 98.
5 98 399
5 99 4'00
600 4 00
602 401
604 4 02
606 404
608 405
6 10 4 07
6 12 408
6 14 4 09
6 16 4 11
6 18 4 12
620 4 13
622 4-15
6'23 4 15
6 24 4 16

•625 4 17.
626 4 17
6 27 4 18
629 419
631 4'20
6 33 4 22
635 4 23>
637 425
639 .4 26
641 4 27
6 43 4 29

Milles.

141
142
143
144

-145
146
147
148
149
150
301
302
303
304
305
306-
307
308
309~
310
311*
312
313
314
315
316
317
318
319
320
321
322
323
324
325
326
327
328
329
330
331
332
333
334
335
336
337
338
339
340
341
342
343
344

.345
346
347-
348
349
350

CLA

1ère.

3 84
3 86
3 88
3 90
3 92
3 94
3 96
3 98
4 00
4 02
645
6 47]
6 48
6 49
6 50,
6 51
6 52
6 54
6 56
6 58
6 60
6 62
6 64
6 66.
668
6 70
6 72
6 73
6 74
6 75
6 77
6 78
6 79
6 81
6 83
6 84
6 86
6 88
6 90
6 92-
6 94
6 96
6 98
7 00
7 01
7 02
7 03
7 04
7 06
7 08
7 10
7 12
7 14
7 16
7 18
7 20
7 22
724
7 26
7 28

~SsE.
Milles.

2ème.

256 191,
257 192
2 59 193
2 60 194
2 61 195
2 63 196
2 64 197
2 66 198
267 199
2 68 200

-4 30 351-
4 31 352
4 32 353
433 354
4 33 355
4 34 -356
4 35 357
4 36 358
4 37 359
439 360
4 40 361
4 41 -362
4 43 363
4 44 364
4 45 365
4 47 366
4 48 367
449 368
4 49 369

.4 50 370
4 51 371
452 372
4 53 373
4 54 374
4 55 375
4 56 376
4 57 377
459 378
4 60 379-
4 61 380
4 63 381
4 64 382
4 65 383
4-66 384
4 67 385
4 68 386
4 69 387
470 388
4 71 389
4 72 390
473 391
4 75 392.
4 76 . 393
4 77 394
4 79 395
4'80 396
4 81 397
483 398
4 84 399
3 851 400

CLASSE.

1ère. 2ème.

460 307
4 62 308
4 64 309
4 66 311
4 68 312
4 70 313
4 72 315
4-74 316
4 76 318
4 78 319
730 487
7 31 487
7 32 488
7 34 489
7 36 4 91
7 38 4 92'
7 40 493
7 42 495
7 44 496
7 46 497
7 48 499
7 50 500
7 52 501
7 54 503
7 55 5.04
7 56 504
7 59 5-06
7 60 507
7 61 508
763 509
7 65 510
7 67 5'11
7 68 5 12
7 69 513
7 70 513
7 71 514
7 72 5 15
7 73 515
7 74 516
775 5 17
7 76 5.18
7 78 519
7 79 5'20
7 80 520
7 82 521
783 5-22
7 85 5123
7 87 524
7 89 5'26
7 90 527
7'91 527
792 5 29
793 529
794 530
795 5 30
796 531
797 532
798 .5 32,
799 533
800 5 34



tVHAPITRE 113.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.-EMBRANCHE-
MENT DE WINDSOR.

Hotel du Gouvernement, Ottawa,
Le 26e jour d'octobre 1889.

Sur la recommandation du ministre des Chemins de fer et
Canaux, et en vertu des dispositions du chapitre 38 des -Statuts
Revisés du Canada, intitulé î Acte des chemins de fer de' l'Etat,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'ordonner, et il est par
le présent ordonné, que les règlements suivants ainsi que le tarif
des péages sur l'embranchement de Windsor au chemin de fer
Intercolonial soient, et ils sont par le présent établis.

RÈGLES ET RtGLEMENTS.

Article Il. Les voyageurs sont priés d'acheter leurs billets Les voyageurs
aux stations où il s'en vend, avant d'entrer dans les chars, sans °b
quoi ils devront payer au conducteur un supplément de Prix de avant d'entrer
douze centins. Ils devront se munir de leurs billets au moins dans leschars.
cinq minutes avant l'heure fixée pour le départ du train.

Art. 2. Les enfants de moins de quatre ans, sous les soins Enfants.
de leurs parents ou amis, passeront gratuitement,; ceux 'de
quatre à douze ans paieront moitié prix.

Art. S. Des billets de famille seront vendus aux stations où Billets de
il se vend des billets, à un taux réduit sur les prix de première famile
classe, à la condition expresse que l'acheteur ne pourra ni les
vendre ni les transférer, ni ne les fera servir pour 'le passage
d'autres personnes que lui-même, sa femme et ses enfants
demeurant avec lui. Des billets de saison seront aussi vendus, Bilets de
qui permettront aux personnes dont les noms y seront inscrits sa"on.
de voyager, entre les stations qui y seront mentionnées, sur
tout train régulier de voyageurs. Si quelqu'un de ces billets
de famille ou de saison était. présenté par, quelque personne
autre que celles dont les noms'y seront inscrits, le conducteur
retiendra le, billet et exigera le prix de passage ;--le billet sera
aussi confisqué, et le propriétaire ne pourra en avoir d'autre.

Art. 4. Les propriétaires d'exprès, les commerçants, agents Fret sur ba-
et commis-voyageurs, porteurs de billets de saison, ne trans-_ ga Pro.
porteront pas avec eux des bagages ou paquets pour les besoins express, et.
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Chap. 113. C. F. I., Embranchement de 'Windsor.

porteurs de de leurs affaires, à moins que le fret n'en soit payé au taux du
sai®n.de double du fret de première classe. En cas d'infraction à cette

règle, le billet sera confisqué.

Billets d'ex- Art. 5. Des billets d'excursion, aller et retour, au prix d'uncursion, aller prmèe.o s e
et retour. seul voyage de première classe, seront vendus aux stations de

billets, à des partis de cinq personnes ou plus, pourvu qu'elles
fassent le voyage d'aller et retour, entre des stations données,
par un convoi de voyageurs, dans les trois jours; et il est
entendu que si ces conditions ne .sont pas remplies, les billets
seront nuls.

Personnes Art. G. Les personnes ivres et incapables de se conduire ne
ivres, etc. recevront pas de billets, et il ne leur sera pas permis d'entrer

dans les chars ou les stations, et si elles y sont trouvées, elles
pourront en être expulsées.

Voyageurs re- Art. 7' Les voyageurs sont priés de montrer et remettre
mettront leur leur billet au conducteur, ou à la personne chargée de la con-billet. duite du convoi, lorsqu'ils en seront requis par cet officier.
Expulsion S'ils refusent de le faire et de payer le prix régulier de leur
dans le cas de þassage, ils pourront être expulsés du cnvoi à une station ou

auprès.

Conduite à Art. §. Les voyageurs sont tenus de se conduire avec décence
suivre des.vo- et d'obéir à toute invitation raisonnable du chef de gare, con-

ducteur ou autre officier en charge, ain d'assurer le confort et
lacommodité générale des voyageurs, et de maintenir lordre
et le décorum.

Une seule Art. 9. Les voyageurs n'ont le droit d'occuper qu'une seule
place. place dans un char à voyageur, pour chaque billet.

Entrée et Art. l@. il n'est permis à personne d'entrer dans un char,
sortie d'un ·ou d'en descendre, pendant que le.convoi est en marche.char.

Contremnar. Art. 1111. Avant de pouvoir obtenir des contremarques pour
ques, com leurs bagages, les voyageurs devront montrer leurs billets au
nues. gardien des bagages à la station. Pour éviter les néprises, ils

devront veiller personnellement à la marque et contremarque
de leurs bagages.

Les contre. Art. 12. Les voyageurs ne peuvent obtenir de contremar-
r es or- ques pour leurs bagages, que pour les stations pour lesquelles

aux billets. ils ont des billets.
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Art. 13. Il est alloué 100 lbs de bagage à chaque voya- Quantité de
geur; tout excédant de ce poids devra payer double prix du m ge per
fret de première classe, et ce paiement devra être fait d'avance. mise.

Art. 14. Le bagage ne comprend pas l'argent, les marchan- Bapge, ce
dises, ou rien autre chose que les effets à l'usage personnel des p
voyageurs.

Art. 1-5 Le chemin de fer ne sera responsable d'aucun ba- Limite de 4
gage ou article qui n'aura pas été confié à l'employé chargé de *
le recevoir. Le chemin de fer ne sera responsable du bagage fer.
des voyageurs pour aucune somme au-delà de cinquante piastres.

Art. 16. Les voyageurs, en arrivant à leur destination, Quand les
devront produire leurs contremarques avant que leur bagage ne ,*,m
leur soit remis. produites.

Art. 117. TARIF DES VOYAGEURS--ENTRE HALIFAX ET WINDSOR.

C. MSSE. CLUSE. CLASSE. CLASSE. CLASSE.

> ire j2me. I 1re. 2me. I ire. J2me. Ire. 2me. | ire. 2me.

1 3 2 10 30 20 19 57 38 28 84 56 37 111 74
2 6 4 il 33 22 20 60 40 29 87 58 38 114 76
3 9 6 12 36 24 21 63 42 30 90 60 39 115 7a
4 12 8 13 39 26 22 66 44 31 93 62 40 120 80
5 15 10 14 42 28 23 69 46 32 96 64 41 123 82
6 18 12 15 45 30 24 72 48 33 100 66 42 126 84.
7 21 14 16 48 32 25 75 50 34 102 68143 1 29 86
8 24 16 17 51 34 26 78 52 35 105 70,44 132 88
9 27 118 18 54 36 27 81 54 36 108 72 45 135 90
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OHAPITRE 114.

CHEMIN DE FER DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 15e jour d'octobre 1889.

Sur la recommandation du ministre des Chemins de fer et Canaux, et eù
vertu des dispositions du chapitre 38 des Statuts Revisés du Canada, intitulé:
Acte des chemins de fer de l'Etat,-

Il a plu à Son Excellence en conseil d'autoriser et d'inposer pour le trans-
port du fret sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouaíd, la perception des
droits et péages établis dans le maximum du tarif général de fret cijoint; ce
tarif étant fait d'après la classification conjointe pour le fret sur les cheminsder
fer canadiens, (voir les pages 1019 à 1043 des présents règlements), et étant sujet
aux conditions du transport.

Il a aussi plu à Son Excellence d'établir les tarifs des droits de quaiage
prélevés aux quais du chemin de fer et d'emmagasinage se rattachant att dit
chemin de fer.

CHEMIN DE FER DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

Maximum du tarif général de fret, d'après la classification conjointe pour le fret sur les chemins de
fer canadiens, et sujet aux conditions du transport.

Classes en centins par 100 lbs. Classes en centins par 1001bs.

Distances. Distances. -

%pas plus de 5 milles 7 6 5- 4 3 3 31 3½ 3. 2 Plus de 90 et moms
Plus de 5 et moins de 95m 27124 16 121110 8 10 10 7

de 10m 9 7 6 5 4 4 3 4 4 2 95 100 28-241712 1110! 8½10 s'1 7

10 15 11 8 7 6 4b 4 3J 4J 4½ 21 100 105 29 25 17 12110 9 105l1 .
15 20 121 9 7 6 a4k 4 5 5 2~ 105 110 30 2517.121110i 9-il 1i 71
20 25 13.10 8 7 6 41 5 51 3 -110 115 30 26 18,121111 9 11 il 7I
25 30 14111 9 7 6 5 4ý 6 6 31 115 120 311 2618!121110 9 il 1 8
30 35 151210 8 7 6 5 6ý 4 120 125 31,2ï5 12111110f 9 11 11
35 40 1613111 8; 7 6 5 1 2'4 125 130 32'27 18 12 il10 9 11l2
40 45 17 1412 9 8 6! 54 7 7 4 130. 135 32.27 19 12!11110' 9 1 12 8
45' 50 181513 9 8 7 6 74 7 5. 135 140 3227 19 13112 11 1 l2ý 9
50 55 19 16 14110 9 8- ~ 8. 5~ 140 145 3312819 131211 11412249
55 60 20 1714 10 9 8 6 .i 84 5 145- 150 33128 19 1312 11;10 -111 12
60 65 21 18ý14 1110 9 79 9 150 15.5 33 2820 13 12 1110 12 13 10
65 , 70 2219,1411110 9 7 9 9' 9 155 160 342920 1413 1211 12 13 10
70 75 23 201511110 9 941 9 6 160 165 34,29120 14131211 12. 13 10
75 80 2421151 9 4 165 170 3412, 131
80 85- 25 221512 1110 ~10~ 10 6 170 175 35292114 1312 11 2ï l
85 90 26 23 16 121110 8 10 10 6 1  2

PETITs Evois-Nul envoi de fret d'un consignateur à un consignataire ne paiera pour moins que 100 lbs.
taux de ire classe.

Taux minium, 25 centins.
Les taux ci-dessus annulent tous tarifs et taux spéciaux antérieurs.
Pour les drôits de quaiage et.d'mmamasie voir les pages à des présents règlements, en subs-

tituant aux mots "chemi de fer Intercolonial les mots chemin le fer de lQle d ]Jnçe-Edouard,1et
en omettant le paragraphe (d) de l'article 47 du chap. 112.



CHAPITRE 115.

CANAUX.-RGLEMENTS ET PfÉAGES.

Hôtel du Gouvernement, Ottawa,
Le 26e jour d'octobre 1889.

Sur la recommandation du ministre des Chemins de fer et
Canaux, et en vertu des dispositions du chapitre 37 des Statuts
Revisés du Canada, intitulé Acte concernant ledépartement des
chemins defer et canau,-

Il a pIn à son Excellence en conseil d'établir les règlements
suivants, pour la régie, l'entretien, le bon usage et la protection
des canaux du Canada, et d'imposer et autoriser les tarifs de
droits et péages suivants sur les dits canaux, et ces règlements
et tarifs sont par le présent établis, imposés et autorisés.

REGLEMENTS.

Pour la régie, 'entretien, le bon usage et la protection des
canaux du Canada, placés sous le contrôle du gouvernement
fédéral.

Article l Le patron .ou la personne ayant charge d'un Produire un
navire, vapeur, bateau ou radeau naviguant sur lun quelconque * l"

d- prefnièredes canaux, devra, en entrant ou immédiatement avant d'en- écluse.
trer dans un canal, se munir d'un congé pour le navire, vapeur,
bateau ou radeau, au bureau du percepteur le plus voisin, et
ce congé devra être produit à la première écluse après avoir
quitté le bureau' du percepteur et à Péclusier, au surintendant
ou à tout. autre fonctionnaire dûment nommé, et ce 'congé
devra encore étre', exhibé. à' toute autre cluse, toutes les fois
qu'un officier en charge l'exigera 'à défaut de quoi l'éclusier
ne devra pas permettre à ce navire, vapeur, bateau' ou radeau
de franchir Pécluse, et le propriétaire ou le patron sera pas-
sible d'une amende qui n'excèdera pas vingt piastres ; et tout
surintendant, percepteur, gardién de quai, éclusier et autre
officier dûment nommé, aura droit d'aller à bord 'de tout
navire, vapeur, bateau ou bac, quand 'il sera nécessaire, pour
vérifierle laissez-passer ou manifeste de ce navire,.vapeur, bateau
ou bac; et le patron ou toute personne.en charge de ce navire,
vapeur, bateau ou bac qui cherchëra à entraver ces officiers
dans l'exercice de leurs fonctions, sera passible d'une amende
d'au moins quarante piastres.
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Chap. 115. Canaux-Règlements et péages.

Le navire sera Art. 2. Tout navire ou bateau naviguant sur les canaux
augrete la devra être exactement jaugé et marqué, en pieds et pouées, 
entendre à l'avant et à l'arrière, de chiffres indiquant le tirant exact d'eau de
etrée dune chaque partie du navire ou bateau; et les navires tirant plus

de quatorze pieds d'eau ne pourront entrer dans le canal Welland,
-et les navires tirant plus; de neuf pieds d'eau ne pourront
entrer dans les canaux du Saint-Laurent; et le patron ou la
personne ayant charge d'un de ces navires et qui pénètrera dans
le canal Welland ou les canaux du Saint-Laurent, contrairement
à cet article, sera passible d'une amende n'excédant pas cent
piastres, et le navire sera retenu jusqu'à ce que cette amende
ait été payée et qu'il ait été convenablement allégé. Les
navires devront aussi étre -munis d'un cornet ,ou d'un sifflet
d'alarme à vapeur que le patron devraesonner ou faire sonner à
au moins un quart de mille, ou quinze minutes avant d'entrer
dans une écluse ou de franchir un pont-tournant, sous peine
d'une amende d'au moins deux piastres et de pas plus de vingt
piastres.

Une lumière Art. S. Tout navire ou bateau naviguant sur un des canaux
pendant la ou un chenal navigable entre deux canaux quelconques, soit en
nuit. marche ou à l'ancre, soit franchissant une écluse ou étant

amarré dans un canal, dévra avoir, durant la nuit, une lumière
brillante à l'avant et à l'arrière ; un fanal devra également être

Splacé. à chaque extrémité de. tout radeau traversant un canal ou
chenal navigable, ou y demeurant amarré durant la nuit, et la
personne en charge de ce navire, bateau ou radeau qui négli-
gera d'exhiber ces lumières, ou. le propriétaire du navire,
bateau ou radeau sera passible d'une amende de quatre pias-
tres au nioins et de pas plus de quarante piastres.

Les bateaux à Art. 4. Aucun bateau à vapeur ne pourra franchir les
vapeurauront entrer re
de®s ran canaux, entrer dans les havres ou en sortir, à l'une ou lautre
leur cheminée. extrémité du canal Welland, à moins d'avoir au haut de chacun

des tuyaux de sa cheminée, un écran en fd de fer, par lequella
fumée passera, et dont les mailles. ou interstices n'auront pas
plus d'un quart de pouce de large ; l'écran devra être posé de
manière à ce que l'éclusier qui laissera passer le navire puisse
parfaitement le, voir lorsqu'il sera fermé, et tout éclusier qui
laissera passer un vapeur ne remplissant pas ces 'conditions,
sera passible d'une, amende de vingt piastres dans chaque cas,
et le patron d'un vapeur qui entrera dans un canal ou un havre
sans cet écran sur chacune des cheminées du dit vapeur, sera

Amende. passible d'une amende de vingt piastres chaque fois, et des
k, dommages-intérêts pour tous dommages qui pourront en*résulter

et qui seront évalués par le contrôleur.

Précaution à Art. 0. Tout patron d'un navire à.' vapeur ou autre devra,
prendre en a- avant d'approcher d'une écluse ou d'un pont, s'assurer querivant à une
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l'écluse ou le pont est dans l'état convenable pour laisser passer écluse on à
l'embarcation, et il devra faire ralentir la vitesse de la dite dmans
embarcation de manière à ne pas endommager les écluses, le cas de
portes, ponts ou autres constructions sur le canal ou dans le °au
havre, et, si' des dégAts ont lieu, le propriétaire ou le patron.de constructions..
l'embarcation sera passible d'une amende fixée par le con-
trôleur, mais qui n'excédera pas quatre-vingts piastres, et il
sera responsable. des dégâts occasionnées aux constructions,
les dommages devant être évalués par le contrôleur du canal et
le montant payé immédiatement au percepteur, au payeur ou
à toute autre personne ayant droit de les recevoir.

Art. 6.. Les propriétaires ou le -patron, ou la personne ayant Le navire,
charge d'une embarcation comme celles indiquées plus haut, ® ®

lorsqu'ils en seront requis par le contrôleurdu canal; le gardien mande d'un
du quai ou autre officier dûment autorisé à cet égard, devront officier.
promptement amener la dite embarcation au point que le
contrôleur ou tout autre officier, comme il est dit plus haut,
pourra désigner, dans le but de permettre les réparations
nécessaires et de maintenir libre la navigation du canal ou du
havre, ou pour le maintien de l'ordre et de la régularité dans le
voisinage des quais, écluses et débarcadères, ou ailleurs, à
défaut de quoi ils seront passibles d'une amende n'excédant pas
quarante piastres.

Art. 7. Personne ne devra ouvrir-ou fermer les portes ou Amende dont.
ventelles des écluses ou des déversoirs, ou abaisser le niveau ,era passble

d'eau en aucune manière pour alimenter les machines ou pour nuira au fonc-
tout autre objet, ou ne devra déranger le fonetionnement des iun"cnal
écluses, ponts, déversoirs, ou autres constructions sur le canal,
sans le consentement et par l'ordre de l'officier de service, et
toute pers6ne n'étant pas comprise dans les termes et les pré-
visions de l'article 18 du- présent règlement, qui se mettra en
contravention avec ce règlement, ou entravera *le service
du contrôleur, de l'éclusier 'ou- d'un de leurs employés, à cet
égard, sera passible d'une amende n'excédant, pas -quarante
piastres chaque fois.

Art. S. Tout navire à voile ou autre, naviguant sur un canal Les vergues,
ou dans un havre, devra avoir ses vergues ramenées de manière ®r;;,à.eýý

à ne pas s'étendre au-delà du bord ; les boutehors, escoperches, seront rame-
beauprés, haubans, devront ainsi que les ancres, *tre'ramenés de nees ord.

façon à ne pas- endommager les portes d'écluses, quais, ponts
et autres constructions, à défaut de 'quoi les propriétaires, le
patron ou la personne ayant charge' de l'embarcation seront
passibles d'une amende n'excédant pas quarante piastres pour
chaque infaaction à ce règlement. '

*voir remarqe page 1085.
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Amende dont Art. Qw Aucun patron ou personne ayant charge d'une era-sera passie barcation, comme susdit, et naviguant dans un canal-ou havre,quiconque
jettera l'ancre ne devra y jeter l'ance, ou dans le chenal, ou amarrer une enmiou prendradu"'barcation ou radeau dans le chenal qui y. conduit, ni déchargerfret, etc., sans
pr-ermiission. aucune partie de la cargaison, ou charger quelque fret ou- du bois,

sans l'ordre formel du contrôleur, gardieu da quai, maître du
havre ou éclusier, à défaut de quoi il sera passible d'une amende
n'excédant pas quarante piastres et pas moindre que qùatre
piastres, pour chaque infraction.

n ne se fera Art. Il®. Personne ne devra construire ou réparer des navi-
piaos e rpeara- res, bateaux ou bargessur un terrain dépendant du canal sans
préparera de la permission du contrôleur qui désignera un emplacement, àmatériaux
S"an aris. défaut de quoi cette personne sera passible d'une amende n'ex-.
sion. cédant pas quatre-vingts piastres et pas moindre que quatre

piastres, et tout patron ou toute autre personne qui y fera bouillir
du goudron, de la poix, dé la résine au toute autre substance
pour radouber un navire, sans la permissio du contrôleur et
aux endroits qu'il pourra désigner, sera passible de la merne
amende de quatre piastres au mnoins et de quatre-vingts piàstres
au plus.

Amnend ont Art. 111. Toute personne qui jettera dans un havre ou canal,
sup conue ou dans une écluse, bàssin d'alimentation ou déversoir s'y rat-
jettera des re- tachant, ou dans le chenal ou à une distance de deux centsbuts, etc., ergs de duentrée d chenal, une carcasse d'animal ou sub-.dans uncanal. VIergs leté hnl

stance infecte de nature quelconque, ou des pierres, du bois,
des branches ou autres rebuts ou obstruera d'une manière quel-.
conque un canal ou havre, ou le chenal qui y conduit, sera
passible d'une amende de deux piastres au moins, et n'excédant
pas deux cents piastres.

Il ne sera pas Art.-112. Dans les écluses et leur voisinage, non plus que.employé de
perches à fer dans les canaux, on ne devra employer de perches à pic ou
pointu, autre instrument revêtu de fer, sous peine d'une -amende de

quatre piastres contre le délinquant.

n ne sera rien Art. P S. Personne devra empiler du bois de construction ou
eraésur ies autre, des pierres ou autres matéeraux, surle chemindé halage,
levées d'un ý sur les levées d'un canal ou bassin, ou sur un terraIn quelcon-

que dépendant d'un canal ·ou d'un havre, sans la permission
écrite du contrôleur, et -personne ne devra tirer ou rouler, pour
les jeter dans un canal ou havre, ou les en tirer par-dessus une
écluse, aqueduc ou levée, du bois de service ou- autres maté-
riaux; et pour chaque infraction-à ce règlement, le délinquant
sera passible d'une amende n'excédant pas quarante piastrs.

n1 ne sera pas Art. E1. Le bois de construction et de corde, les douvesles
- billots de sciage et les espars ne pourront franchir un canal-sous



ORDRES EN CONSEIL.

Canaux-Rglements et péages. Chap. 115.

forme de radeau, sans la permission écrite du contrôleur,'et toute permission
personne contrevenant à ce règlement sera passible d'une spéale
amende de vingt piastres. Dans le cas où des radeaux seront
admis dans le canal avec la permission du contrôleur, ils le
seront aux conditions suivantes:-

Art. ro5. Aucun radeau on train de bois traversant le canal Dimensions
Welland ne devra excéder 25 pieds en largetir, et, pour les autres des radeaux

canaux du Canada, excepté ceux qui sont mentionnés plus bas, êt'"amis
les radeaux ne devront pas excéder 12 pieds en largeur. Entre '" permis-

Allanburgh et le lac Erié, ils n' excèderont pas 560 pieds de
long et la moitié de-cette longueur entre Allanburgh et le lac
Ontario. gurles canaux du Saint-Laurent, la largear des radeaux
n'excèdera pas'25 pieds, et leur longueur 720 pieds. Sur le
canal Chambly, la largeut n'excèdera pas 23 pieds, et la lon-
gueur 400 pieds

(a.) Aucun radeau on train de bois n'approchera un autre Distance à
radeau on train à. une distance moindre qu'un huitième de leaeentre
mille, si ce n'est pour le dépasser, et. il ne sera pas amarré à une
distance mòindre qu'un huitième de mille de tout autre radeau
ou train préalablement amarré.

(b.) La traverse d'un couplage (crib) de bois. de service ne Traverses
s'étendra à plus d'un pouce de l'arrête extérieure de la pièce dans les cou-
latérale de ce couplage.e

(c.) Chaque radeau ou train de bois détaché devra être muni Les radeaux
d'un laissez-passer et se tenir au large de tout navire qu'il pas- delniuis
sera dans le canal. passer.

(d.) Aucun radeau ne pourra rester dans un canal sans être Directions
amarré, ni étre amarré ou arrêté en travers du chenal de Pour l'amar-
manière à obstruer la navi »on; et, tout radeau devra franchir deaux et la
le canal sans délai inutil ux moments et avec le nombre n ®ani sla - conduire.
d'hommes et de chevaux, et sujet à tous autres règlements que
le contrôleur du canal pourra prescrire.

(e.) Tout radeau ou train de bois de la longueur m aximum Equipage et
susmentionnée devra, en franchissant un canal, être dirigé par halage.
trois hommes au moins et halé par deux chevaux ou un plus
grand nombre. Pour les radeaux plus courts, il faudra au
moins deux hommes et un cheval.

(f.) Dans tous les navires, bateaux ou bacs chargés de bois manière dem-
de service, le bois sera empilé de manière à ne point projeter ailer1e.bois
en dehors du plat-bord du navire, bateau ou bac.

(g.) Pour <ehaqüe infraction aux termes de cette section, le Amende.
propriétaire du radeau, du navire, bateau ou bac, ou la personne
en ayant charge, sera passible d'une amende de dix piastres
au moins, et de quarante piastres au plus.
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Ce qui sera Art. 16. Si un navire, bateau, bac, radeau, une· pièce de
fait dns" le bois de service, ou toute autre chose, sont laissés dans un canald'un navire,
etc., sombré ou bassin, havre, cours d'eau ou chenal y conduisant, ou près
01 d de Plentrée,-flottant ou sombré,-ou gônant ou pouvant gêner

la navigation en aucune manière, dans l'opinion du contrôleur,
ou gnant les travaux en voie d'exécution sur le canal ou havre,
ou si des objets sont trouvés sur la levée du canal ou havre,
sans être sous.la charge de quelqu'un, le propriétaire de ces
objets sera passible d'une amende de quatre piastres au moins
et de quatre-vingts piastres au plus; les objets trouvés répon-
dront du paiement de cette amende, et le contrôleur du canal
ou le maître du havre pourra saisir et faire enlever ces objets
abandonnés ou non-réclamés, et pourra ultérieurement les faire
vendre à l'encan, en donnant deux semaines d'avis public dans.
deux localités les plus voisines de Pendroit où les objets ont
été trouvés, et il versera les produits de la vente entre les
mains du percepteur des péages ou du payeur le plus voisin,
ou de la personne désignée pour les recevoir; où 'le 'contrôleur
ou maître du havre pourra faire enlever ces objets, en perce-
vant le coût du transport et l'amende imposée, du propriétaire
ou de la personne qui réclame ces objets. Pourvu que sur
soupçon que le capitaine, ou patron,- se propose d'abandonner
cette épave, etc., le contrôleur du canal ou le maître du havre
est, par le présent, autorisé à saisir le navire et son contenu et
à agir comme dans le cas indiqué plus haut pour les objets
sombrés ou abandonnés. Et pourvu aussi qu'avant de faire
enlever un navire, bac 'ou radeau échoué ou sombré, ou aucune
partie de ces embarcations, ou leur contenu, dans le canal ou
le havre, ou un objet quelconque laissé sur la levée du canal
ou du havre 's'y reliant, la personne réclamant ce navire, bateau,
bac 'ou radeau, ou aucune partie de ces embarcations, ou tout
autre objet, devra donner caution pour le paiement de tous
frais' et dépens qui auront pu être encourus pour faire enlever
l'épave ou autres objets; cette caution devra être acceptée par
le contrôleur du canal ou le maître du havre, à moins que 'la-
dite personne n'ait obtenu de cet officier la permission de faire
enlever l'épave.

A moinsque Art. 117. Si le propriétaire ou les propriétaires d'un objetle propriétaire
se présente. saisi le réclament avant l'époque de la vente et paient les frais

de saisie et de déplacement, la vente n'aura pas lieu,

Directions re- Art. 19§. Tous les propriétaires de moulin, ou les gérants de
Zlta. ces établissements, devront fermer leurs écluses (gates) d'après

e -ous- les ordres du contrôleur de la 'partie du canal où se trouve
l'établissement, et ne jamais abaisser le niveau au-dessous de'
la ligne des hautes eaux, 'sous peine d'une amende de vingt
piastres.

O. C., 31 mai 1878.
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Art. 19. Pour ce qui concerne la priorité de passage dans Deux catéZo-
les canaux ou écluses du Canada, à l'exception du canal Wel- "es de bt -

land, auquel il est pourvu spécialement, il n'y aura plus que
deux catégories de bâtiments, savoir:

(a.) ire catégorie-Comprenant les vapeurs dont la machine, Première
etc., est décrite dans le certificat de l'inspecteur des bateaux à catgone.
vapeur comme pouvantêtre employée " au transport des pas-
sagers," pour les distinguer des vapeurs dont la machine, etc.,
est décrite dans ce certificat comme pouvant être employée
"au transport du fret et des passagers," et de plus les bateaux
passeurs.

(b.) 2e catégoie-Comprenant tous les. autres bâtiments de Deuxième
quelque espèce qu'ils soient. catégorie.

(c.) De ces deux catégories de navires ceux de la première La rem!ière
auront priorité de passage sur ceux de la seconde, pourvu que cagori aurla
les steamers de la malle, naviguant dans les canaux ou traver- deuxième.
sant les écluses du Canada, aient toujours priorité de passage
sur tous autres vaisseaux quelconques; et toute infraction à Steamers
la présente clause soumettra le délinquant à une amende de poratn ss
pas moins de quatre piastres et de pas plus de vingt piastres. Majesté.

O. C., 10 juillet 1879; 17 juin 1881.
(d.) Lorsque plusieurs bâtiments ou navires sont réunis, ou Les navires

attendent pour entrer dans un canal ou une écluse, ils doivent u a
se tenir en une seule rangée et, à une distance d'au moins 300
pieds de l'écluse ou entrée, et chaque batiment ou navire doit,
pour y passer, avancer dans l'ordre qu'il occupe sur la file,
excepté dans le cas des navires de la première catégorie aux-
quels priorité de passage est accordée tel que dit ci. dessus.

(e.) Dans le cas, cependant, où un navire de la première Si le navire de
catégorie pour lequel une écluse serait tenue ouverte à une premere a -
heure fixe, manquerait d'y entrer, les navires de la seconde n'est pas ar-
catégorie qui attendent leur tour peuvent se servir de cette vé, ceux de la
écluse et continuer de s'en servir jusqu'à ce que le navire de ront.
la première catégorie en retard soit arrivé.

O. C., 17 juin 1881.
<f.) Pourvu aussi que la priorité du passage, dans le canal comment

Welland, soit toujours donnée aux vapeurs portant des ma gler la prio-
chandises. ou produits, pour. les écluses d'entrée des ports dansle can
Dalhousie, Colborne et Maitland et les écluses d'Allanburg ; Wenand.
et qu'ensuite la priorité soit donnée aux vapeurs portant des
passagers et du fret, pour les écluses nos 2. et 25 et les écluses
de prise d'eau à Thorold. Toute infraction aux dispositions
précédentes du. présent article rendra le contrevenant.passible
d'une amende de pas moins de quatre piastres, et de. pas plus de
quarante piastres.

o c-67
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Les navires Art. 20. Tous les navires ou bateaux approchant d'une
approchant
d unecause écluse, tandis qu'un autre navire vient dans la direction opposée,
pendant qu'un et est entré ou près d'entrer dans la dite écluse, devront être
autre le fran-
chit seront amarrés aux poteaux mis à cet effet sur la berge et devront
amarrés. attendre que le navire franchissant l'écluse soit passé, chaque

contravention à ce -règlement entraînant une amende de pas
moins de quatre piastres, et de pas plus de vingt piastres.

O. 0., 31 mai 1873.

Directions . Art. 2U. Toutes les fois que des navires ou bateaux se reu,
pour les navi -_cnrn asu ex -~'res qui se ren contrent dans un canal, ceux qui descendent doivent tenir le
contrent ou chenal et ceux qui montent se ranger de côté ; et lorsqu'un
E cation. navire rejoindra, sur un canal, un autre navire qui va moins

vite que le premier, le navire ainsi rejoint devra se ranger de
côté et laisser passer le navire le plus rapide, dès que la chose
sera possible, à moins que ce ne soit dans les 300 verges qui
séparent du mur de l'écluse vers laquelle se dirigent les bâti-
ments, et dans ce cas le navire le plus rapide n'essaiera pas de
passer sous peine d'une amende de pas moins de deux piastres,
et de. pas plus de vingt piastres pour chaque infraction à ce
règlement.

O. C., 31 mai 1873; 17 juin 1881.

La marche du Art. 22. Aucun navire ou bateau ne pourra franchir un
asera nas canal à une vitesse moindre ou plus grande que cellefixée par

une certaine le contrôleur, ou autre officier en charge (les détails relatifs à
vitesse, cette vitesse pouvant être connus à la première écluse en

entrant dans le canal,) sous peine d'une amende d'au moins
vingt piastres pour chaque infraction, le navire ou bateau pou-
vant en outre être retenu jusqu'à ce que le temps fixé pour
franchir le canal soit expiré. (Voir la formule d'avis.)

Directions re- Art. 23. Les coins de tous bateaux ou bacs, construits à
latives aux ba-
teaux cons- angle droit, devront être arrondis suivant un cercle d'au moins
truits à angle trois pieds de rayon. Sur tous les bateaux ou bacs les noms
droit. ou numéros des propriétaires devront ètre peints en caractères

bien visibles ; ils devront aussi être munis de deux pieux de
fer, avec anneaux pour les amarrer comme aux poteaux
d'amarrage ; et les bateaux ou bacs portant du gravier, de la
terre ou des. pierres ne pourront être amarrés qu'aux endroits
désignés par le contrôleur du canal ; et de chaque côté de ces
bateaux ou bacs il devra y avoir des planches, disposées
suivant l'ordre du contrôleur, pour empêcher ces matériaux de
tomber dans le canal, sous peine d'une amende n'excédant pas
quarante piastres.

Le gouvernail Art. 24. Les navires, bateaux ou barges naviguant sur un
Sera construit
d'une certaine canal devront avoir leur gouvernail disposé de manière à ne
façon.
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point couper le cable de remorquage des autres navires, bateaux
ou barges, sous peine d'une amende n'excédant pas vingt
piastres.

a Art. 25. Les navires, bateaux ou barges' devront être con- L'éclusage se

duits, dans les écluses, avec soin de manière à ne pas endom- ra e p

mager les constructions, et toute négligence à cet égard sera ine d'amen.

punie d'une amende n'excédant pas vingt piastres, en outre de
laquelle le propriétaire ou patron de l'embarcation devra payer
les frais de réparation des dommages ainsi causés aux écluses,
dans tout le Canada, ou autres constructions des havres du
canal Welland.

Art. 26. Toute embarcation naviguant sur les canaux devra Les bateaux,
être munie d'au moins deux aussières convenables, l'une à etc., seront

l'avant et l'autre à la hanche, lesquelles, pendant que l'embar- câbles.

cation franchit une écluse, seront attachées aux poteaux qui se
trouvent sur la levée du canal et de l'écluse, et chacun de ces
cordages sera sous les soins d'un des hommes de l'équipage,
afin de régler la vitesse de l'embarcation à son entrée dans
l'écluse, l'empêcher de heurter les portes ou autres, parties de
l'écluse et l'empêcher de remuer dans l'écluse pendant qu'on
vide ou remplit celle-ci, et le propriétaire ou le patron d'une
embarcation qui négligera de se conformer au présent article,
sera passible d'une amende n'excédant pas quarante piastres,
et l'embarcation ne franchira pas l'écluse, si, dans l'opinion du
contrôleur, les cordages susmentionnés sont insuffisants.

Art. 27. Toutes les fois qu'une embarcation franchira une Le patron
foiiadeux

écluse ou passera un pont-tournant, le patron de l'embarcation hommes, sil y
devra fournir deux hommes, au moins, pour faire fonctionner a lieu.
l'écluse ou le pont, pendant le passage de son embarcation, et.
tout refus ou négligence à cet égard entraînera une amende de
deux piastres, au moins, et de quarante piastres au plus.

Art. 2§. Le gardien du quai ou le maître du havre, ou, s'il Amende dont
n'y a pas de gardien du quai présent, le contrôleur, le percep- sera passible

teur ou l'éclusier devront, (toutes les fois qu'ils le jugeront fusera e
nécessaire), assigner des emplacements à tous les navires, laceqqlui
bateaux ou radeaux en chargement ou en déchargement ou sera assignée.

s'arrêtant dans un bassin ou havre, ou à un débarcadère sur un
canal ; et si le propriétaire ou le patron d'un navire, bateau ou
radeau refuse ou néglige de se conformer promptement aux
ordres ainsi donnés par le gardien du quai, le maître du havre,
le percepteur ou.'éclusier, ou si le propriétaire ou le patron,
ou toute* autre personne, déplace par force ou. essaie de
déplacer un navire,.bateau ou radeau de l'endroit assigné par
le dit officier, sans sa permission, cette infraction entraînera une
amende de vingt piastres au plus.

o c -67

1059



ORDRES EN CONSEIL.

Chap. 115. Canaux-Règlements et péages.

Les navires, Art. 29. Les vaisseaux, bateaux et radeaux susmentionnés
geg"tcF - répondront des dégâts causés aux écluses, ponts, bacs ou

dégâts ou des machines employées -pour des constructions ou réparations sur
praes t r un canal ou dans un havre, soit que ces dégâts aient été causés
saisis. par la négligence ou l'inhabileté du patron de l'embarcation ou

par son inattention à observer les règlements du canal, soit
qu'ils aient été causés par accident, et toute amende qui sera
imposée, en vertu de ces règlements, par un percepteur de
péages, maître de havre ou contrôleur d'un canal, et déclarée,
par ces règlements, imputable; au propriétaire ou patron de
l'embarcation, soit pour non-paiement des péages, soit pour
infraction dûment constatée, et toute somme exigée par le
contrôleur ou l'ingénieur du canal comme compensation pour
dégâts aux constructions, sera garantie par l'embarcation, que
le contrôleur du canal est autorisé à saisir et devra saisir avec
sa cargaison et tous ses agrès, au risque du ou des propriétaires,
jusqu'à paiement des péages, amende ou compensation comme
susdit, et à défaut de paiement, le contrôleur du canal, ou son
représentant, pourra faire vendre à l'encan cette embarcation,
après avoir donné deux semaines au moins d'avis de la vente
dans un ou plusieurs des journaux publiés dans ou près de la
localité où la saisie aura été opérée.

Les amendes Art. 30. Toute embarcation qui aura encQuru une amende
encourues sur ou commis des dégâts sur un canal ou dans un havre, pourraun canal pour-t rtJ er
ront être pré- etre arrêtée et retenue sur d'autres canaux et dans d'autres
levées sur un havres jusqu'à ce que l'amende ou la compensation pour dégâts

ait été payée ou qu'on ait donné garantie du paiement comme
il est dit plus haut.

Les préposés Art. Z11. Les gardiens, contre-maîtres ou autres -personnes
aux canaux pe surveillant des travaux sur un canal ne pourront, sans une au-devront avoir
d'intérêt dans torisation écrite du ministère, des Chemins de fer et Canaux ou
aucun ou- du contrôleur en chef du canal, fournir des attelages, bateaux,
Ni garder en _ voitures, matériaux ou autres objets pour travaux publics sur
pension au
c eraupe-ne un canal ou ailleurs, ou employer ces attelages, etc., 'ou passer
employée sur contrat pour la fourniture de ces matériaux, s'ils- appartiennent.
pcl cne faire à un membre de leur famille; ils ne pourront.non plus employer
aucun com- à des usages particuliers des attelages, bateaux, voitures, maté-
merce. riaux-ou autres objets appartenant au public.. Et aucun 'em-

ployé du ministère des- Chemins de fer et Canaux ne devra
avoir d'intérêt direct ou indirect dans les contrats pour main-
d'ouvre, matériaux ou autres, objets, sur les canaux, et ne
devra, directement ou indirectement, tirer aucun· profit fdes
dépenses annuelles faites sur les canaux, en dehors de soý
salaire annuel.; et il ne devra -garder en pension aucun éclusier,
contremaître ou manoeuvre employé sur le canal, ni faire aucun
commerce.



ORDRES EN CONSEIL. '

Canaux-Réglements et péages. 'Chap. 115

Art. 32. Aucun éclusier ou autre employé sur un canal ne Ni tenir au-
devra tenir auberge, taverne ou épicerie, ou- avoir un intérêt berge, etc.

dans un établissement de ce genre, et il ne devra rien vendre
aux. personnes naviguant sur le canal ou avoir un intérêt dans
la vente d'aucun article; et il ne devra être, ni directement ni
indirectement, concerné dans la vente de combustible, non plus
que dans le louage de chevaux pour le remorquage.

Art. 33. Ces règlements s'étendront et. s'appliqueront aux canaux, etc.,
différents canaux et constructions publiques ci-après mention- auxquels s'ap-

rplequen cs
nés, pour leur régie, entretien, -bon usage et protection ;- regemts.
Canal Rideau, y compris la rivière Rideau et les lacs que tra-
verse la ligne de. navigation,-igne de navigation entre Lachine
et la cité d'Ottawa, y compris les canaux de Carillon, de la
Chute à Blondeau et de Grenville, et le canal d'alimentation de
la Grand Rivière; la ligne de navigation entre le lac Scugog
et la digue de Buckhorn, y compris le lac et la rivière Scugog,
l'écluse et la digue de Lindsay, le lac à l'Esturgeon, le éanal,
l'écluse et la -digue de Bobcaygeon, les lacs au Pigeon et à la
Vase, et la digue de Buckhorn.

Art. 34. Aucun radeau de bois de service ne' pourra être Leboismnarré

amarré sur le canal Welland ou sur les canaux du Saint-Laurent an"veUand
à moins d'être sous la charge immédiate' d'un ou plusieurs ou des canaux

hommes (suivant la quantité de bois qu'il contient, sous peine edra soLusaent

d'une amende de dix piastres, au moins, et de quarante piastres garde d'un ou

au plus,-et le contrôleur est, par le présent, autorisé à mettre hommes.
ce radeau sous la charge d'un ou plusieurs* hommes, suivant ce
qu'il jugera nécessaire, et. pourra saisir et retenir ce radeau
jusqu'à *ce que les frais ainsi encourus, ainsi 'que l'amende,
aient été payés.

0.0., 31 mai 1873.

Art. 35. Tous les navires qui, étant la propriété de, ou étant Navires ap-
frétés par des concessionnaires d'entreprises pour l'agrandisse- arnant ou
ment- ou la réparation de canaux, sont employés à l'enlèVe- par des cou-
ment de débris ou au transport des matériaux nécessaires à ces cessionnaires

',seront' admis à passer sur les dits canaux sans que'il pourepasottraax poucrasos-rarpa-
soit payé de péages sur ces navires et leurs cargaisons.an

O.C., 22 avril 1884.

RAPPORT A FAIRE.

Art.-0. Tout. propriétaire, maître ou personne ayant la Rapport du
charge d'un navire, bateau, barge ou radeau sur le-point d'en- P,°P®ltaue
trer dans un canal quelconque devra avant de s'y engager, faire pereepteur des

au percepteur des droits sur le canal le plus rapproché ou autre cataue
rapproché.
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officier compétent, un rapport entier et complet déclarant en
détail,-

Quantité, etc., (a.) Les quantité et description de la cargaison contenue
dea carga1. dans le navire, bateau ou barge;
Tonnage du (b.) Le tonnage du navire, bateau ou barge, telqu'enregis-
navire. tr,-ou,
Nombre, etc. (e.) Dans le cas de radeaux, le nombre de pièces de bois ou

blocs, et quant aux radeaux de bois carré, le nombre de pieds
cubes qui y sont contenus,-et,

Autre rensei- (d.) En général tout autre renseignement qui pourrait être
gnement. nécessaire pour calculer les droits que le navire, bateau, barge

avec la cargaison y contenue, ou le radeau, suivant le cas, est
tenu de payer.

Déclaration (e.) Chaque déclaration semblable sera signée par la personne
attaées et qui la fait et devra être attestée solennellement devant le per-

cepteur des droits ou autre officier en charge.

Munifestes, Art. 97. le percepteur des droits ou autre officier en charge
ouants detc., est par le présent autorisé de requérir de tout propriétaire,

seront requis maître ou autre personne en charge d'un navire, bateau, barge
aire purne ou radeau entrant dans un canal cormunication de tout mani-

navire. feste, acquit de douane, bordereau, devis, certificat, mesures et
tout autre papier concernant les navires et leurs cargaisons, ou
les radeaux; mettee pied sur tel navire, bateau, barge ou ra-
deau et constater les cargaisons ou quantités qu'ils contiennent.

Propriétaire, Art. 3. Tout propriétaire, maître ou personne en charge
eg., ui rese d'un navire, bateau, barge ou radeau entrant dans un canal,

e donner des qui-
renseigne-
ments exigés. (a.) Néglige ou refuse de faire la déclaration voulue par le

présent, ou
(b.) Qui refuse de produire ses papiers ou de donner les ren-

seignements ci-dessus mentionnés,-ou
(c.) Qui gêne ou arrête un percepteur de droits ou autre

officier dans l'exercice de ses fonctions,-ou
(d.) Qui donne quelque faux renseignement au sujet de

choses mentionnées dans le présent,--

Amende. Encourra pour toutes offenses et chacune d'elles une amende
d'au moins cinq piastres et de pas plus de vingt piastres, et
devra de plus payer doubles droits sur tous les articles omis en
entier ou en partie dans la déclaration faite par lui en vertu des
présent règlements.

O. C., 6 octobre 1881.
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BASSIN DU CANAL RIDEAU, OTTAWA.

Pour le bon usage, l'entretien convenable et la protection
des quais qui entourent le bassin du canal Rideau et de leurs
abords, dans la cité d'Ottawa, les articles suivants des présents
règlements jusqu'à la fin de l'article 63, s'appliqueront et embras-
seront cette partie du canal située entre et comprenant la pre-
mière écluse et le pont connu sous le nom de Pont de la rue
Maria.

Art. 39. Le maître des quais devra, à sa discrétion, assi- Le mitre des
gner à chaque navire, vapeur ou barge, le mouillage qu'il devra q"iis assigne.
occuper, en donnant la précédence, lorsque la chose sera possible, ages aux na-
au navire ou à la barge portant cargaison, sur le navire ou la vires.
barge en chargement, et il pourra en tout temps changer ce
mouillage selon qu'il le jugera convenable; et la désignation
d'un mouillage pourra être faite verbalement au patron ou à
la personne ayant charge du navire ou de la barge, soit à
chaque voyage, soit pour toute la saison des affaires,: et aucun Aucun navire
navire ou barge ne devra prendre ou occuper un mouillage nocera de
dans le dit bassin ou ses abords, à moins que le mouillage nene -li aura
lui ait été assigné par le maître des quais, pourvu toujours que Pas été as
le. maître des quais lui assigne un mouillage dans l'espace de e
douze heures après son arrivée*; mais si les quais sont encoi-
brés, ce navire devra rester à l'endroit que le maître des quais proviso.
indiquera en attendant qu'il trouve un mouillage.

Art. 40. Tous les navires ou barges, dans le dit bassin du Les navires
canal et ses abords, seront sous le contrôle du maître des quais seront sous

le contrôle du
en ce qui regarde leur position, l'amarrage, leurs mouvements maître des
et l'espace que les patrons ou personnes en charge pourront qunais.

requérir les uns des autres, et aucune personne à bord ou en
charge du dit navire, ne devra refuser ou négliger d'obéir aux
ordres du maître des quais à cet égard; et dans le cas de refus
ou de négligence d'obéir à ses ordres, il sera loisible au maître
des quais de couper les aussières ou autres amarres de ces La résistance
navires ou barges, ou de couper tout anneau ou poteau auquel aux ordres en-

traîne* possibi-'les aussières ou autres amarres pourraient être attachées, et en lité de dom-
pareil cas, outre l'amende ci-après imposée, le patron ou la mages.

personne en charge de ce navire devra payer au département
des Chemins de fer et Canaux du Canada des dommages (s'il y
en a) causés au quai par le fait qu'il a fallu couper le dit anneau
ou poteau; et le maître des quais aura, pouvoir de retenir le
navire qui aura résisté à ses ordres et causé des dégats, jusqu'à
ce que les dommages aient été payés.

Art. 4R1. Si une personne ou des personnes. se trouvant à s'il y arésis-
bord d'un navire, résistent aux ordres donnés par le maître des tance aux

quais en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'article qui pré- maîre des
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quais peut dé- cède, de déplacer le dit navire, le maître des quais aura le droit,
.laer soit que cette résistance soit active ou passive, de prendre pos-

session de ce navire, ou barge, et de le ou de la déplacer, et
d'employer un nombre suffisant d'hommes, aux frais du patron,
propriétaire ou personne en charge du dit navire, pour l'aider à
opérer ce déplacement, et il aura le droit, de mouiller ou
d'amarrer le dit navire à l'endroit qu'il jugera convenable.

Aucun radeau Art. 42. Aucun radeau, cage, flottes, ou bois flottant, ne
au quaiasans devra rester amarré ou assujéti à aucun quai, dans le dit bassin
permission. ou ses abords, sans la permission expresse du maître des quais,
Aucun radeau
n'entrera dans et sans préjudice à l'amende ci-après déterminée, le maître des
la tranchée quais aura pouvoir de détacher et envoyer à la dérive toutprofonde sn
per°issio"n" radeau, cage, flottes, ou bois flottant, ou de louer des remor-

queurs pour les enlever, ou il pourra les faire enlever autre-
ment quand ils seront ainsi amarrés ou assujétis sans sa per-
mission; et ces radeaux, cages, bois flottant, ainsi envoyé à la
dérive ou déplacés par un remorqueur, demeureront aux
risques de leurs propriétaires, et chaque propriétaire sera res-
ponsable des frais occasionnés par le remorquage ou autre dé-
placement de ces radeaux, cages, ou bois flottant, et aucun
radeau ne devra entrer dans la Tranchée Profonde (Deep Cut)
sans la permission préalable du maître des quais; aucun navire
ou barge ne devra mouiller dans les limites du dit bassin ou de
ses abords, dans un endroit ou une position où il ou elle em-
pêche tout autre navire ou barge qui se trouve dans le bassin
d'avoir libre accès à aucun des quais du dit bassin.

Les locataires Art. 'S. Les locataires des lots faisant face au dit bassin auront
de lots auront (sujet à la défense du maître des les le privi-
préférence,. (sujetà de fns ou matr ds uais) lspremiers l rv-

lège de charger ou décharger des navires ou barges vis-à-vis
leurs lots respectifs, mais le maître des quais pourra, s'il le juge
convenable, permettre à tout autre navire ou barge. de déchar-
ger même sur des quais qui font face à des lots possédés par
des particuliers.

Le décharge- Art. 44. Les radeaux ou cages, flottes, barges ou navires
ment doit chargés de bois de corde, planches, bois de construction, liens, bri-commencer b
aussitôt qu'un ques,poteaux de cèdre, pierre ou autre fret, ne pourront rester aux

mouillages qui leur seront assignés, à moins que le décharge-éte assigne.
ment ne soit commencé immédiatement, avec diligence, et con-
tinué d'une manière non interrompue, et sauf lorsqu'il s'agira
de décharger du bois de corde le long du quai, on devra en
décharger au moins vingt-cinq cordes par jour;- et tous bois de
corde, de construction, liens, poteaux, briques, pierre ou autres
frets devront être charroyés en dehors des terrains du canal à
moins que le maître des quais n'ait donné permission spéciale
de les décharger sur les terrains du canal.

1064
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Art. 45. Les navires ou barges arrivant dans le bassin du Temps alloué

canal ou ses abords auront :- -geme-t.
Pour décharger:--Deux jours ouvrables pour une cargaison

de cinquante ou de moins de cinquante tonneaux ; trois jours
ouvrables pour toute cargaison de plus de cinquante et n'excé-
dant pas cent tonneaux, et un jour ouvrable pour chaque cin-
quante tonneaux au-delà de cent. Pour le bois de corde, on
devra décharger au moins vingt-cinq cordes par jour.

Pour le chargement:--Un jour ouvrable pour cinquante ton- Pour le char-

neaux ou moins, et deux jours ouvrables pour plus de cinquante gement.

tonneaux et moins de cent; un jour ouvrable par cinquante
tonneaux d'une cargaison excédant cent tonneaux; toutefois
les navires ou barges qui auront chargé ou déchargé dans un
temps moindre, ou dont le chargement ou le déchargement
aura été interrompu pour une cause quelconque, ne pourront
retenir leur mouillage si le -maître des quais juge convenable
d'ordonner leur déplacement; et aussi sur demande à cet effet,
le maître des quais aura pouvoir, s'il le juge à propos, de pro-
longer ce temps. Et chaque jour ouvrable se composera de
dix heures.

Art. 46. Aucunes marchandises, charbon, bois de corde, ou Les marchan-
autre fret quelconque, déchargées d'un navire, barge ou radeau, gées

et placées sur un quai ou sur des terrains du canal, ne devront ront pas sur le
les imanhesnon om-quai plus de

y rester plus de vingt-quatre heures, 2les dimanches non com- 24 heures.
pris, avant que les propriétaires, patrons ou personnes en charge
ne commencent à les enlever de ces quais et terrains aux termes
de l'article qui précède, et une amende telle que déterminée
plus loin sera encourue pour chaque période de vingt-quatre
heures de jours ouvrables durant laquelle ces marchandises
seront laissées sur ces quais ou terrains.

Art. 47. Aucunes marchandises déposées sur les quais ou Temps alloue

les terrains du canal pour chargement sur un navire ou une e "
barge,ne devront demeurer surces quais ou terrains plus de vingt- charger.
quatre heures, sans une permission spéciale du maître des quais,
et une amende telle que ci-après déterminée sera encourue pour
chaque période de vingt-quatre heures de jours ouvrables pen-
dant laquelle elles resteront sur ces quais ou terrains avant
chargement.

Art. 4S. Aucunes marchandises ne seront placées' sur les Les marchan-

quais dans le dit bassin, ni sur les terrains du canal, de manière," 'o"s
à obstruerle passage qui y conduit, à peine.de l'amende établie l'accés du

pour l'infraction du règlement; et dans le cas où elles seraient canal

ainsi placées, elles seront sur lordre du maître des- quais enle-
vées immédiatement par le propriétaire ou la personne qui en
aura la garde, sous peine d'une nouvelle amende semblable.
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Infraction aux Art. 4®. Dans le cas d'infraction à l'un des trois derniers
le s articles ci-dessus, ou d'aucune partie de ces articles, le maître

qnais peut en des quais aura le droit d'enlever ou de faire enlever toutes
chandises. marchandises, charbon, bois de chauffage et bois de service, ou

tout autre effet qui restera sur les quais ou les terrains du
canal plus longtemps qu'il n'est permis au terme des trois der-
niers articles ou de quelqu'un de ces articles, et tel enlèvement
se fera aux frais et dépens du propriétaire ou consignataire de
ces effets, ou du patron ou de la personne en charge du navire
ou barge où ils auront été débarqués, ou sur lequel ou lesquels
ils seront pour être embarqués, à la discrétion du ministre des

"Chemins de fer et Canaux, et ces frais et dépens et tous autres
frais et dépens additionnels et raisonnables encourus à cet égard
ou pour leur garde et protection, ainsi que toutes les amendes

Gage sur les encourues sous le coup des dits articles constitueront un gageeffets. sur ces effets, qui ne seront remis ni livrés à qui que ce soit, à
moins que ces frais, dépens et amendes ne soient payés; et
nonobstant l'enlèvement, ces effets continueront à demeurer

®eeaux aux risques et périls de leurs propriétaires ; et si les frais etrisques des prl rpitie
propriétaires. dépens encourus, ainsi que toutes les amendes dues relative-

ment à ces effets ne sont pas payés, et ces effets ne sont pas
rachetés par leurs propriétaires ou leurs représentants, dans les
trente jours qui suivront l'enlèvement, ces objets pourront être

Le e vendus publiquement à l'encan au bénéfice de qui -il appartien-purront être
vendus.. dra, et le ministre des Chemins de fer et Canaux ne sera res-

ponsable à l'égard de ces effets que du produit net de cette
vente, déduction faite des frais, dépens et amendes.

Réparations. Art. 50. Personne n'aura le droit de tailler ou couper aucun
bois de construction 'ni de faire aucun ouvrage de réparation
sur aucun de ces quais ou terrains du canal à moins d'en avoir
au préalable obtenu la permission du maître des quais, et' alors
ces ouvrages seront faits aux endroits qu'il aura indiqués.

Ne rien jeter Art. 3L. Il ne sera pas permis dejeter d'aucun navire, barge,
ans le bassin.radeau, ni d'aucun des quais dans les eaux du bassin du canal,

aucune ordure ni aucun autre objet quelconque; et personne ne
devra placer, déposer ou charroyer d'immondices, de. débris de
neige, de glace ni aucune autre chose sur ces quais.

Loyer de Art. &2. Le maître des quais aura le pouvoir, sous la direc-chantiers. tion du contrôleur, d'adjuger, louer ou donner à bail tout
endroit ou terrain vacant dans le voisinage du bassin du canal
pour y empiler du bois de chauffage, bois de construction, etc.,
pour la considération des droits de location et pour le temps et
les époques que le ministre des Chemins de fer et Canaux
jugera en aucun temps à propos de déterminer.
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Art. M. Toute personne qui, en quelle que capacité que ce Amende pour
soit, violera ou enfreindra aucun des règlements ci-dessus, infraction.

sera passible d'une amende de cinq piastres.

Art. 4. Toute personne qui, en quelle que capacité que ce Amende pour
soit, manquera ou négligera de se conformer à quelqu'un des négligence.
règlements ci-dessus, ou d'aucune partie de ces règlements sera
passible d'une amende de cinq piastres.

Art. 5. Le patron ou la personne en charge d'un navire Le patron,
ou barge, qui violera ou enfreindra aucun des règlements ci- etc, uinégli-de sy coforer ttaleentgera de se
dessus, ou manquera ou négligera de s'y conformer totalement conformer,
ou partiellement, et le ·patron ou la personne en charge d'un etc., pasible
navire ou d'une barge, sous la direction desquels l'un des susdits
règlements aura été violé ou enfreint, sera passible d'une
amende de cinq piastres.

Art. 5G. Le propriétaire d'une cargaison de bois de cons- Propriétaire
traction, d'effets ou de toutes autres matières ou choses, débar- d'une cargai-
qués d'une barge, et relativement auxquels il y aura eu viola- sde

lation, infraction ou mépris d'aucun des règlements ci-dessus, d'amende.

ou d'aucune partie de ces règlements,. sera passible d'une
amende de cinq piastres.

Art. 57. Le propriétaire ou la personne en charge de mar- Propriétaire
chandises, bois de construction ou autres effets déposés pour d'une cargai-
chargement sur des quais ou ailleurs sur le dit bassin, ou ses passible
abords, et relativement auxquels il y aura eu violation, infrac- 'amende.
tion ou mépris d'un des règlements ci-dessus ou d'aucune partie
de ces règlements, sera passible d'une amende de cinq piastres.

INTERPRÉTATION.

Art. 5S. le mot "navire," toutes les fois qu'il est employé Navire.
dans les règlements ci-dessus, devra être interprété comme
comprenant les navires, bateaux et barges mus par la vapeur
ou autrement, les bacs, pontons ou autres constructions flot-
tantes pour le transport du fret. Le mot "radeau," toutes les Radeau.
fois qu'il est employé dans les règlements ci-dessus, devra être
interprété comme comprenant les radeaux ou trains de toutes
espèces de bois fabriqué ou non, bois de construction, billots,
bois flotté, ylottes et bois de radeaux, traverses et bois en géné-
ral, ou d'autres matériaux employés pour le transport du fret
ou autre transport. Les mots "jours ouvrables," devront être Jours ouvra-
interprétés comme comprenant et signifiant les jours où la loi bles-
pernet de travailler'. Le terme " propriétaire " comprend un Propriétaires.
co-propriétaire ou- des propriétaires. Les mots "maître des Maitre des
quais," signifieront l'agent nommé par le ministre des Chemins quais.
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de fer et Canaux du Canada pour agir comme tel. Le iot
Marchan-' " marchandises " comprendra le charbon, les minerais et autres
dises. produits des mines, les bois de construction, le bois de chauf-

fage, le bois de corde, les traverses, les douves, lattes, la brique,
la pierre, le sable ou la terre, ou tous effets, articles et mar-
chandises de toute espèce ou nature. . Lorsque plusieurs. per-
sonnes sont aux termes ci-dessus passibles d'une amende, il sera
à la discrétion du ministre des Chemins de fer et Canaux de
procéder en recouvrement contre celle de ces personnes qu'il
jugera à propos.

O. C., 14 mai 1875.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LE DÉBARQUEMENT DU BOIS DE CHAUFFAGE
SUR LES BORDS DU CANAL RIDEAU.

Entre le pont Art. 59. Il ne sera pas déchargé de bois de chauffage du
des sape l côté est du bassin entre le pont des Sapeurs et la ligne de la"
3 etite rue petite rue Sussex.
SusseX.

Entre la ligne Art. GO. Il pourra ktre déchargé du bois' de chaufage entre
delsaset la ligne de la petite rue Sussex et le déversoir, mais ce bois'
le déservoir. devra être enlevé'dans les vingt-quatre heures qui suivront le,
Amende. déchargement ; il sera prélevé une amende de trois centins par

corde pour chaque jour que le bois sera laissé sur le quai.
après avis.

Autour du Art. 611. Il pourra être déchargé et cordé du bois de chauffage
bassin sur le
terrain du gou- autour du bassin sur le terrain du gouvernement sur un espace
vernement. de quarante pieds à mesurer du bord de l'eau, de façon à

ménager à chaque quatre rangées de bois une allée d'au moins
quinze pieds formant autant que possible angle droit avec le
bord du canal ; ce bois devra aussi être enlevé dans les vingt-
quatre heures après que le propriétaire ou .la personne· qui en
aura la charge aura reçu avis à Cet effet, et à -défaut une

Amende. amende de trois centins par corde sera prélevée pour chaque
jour que le bois sera dès lors ainsi laissé sur le quai.'

Quaiage. Art. 62. Il sera prélevé deux centins par corde pour quaiage
ou loyer sur le bois de chauffage qui sera placé en aucun endroit
sur la réserve du canal.

Permis. Art. 6O. Il ni sera pas débar<qué de bois de chauffage avant
qu'un .permis ait d'abord été obtenu du gardien des écluses ou
du percepteur, et le-laissez-passer doit être remis à cet ·officier

Amende. avant que le bois soit -déchargé, sous peine d'une amende de
quarante piastres.

CANAL ET ÉCLUSE DE BOBCAYGEON.

Règlements Art. 641. Cet article et les' trois articles qui suivent, outre
supplémen e - s'appliqueront ttaires pour le les-èleet sus-mentionnes,' plqérn au can-al, et à



ORDRES EN CONSEIL.

Canaw-Règlements et péages. Chap. 115.

l'écluse de Bobcaygeon, pour leur régie, entretien, bon usage canal de
et protection Sobeaygeon.

Art. GO. Aucun bac ou barge, ou autre embarcation, ne Les vapeurs à
pourra décharger du fret pendant qu'elle est dans l'écluse ou Psa
le canal, sous peine d'une amende de cinq piastres pour chaque gendre oul

infraction; toutefois les vapeurs portant des passagers auront le readui

privilège de prendre du combustible, de charger ou décharger l'écluse ou le
du fret pendant qu'ils sont dans le canal, pourvu que l'opéra- a
tion ne dure pas plus d'une demi-heure et n'occasionne point de
retard à d'autres navires.

Art. GO. Lorsque deux navires s'approchent dans des direc- Si deux navi-
tions opposées, celui qui monte devra s'arrêter ou amarrer à re ' neon-
un point désigné par l'éclusier, du côté opposé à l'autre navire,, amarrera.
et rester là jusqu'à, ce que celui-ci soit passé, sous peine d'une
amende de cinq piastres pour chaque infraction à ce règlement.

Art. 67. Quand on transporte des billots de sciage au mou- Les radeaux
lin à scie qui se trouve sur le côté nord de l'écluse, les radeaux de* bio e
doivent être défaits dans. la baie en amont de rentrée ; et pasdefaits dansa
plus de deux billots de front ne devront arrêter. sur aucun baie.
point du canal; et il ne devra pas y avoir à la fois dans le'
canal plus de billots que le bassin de réception n'en peut con-
tenir, et aucune "flotte," "traverse" ou "hart" ne pourra
entrer dans le canal, soit à part.des billots destinés au moulinà
scie, soit en même temps que ces billots; et toutes dosses, Les flottes,

écorces, rognures ou autres obstructions trouvées dans le canal o

et provenant du moulin ou du passage des billots devront être pourront en-
enlevées par les propriétaires du moulin, qui paieront en outre -caans e
une amende de cinq piastres chaque fois que pareille accumula-
tion aura lien.

O. C. 31 mai 1873.

LAC L ESTURGEON ET LAC AUX TOURTES.

Art. ff. Cet article et les six articles qui suivent, ''appli- Règlements

queront au passage des billots et bois de service de-toute espèce P men-
dans Pécluse de -Bobcaygeon, en descendant du lac à lEstur-
geon au lac aux Tourtes,. ou en remontant du lac aux Tourtes
au lac à PEsturgeon, dans la, province d'Ontario,-èn sus des
règlëments généraux promulgués pour l'administration et pro-
tection des canaux et havres de la Puissance du Canada.

Art. A. Le propriétaire ou la personne ayant charge d'un Propriétaire
train ou lot de bois, de billots ou autres espèces de bois de ser- a'n
vice (qui 'seront en radeaux de dimensions -convenables pour fera un rap:

passer dans l'écluse), avant d'entrer dans le coursier du canal "*
etc.



00ORDRES EN CONSEiL.

Chap. 115. Canaux-Règlements et péages.

au-dessus de l'écluse et à l'embouchure de la rivière dans le
lac aux Tourtes, dans le but d'y faire passer ce train ou lot de
bois, fera -un rapport complet et entier de ce train ou lot de
bois, dans lequel il indiquera le nombre des radeaux et des
pièces, la qualité du bois qui compose le train ou lot, le nom
et la désignation du propriétaire ou des propriétaires et de son
ou leurs fournisseurs, ainsi que les marques et autres détails

Amende pour s'y rattachant, sous peine d'une amende, en. cas de refus ou
tioaen- négligence à faire ce rapport, de pas moins de vingt piastres, ni

de plus de deux cents piastres.

Permission de Art. 70. Nul train ou lot de bois, et nuls billots ou bois de
se servir des service d'aucune espèce, en trains ou lots, ne seront amarrés ou
assinés. assemblés plus-près du coursier du canal supérieur ou de la

décharge de la rivière dans le lac aux Tourtes, quë l'endroit
indiqué par l'éclusier ou autre officier agissant en cette capa-
cité; et lorsqu'il sera donné permission aux propriétaires ou
personnes ayant la charge d'un train ou lot de bois de placer
un train ou lot de bois dans ou près les glissoires, estacades ou
autres ouvrages, les propriétaires ou personnes ayant charge de
ce train ou lot de bois ne devront en aucun cas prendre plus
d'espace ou un autre espace, ou le prendre ailleurs, que l'espace
ou l'endroit' indiqué par l'éclusier ou autre officier chargé de
la régie des ouvrages; et ils devront en tout temps, lorsqu'ils
en recevront l'ordre, déplacer 'le dit train ou lot de bois, et le
mettre ailleurs, ou l'enlever complètement aussitôt qu'ils en
seront requis par l'éclusier ou autre" ofcier chargé de la régie

Amende. des ouvrages, à peine d'une amende de pas moins de vingt
piastres, ni de -plus de cinquante piastres, en cas de refus ou
négligence e la pàrt des dits propriétaires ou personnes ayant,
charge du bois à se conformer aux dispositions de cet article.

Rapport indi- Art. 71. Le propriétaire ou la personne ayant charge d'un
quxant le. nom-'epcder
bre de pièces train ou lot de bois d'aucune espèce. devra, avant de le sortir
de bois, etc. de l'embouchure de la rivière sur le lac aux Tourtes ou de la

aiemet des baie en amont de l'écluse dans le lac à l'Esturgyeon, souscrire et
4eecnue- remettre à l'éclusier ou autre officier dûment autorisé à cet

effet, selon le cas, une déclaration en duplicata certifiant le
nombre et la description des pièces de chaque espèce de bois,
billots ou autre bois de service ainsi passés, et paiera les droits
d'écluse (qui seront exigés en cohformité du tarif ci-dessous)
ou en garantira 'le paiement à la satisfaction de l'éclusier ou
autre personne chargée de les percevoir, sous peine d'une

Amende. amende de pas moins de. vingt piastres, ni de plus de' deux
cents piastres, en sus du double du montant des droits qui
autrement auraient été payables' sur tout train ou lot de bois
qui passera dans l'écluse sans cette déclaration.
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Art. 72. Le percepteur. des droits d'écluse, ou toute per- Libre accès
sonne dûment autorisée par lui à cet effet, aura, à toute heure "pepteur
du jour, libre accès et plein pouvoir et permission d'aller d'écluse.
et rester aussi longtemps qu'il ou elle le jugera à propos, sur
tout train ou lot de bois, dans le but de l'inspecter, et toute
facilité lui sera donnée pour constater le nombre de radeaux
ou le nombre des morceaux et lespèce de bois dont ils sont
composés; et toute personne qui entravera le percepteur des
droits d'écluse, éclusiers ou autres officiers dûment autorisés
comme il est dit plus haut, dans l'exécution de leurs devoirs,
encourra une amende de pas moins de cinquante piastres, ni de Aende sur
plus de deux cents piastres. le radeau, 'etc.

Art.e73. Il sera loisible au percepteur des droits d'écluse, Pouvoir du
son adjoint ou son assistant, ou 'à la personne dûment autorisée rpe
par lui à cet effet, de se rendre sur tout train ou lot de bois qui nir tout ra.
aura été sorti de la baie en amont du -coursier du canal dans sotis
le lac à PEsturgeon, ou de l'embouchure de la rivière sur le lac avoir payé les
aux Tourtes, sans que les droits de glissoires sur ce bois, le droitsd'ecluse.

montant taxé pour dommage, ou les amendes ou pénalités, s'il
en est, n'aient été préalablement payés ou garantis à sa satis-
faction, et de le saisir et détenir aux risques, frais et dépens du
ou des propriétaires.; et quiconque entravera le percepteur des
droits -d'écluse, ou autre personne dûment autorisée comme
susdit, dans l'exécution de son devoir, encourra une amende de
pas moins de vingt.piastres, ni de plus 'de deux cents piastres.

Art. 74. Les trains, radeaux et toute espèce de bois seront Trains, ra-
tenus responsables des droits, indemnités de 'dommage et deaux, etc.,

seront tenus,
amendes imposés par ces règlements; et l'éclusier ou autre responsables
'officier'dûment nommé est par le présent autorisé et requis de -droitsi-
saisir et détenir tout, train, radeau .ou lot de bois, jusqu'à par- dom Mage et.
fait paiement des droits, indemnités de dommage ou amendes, amenais.
ou jusqu'à ce que le propriétaire ou la personne qui en a la
charge en ait garanti le paiement d'une manière satisfaisante, Manière de
dans les trente jours après qu'ils auront été déclarés 'encourus ° pour
on demandés ; et, si ce paiement n'est pas fait dans 'les trente piement des
jours, l'éclusier ou officier pourra alors procéder à la vente du ts, etc.
train, radeau ou lot de bois, aux enchères 'publiques;- mais il
.sera donné au moins deux semaines d'avis de la .date de la
vente projetée, et cet avis sera publié dans un ou plusieurs des
journaux publiés à l'endroit le plus rapproché des dits travaux,
et une copie de cet avis sera aussi aflichée pendant le même
espace de temps dans un, endroit public et' apparent des dits
travaux, ou auprès, où 'se trouve le train, radeau ou lot de bois;
et si les frais' entraînés par cette vente, ainsi que tous les autres
frais, dommages:et amendes imposés ou taxés, ne peuvent être
réalisés sur le bois. ainsi saisi et vendu, ils seront recouvrés du'
propriétaire du train, radeau ou lot de bois.

O. C., 10 août 1874.
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Art. 7e--CANAUX DU CANADA.

TARIF DES PÉAGES.

Les péages sur les canaux sont divisés en six
catégories, comme ci-dessous, et sont de

tant par tonneau, à. moins qu'il ne -
'soit autrement spécifié.

Catégorie n° 1.

'n

,~

~
'-o

K

$ ets. $ cts; 8 ets.

Bateaux à vapeur, par tonne........ .... 0 . 01j O 011 0 021
Voiliers et autres ......... 0 024 02 0

Catégorie n° 2.

Passagers de 21 ans et au-dessus, chacun.......
Passagers, au-dessous de 21 ans. .. ............

~Catégorie n° 3.

Briques, ciment, etc..........................
Argile, chaux et sable............... .........
Soufre....... ................ ...............
M ais..................
Fleur de farine ........ .............. .
Fer, chemin de fer.......................

do en gueuse ... .........................
do tout autre, comprenant l'acier (O. C., 1er

février 1888)-.. ................ ........
Platre, gypse....... .................. .. ....
Sel...... ...... ......... ...........
Viandes ou poisson, salés, en baril ou autrement
Produits agricoles, léuines, non énumeres......

"6 animaux, non énumeres......
Pierre, pour la taille......... . ..........
Blé...................................

Catégorie n° 4.

Tous autres articles non énumérés. ............ 0 15

Catégorie n' 5.

Ecorce............... ...............
Barils, vides, chacun... ........... ......
Courbes pour bâtiments, chacune. . ........
Flottes, par 1,000 pieds de longueur....... .....
Bois de chauffage, par corde, sur navires.........

. en radeaux.......
Cercles ............................. ... ......
Ma1âts, espars et poteaux de télégraphe, par ton-

neau de 40 pieds cubes, sur navires.......
Mâts, espars et poteaux de télégraphe, par ton-

neau de 40 pieds cubes, en radeaux......
Traverses de chemin de fer, sur nav., chacun.,..

"6 id .en radeau "d ..
Bois scié, madriers, planches,- voliges et bois de

const., par 1,900 pds. mesure de planche sur nav.

0 10
0 05

0 10
0 05

0 20
0 10

cts. $ct cts. $ cts.

000 000 01 0 00à
0 01 0 014 0 2t 0 01

0 100 0

15 1 0 20 10 20 1 0 15

0 20
0 02
0 05
1 40
0 20
025
025

0 15

0 200 01
0 02

0 30

0 20

0 20
0 02
0 05
1 40
0 20
025
0 25

0 15

0 20
0 01
0 02

0 30

0 20

0 20
0 02
0 05
1 40
0 20
0 25
0 25

0 15
0 20
0 01
002

0 30

0 05
o 02

0 10

0 08
004

20 010 026

0 15 010
002 002
002 002
140 120
020 010
025 0'15
020 0'15
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TARIF DES PÉAGES-Fin.

.5 rd. 5Z , E0M 4M -à
Les péages sur les canaux sont divisés en six -:

catégories, comme ci-dessous, et sont de Cs 00 : 9 0 Cs
tant par tonneau, à moins qu'il ne z- -g E -.

soit autrenment spécifié. -s 4 E

Catégorie n° 5-Suite. $ ets. S ets. 8 ets. 8 ets. S ets. 8 ets. $ ets. $ ets.

Bois scié, madriers, planches, voliges et bois de
construction, par 1,000 pieds, mesure de plan-
che, en.radeaux.. .. .......... ............ 0 60 060 0 60 030 0 20 0 19 009 036k

Bois carré, par 1,000 pds cubes, sur navires..... 3 00 3 00 3 00 100 1 0 0 56 044 1 69
en radeaux. .... 4 50 4 50 4 50 200 200 1 12 063 313

Matériaux pour voitures, articles en bois et bois
en partie ouvré, par tonneau de 40 pds cubes.. 040 040 040 040 025 0 30 020 055

Bardeaux, par mille.. ... ..... ........ ..... 0 40 0 40 040 040 020 023 012 0.42
Pieux et perches pour clôtures, par 1,000 pds,

surnavires .............. .............. ... 006 00G 006 006 004 0 04, 0 02. 008
Pieux et perches pour clôtures, par 1,000 pieds,

enradeaux...... ..................... 080 080 080 080 040 038 017 077
Bois en grume par pièce type. .. .... .... ..... 008 008 008 008 005 006 006 013
Douves et fonds de barils,'par nille............. 0 40 040 040 020 0 15 015 010 030
Douves et fonds deppe, " . .... 150 1 50 1 50 100 1 00 075 050 175

" des Antilles " ......... 0 75 075 0 75 060 025 0 45 025 065
" saloirs, sciés ou coupés, par mille 0 08 0 08 008 004 003 003 002 006

Traverses, par 1,000 pièces ................. 050 050 050 050 040 0 38 015 0 67
Echalas à houblon, par mille pièces ...... ..... 200 200 200 200 1 50 1 50 0 65 265

Catégorie n° 6.

Gypse brut (par Arr. du C., 28 oct. 1882) ..... 0 15 0 05 .... 0 05 Vers l' ouest. ...... .......
Houille......... ...... ..... ........ 020 020 0 20 015 010 0 08 0>05 017¾
Pierre, non ouvrée, cordée, impropre à la taille,

par corde ............................ ... 0 75 075 075 0 60 0 37. 028 024 0 77½
Minerai de fer, cryolithe ou minerai chimique.. 0 05 005 005 0 05 0 0 05 005 0 05
Glace................ .................. .... 0 05 005 005 ......... . .......

0. C., 18 avril 1873.
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Art. 76 .- BASE D'ESTIMATION POUR LES POIDS, RELATIVEMENT AUX
PEAGES SUR LES CANAUX.

Ton- Ton-
neaux. neaux

2,000 lbs. avoirdupoids (ou 20 cen- Whisky, 4 barils ou 215 gallons 1
tals)...... .... ................ Barils vides, 10 ................

Par M. signifie par mille pieds.........Cercles à barils, 10 ille..........1
Par Mille signifie par mille pièces.. Planches et autresbois scié, 600,
Fruits verts, 9 bris, correspondent à. 1 pieds mesure de planche....... i
Alcalis 3 1 iCourbes pour bâtiments, 4 piècs.. i
Ecorce, 4 cordes .................. Bois de chauffage, 1 corde--------3
Boeuf, 7barils.. Echalas à ubon, 60, ou 40 pied
Biscuits et craquelins, 9 barils. cubes .................
Briques,communes, 1,000.--------2 Bardeaux, 12 M. paquets 1
Beurre, 22 barillets ou 7 barils... Piquets et - perches pour clôtures,
Bestiaux, 3....---. ----------....... 1 ille-----..............
Ciment et chaux hydraulique, 21 Douves et fonds, pipe, 1 nille

boisseaux ou 7 barils..... 1 correspond à......-----------
Briques réfractaires, 1,000......... 3 Douves et fonds, Indes occidentales,
Poisson, 7 barils.................. 1 1-millecorrespond à------ -4
Fleur de farine, 9 barils........... Douves et fonds, bril, mlle-
Gypse et manganèse, 6 barils. 1 Bois saloirs, 1 mille.....
Chevaux 2.....-.-............1 s engrume, étalo, ..
Saindoux et suif, 7 barils ou 22 Bois cané, 50 pieds cubes - i

barillets---------------------1 Poteaux de télégraphe, 10, ou 40
Liqueurs et spiritueux, 215 gallons. 1 1 pieds
Liqueurs, toutes autres, 215 gallons. 1 Mâts et espars, 40 pieds cubes -.
Noix, 9 barils..................... 1 Liens de chemins de fer, 16, ou 5
Huîtres, 6 barils.................. 1 pieds cubes.......- ---------
Lard, 7 barils................ -1 . ouvrés, ou en partie
Sel, 7 barils.................------ ouvrés, 40 pieds cubes, selon le
Graines, 9 barils .......... tarif.. 1
Moutons, 20.............-.. .Traverses, 40 pieds cubesou 5 pièces. 1
Pierre, 12 pieds cubes..... . .- 1 Flottes, 50 pieds linéaires.... -1

Whsk, 4 bail ou25glln..1ce-------t 7 Bailsvds1........,. 1

N"oT--D'après l'Acte des .Poids et mesures, chapitre 104 des Statuts Revisés du
Canada, article 14, tous les articles ci-dessus mentionnés, sont estimés au cent

O. 0., 22 juin 1883.

PÙA.GES.

Péages à être Art. 77. L1es péages suivants sont prélevés sur les navires
prélevés, et -1chargements passant par les différentes subdivisions ds

canaux:
Cane;l Welland.

Centin,

1. De Port-Maitland, Dunville et Por1Molborne, à Port-
Robinson ou Allanburg, sans passer lécluse, en
chaque-sens .............. .................. 1

2. De la tranchée de Chippewaou quelque port que ce
soit, à Dunnville, Port-Maitland ou iEort-Colborne..

3. De Dunnville à IPort-olbornes..p .-..... .... .....
4' De1Thorold à Sainte-Cath mines ou Port-Dalhous e .....
5.1 De Maitland, Dunnville, CoDborne ou, Prt-Robinson,

à Marshville et les lieux inter édiaires ....... 1
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6. De Marshville ou les lieux intermédiaires à Port-
Maitland, Dunnville, Port-Colborne et Port-Robin-

son. .x. ... . . .............. .................... ...........
7. De Port-Robinson à Allanburg ou Thorold.............. s§
8. do Sainte-Catharines ou Port-Dal-

housie . .... ...............................................
9. De Sainte-Catharines à Port-Dalhousie...................8

10. De Dunnville à Maitland.................................
11. De Port-Robinson, en passant par l'écluse et la tran-

chée de Chippewa............... ................
12. De Port-Colborne à Port-Maitland.........................
18. De la tranchée de Chippewa, en passant par l'écluse

de Port-Robinson ............... ...............
14. De Colborne, Dunnville, Maitland et Marshville à

Thorold ..................................
15. De Colborne, Dunnville, Maitland et Marshville à

Sainte-Catharines ..........................................
16. Seulement par la tranchée de Chippewa...... ....
17. do l'écluse de Port-Robinson .........

Canaux du Saint-Laurent.

Art. 7@. La division est subdivisée en quatre sections, subdivision
savoir: Edwardsburg, Cornwall, Beauharnois et Lachine. Les de la division

enquteec
péages sont prélevés sur tout navire et. chargement dans la tions.
proportion du nombre de sections franchies.

Canal Chambly.
Centin.

Art. 7'O. Navires et chargement passant de Sorel à Sorel à
Chambly ......... . ........... ................ . hably.

Navires et chargement passant de Chambly à Saint-Jean.. chambly à

Canaux de 1' Ottawa.

Art. e®. La division est subdivisée en trois sections: Gren- subdivision
ville, Carillon et Sainte-Anne. Les péages sont prélevés sur de la division

en trois sec-
tout navire et- chargement dans la proportion du nombre de tions.
sections franchies.

Canal Rideau.

Art. Cl1. La division de ce canal est subdivisée en trois sec- Subdivision
tions, savoir : Ottawa, Smith's Falls et Kingston Mills. Les de la division

1 - d en trois sec-
navires et le fret passant une section paieront un tiers; deux tions.
sections, deux tiers.

o c-681
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Règles générales.

Fraction d'un Art. §2 (a.) Toute fraction d'un tonneau de fret sera comptée
tozeau. comme un tonneau, et les parties des sections seront comptées

comme une section entière sur tous les canaux ci-dessus.
Passage des (b.) Le passage des bois en grume ou autres sur aucun des
bois engrune. canaux ou sections de ces canaux sera toujours soumis aux

règlements qui seront faits à ce sujet.

REGLEMENTS SPÉCIAUX RELATIVEMENT AUX PEAGES SUR QUELQUES-
UNS DES CANAUX.

Bouille. Art @3. La houille, excepté sur le canal Welland, pourra
passer par tous les canaux en franchise.

O. C., 7 juin 1869.

Bois en gru- Art. @4. Le bois en grume, le bois de service et autres pro-
me, etc., s ur t rnhs us
l®;risa" duits passent en franchise sur le ruisseau Chippewa, entre
Chippewa. l'Aqueduc et Port-Robinson.

O. C., 8 mai 1863.

Minerai de Art. §5. Le minerai de fer, chryolite ou minerai chimique,
fer, etc. paie cinq centins par tonneau sur une section ou sur toutes les

sections de canaux susdits..

Marchandises Art. &G. (a.) Les marchandises qui auront payé les péages
qiauron sur toute la ligne des canaux eIu Saint-Laurent, ou sur le canal

péages sur les Lachine, l'écluse Sainte-Anne et sur les canaux de l'Outaouais et
canaux du St du Rideau, passeront en franchise le canal Welland; et si des

péages ont été payés au canal Chambly, ils seront reinboursés
à Montréal ou à Kingston Mills; et les marchandises qui auront
payé tous les péages du canal, Welland, passeront en franchise

Péages payés les canaux du Saint-Laurent ou ceux de l'Outaouais ou du
Wellanda Rideau, l'écluse Sainte-Anne, et les canaux de Lachine et de

Chambly, pourvu que les articles ayant droit à cette exemption
passent en descendant par toute la longueur du canal jusqu'à
Montréal, on, en remontant, par toute la longueur dés canaux
du Saint-Laurent, ou des canaux de l'Outaouais et du Rideau
jusqu'au lac Ontario.

Articles non (b.) Tous les articles, effets ou marchandises non désignés ci-
désignés. dessus paieront selon le tarif de la catégorie n 4.
Permis de (c.) Nul permis de passage ne sera donné aux remorqueurs
passge®aux ,ou autres petits navires à moins de 25 centins le minimum,

mais des navires ne portant ni fret ni passagers pourront obte-
nir un permis de saison moyennant $30, lequel leur permettra
de circuler à volonté sur le canal.

O. C., 18 avril 1873.
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Art. 97. Les marchandises expédiées à aucun port à l'ouest Marchandises
des canaux du Saint-Laurent, et sur lesquelles les péages ont aucunpo à
déjà été-payés pour leur passage sur ces canaux, peuvent être l'ouestdes ca-

P naux du St-réexpédiées de ces ports et transportées exemptes de péage "aurent.
sur le canal Welland comme si elles avaient été expédiées
directement en premier lieu; et les 'marchandises en destina-
tion de l'est qui auront payé les péages sur le canal Welland
peuvent être transbordées à aucun des ports du lac Ontario et
passer ensuite sans payer de nouveaux péages sur les canaux
du Saint-Laurent, comme si elles avaient été expédiées directe-
ment en premier lieu.

O. -C., 23 juin 1883.
Art. SS. Le taux de péage pour le passage de certaines Taux de péage

céréales, blé, mais, pois, orge et seigle, à Montréal ou à tout
autre port à l'est de Montréal, sera de deux centins par ton- etc., pendant
neau, pendant la saison de navigation de 1889, ces péages s'ap- la de
pliquant aux canaux Welland et Saint-Laurent ; et pendant la na8v9d.
dite période,les dites denréessi elles ont acquitté les pleins péages
ordinaires pour passage dans le canal Welland, auront droit
d'être exemptées du paiement de tout autre péage pour pas-
sage dans aucune partie. du système de canaux du Saint-Lau-
rent, même si elles ne traversaient pas toute la distancejusqu'à
Montréal.

O. C., 18 mars 1889.
DROITS DE PORT.

Art. @9. Les navires prenant ou déchargeant du fret sur Quand ex-
les propriétés du chemin de fer Welland, à Port-Colborne ou ® , to
Port-Dalhousie, seront exempts de droits de port; mais tous.
les autres navires déchargeant · ou prenant; un chargement à
Port-Dalhousie, Port-Colborne ou Port-Maitland, paieront deux
centins pour chaque tonneau, de fret qu'ils y prendront ou
déchargeront.

PÙAGEs AUX HANGARS, AU BASSIN DU CANAL LACHINE.

Art. ®@. Les droits suivants, d'emmagasinage seront préle- Droits à être

vés sur les articles laissés dans les hangars des bassins du canal prélevés
Lachine

cents.
Blé et autres grains, par semaine, par boisseau..... ..... 1
Farines do par bàril ...... ..... 4
Lard, bSuf, beurre et saindoux, par sexmaine,'par baril..-5
Cassonade,-par boucaut, 10c., do do ... 5

f par pipe, 15c., ',do par tonne.... 12
par barrique, 10c., do par quartant 7

Fer (en. barres) par tonneau, par semaine............
Fer (en saumnon) do do .
Sel, excepté aux hangars de Saint-Gabriel, par 100 minots,

par semaine. .................. ...... ............. 3,6

107 4
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Cents.
Sel, aux hangars de Saint-Gabriel, Montréal après la pre-

mière période de quarante-huit heures, par semaine,
en sac..................... .. .................

Balles, paniers, caisses, etc., par tonneau de poids ou d'en-
combrement, par semaine.................................... 20

Charbon, par chaudron, par semaine........................12

Rien chargé Art. 9-U. (a.) Il ne sera rien demandé pour emmagasinage-
remière pé. d'articles dans les hangars du bassin du canal Lachine, pendant

ride de 48 la première période de quarante-huit heures, après laquelle
heures. sauf quant à la fleur, les droits d'emmagasinage ci-dessus seront

imposés et perçus.
Articles non (b.) Les articles non énumérés devront payer selon le tarif
énumérés. ci-dessus aussi exactement qu'ir peut être calculé.
Articles em-* (c.) Tous les articles emmagasinés dans les hangars et y"
masséssa laissésaprès la première période de quarante-huit heures, paie-
la première ront les droits sur le pied d'une semaine, quoiqu'ils puissent

e y être restés qu'une fraction de ce temps, et de meme pour
chaque semaine subséquente.

Main-d'œu- (d.) La main-d'ouvre pour le dépôt et l'enlèvement des
vre. articles dans les hangas sera fournie par ·les propriétaires, ou

leurs agents, et à leurs frais.
Risques. (e.) Tous les articles emmagasinés dans ces hangars seront

quant aux. dommages causés'par le feu ou de toute autre
manière, absolument. aux risques du propriétaire.

Droits. (f.) Tout droit d'emmagasinage devra être payé avant l'en-
lèvement des articles

O. C., 21 août 1846; 28 octobre 1846.

Deux jours FARINE.
sans payer.

Art. %2. (a.) Il sera permis de laisser la farine dans les
hangars deux jours entiers sans payer ;atprès deux c.

jour (b.) Si elle y est laissée au delà de deux jours ou de quarante-
huit heures, cette farine sera assujétie au paiement d'un centin
par baril, pour les quatre premiers jours après lexpiration des

Paiement quarante-huit heures d'exemption;
aýprès quatre
Jours. (c.) Si la farine est laissée dans les hangars au delà dé quatre

jours à un centin par jour par baril, elle sera assujétie à payer
deux centins par jour. par baril, pour chaque jour qui suivra

Fraction de l'expiration de ces quatre jours';
jo°". . (d.) Toute fraction de jour sera considérée comme un jour

entier.
O. C., 31 mai 1856.



ORDRES EN CONSEIL. 179

Canaux-Règlements et péages Chap. 115.

TARIF POUR LES NAVIRES FAISANT LE COMMERCE AVEC LES PORTS DE
L'EST ET ENTRANT DANS LE CANAL'LACI INE AU

PORT DE MONTREAL.

Art. 9. 'Les droits suivants seront prélevés sur les navires Droits à pré
qui font commerce avec les ports de l'est et entrent dans 'le lever.
canal Lachine au port de Montréal, ainsi que sur certaines
marchandises ci-après mentionnées; quarante-huit he.res étant
allouées aux dits navires pour le 'déchargement de leur car-
gaison avant d'être soumis aux droits; et le dit déchargement
devant se faire en aval de l'écluse de Saint-Gabriel.

Navires. Droits.

Bateaux à vapeur jaugeant 50 tonneaux et plus, par
tonneau d'enregistrement, par journée de 24
heures....... ............ .......................... 8 mille.

Tous autres navires jaugeant 50 tonneaux et plus,
par tonneau d'enregistrement, par journée de
24 heures............... ............. 4

Bateaux à vapeur ne jaugeant pas 50 tonneaux
d'enregistrement, par journée de 24 heures. 40 cents.

Tous autres navires jaugeant de 25 à 50' tonneaux
d'enregistrement, par journée de '24 heures...... 20"

Tous navires ne jaugeant pas 25 tonneaux d'enregis-
trement, 'par journée de 24 heures ........ 10

Charbon, par chaudron..................... .... 10
Sel, par 100 minots.;........................ 15 "
Fer de toute espèce,' par tonneau de poids........ 15 >"
Marchandises de la catégorie n° 6 du tarif des canaux

du Canada.. ......................... 10 "

Pourvu toutefois que les droits ci-dessus ne soient prélevés Proviso.
que sur les marchandises destinées à la consommation à,"
Montréal, et sur les navires faisant commerce avec ce port.

O.C., 8 juin 1860.

QUAIAGE A PRÉLEVER SUR LE BOIS DE CHAUFFAGE SUR LES QtUAIS ET
LES BORDS DU CANAL LACHINE.

Art. Zd. Les droits suivants seront, perçus ainsi que men, Droits à pré-
tionné dans le présent, savoir lever.

(a.) Bois de chauffage débarqué sur les quais ou les bords du Bois de chauf-
canal, ou dans des bateaux, barges ou autres navires, occupant 9e.
quelqu'un des bassins entre le pont. de la rue Wellington et
l'écluse n° 3, 4 centins par corde, et pour chaque jour que le
bois restera dans le canal ou le bassin, ou sur les quais ou les
bords du canal après une période dé cinq jours, un droit addi-
tionnel de 4 centins par corde..

0.C., 7 août 1860.
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Bords et ter- (b.) La clause qui précède ne s'appliquera pas seulement au
rains à la tarif des droits à percevoir sur le bois de chauffage sur les

quais à Lachine, et dans le canal Lachine et le bassin du dit
canal, mais est aussi déclarée s'appliquer aux bords et aux ter-
rains du canal à la côte Saint-Paul et à Lachine.

O.C., 27 janvier 1862.

LES BASSINS DU CANAL QUI SONT DANS LES LIMITES -DE 'LA CITé
DE MOMtRÙAL SERONT CONSIDÉRÉS POUR CERTAINES

FINS COMME PARTIE .DU PORT.

Bassins du Art. 95. Attendu que sous le coup des règlements qui
canal à Mont-
réal, partie du existent aujourd'hui pour la perception des péages sur les
port. canaux, les navires allant à l'est et qui ont payé le péage com-

plet pour un passage d'ouest à l'est par le canal Welland, sont
encore frappés d'un péage partiel pour une section du canal,
s'ils entrent de nouveau dans le canal de Lachine;

Et attendu que souvent les navires chargés de grain et à
destination du port de Montréal ne déchargent qu'une partie
de leur cargaison à bord des navires de mer dans le port et
entrent de nouveau dans le canal Lachine pour décharger. le
reste de leur cargaison; soit dans les élévateurs à grains ou les
moulins situés le long des bassins du canal;

Il est ordonné que les bassins du canal Lachine sis et situés
dans les limites de la cité de Montréal soient considérés comne
partie du port de Montréal en autant seulement qu'est" con-
cernée la perception des péages pour les navires ci-dessus mnen-
tionnés entrant de nouveau dans cette partie du canal pour
décharger le reste de leur cargaison, mais que cette règle ne
s'applique pas au-delà, par exemple, lorsque ces navires retour-
neront' dans le port pour prendre cargaison, le péage' ordinaire
leur sera imposé pour cette seconde sortie 'du canal.

0.C., 8 août 1878.

PHOSPHATES.

Bassins du Art. OS. Attendu que des bâtiments chargés de grain à
canal Lach®ne destination du port de. Montréal prennent fréquemment sur
artie du rt leurs ponts des chargements de phosphate, et que, forcés quils

"orl sont de se rendre immédiatement au port pour y décharger
u décharg leur grain ils acquittent les droits de transit jusqu'à ce point et

ment du os reviennent subséquemment dans le canal Lachine pour déposer
leurs chargements de phosphate dans les entrepôts et paient
une deuxième fois sous le coup des règlements actuels, les ýdroits
de canaux pour cette nouvelle etrée;

Il est ordonné que les bassins du canal Lachine dans les
limites de-la cité de Montréal seront considérés comme faisant
partie du port de Montréal pour 'les*fms du déchargement du

1080
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phosphate transporté par les bâtiments en sus de leur charge-
ment de grain tel que décrit dans le présent article, pourvu
cependant que s'ils retournent au port pour y prendre un char-
gement, tels navires soient frappés à leur seconde sortie du
canal, du droit ordinaire.

0.0., 12 juillet 1881

DROITS À PAYER PAR LES NAVIRES QUI PASSENT L'HRIVER DANS LE
CANAL LACHINE.

Art. ®7. Le tarif des droits suivants par tonneau, sera Tarif des
imposé pour l'hivernage des' navires dans le canal Lachine, iPa
savoir lhivernage

des navires.
Pour chaque bateau, barge, chalan ou autre bâtiment jau-

geant dix tonneaux ou moins, soixante et dix centins par bâti-
ment pour tout l'hiver, et pour chaque bâtiment'de plus de dix
tonneaux, huit centins additionnels sur chaque dix tonneaux.

0.0., 22 août 1879.

DROITS À' PRùLEVER SUR LES NAVIRES DANS LE NOUVEAU BASSIN DU
CANAL LACHINE.

Art. @. Il sera permis aux commissaires du havre de Droits pour
Montréal de garder le droit de prélever des droits pour le vieux les nouveaux

-bassins seront,
bassin d'aval du canal Lachine, mais le gouvernement devra ies mêmes que
garder le contrôle complet des nouveaux travaux, -et, des non- 1®" u
veaux bassins du dit canal, ainsi : que du revenu qui peut en ssin.
provenir, et le gouvernement prélèvera sur les navir'es qui char-
gent 'et déchargent dans les nouveaux bassins les. mêmes droits
que ceux prélevés par la commission pour le vieux bassin..

O. C., 26 janvier 1883.

TARIF DES PEAGES ET DROITS ' PRELEVER DANS LE PORT DE
MONTRÉAL, EN VERTU DES ACTES 40 VICT., CHAP. 58,

ET 42 VICT., CHAP. 28.

Art. ®®.-Droits de tonnage.

Sur les bateaux à vapeur, pour chaque Sur les ba-
journée de vingt-quatre heures, ou
partie d'une journée, qu'ils restentp
dans le port, à compter de l'heure de
leur 'arrivée jusqu'à celle de leur
départ......... ..... .. . par ton. de reste

Sur tous àutres navires, par jour, comme Sui autres
Sdvires.

su di..........u ....... .. ....;.. . do '
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Art. 1®1-.-Droits de quaiage..

Droits de Tous effets et marchandises non ailleurs spécifiés.. 25c. par ton.
quaiage. Foin, paille, fer en gueuse et rebuts de fer, potasse

et perlasse.............................................. 20C. do
Pommes,. paniers et léurs contenus, fleur de farine

et farine, poisson, viandes, poix, -pommes de
terre, goudron, chevaux, bêtes à cornes, mou-
tons, cochons....... .................. 15c. do

Lest et ballast, argile, briques réfractaires, gypse,
chaux, marbre, phosphates, sable, sel........ 10c. par ton.

Houille et coke, grain et graines de toutes sortes. 7oc. do
Tarif spécial-briques, 10c. par 1,000; bois de

chauffage, 5c. par corde; bois de construction,,
10c. par 1,000 pieds mesure de planche.

Or ou argent en lingots, espèces.... ......... Fr. de droits.

Remarque.,

Si la quantité Art. 101lI. Sur tous effets et marchandises quelconques, dont
ne pe on ne saurait facilement constater la quantité en poids, mesure
ment consta- ou autre mode de calcul, établi par le tarif, .à l'article qui pré-
tée. cède,. les commissaires.du port pourront prélever un droit de 4

de 1 pour:cent sur la valeur.

Chaque ins- (b.) Chaque inscription paiera au moins 5 centins.
cription.
Expédiés de (c.) Tous effets débarqués sur le quai pour être expédiés de
nouvau, nouveau ne. paieront qu'un quaiage.

Tonneau. (d.) Lé tonneau mentionné dans le tarif des droits de quaiage.
sera du poids de 2,000 livres ou de 40 pieds cubes d'encombre-
ment, suivant le connaissement.,

Art. R4®2.-Base d'estimation Pour les poids.

Base d'estima- Alcalis, potasse et perlasse ........... 3 bris, feront 1 toneau.
tion pour les Pomm es, farines, pommes de terre.. 9 do do
poids. Poisson, viandes, poix, goudron...... 7 do do

Chevaux ................................... 2 do do
Bêtes à cornes......... . ........ 3 do do
Moutons ......... ...... ..... 15 do do
Cochons .......................... 10 do do

O. C., 1 avril 1881.



*ORDRES EN CONSEIL. 1O88

Canaux-Règlements et péages. Chap. 115.

TARIF DES DROITS A PRÉLEVER SUR LE BOIS FLOTTANT, ETC., À SON
ENTRÉE DA-S LE BASSIN, À LACHINE.

Art. 1103. Les droits suivants seront prélevés sur 1e bois Droits à pré-
flottant, le bois d'échantillon et le bois de chauffage, à leur lever.

entrée dans le bassin à Lachine et dans le canal Lachine.

Espèces de boie.

Centins. Contins. Centins.
Bois de construction, carré ou en grume de toute

sorte, de plus de 12 x 12, par mille pieds cubes.. 25 20 35
Bois de construction, en grume ou méplat, de toute

sorte, de moins de 12 x 12, par mille pieds de lon-
gueur........................... ........... 20 là 30

Madriers et planches, y compris .toute sorte de bois
d'échantillon scié, en radeau, par mille pieds, me-
sure deplanche ......... . . ... . . ...

Pièces de sciage, 12 pieds de longueur (si elles sont
plusilongues l& droit sera proportionnel), par pièce. 1 2

Flottes, le 100......... ........... ..... ...... 0 5 1
Traverses, le 100........................ .
Piquets et perches de clôtures, le mille 10 5 10
Douves, k barils, le mille... ....................... S 4 8

do à pipes, do .. ...
do •I Od ...... 4

Boisde chauffage sur les bords du canal entre l'écluse
n0 3 et l'écluse no 5,- et sur les quais dans le bassin*
du canal àLachine.... .... .....

Remarque.'

Art. 1@4. (a.) Il,.neC sera rien alloué pour des fractions de Fratins de
mois ou de la. saison d'hiver.mos

(b.) le bois de cbauffage ,sera Cordé -sur le bord du canal 'comment
durant. le déchargement de la façon. et» aux endroits qui seront corder, le bois.,
indiqués par le 'surintendant.. .d hafae

(c.) les droits .sur le bois de, construction, seront prélevés à Quand seront
compter de l'achéveément des: barrages :flottants dans le canal o1its le
Lachine.

-0. C.,) 8 juin 18 60.

DROITS XPRÉLEVEPR SUt 'LES NAVIRES PASSAN~T L-'HIVEU

DANS'LE CANA~L :11IDEAU.

A.1100. Les droits d'hivernage pour les naire pasatDroits d'hi-
l'hiver dans- le bassin du eanal'à Ottawa:, où, en d'autres endroits vrae
de la ligne du canal Rideau, s"eront com:me' ci-après:'.
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Dans le bassin Dans le bassin du canal à Ottawa, bateaux à va-
du canal. peur pour la saison..................... ..... $ 8 0

Dans le bassin du canal à Ottawa, barges, pour la
saison ............... ................................... .4 00

Dans les éclu- Dans les écluses du canal à Ottawa, bateaux à
ses du canal à vapeur, pour la saison .................. 50 00.

Dans les écluses à d'autres stations, bateaux à va-
peur, pour la saison........................ ..... . 15 00

Garanties Dans le cas où il le juge à propos, le ministre des Chemins de
exigées. fer et Canaux est autorisé à exiger des propriétaires desnavires

qui passent l'hiver dans les écluses des garanties contre les
dommages que pourraient subir les travaux dans un incendie.

O. C., 19 mars 1887.,

DROITS A PRULEVER POUR LA eÉPAATION DE NAVIRES SUR

LES BORDS DES CANAUX.

Si des per-' Art. 1106. (a.) Les personnes qui réparent les navires sur les
sonnes repa- bords du canal Lachine, paieront d'avance la somme. de quatre
rent des navi-
res sur les piastres pour chacun de ces navires; le temps durant lequel un
ba u cana emplacement pourra ainsi être occupé en vertu d'un seul paie-.

ment, étant limité à six mois, et permission préalable devant.
tre obtenue .de l'officier compétent, conformément aux règle-

ments actuels concernant les canaux.

Sil'onmanque (b.) Dans le cas où l'on n'aurait pas obtenu. de nouveau per-
de sortir les mis si l'on manque, à l'expiration de la période prescrite, de.
navires occu-mià epraop
ant les bords sortir les navires occupant ainsi 'les bords du canal, ces navires
n canal pourront tre vendus en vertu de l'article seize des règlements

concernant les canaux.
O. C., 5 mars 1880.

Règlements se Art. 1107. Règlements concernant la réparation- des navires
rapportant à sbrsd
laéparaton sur les bords du canal Lachine, du canal de Beauharnois et de
des navires. celui de Chambly.

Réparations (a.) Les réparations ne seront exécutées qu'aux, endroits qUi
sés auront été indiqués et. approuvés par le ýsurintend1ant.

endroits seule-
me®t" s(b.) Pour chaque navire halé ou mis à flot pour. être réparé,

il sera prélevé en sus de tout autre droit la' 'somme d'une
piastre, ce qui.permettra à ce navire de rester là un mois; cha.
que mois additionnel ou 'fraction de' mois pendant lequel .y
demeurera le navire devant entraîner le prélèvement d'une
somme supplémentaire d'une piastre.

Droits pour (c.) Dans le cas, cependant, où un navire halé pour ^tre
réparé sur les- bords du canal resterait là durant lhiver il ne'
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sera prélevé sur ce navire qu'une somme de quatre piastres (en
sus des droits ordinaires exigibles pour l'hivernage); la périòde
de temps ainsi spécifiée s'étendant du 1er novembre au 1er
juin inclusivement.

(d.) Tout navire restant sur le bord du canal après y avoir Droits pour'
passé l'hiver sera soumis à une charge d'une piastre par mois temps subsé-
ou fraction de mois, pour le temps qu'il y restera subséquem
ment.

(e.) Tout navire qui restera plus d'un an sur .le bord du Navire i
canal sera soumis pour tel laps de temps qu'il y. restera ainsi restera pus
après cette période, à une charge de deux piastres par mois ou d'un an.
faction de mois durant toute l'année.

(f.) Ces différents droits seront tous payables au bureau du Droits où et
percepteur le premier jour de chaque mois. quand payés.

(g.) Ces règles devront être entendues comme s'appliquant à Application
tous les cas oà le bord du. -canal est employé d'une manière des présentes
quelconque -aux réparations de navires, que ces navires soient
dans le moment halés ou non.

O.. C., 6 août 1881.

MATS ET BATONS DE PAVILLON NE DOIVENT PAS OBSTRUER LE
PASSA GE SUR LE PONT DE LA 'COMPAGNIE DE CHEMIN DE

FER' ATLANTIQUE ET NORD-OUEST SUR LE CANAL
LACHINE.

'Remarque.

Dans le cas de barges ou autres vaisseaux passant par le
canal lachine, excepté les gros vaisseaux qui requièrent,,d'après
le certifict de 'ingénieur en charge ou du surintendant du
canal, l'ouverture du pont-levis; il sera défendu de porter aucun
mât ou bâton de pavillon qui rendra impossible lepassage sous
le pont-levis de la dite Compagnie, de chemin de fer Atlantique
etNord-Ouest,'à moins que les dits mats ou *btons de pavillon
ne soient fixés de manière .à' pouvoir -être abaissés -pour per-
mettre le dit passage,. à'défaut de quoi le propriétaire, patron
on personne ayant chargé sera passible d'une amende n'excé-
dant pas quarante piastres, 'cours du Canada, pour chaque in-
fraction à. ce règlement.

O. C., 15 juin 1889.
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Chap. 115. Canaux-Règlements et pêages.

Art. RI@.-AlÂL DE LA VALLÉE DE LA TRENT.

Les péages sur les canaux sont divisés lE SECTION 2E SECTION SE SECTION 4E SECTION Complet
parcours. Whitlaw

en six catégories, comme ci-des-categories Bobcaygean Buckhorn Bureg Feelon %iugs.
sous et sont de tant par ton- s B r Bureigh -Fei a

neau, à moins qu'il ne Bobcaygeon. Buckhorn. Burleigh. Lakefield. Lakefield.

soit autrement spé- Péages pré- Péages Péags Péages éagP s
cifié , levés à prélev,és prélevés prélevés pr Prélev

Fenelon à a à
Falls. Bobcaygeon. Buckhorn. Burleigh neon Whitlal.

Classe n° 1.

Bateaux à vapeur.......p.
Voiliers et autres.........

tonn.

• Classe n° 2

Passagers de 21 ans et au-dessus, cha-
cun... ................ . . ..

Passagers, au-dessous de 21 ans, cha-
cun...... ...............

Classe n° 3.

Briques, ciment et chaux hydrau-
lique ....................

Argile, chaux et sable.......
Soufre ...............
Maïs.....................
Fleur de farine... ..........
Fer, chemin de fer..

do en gueuse... ...........
do tout autre comprenant l'acier..

Plâtre, gypse . ..........
Sel...... .
Viandes ou poissons salés, en baris

ou autrement..............
Produits agricoles, légumes, non

énumérés .. ............
Produits agricoles, animaux, non

énumérés .................
Pierres pour la taille ..........
Blé .... ...................

Classe n° 4.

Tous autres articles non énumérés..

Classe n5.

E corce .................. .....
Barils, vides, chaque ......... ....
Courbes, pour bâtiment, chaque....
Flottes, par 1,000 pieds linéaires...-
Bois de chauffage par corde, s. ndv.

do. do en radeaux.
Cercles ...........................

0 00

001

o 03

0
0 '01
0 13,
0 03
0'04
0 02.

$ .ets.

0 0
0 00

0 01
0 00

0 01

0 03

$ scts.

00

001

0,001

0.01

0 03

001,

004
0 13

.0 03 -
0 04
0 02

$ ets;

•0 00-1"
'0

001

0 o

001

0 13o 13
0 03
004
002

0 04

00 2

0 04

0 12

004
001

0 52

0 14
0.08

0 01

001
0
01

0 03
004
0 02
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Art. E10§.-CNAL DE LA VALLÉE DE LÀ TRENT.

1 COMPLAET.U

Les péages sur les canaux sontdivisés lin SEcTIoN 2ESECTION. 3ESECTION -l SECTOr C

en six catégories comme ci-des- à----- --.- - - - W

sous et sont de tant par ton- Fa Bobcaygeon Buckhorn Burleigh Fn Hastipgs.
àa a à

neau, à moins qu'il ne Bobcaygeo. Buckhorn. Burleigh. Lakefield. Lakefield.

soit autrement spé- Péagesprle- Péages
ciis Pae ree Péages pré- Péages Péages lags

cifiés. Fanlos Bo lev on B os à prelevés à pleves à irélevés
Falls. Bobcaygeon Bckor Burleigh. Fal'. AVhitlawý..

Classe No 5--Fin

Mats et espars, pot. de télégraphe,
sur navires..

Mits et espars, pot de télégraphe,
enradeaux. .. ................

Liens de ch. de f. sur navires, chaque
do en radçaux, do

Bois scié, madriers, planches,voliges
et bois de construction, scié parM.
pds, mes. de planch., sur navires..

Bois scié, madriers, planches, voliges
et bois de construction, scie par M.
pds, mes. de planch., enradeaux ..

Bois carré, par M. pieds cubes, sur
navires . .............. ....

Bois carré, par M. pieds cubes, en

Matériius xpour voitures, articles en
bois et bois en partie ouvré, par
tonneau de 40 pieds cubes....

Bardeaux. par nulle...........
Pieux et perches pour clôtures, par

M., sur navires...........
Pieux et perches pour clôtures, ·par

M., en' radeaux.. .... ......
Billots de sciage, par pièeety .

$ cts.

002

001
0 00à
0 004

003

0 04

0 07.

0 14

004
0002

0 03

0 05
o 00

$ cts.

0 02

0'01
0 O

0 03

004'•

0 07

0 14

0 04
0002

0 03

005
0 002

0 03,

0 04

O 07

0 14-

0 04
0 00g
0002
0 03

0 O5
o0 00o

Douves et fonds e barils, par.mille. 02 0 02 0 02
Douves et fonds de pipe, par mille. 0 10 0 10 0 10
Douves et fonds des I. O., par mille. 0 05½ 0 05 0.05
Douves et fonds de saloirs, sciés ou

coupés, par mille. .......... ... 0 00 ' 00Z ~ 0
Traverses,- par 1,000 pièces.. '' 0 05 .0 05 005
Echalas à houblon, par 1,000 pièces. 0 20 0 20 0 20

C(ase No 6.

Gypse, (brut par O. C. du 28 oct.
1882) ..... ......... ....... En franchise En franchise En franch.

Houille .. .. .... .. .. . . . 0 01 OU1 0 1-
Pierre, non ouvrée, cordée, impropre

àla taille, par corde... .0 03 0 034 0 03 
Cryolithe, minerai de fer ou minerai

chimique ..·. ...... 0 0 0
Glace ............... E........, En franchise En franchise En franch.

0. C., 22 juillet 1888.':

$ cts.

0 02

0 01

0 0 u

0 O

0 03

0 0.4

007

0 14

0 4

0 03

0 015
o0 osî0 002
0 02
0·10

0 Os0 05
0 20

En franch.
001

o 00(q
En franchi.

$ ets.

008

004
0 00½
001

0 10

0 14

0 28

056

O 16
0 03

0 12

0 20
0'03
0 08.
040
0 22

0 02
.0 20
0 80

En franc.
0 04

0 14

$ úts

0 02

0 01
0 00k

O 004

0 03

0 04
0 002

0 '03

005,
:0002
0 02
0 10

20 05e

0 00½U
0005

En franch.

003

0 03 . 00
En franch. Enfranc

Canal Saint-Pierre..
Art. nez. Sur chaque et' 'tout navire qui passe par le dit

canal, deux centins par tonneau sur le navire et un centin par
tOnneau sur le fret, en chaque sens.

'O. C. 23 juin 1883.

1087



SUPPLEMENT.

ADDENDA ET CORRIGENDA.

Département des douanes.
Page

Règlements 109- -Chap. 13. Règlements spéciaux. Ajouter: "les presses
speciaux. lithographiques ne sont pas des presses d'imprimerie
Presses litho- d'après les termes de l'item 140 de l'Acte du Tarif degraphiues. 1887, mais tombent sous l'item 80 du dit Acte du

Tarif." O. 0., 4 juin 1889.
Ferro manga- 110-Chap. 13. Règlements spéciaux. Ajouter: "l Le tarif
nse, ferro- sur le ferro-manganèse, ferro-silicium, fonte blanchesilicieux, fontelopsbusd
blanche, etc. cristalline, les extrémités de loupes d'acier et bouts de

rails d'acier coupés quand ils ne sont pas employés à
la manufacture de l'acier, seront classés quant aux
droits de douane, sous l'item 32 de l'Acte 50-51
Victoria, (1887) chap. 39, au taux de $4.00 par tonne."
O. C., 26 juin 1889.

Billots d'épi- 110-Chap. 13. Règlements spéciaux. Ajouter : "les billots
et e bl he épinette blanche et les billots de pi qui mesurent
pin 2 ur fins en dedans de l'écorce à leur gros bout onze pouces ou

e lotage. moins de diamètre quelle que soit la longueur de ces
billots, ne seront pas soumis à aucun droit d'expor-
tation, lorsqu'ils sont exportés pour des fins de pilotage
ou comme pilotis." O. C., 22 mai 1889.

Quand cerf -119-Chap. 15. Articles admis en franchise. Ajouter: " Quand
taine farine du blé ou du grain, le produit du Canada, est transportégera exempte .por muulafin
de droits.e aux Etats-Unis pour être moulu, et que la'farine en

provenant est ramenée au Canada, cette farine sera
exempte de droits de douane, pourvu que le proprié-
taire demeure près de la frontière et à plus de cinq
milles d'un moulin à farine canadien, où le blé ou
grain aurait pu être moulu, et qu'il se soumette aux
règlements suivants

Rapport à 1. Il devra faire rapport à l'oflicier de douanes le
l'officier de plus rapproché, de la quantité exacte de blé ou dedouanes le .-
plus rappro- grain qu'il transporte, et le dit officier devra entrer,
che. dans un livre tenu à cet effet, le nom du propriétaire,

la date de la transaction, la quantité de minots et.
fractions de minots qui doivent être ainsi transportés,
et le nom et la situation du moulin, et le nom de son-
propriétaire. où le grain doit se moudre.
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Supplément.

Page.
2. Il devra faire rapport, de la même manière, de Rapport de la

la quantité exacte de farine ou autres produits du dit quantité
exacte deblé ou grain, à son retour au Canada, et faire une farin, ete.

déclaration solennelle que la dite farine et les autres
produits proviennent uniquement du blé ou grain
venant du Canada.

3. L'officier recevant le dit rapport devra en vérifier L'o<cir vari-
l'exactitude au meilleur de sa connaissance, et en fera l'exacti-
entrer les détails dans le dit livre, et exiger la signa- t du rap-

ture du propriétaire aux dites entrées comme preuve
de leur exactitude.

4. S'il est prouvé qu'il a été- ramené une quantité Acte fraudu-
de produits plus grande que celle devant provenir du leux entraîne-

0ra la saisie etdit blé ou grain, ou s'il est prouvé qu'un changement anfisaetion.
a été opéré, soit par la substitution en tout ou en
partie, de blé ou grain étranger, ou les produits, pour
le blé ou grain canadien désigné comme ayant été
transporté pour être ainsi moulu, ou s'il 'a été commis
aucun autre acte frauduleux par rapport à ce blé ou
grain, alors les produits ainsi ramenés seront saisis et
confisqués." O. C., 12 janvier 1889.

119-Chap. 15. Articles admis en franchise. Ajouter : " Les Jantes de
jantes de roues en noyer dur, sciées seulement et non roues én noyer

unies ou autrement ouvrées, importées pour la fabri- dur.
cation de roues de carrosses et charrettes. O. C., 16
novembre 1888.

Chap. 15. Articles admis en franchise. Ajouter : " Le Fil d'acier à
fil d'acier à ressorts Rlomo, cuivré ou étamé, plus fin ressorts

que le n° 9 et pas plus fin que le n° 15 importé par H°me°

les fabricants de sommiers élastiques dans le but de
s'en servir dans leurs propres fabriques." O. C., 6
décembre 1888.

Chap. 15. Articles admis en franchise. Ajoûter: "La Mélasse de la
mélasse de la deuxième opération, 'de moitns de 85 deuxième opé-
degrés à l'épreuve du polariscope, lorsqu'elle est * r*tion.

importée par les fabricants de cirage pour servir dans Fabricants de
leurs propres fabriques -à la fabrication du cirage, et cirage.

elle sera par le présent ajoutée à la liste d'articles qui
peuvent être importés au Canada en franchise, pourvu

que lesunportateurs, à part le serment qu'ils devront*
prêter lors de la déclaration que la dite mélasse est
importée pour le dit usage et ne servira pas à d'autres
fins, fassent mélanger la dite mélasse, dans un réser-
voir à cette fin, avec au moins un tiers de sa quantité
d'huile de morue, par lequel la dite mélasse sera
rendue impropre à aucun autre usage, le dit mélange
devra être fait en présence d'un officier de douane
aux frais de l'importateur, et en vertu de tels 'règle-

o--69
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Supplément.

Page.
ments qui de temps à autre seront considérés néces-
saires dans l'intérêt et pour la protection du revenu,
et que jusqu'à ce que le dit ipélange soit effectué et
dûment certifié à la face de la déclaration par le dit
officier des douanes, la déclaration sera considérée
incomplète et la mélasse sera sujette aux mêmes droits
que lorsqu'elle est importée dans un autre but." O. C.
14 mai 1889.

Sulfate d'alu- 119-Chap. 15. Articles admis en franchise. Ajouter: " Le
""""1, etc. sulphate d'alumine et l'alun en pains, dont se servent

les fabricants de papier pour remplacer l'alun."
O. C., 22 mai 1889.

Sumac pour " Chap. 15. Articles admis en franchise. Ajouter: " le
teindre ou sumac importé pour teindre ou tanner, i. e. pour lestanner.

fins manufacturières,. pilé ou moulu seulemeht." O. C.,
4 juin 1889.

Instruments 124.-Chap., 17. Instructions concernant les droits de douane.
de musique. Ajouter: " Les instruments de musique, appartenant

à des compagnies de musiciens venant au Canada
dans le but de donner des concerts publics, devront,
dans tous les cas, être déclarés en douane suivant la
loi, et le ministre des douanes, pourra accorder une
remise de 90 pour 100 sur les droits ainsi payés,
après avoir été informé d'une manière certaine que les
dits instruments ont été dûment réexportés, pourvu
que la dite réexportation ait lieu en dedans d'un
mois de la date de la déclaration en douane, et que
les dits instruments aient été dûment identifiés, lors
de: la déclaration d'exportation, par un officier de
douanes.

Tout percepteur de douanes pourra permettrel'im-
portation et l'usage d'un instrument de musique à pas
plus de deux reprises, dans les limites de son propre
port, sous les conditions jugées nécessaires par lui.
pour en assurer l'exportation immédiate après tel
usage, mais aucun instrument ou instruments ainsi
admis ne devront être transportés à un autre port siles
conditions ci-dessus n'ont pas été remplies." o. C.,
16 décembre 1888.

Instructions 124-Chap. 17. Instructions concernant les droits de douane.
concernant les Ajouter: " Lesi articles gagnés comme prix par des
douane. citoyens du Canada dans une régate ou autre con-

cours public dans un pays étranger, et devant demeu-
rer en la possession des gagnants pendant un temps
limité, pourront, à leur arrivée au Canada, être décla-
rés en entrept, et être considérés comme étant en
entrepôt, et et p trdemeurer en la possession du
gagnant, tant qu'il sera autorisé à les garder ; ils
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Supplément,
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devront ensuite être déclarés pour exportation de
l'entrepôt, et ils devront être réellement exportés
sous la surveillance d'un officier de douanes en la
manière habituelle, et alors les droits seront remis."
0. o., 12 janvier 1889.

124-Chap. 17. Instructions concernant les droits de douane. sapolio et
Ajouter: "Le "sapolio " et le "savon argenté" sur savon argenté

lesquels, il est déclaré que le taux du droit payable,
sera le même que celui sur les poudres de savon,
savoir, trois centins par livre." 0. C., 4 avril 1889.

124 Chap. 17. Instructions concernant les droits de douane. Amers do ver-
Ajouter: "Les amers de vermouth ou vin de vermouth mouth.
sont déclarés imposables comme amers ou cordiaux
sous l'item 417 du tarif (Chap. 33 des Statuts Revisés
du Canada), au taux de $1.90 par gallon impérial.
O.C., 25 août 1888.

124-Chap. 17. Instructions concernant les droits de douane. Bois de pla-
Ajouter: " Le bois de placage, tranché ou coupé avec cage, etc.
un couteau directement du bloc, non raboté, ni autre-

.ment blanchi ou ouvré, sera et il est par le présent
classifié et considéré comme étant sur la. liste d'objets
payant des droits, et tels droits seront perçus en vertu
de l'item n° 153 de l'annexe de l'Acte concernant les
droits de douane. 50-51 Victoria (1887), chapitre
89, au taux de 10 pour 100 ad valorem." . O.C., 14
mai 1889.

129-Art. 1. Au lieu de " botaux," lire "bateaux."
184-Art. 2. Le renvoi devrait être "0.0.,,13 août 1878."
145-Chap. 23. Valeurs des cours monétaires étrangers, est valeurs des

annulé et remplacé par l'ordre en conseil du 14 mai cours moné-
1889. Ces valeurs sont sujettes à être changées de gers.
temps à autre.

150-Ports d'entrée, Ontario. Retrancher "Penetanguishene." Ports d'en-

0.0., 16 janvier 1889. . nétangi-
Retrancher "Kincardine" et shene.

"Saugeen." 0.0., 10 juillet 1889. Kingdine,'0.0., Saugeen..
151-Ports d'entrée, Nouveau-Brunswick. Retrancher " Cara- Caraquette,

quette " et " Shippegan." 0.0.,'10 juin 1889. Shippegan.
" Ports d'entrée, Nouvelle-Ecosse. Retrancher "I London- Londonderry.

derry." 0.0., 9 octobre 1888.
" Ports d'entrée, Manitoba. Retrancher "Emerson." 0.C., Emerson.

12 août 1889.
152-Ports extérieurs, Ontario. Ajouter "Penetanguishene Ports exté-

sous la surveillance de Toronto." 0.0., 16 janvier rieurs..
1889. shene.

"Campbellford sous. la surveillance de Belleville." campbeuford.
0.0., 16 février 1889.

" Ports extérieurs, Ontario. Ajouter "Orillia sous la sur- Orillia.
veillance de Toronto.". 0.., 18 avril 1889.
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Kincardine, 152-Ports extérieurs, Ontario. Ajouter " Kincardine et
Saugeen. Saugeen sous la surveillance de Goderich." 0.0.,

10 juillet 1889.
Srith's Falls. " "Smith's Falls, sous la surveillance de Brockville."

0.0., 16 juillet 1889.
Orangoville. " "Orangeville, sous la surveillance de Toronto." 0.0.,

14 novembre 1889.
Midland. 158--Ports extérieurs, Ontario. Au lieu de "Midland" sous

la surveillance de "Penetanguishene," lire à la place
de "Penetanguishene" "Toronto." 0.0., 16 janvier
1889.

Wingham. 154-Ports d'entrée, Ontario. Au lieu de " Wingham" sous la
surveillance de "Kincardine," à la place de "RKincar-
dine " lire "Goderich." 0.0., 10-juillet 1889.

Caraquette, " Ports extérieurs, Nouveau-Brunswick. Ajouter "Cara-
Shippegan. quette et Shippegan sous la surveillance de Bathurst.">

0.C., 10 juin 1889.
North-Head. 155-Ports extérieurs. Retrancher "'Grand-Manan " et lire

à la place "North Hlead." O.C., 9 septembre 1889.
Tracadie. 155-Au lieu de "Tracadie " sous la surveillance de "Cara-

quette " à la place de " Caraquette" lire " Bathurst."
0.0., 10 juin 1889.

Canning. 156-Pors extérieurs, Nouvelle-Ecosse. Au lieu de "Corn-
wallis," lire "Canning.'' O.C., 16 décembre 1888.

Economy. 156-Au lieu d' "Economy," sous la surveillance de "London-
derry," à la place de "Londonderry " lire "Truro."
0.0., 9 octobre 1889.

Five-Islands. 156-Au lieu de "Five Islands," sous. la surveillance de
"Londonderry," lire "Parsboro." 0.0., 9 octobre
1889.

Londonderry. 157-Ports extérieurs, Nouvelle-Ecosse. Ajouter " London-
derry," sous la surveillance de "Truro." 0.0.,
9 octobre 1888.

Springhil. " " Springhill sous la surveillance d'Amherst." 0C., 14
mai 1889.

Mabou. " "Mabon sous. la surveillance de Port-llood." O.C., 2
août 1889.

Deloraine. 159.-Ports extérieurs, Manitoba et Territoires du Nord-Ouest.
Ajouter " Deloraine sous la surveillancede Winnipeg."
0.0., 18 avril 1889.

Killarney. " "Killarney, sous la surveillance. de Winnipeg." 0.0.,
26 juin 1889.

Emerson. Emerson sous la surveillance de Winnipeg.", 0.0.>
12 août 1889.

Gretna. " Au, lieu de " Gretna sous la surveillance "Emerson," a
la place d' "Emerson," lire " Winnipeg." 0.C., 10
juin 1889.

Port Simpson. " Ports extérieurs, Colombie-Britannique. Retrancher
"Port.Simpson." 0.0., 4 novembre 1889.
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160-Ports d'entrepôt, Ontario. Ajouter " Campbellford."

O.C., 16 février 1889.
Ports d'entre-

ealapbenIford.

" Orillia." O.C., 18 avril 1889. orinia.

" "Smith's-Falls." 0.0., 16 juillet 1889. Smith's-FaUs.

" " Orangeville." 0.0., 14 novembre 1889. Orangeville.

168-Ports d'entrepôt, Nouvelle-Ecosse. Ajouter "Spring- springhiln.
hill." 0.0., 14 mai 1889.

Ports d'entrepôt, Manitoba. Ajouter "Deloraine." O.0., Deloraine.

18 avril 1889.
" Killarney." O.C., 26 juin 1889. Killarney.

Département des Afaires des Sauvages.

168-Ajouter "Les réserves des terres dans le Manitoba et les
territoires du Nord-Ouest sont confirmées aux Sau-
vages. O.C., 17 mai 1889. [Voir Gazette du Canada,.
vol. 23, pages 56, 57 et 58.]

Réserves dans
Manitoba et
T. dui N.m.
confirmnées.

168-Retrancher le mot "de"' dans la quatrième ligne de
l'article 2.

174-Chap. 30. Ajouter "l Iest défendu aux porteurs de Abattre, e
licences pour couper le bois sur l'île Parry, ou à toute érble 1;1
autre personne ou personnes, 'd'abattre: ou d'enlever '
aucun grand ou jeune érable d'espèce dure ou' sucre
sur la dite île, sous peine des amendes spécifiées dans
le dit article. [ Voir Art. 32, ch. 43, S.R. du Canada.]
0.0., 26 novembre 1888.

190-Chap. 31.. -Ala place de l'article 6, lire "le prix d'une rix d'une
concession minière sera de dix piastres, par acre, ccssion
argent comptant. 0.0., 2 décembre 1889.

205-Chap. 31. Retrancher les articles 81 et 82 qui sont Articles
abrogés. 0.0., 2 décembre 1889. 's abrogés.

tc.,
ere

et

208-Chap. 81. Formule D. Retrancher la clause qui a Amendements
rapport au "droit régalien." O.C., 2 décembre 1889. s'appliqueront

Ajouter ce qui suit au chapitre 31.-" Les amendements e
ci-dessus en tant qu'ils se rapportent au droit régalien patentes ont
s'appliquent .aussi à tous les terrains miniers pour don on m ait
lesquels des lettres patentes ont pu Stre émises ou la demande

dont on a fait la demande depuis le premier octobre a le
1887, date de l'ordre en conseil établissant les premiers octobre 1887.

règlements miniers concernantles terres des Sauvages;
pourvu qu'un montant soit payé comptant pour. régler
la différence entre le prix déjà payé et celui déter-
miné par le présent pour les terrains miniers. 0.0.,
2 décembre 1889.
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Département du Revenu de l'intérieur.

Retrancher 227-Art. 4. Districts et divisions. Retrancher "Beauharnois"
Beauharnois de la première colonne et "Ormstown " de la secondeet Ornistown. colonne, et lire "Beauharnois, Chateauguay, Hun.

tington " dans la troisième colonne comme bureaux
attachés à la division du Revenu de l'Inérieur de
Montréal. O.C., 18 mars 1889.

Iberville. " Art. 4. - Retrancher " Iberville" de la première et de la
seconde colonne et lire "Saint-Jean." 0.0., 14 sept.
1889.

Assiniboïa- " Chap. 34.- Ajouter "Assiniboïa-Ouest" et "Alberta"
Ouest et dans les districts d'inspection. 0.0., 26 février 1889.Aiber ta. ýAmender comme il suit l'article 8 du chapitre 34..
Rat Portage "Pour les fins de l'aceise Rat Portage est détaché de
attaché à la division du Revenu de l'Intérieur de Port-ArthurWinnipeg. et attaché A la division du Revenu de l'Intérieur de

Winnipeg."
308-Le Titre 13 est: "Etats d'inventaire."

Balance de 818-Chap. 42. Ajouter .à l'article 1 " Balance à bascule de
coptoir comptoir perfectionnée Spafford." O.C., 15 oct. 1889.
Mmes limites 330-Chap. 42. Les divisions pour les poids. et mesures aurontque les dis.
triets d'ins. les mêmes limites que les districts d'inspection du
pection. Revenu de l'Intérieur à mesure que des vacances se

produisent. [ Voir pages 226 et 227]. 0.0., il fév.
1889.

Poids n° 2, 345-Chap. 45. Classification du blé et autres grains. Ajou-
Qu°bec. ter "Les pois No 2, Québec, seront raisonnablement

nets et sains et produits dans la province de Québec."
Bateau- 373-Chap. 53. Règlements des bateaux-passeurs. Bateau-
L, "sse¿® dpasseur de Fort Erié-et Buffalo. Tarif des honoraires
Buffalo. amendé. 0. C., 3 septembre 1889.
Bateau 383-Chap. ô3. Règlements des bateaux-passeurs. Bateau-

er d passeur de Montebello. Tarif des honoraires, amendé.
0. C., 18 mars 1889.

Bateau. 395-Chap. 53. Règlements des bateaux-passeurs. Bateau-
russeur de passeur de Quion. Quatrième clause amendée en.y.

insérant I" septembre " à la place d'" octobre." Dans
la huitième ligne, au commencement de la page, lire

15" à la place de "10." 0.C., 2 août1889.
Bateau- 409-Chap. 53. Ajouter "Règlements des bateaux-passeurs

sur la rivière Ottawa à partir d'un point appelé Pointe
Ross, dans le township de Bristol, dans le comté de
Pontiac, dans la province de Québec, à aller jusqu'A
un point juste vis-à-vis, dans le township de McNab,
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dans le comté de. Renfrew, dans la province d'On-
tario." O. C., 18 mars 1889; 8 avril 1889.

409-Ajouter "Règlements du bateau-passeur sur la rivière
Niagara, à partir de Niagara, dans la province d'On-
tario jusqu'à Youngstown, dans l'Etat de New-York,
dans les Etats-Unis d'Amérique. O. C., 4 juin 1889.

Département de la Justice.

530-Chap. 60. Règlements des pénitenciers. L'article 67 est Reglements
amendé de manière àse lire comme il suit: "Le méde des penten-
cin aura plein contrôle surtous les patients de l'hôpital, Art e 7.
et dans le pénitencier de Xingston sur l'asile des cri-
minels aliénés, mais sera sujet* aux règlements de la
prison et aux instructions de l'Inspecteur. *Il devra
donner ses soins à tous les internes malades de l'ins-
titution, soit dans leurs cellules ou dans l'hôpital."

531-L'article 72 est amendé de manière à se lire comme il suit: Artele n.
"Il devra donner ses soins aux employés et aux ser-
viteurs de la prison, gratuitement; aussi aux familles
des dits employés, quand les dites familles demeurent
sur le terrain du pénitencier,. ou dans les quartiers
fournis par le gouvernement, ou dans le voisinage du
pénitencier." O. C., 4 novembre 1889.

Département des Pecheries.

656-Chap. 70. Dans l'article 4, paragraphe (a.) A la place
de "six cents," aux deux endroits 'où ces mots se
rencontrent, lire "mille." O. C., 9 novembre 1889.

687. Chap. 77. Reproduction du poisson. Ajouter les mots Reproduction
suivants à l'article 5 :-"La pêche de l'achigan de d hpsson

quelque manière que ce soit sera, et elle est par le pré- 'acigan aL9
sent prohibée pendant une période de trois ans à par- ies eaux à

tir du premier jour de décembre A.D. 1889, dans les Prohib e
eaux de la rivière Miramichi et ses tributaires ainsi ant trois an,.
que dans les eaux de la baie de Miramichi et toutes
les rivières qui.s'y jettent 'dans la province du Nou-
veau-Brunswick." O. C., 16 novembre 1889,

Département de la Marine.

777. Chap. 89. Circonscriptions de naufrage et de sauvetage,- ciroenserlpl
dans Ontario. Ajoutez frage :tud

"1. Circonscription de Goderich s'étendant à partir aveta .
du village de.Bayfield jusqu'à la ligne nord ou limite
du township d'Ashfield, comprenant environ 95 milles.
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Kincardine. Page. 2. Circonscription de Kincardine s'étendant à partir
de la limite nord du township d'Ashfield jusqu'à la
limite nord du township de Bruce, comprenant aussi
une distance d'environ 85 milles.

Southampton. 3. Circonscription de Southampton s'étendant à par-
tir de la limite nord du township de Bruce jusqu'au
Cap Hurd, et comprenant une distance d'environ 35
milles." O. C., 4 novembre 1889.

Inspection des Bateaux à vapeur.

782. Chap. 90. Art. 20 (a.) A la place de T-L'épaisseur de
la tôle en pouces, lire " T-L'épaisseur de la tôle en
seizièmes de pouce."
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Reconvention..................... 445
Registre du solliciteur et de l'agenti....... 476
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Réplique.. ........................ 445
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Tarif des honoraires................... 474
Taxation des frais...... .... ;.... 460
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importés.......... ............... 111
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Enregistrement des droits d'auteur. . . . .. 31
Demande par l'agent du propriétaire.. 32
Demande par le pro]ýriétaire lui-même 31
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vernement à Charlottetown cédé à 1'.... 849,
Ile du Prince-Edouard, Règlements gé-

néraux des pêcheries. Voir Pêcheries.. 678
Inspecteur, Etiquetted'. Voir Engraisagri-

coles......-........... -............ ...... 317
Inspecteur vétérinaire, dans le cas de

maladie de la gale des moutons........... 80
Inspecteurs de navires........... 770

Dépenses de voyage.......... ...... 770
Honoraires pour le jaugeage des navires... 770

Inspecteurs-mesureurs de bois, Ho-
noraires des..................... -.- .- 361

Inspection d'articles de connerce.- 337
Boeuf 'et lard, potasse et perlasse, poissons

saumurés et huiles de poisson, beurre,
cuir et peaux crues. ...... 338, 339, 340, 341

Blé et autres grains:......... 339, 340, 341
Beurre '. . .... ......... 338; 339, 340, 341
Cuir et peaux crues.........338, 339. 340, 341
Farine. Voir Fleur et farine.......339, 340, 341
Fleur et farine............:........39, 340, 341
Grains. Voir Blé, etc...-.....-339, 340, 341
Huiles de pòisson. Voir Poissons saumu-

rés, etc................ 338, 339, 340, 341
Lard. Voir Bouf et lard.....338, 339, 340, 341.
Peaux crues. Voir Cuir et peaux crues,. 338, 339,

340, 341.
Perlasse. Voir Potasse et perlasse. 338, 339, 340,

341.
Poissons saumurés et huiles *de poisson,, 338, 339,

340, 341.
Potasse et perlasse.. ....... 338, 339, 340, 341

Voir aussi Divisions d'inspection, ete.337 à 341
Inspection d'articles de commerce,

Bureau d'examen et d'arbitrage........ 342
Inspection d'articles de commerce, Divi-

sions d'... .-............. ........... 337
Inspection, 'Divisions d', postales......-..588
Inspection des 'chaudières des ba-

teaux à vapeur..........:....... 778
o. c.-.71

Acier du ressort dans les soupapes de sû-
reté à'ressort, Formule pour trsuver la
dimension de 1'...... ................ 801, 818

Accessoires des chaudières........... 789, 812
Annexe .................... .... 796

Joints à rivetage vis-à-vis et en zig-
zag dans lesquels les rivets, etc...... 798

Joints à rivetages vis-à-vis et en zig-
zag ordinaires. ........ .......... 797

Joints à trous forés............... 796
Joints munis de couvre-joints simples ou

doubles.......................... 799
Pour déterminer la pression effective... 800
Pour la distance entre les rangs de ri-

vets, etc.................... 798, 799
Armatures diagonales................788, 811
Armatures en fonte ne seront pas em-

ployées..-. ..... .......... 781, 815
Avis à donner à l'inspecteur de la cons-,-

traction d'une chaudière.............779, 806
Bandes bout-à-bout............ ...... 786, 809
Barrettes d'essais.................. ..... 792
Boîte de soupape doit être placée directe-

ment sur la chaudière. .... :......-..... 817
Boites de soupape de sûreté-..... .800, 817
Bouts plats des chaudières. . .......... 788, 812
Calottes bombées......................785, 810
Carneaux. Pression effective externe sur les 804
Chaudière partiellement inspectée.. -.. '780, 815
Chaudière sera ouverte pour la visite de

l'inspecteur..;..s-. ........ 778, 803
Chaudières en acier.. .-.-..-.... . 790 à 795
Chaudières maintenant en existence,

(Partie 2-................... .... :..... 802
Chaudière qui sont ou qui pourront à l'ave

nir être fabriquées en Canada (Partie 2) 802
Cþaudières cylindriques, composées de

tôles de fer, etc............... .783, 807
Comment calculer la force de tension des -

matériaux -.......-..................784, 807
Comment déterminer la pression sur les

plaques formant des surfaces plane,-
Formule................ ..-......... 782

Comment établir la force des joints..785, 808
Comment l'inspecteur fixera la pression

effective.,..... .. ........ ....... 779, 814'
Comment trouver l'aire de profil pour

tout autre ressort....... . ,...,...... 818
Comment trouver la pression effective sur

traverses rectangulaires,-Formule. . -. 788, 811
Construction des chaudières. .....-.- 783, 807
Corps de chaudières cylindriques....... 79G
Déclaration avant d'accorder un certificat.780, 806
Détails relatifs à la construction des chau-

dières, seront fournis à l'inspecteur:... 779
Devoirs des inspecteurs.. ..-..--.....- 814
Devoirs et responsabilité des mécaniciens.;801, 819
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Inspection des chaudières des ba-
teaux à vapeur-Suite.

Echappement de la vapeur..........789, 812
Effort de compression sur les plaques à

tubes-Formules...................... 783
Epreuve hydraulique....................980, 815
Epreuve hydraulique, pression maximum

.pour les chaudières neuves, en acier..... 803
Epreuve hydrostatique, pression maximum

pour les chaudières neuves, en fer... ... 803
Essais des chaudières en acier.......690 à 795
Examen, mesurage, etc., par l'inspecteur .779, 814
Facteur de sûreté..... .............. 783, 807
Facteur de sûreté. Additions à faire

au...........................784, 785, 807, 808
Fourneaux, cylindriques et carneaux en fer,

Pression effective sur les, etc.,-Formule 804
Fourneaux en fer ridé. ........... . .... 795
Fourneaux et tuyaux................ 795, 813
Fourneaux et tuyaux en acier ridé.. ..... 795
Formules. Voir Annexe................ 796
Inspecteurs, Devoirs des................. 814
Joints à trous forés.... .............. 796
Manière de calculer la pression affective.

Voir Chaudières en acier.............. 794
Maximum de l'épreuve hydraulique....... 815
Maximum de la pression effective sur les

chaudières des bateau. à vapeur.... ... .816
Mécanicien en chef d'un vapeur.... ..... 801, 819
Mécaniciens, Devoirs et responsabilité des.801, 819
Mode d'inspection ..................... 778, 802
Nouveauté dans la construction.......... 781
Nouvelle construction de chaudières à

vapeur, dites "de marine "......... 789, 812
Parties neutres des enveloppes des chau-

dières.............................787, 810
Petites chaudières alimentaires.. ..... 788, 812
Plaques forées en place...............786, 809
Portera étampée les initiales de l'inspec-

teur ..... ..... ...................... 795
Pour la distance entre les rangs de rivets,

etc..... .... ...... ........... ;.798, 799
Preière Partie....................778 à 802
Pression effective, comment calculée..,... 814
Pression effective pourboulons d'appui.788, 811
Pression effective........................804

Quand réduite....................... 804
Pression hydraulique ................ 780, 815
Pression hydrostatique...............778, 802
Pression sur la chaudière d'un bateau à

passagers,........................ 815
Quand la chaudière devra être soulevée.783, -803
Quand la chaudière, etc, ne sera pas ap-
. prouvée. ......................... 780, 806

Quand la pression permise ne sera pas aug-
mentée.... ...................... 781

Quand on pourra allouer une plus forte
pression.'. ..... ............. .. 785, 809,

Quand soumise à une seconde épreuve.779, 803.
Quantités constantesserontsubstituées.789, 813.
Ressort réglementaire, comment fait...... 818
Rivure en zig-zag................. 783 817
Seconde partie.....................802 à 820.
Si la chaudière est trop chaude pour l'exa-

miner........................ ... 779, 815.
Si les foyers sont neufs, ondulés, etc. Com-

ment trouver la pression effective dans
les chaudières en acier,-Formule. .. 793.

Si une chaudière n'a pas été inspectée avant
d'être terminée............ ........ 781

Simples bandes bout-à-bout........786, 809
Soin des chaudières..................802, 820
Soupape d'arrêt......................789, 812
Soupape.de sûreté.....;..... ........ 800, 817
Soupape de sûreté, Boîtes de la.......800, 817
Soupapes de sûreté, Minimum du diamêtre

des..... ........... : . . . . . . 817
Soupapes de sûreté, Pression permise sur

les................................786, 809
Surchauffeurs..... ........... .787; 810
Surchàuffeurs cylindriques..... .. 787, 810)
Surfaces planes, Pression effective permise •

sur les, etc.-Formule ............... 805.
Tension autorisée dans le cas de chaudières

neuves.......... 781
Tirants, Enlèvement et remplacement des 783
Tirants taraudés......-......-..........787, 810
Tôle à'chaudière sera étampée du nom ou

de la marque du fabricant.. ... ,.780, 80S5
Tôles d'acier soudées.. ................ 7,
Trous d'hommes.....................794,_ 805
Trous de rivets...... .......... 716, 809

Voir aussi Supplément.............. 109c
Inspection des coques des bateaux

à vapeur......................... 821
Agrès...............$2..
Ancres... ............ ............. 82&
Appareil de timoterie. .............. 826
'Assiette du navire,.à lège et chargé, com-

ment indiquée...... ............... 828
Bateau à poupe carrée...........-.....828
Bateaux à vapeur de plus de 60 tonneaux

de registre............ ............... 825
Bateaux à vapeur portant des passagers,

Équipement des...................821
Bouées de sauvetage.................. 825
Boussoles...-...,................ ....... 825

Certificat quant aux............ 825
Boyaux à incendie..;................... 826
Câbles-chaînes...................... 82&
Canots, Capacitédes., ............... 828
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I.
-Inspection des coques des bateaux

à vapeur-uite.
Canots de sauvetage et leur équipement...
Canots, Instructions se rapportant aux....
Ce que l'inspecteur notera dans certains

vapeurs .................... ..........
Certificat pour 12 mois..... ...........
Certificat pour une période plus courte que

12 mois... ........ .... . ........
Comment lancer les chaloupes à l'eau.....
-Compartiments imperméables à l'air.
Cordes de sauvetage ...................
Date de la dernière inspection sera ins.

crite dans le livre d'inspection du bureau
Daviers, instructions se rapportant aux...
Devoirs des inspecteurs de coques s'appli-

queront à tous les vapeurs..........
Droit de tonnage................... ...
Enlèvement des parties du plafond pour

desfins d'examen................
Equipements pour le sauvetage, Capacité
des......... ...... .................

Etat par écrit des défauts, etc, sera fourni.
Faux certificat..........................
Inspecteur complètera l'inspection com-

mencée........... 4......... ..
Inspecteur des coques veillera lui-même à

chaque détail de l'inspection-..........
Inspecteurs décideront si les coques sont

en bon état..........................
Inspection annuelle.. .............
Inspection sera faite en présence du pro-

priétaire, etc.. ...... ................
Manière de détacher instantanément le

canot de sauvetage...................
Mats et voiles et passerelles....,......

'Nombre de passagers qu'un vapeur pourra
porter........................

Nombre de personnes qu'une chaloupe peut
porter.... ........ .... ...... ......

Passerelles sûres......... ...... ....
Pompes sur le pont....................
Quand un certificat sera accordé.
Rapport des défauts d'un vapeur au pré-

sident......................
Registre de carénage...............
Registre pour les navires neufs.. .....
.S'il s'élève quelque différend les faits seront

soumis au président du bureau.
Si' un navire est inspecté dans une autre

circonscription.......................
Surveillanée de tous les vapeurs.........
Timon de rechange.................
Vapeurs d'excursion...............
Vapeurs neufs, quand inspectés., .....

823
e24

824
823

822
824
828
828

823
824

827
829

823

827
821
822

822

822

823
823

821

828
825

827

828
825
826
821

823
827
826,

822

V oiles.................................. 825
Voilure suffisante sur les vapeurs à pas-

sagers'.............................. 825
Inspection des grains pour Toronto. 343

Rapport de l'inspecteur............... .. 343
Inspection du blé, etc. Voir Classifica

tion du blé, etc..... ............. 345
Inspection du gaz. Voir Gaz..........350
Inspection et quarantaine des ani-

maux dans le Manitoba, les
territoires du Nord-Ouest et la
Colombie-Britannique......... 82

Instructions concernant les droits
de douane. . Voi Douanes ........ 124

Instruments de pesage. Voir Poids et
mesures. ....... .................... 318 à 329

Instruments de pesage, quand rejetés. 320
Intercolonial, Embranchement de Windsor 1045
Intercolonial. Voir Chemin de fer Inter-

colonial......................1000
Intérieur, Département de 1_........866 à 967
Intérieur, Revenu de 1'. Voir Revenu de

l'Intérieur. ........... .......
Invention, Brevets d'. Voir Brevets d'in-

vention........... ............... 8

Jetée de l'Islet, n'est plus une construction
publique........... .................. 860

Justice, Département de la. .............. 410
Acte de naturalisation ................. 429
Amendes et confiscations.... .. ..... 432
Cour Maritime d'Ontario...... *., ...... 433
Honoraires, des causes de la Couronné dans

les Territoires du Nord-Ouest........ 410
Pétition de droit..... ......... 428
Règlements concernantla police du Canada 414
Réglemats concernant les pénitenciers... 520
Territoires du Nord-Ouest, Causes de la

Couronnes dans les.................410

Kettle Creek, Pont de.......... ...... 858
Kewatin, Amendes et confiscations dans les

Territoires du Nord-Ouest et.........432
Kewatin, Pouvoir du lieutenant-gouver-

neur et de son conseil d'établir des ordon-
nances.. ............. ............ 967

822
827 IAssomption de Berthier,, Chemin de. 859
826 IIslet, Jetée de......... ........... 860
828' Lachine. Voir Canal Lachine.. . 1077 à 1083
823 Légumineuses. Voir Fruits...........123

1117
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Lettres patentes, Compagnies constituées
par. Voir Compagnies constituées par
lettres patentes........................

Lettres patentes. Voir Terres occupées
par lettres patentes, etc................

Licences de coupes de bois...........
Licenciés, Règlements concernant les mal-

teurs.................. ................
Lignes télégraphiques, Colombie-Bri-

tanniques.............................
Limites des districts provisoires

dans les Territoires du Nord-
O u est...............................

Madawaska, Rivière. Voir Glissoires et
estacades.........................

Maitre de havre pour le port d'Hali-
fax-Règlements.....................

Amendes ...............................
Déplacement des navires ............. ...
Désobéissance aux officiers, etc ..........
Lest, etc ................. .............
Navires chargeant ou déchargeant .......
Navires mouillés ou à l'ancre............
Poudre ......... .... ....................
Précautions à prendre..................
Vitesse......... ................

Maître de havre.-Ports.
Colombie-Britannique........ ......
Ile du Prince-Edouard.... ý .............
Nouveau-Brunswick ....................
Nouvelle-Ecosse.........................
Ontario.................... .... ......

.Québec ..................... ...........
Maître de havre, Réglements............

Amarrage des navires..................708,
Ancres, Position des....................
Anse Getson, Déposer des rebuts etc. à 1'..
Baie des vaches, lest etc, ..............
Banc de Saint-Stephen's, lest etc........
Banc de Saint-Stephen's, Navires au......
Bâtons de foc, etc, Position des...........
Baumes ou verges déployées de façon à

nuire..............................
Beauprés, etc. déployés de manière à nuire
Beauprés, Position des...................
Bouées ........................... .....
Bridgewater, Personnes engagées dans l'ex-

ploitation du bois à.... ...............
Comment le charbon, etc. sera déchargé..
Daviers, Position des.............. ..
Départure Bay, Lumière sur les navires à.
Déplacement des chalans, etc, génant la

çireulation ou le mouillage des navires..

Déplacement des navires par le maître de
havre ............ .................... 709

Différends entre les capitaines, les proprié-
taires ou autres personnes............... 710

Haussière, grelin, etc................... 710
Heures de la journée pour décharger du lest 713
Hillsborough, lest, etc .................. 712
Honoraires, Echelle des.................. 708
Lest, etc..........,.................. 712 à 714
Lest, etc., ne sera pas déchargé au-dessous

du niveau des eaux hautes............ 714
Little Glace Bay, Navires dans le port de. 716,
Lumière qui sera exposée......... . 710, 713
Lunenburg, Navires à ..... ............ 716
Manière de décharger le lest dans les riviè-

res ou havres de Miramichi. .. . . ... ..... 714
Miramichi, Bran de scie etc, à............ .714
Monter à bord de tout navire dans les 12

heures de son arrivée...... ........... 708
Nanaimo. Voir Departure Bay.......... 71&
Navires et bâtiments exemptés du paiement

des'honoraires..................... 709.
Navires ou radeaux se placeront dans telle

partie du havre que le maître de havre
prescrira........................... 709

Ne mouillera pas en face d'un passage d'eau 710'
Nul navire ne sera laissé sans une personne

pour en prendre soin................. 712
Pénalités ....................... 716, 717
Position dangéreuse d'un navire où propre

à mettre en danger un autre navire. 711.
Quai à lest pourra être condamné......... 716,
Richibucto, lest etc...................... 713
Se conformer aux instructions du maître

de havre..... .......... 7............. .711-
Shediac, lest, etc....,.................. 713
Shediac, Pilote à......... ....... 713
S'il y a eu du feu à bord.............. 7101
Si un navire ou bâtiment manque de bras,

pour le manouvrer.................. 711
Vergues inférieures, Position des......... 710,

Maladies contagieuses chez les ani-
maux............ .... .... 7Ô,

Abattage des moutons................... 79
Alberta. Voir Districts provisoires, etc... 8
Animaux-qui ont été exposés à l'inspection,

etc. .... ......... ....... .... ......... 76
Assiniboïa. Voir Districts provisoires, etc. 8&
Bestiaux venant des Etats-Unis de l'ouest. 77
Bestiaux venant du Royaume-Uni .. .. .. 77
Bêtes à corneset porcs américains. Voir

Transit des animaux en douane ...... 72
Chevaux, mulets, dans la Colombie-Britan-

nique, Importation des...... ......... 87
Chevaux, mulets, moutons, pores, dans les

districts provisoires, etc, Importation
des..... ............ ....... ..... 87
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Maladies contagieuses chez les ani-
maux-Suite.

Colombie-Britannique, Importation d'ani-
mauxdansla.......................... 87

°Compensation pour animaux abattus...... 80, 81
Déplacement des moutons infectés d la

"gale"............................. 79
Destruction des animaux dans certains cas 71
Devoirs des inspecteurs................... 71, 75
Dispositions générales................... 76
District de la riv. au Lait, " lieu infecté " 86
Districts provisoires d'Assiniboïa, Saskat-

chewan et Alberta... .............. . 85
Droit d'accès des officiers sur les bateAix,

etc, où se trouvent des animaux....... 72, 75
Embarquement d'animaux .............. 74

- Emerson, endroit de sortie des bestiaux en
transit vers l'est.... .......... 86, 87

" endroit où les bestiaux pourrcnt
entrer............................ 82

Etats-Unis de l'Ouest, Bestiaux venant des 77
Frais de Quarantaine . 7
Gale des moutons, Malax de la......... 78
Gretna, endroit de sortie des animaux en

transit vers l'est....... ........... 86, 87
Gretna, endroit où pourront entrer les bes-

tiaux........................... ..... 83
Ile aux Perdrix, station de quarantaine

pour les bestiaux ........... ......... 77
Inspecteur vétérinaire dans le cas de gale .

chez les moutons, ses 1p.uvoirs.... ..... 80, 81
Inspecteurs, Devoirs des................. 71, 75
Inspection des bêtes à cornes et des pores. 73
Isolement et séparation des animaux infec-

tés de la, gale des moutons.............. 80
Lie-cols.............................. 76
Lieux infectés................ ......... 74
Lyn, endroit de halte........... ........ 74

" Voir Lieux infectés ................ 74
Maladie des pieds et de la bouche ........ 81
Manitoba, Honoraires pour inspection des

bêtes à cornes dans le........ 84
" Honor. pour insp. des chevaux

et mulets...... ............ 84
" Honor. pour insp. des moutons 85

des porcs... 85
Manitoba, Importation des btes à cornes

dansle............................... 82
Manitoba, Importation des chevaux et

mulets dans le......................... 84
Manitoba, Importation des moutons dans le 84
Manitoba, Importation des porcs dans le.. 85
Manitoba,etc.,Règlementsconcernantl'ins-

pection et la quarantaine des animaux
dans le................................ .82

Maple-Creek, endroit où les bestiaux pour-
ront entrer............................ 86

Moutons et porcs, dans la Colombie-Britan- »
nique, Importation des................. 88

N avire ' s .és........................ 81
Ne yage, etc., des hangars occupés par

es moutons infectés de la gale.......... 79
Nettoyage, etc., de local, etc ............ 72, 75
Nord-Ouest, Inspection et quarantaine des

animaux dans les Territoires du.......... 82
Oak-Lake, endroit où les bestiaux pourront

entrer................................. 82 ,
Patente de santé........................ 7t
Pénalités pour infractions par les proprié-

taires de moutons infectés de la gale... 78, 79
Percepteurs verront à l'exécution de cer-

taines formalités, etc................... 76
Pleuropneumonie......................... 81
Pointe-Edouard, Station de quarantaine

pour les bestiaux...................... 77
Prohibition........ ..................... 70
Quarantaine............................. 70
Règlements concernant l'inspectiou et la
quarantaine des animaux dans le Maùitoba,

les Territoires du Nord-Ouest -et la
Colombie-Britannique................. 82

Réserve du département de l'Intérieur sera
un "lieu infecté "...................... 86

Rivière au Lait, District de la, "lieu in-
fecté"................................. 86

RivièreRouge, Station de quarantaine pour
les bestiaux....................... 76

Rivière Ste-Claire. Voir Pointe Edouard. 77
Royaume-Uni, Bestiaux venant du....... 77
Sarnia. Voir Lieux infectés............. 74
Saskatchewan. Voir Districts provisoires,

etc... .................... 85
Stations de quarantaine pour les bestiaux.. 77
Transit des animaux en douane........... 72
Transit des animaux, Arrangement avec

.certaines compagnies de chemin de fer
-pour le................,............... 73

Transport et embarquement d'animaux. ... 74
Transport des animaux malades.......... 74

Malt, Droit de. Voir Malteurs licenciés... 360
Malt entreposé en vertu de l' "Acte du

Revenu de l'Intérieur "............. 250
Malteurs licenciés, Règlements con-

cernant les........................ 360
Permission de sécher au four le grain endom-

magé sans payer le droit de malt....... 360
Séchage du grain........................ 360
Si le grain endommagé est en germination. 360

Manitoba, Bois. Voir Bois sur les terres
fédérales............................ 881

Manitoba, Divisions d'inspection dans le.
Voir Inspection d'articles de commerce. 341
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Manitoba, Frontière ouest et sud-est du...
Lim ites............................. ...

Manitoba, Inspection et quarantaine des
i animaux dans le..................

Manitoba, Règlements généraux des pêche-
. ries. Voir Pêcheries..............

Manitoba, Sentiers qui devront être arpen-
tés dans le ..........................

Manitoba, Terrains, houillers, Voir Vente
des terrains houillers, etc..........

Manitoba, Terres contenant des minéraux
dans le. Voir Règlements miniers des
terres fédérales.................... ·

Manitoba. Terresfédéralesdans le. Voir Rè-
glements concernant les terres fédérales,
etc ... ..................... .... .....

Marchandises, Classification commune
des...............................1019 à

Marchands, Navires étrangers......
Marine, Département de la........... 689 à
Maritime. Voir Cour Maritime d'Ontario...
Marques de commerce et dessins de

fabriques et marques de bois..
Marques de commerce, etc., Formules

Enregistrement d'une marque de commer-
ce générale............................

Spéciale.............................
d'un dessin industriel..........
d'une marque de bois ..........

Marques de commerce, etc. Règle-
ments généraux........................

Correspondance..........................
Documents.. ....................
Présence personnelle n'est pas nécessaire..
Procédés non prévus....................
Propriétaire, responsable de ses allégations
Réponses aux demandes de renseignements

Matelots, Bureau d'engagement des. Voir
Bureau d'engagement.............

Matelots, Préposés à l'engagement des......
Matières enivrantes, Paiement des amen-

des pour infraction à l' " acte concernant
les - Territoires du Nord-Ouest ". qui
interdit l'introduction.des ....... .....

Mélasses, Raffinage des.- Voir Sucre etc...
Mesures. Voir Poids et mesures..........
Mesureurs, Voir Inspecteurs-mesureurs de.

bois ....... ..................
Métapédia, Chemin de..............
Milieu, Chutes du, Tarif des péages aux.....
Minéraux autres que la houille. Voir

Règlements miniers des terres fédérales..
Minéraux d'une valeur industrielle.

Voir Règlements miniers des terres fédé-
rales ..............

Mines alluviales.' Voir Règlements miniers
des terreà fédérales. ......... 891

966 Mines, Dessèchement des........ . .901
966 Mines quateuses. Voir Règlements

miniers des terres fédérales ............. 891
82 Mines, Voir Règlements miniers des Terres

fédérales............
680 Minnedosa. Voir Sentiers conduisant à,

érigés en chemins publics.............. 953
952 Mode de disposer des terres des

Sauvages.......................... 169
876 Montréal. Gardien de port à..... 765

Mortuaires. Voir- Statistiques, etc 1
Mutation, Obligation de, (acs)....250

891

Naphthe. Voir Pétrole et naphthe.....357
866 Naturalisation, Acte concernant la. 429

Certificats dans les Territoires du Nord-,
1043 Ouest........................... 429
137 Déclaration d'extranéité pour un sujet an
829 ls=ta82 gai xtralisé .................... 429

Déclaration d'extranéité par une personne

36 née dans .les- possessions britanniques,
mais aussi un sujet ou citoyen d'un état

37 étranger parila loi de cet état......430
Déclaration d'extranéité par unùe -personne

37 qui par origine est sujet angli....430
38 -9

.8 Déclaratidn de nationalité britannique ., 430

39 Secrétaire d'état 'donnera di-es' cop .ies
certifiées . .... ................... 431

Déclaration sera déposée-et enrégistrée. 431
36 flonoraires ........................... 431
36 Période de cinq ans "avant de pouvoir'
36 prêter serment........ .............. 429
36- 'Serments seront déposés au greffe......... 431
36 Naturalisation, Règlements et formuls. 429
36 Naufrage et sauvetage. Circonscriptions
36 de,.......... ............... ....... 773

Colombi6-Britannique..........77 7
771 I1e dut Prince-Edouard............... 773
771 Nouveau-Brunswick. .......... ...... 775

Nouvêlle-Ecosse .. *...................... 773
Ontario................ ....... ....... 777
Québec, Province de .................. .775

961 Voir aussi supplément ..... ý.... .... 1095
95 Navires arrivant àSaint-Jean, N.-B. 149

316 Déclaration à faire..................? 149
Règlements.............149

361 Navires, Enregistrements des. Voir Enregis-
858 trement des navires................... 768
84161Navires étrangers. ViCaoae 134

Navires, faisant la "pêche -en pleine
891 mer'ne sont pas compris dans les règle-

ments qui se *rapportent aux- na-vires

89 ,marchands étranger's................. 139

Naie3net8...........8
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-Navires, Inspecteurs de. Voir Inspecteurs
de navires............. ............ 770

Navires marchands étrangers.... 137
Acquit final ... ........................ 137
Cargaison, Transport de passagers et de.. 137
Déclaration à l'entrée et à la sortie........ 138
Faisant pêche en pleine mer............. 139
Honoraires d'entrée et de sortie.......... 138
Passagers, Transport de............ 137
Pénalités-......-.-.-.:.-.....137,138
Rapport du capitaine du navire apportant

une cargaison ou des passagers......... 138
Remorquage... ..-.............- .... 138

Newcastle, Pistrict de. ' Voi'r Glissoires et
estacades .......................... ,.. 845

Nouveau-Brunswick, Divisions d'inspec-
tion d'articles de commerce............ 339

Nouveau-Brunswick, Edifices publics
cédés au gouvernement du. ........... 848

Nouveau-Brunswick, Règlements géné-
raux des pêcheries. ..-..... ...... 655 à 659

Spéciaux.des pêcheries ................ 659 à 671
Nouvelle-Ecosse, Divisions d'inspection

dans la. Voir Inspection d'articles de
commerce... ...... .............. 340

Nouvelle-Ecosse, Règlements généraux
des pêcheries....................628 à 631

.Spéciaux.des pêcheries......:.... 631 à 651

o.
Oakville, Havrede.......... .............
Objets de fabrication britannique

et étrangère, Remise de droits sur les.
Octogone. Voir Bois, dégrossi ou de forme

octogone......... ...............
,Ofcier de santé.......................
Officier compilateur.................
Ontario, Cour Maritime d'...... .....
Ontario, Divisions d'inspection dans.. Voir

Inspection d'articles de commerce......
Ontario, Edifices publics cédés au gouverne-

ment d'............. .........
Ontario et Québec, Vente du bois sur les.

terres des Sauvages dans .... ... ......
Ontario, Règlements généraux des pêcheries

dans. Voir Pêcheries.............
Or. Voir Règlements miniers des terres fédé-

rales........................... ......
-Ottawa. Canaux de1'...................
,Ottawa, Compagnie d'amélioration

du haut de '.... Voir Compagnie
d'amélioration, etc........ . ......

,Ottawa, Compagnie d'estacade du bas de l'.
Voir compagnie d'estacade, etc.

1, 2
2

433

337

848

174

672

891
1075

362

Ottawa, District d'. Voir Glissoires et esta-
cades.... . . .............. .........

Outaouais, Tarif des péages sur-les travaux
del': ............................. 843,

Ouvrages anglais, Réimpressions étran-
gères.......... ...............

839

844

100

Paiement des amendes pour lnfràc-
tion à "l'Acte concernant les
Territoires du Nord-Ouest," qui
interdit l'introduction des ma-
tières enivrantes.................. 964

Passagers, Bateaux à vapeur portant des.
Voir Inspection des coques, etc........821

Passagesd'eau, Règlementsconcernantles. 369
Bertie, Township de.. Voir Victoria et

Black Rock........................ 406
BlackRock. Voir Victoria et Black Rock 406
Brown, Quai de. Voir Papineauville. . 388
Buckingham et Cumberland. ......... 3... 69
Buffalo. Voir Fort Erié et Buffalo..;.. . 373
Buffalo. Voir Victoria et Black Rock . . 406
Buffalo-nord. Voir Victoria et Black Rock. 406
Campbelltown. Voir Pointe de la Tra

verse à Campbelltown............... 398
Clarence. Voir Thurso à Clarence....... 404
Cumberland. Voir Buckingham et Cum-

berland..........................'.. . 369
Dalhojsie.' Voir Pointe Florant et Dal-

.housie. ;.................... 371
Droits des adjudicataires réservés........409
Fitzroy, Township de. VoirQuion. . 395
Fort Erié et Buffalo... ........... .373
Hul. ............ ... . 376
Ile aux Allumettes. Voir Pembroke..... 390
Lapasse...........:................. 379
Lochaber et Rockland..... ............ 381
Madawaska, Comté de. Voir Saint-Basile 402
Maine, Etat du. Voir Saint-Basile. .402
Montebello..... ........ .........
New-Edimaburgh....................385
New-York, Etat de. Voir Victoria et

Black Rock........................ 406
Ogdensburg. Voir Prescott et Ogdensburg 392
Onslowr. Voir Quion..... .. ... ....... 395
Ottawa, Cité de. Voir Hul.............. 376
Papineauville......................... 388
Pembroke. ............. .390

Plantagenet-Nord. Voir Papineauville... 388
Pointe de la Traverse à Campbelltown... 398
Pointe Florant et -Dalhousie.......... .. 371
Pointe Gatineau. Voir New-Edimburgh. 385

n Voir Rockliffe.........400
'Pointe Gower. Voir Lapasse..........379
Prescott et Ogdensburg ............... 392
Quion......... ........ ........... 395
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Passages d'eau, Règlements concernant
les-Suite.

Rivière Ottawa. Voir Lochaber et Rock-
land...... ................. 381

Rivière Ottawa. Voir New-Edimburgh., 385
Rivière Ottawa. Voir Papineauville....8.
Rivière Ottawa. Voir Pembroke........
Rivière Ottawa. Voir Rockliffe.........400
Rivière Ottawa. VoirThurso et Clarence 404
Rivière Restigouche. 'Voir Dalhousie.... 371
Rivière Restigouche. Voir Pointe de la

Traverse à Campbelltown..............398
Rivière Saint-Jean. Voir Saint-Basile.. 402
Rivière Saint-Laurent. Voir Prescott et

Ogdensburg..... ........... ....... 392
Rockland. Voir Lochaber et Rdckland... 381
Rockliffe....... ....... ............ 400
Sainte-Angélique. Voir ·Papineauville... 388
Saint-Basile.................... ......... 402
Saint-Thomas d'Alfred. Voir Montebello 383
Thurso et Clarence......................404
Victoria et Black Rock................406
Waterloo. Voir New-Edimbnrgh....... 385
Voir aussi Supplément...................1094

Pâturages, Terres à, Formule du bail des 870
Pâturages, Baix à......................868
Pêcheries, Département des ............. 628
Pêcheries, Règlements généraux

des, Colombie Britannique.. 682
Matières explosives.......... ........... 683
Saumon.... ................. 682
Truite...............................683

Pêcheries, Règlements généraux
des, Ile du Cap-Breton............651

Gasparot ..... ....................... 651
Saumon.......... ...................... 651

Pêcheries, Règlements généraux
des, Ile du Prince-Edouad..... 78

Boitte..... .................... 678
Eperlans................................ 679
Harengs'............... ............... 678
Homards.............................. 678
Huîtres.....................679
Matières explosives....................679
Morue................................678
Truite;................................. 679

Pêcheries, Règlements généraux
des, Manitoba et Territoires du
Nord-Ouest............. 680

Doré (pickerel)....................680
Esturgeon.......... ............ . 680
Matières explosives................ 681
Poisson blanc.................... 680
Proviso........................680
T-ruite...................... 680

Pêcheries, Règlements géneraux
des, Nouveau-Brunswick.......

Acbigan (Voir aussi Supplément 1095),. 655
Alose et gasparot........ . ........... .658,
Boitte ................................ 655
Eperlan............... ................ 658
Esturgeon................................ 659
Gasparot........... .......... 658
Hareng (Voir aussi Supplément 1095). 656i
Homards................. ......... 656,
Huîtres ............ ............... 657
Matières explosives...................659;
M orue .................................... 656,
Poisson blanc............................. 659
Saumon............................ .. 657
Saumon d'eaux fermées............... 659)
Truite et saumon d'eaux fermées.........659

Pêcheries, Règlements générai=
des, Nouvelle-Ecosse............ 628,

Achigan............................ ... 628-
Alose et gasparot...... .................. 630
Boitte-............ ............ 628
Eperlan...... ..................... 630,
Gasparot............................... 630
Harengs.......... . ....... 629
Homards......,......................... 629,
Huîtres................................. 630
Matières explosives ................ ..... 631-
Morue............................ 629
Saumon................................ 629,
Saumon d'eaux fermées................... 631
Truiteet saumon d'eau fermées........... 631.

Pêcheries, Règlements généraux
des, Ontario. . ...... .. .... 672

Achigan et Maskinongé.. .... 672:
Baux et permis.............. 673,
Doré ............. ............... 672,
Maskinongé ................... 672,
Matières explosives...... ........... 613"
Pièges....... .... ..... ..... 672;
Poisson blanc et truite saumoné..... ... 67Z
Quinté, Baie de.. ...................... 673.
Truite mouchetée...... ........... 672.
Truite saumonée ........................ .672

Pêcheries, Règlements généraux
des, Province de Québec....... 674:

Achigan et maskinongé. ............ 674
Baleine........................... 674.
Baux et permis ...................... 677
Boitte .... ...... ............... 674
Doré (pickerel).......... ................ 674

.'Eperlan ...... ......... .............. 676
Homard.......................... 676
Huîtres ...... ........ 676,
fles de la Madeleine.................. 676
Maskinongé...................:.....674.
Matières explosives....... ........... 674
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Pêcheries, , Règlements généraux
des, Province de Québec-Suite,

Morue...... .................
Pêcheries en eau profonde-Iles de la Ma-

deleine................ ......... ...
Poisson blanc.....................
Saumon...:.........................
Saumon d'eaux fermées.. ................
Truite grise ou truite de lac, Wininish et

saumon d'eaux fermées... .. .....
Truite mouchetée.......................
W ininish ...............................

Pêcheries, , Règlements. spéciaux
des, Ile du Cap-Breton.........

Comté de Cap-Breton................
' ' Inverness.. .. ............
"Richmond;.. ....... ..

Victoria .................... .
Pêcheries, Règlements spéciaux

concernant les, Nouveau-
Brunswick ................

Comté d'Albert..... .........
de Carleton.. .........
Charlotte................
Gloucester...
Kings. .. ...........
Northumberland........
Queens....................
Restigouche..............
Saint-Jean .... .....

-Sunbury. .... .....
Victoria....
Westmoreland...............
York. ... ..... ....

Pêcheries, Règlements .spéciaux
des, Nouvelle-Ecosse.... ..

Comté d'Annapolis....
de Colchester.....
Cumberland ...........
Digby,....
Guysborough...
Halifax.... .. .

Hants. ...

Kings. ...........
Lunenburg,(Divisionde Chester).
Lunenburg (Division ouest).
Queens ..................
Shelburne.............
Yarmouth .......
Yarmouth (Rivièire Argyle)..

Pêcheries, Territoires du Nord-
Ouest. Voir Règlements générauxdes,
dans le Manitoba et les T. du N. O.

Pénitenciers, Règlemente des........
Absence de l'aumônier....,.... ....

Absence du médecin; substitut.......... 532
Achat des marchandises, denrées, etc..... 539
Aides-aumôniers............... 530'
Aide-matrone.... ................... s55
Aniendes.. .......... .... ..... 573
Appointements des employés............ ..577
Approvisionnement d'eau.......:........536
Approvisionnements ............ .. ,.. 524-
Argent, etc., en la possession des détenus.. 560
Argents des détenus.-.. ........... .. 525
Arrivée d'un détenu au pénitencier, Ce qui

serafaità1'.......................... 525
Armes à feu et équipements........;.... 534
Arme à feu, Comment se servir de 1', lors

d'une tentative d'évasion..... ........ 558
Armes et accoutrements........ .... 533
Articles fabriquées seront inscrits dans le

magasinier....................... 539
Articles hors de service....... . ... 564
Articles seront marqués...... ......... 542
Articles 67et 72amendés. Voir Supplément 1095
Asile des aliénés criminels. à Kingston.

roir Médecins,.................... 530>
Assistera aux offices de son église... 562
Augmentation des salaires......... 574
Aumônier, Absence de 1'.... ....... 529,
Aumôniers.................... 527
Aumôniers visiteront les détenus malades 528
Badigeonnage, etc., des cellules;......541
Bain des.détenus.............32 537
Barbe etcheveux............. .... 541
Bible et.livres de prières.... ..... 528
-Bibliothèque, Livres de la.............. 562
Bibliothèque, Soin de la.............. 563
Bibliothèques......... ... ..... 570
Brouillard...g......,........... .. 566,
Carabines se chargeant par la casse.... 533
Causes de renvoi des employés......... 554
Cellules des dortoirs seront -nettoyées, etç.' 536
Cellules seront lavées et badigeonnées . 541
Cheveux et barbe...,, . .... 541
Choix des employés, par le préfet.. .... 52
Clefs ............................. 572
Combustible, Surveillance du...........536
Comptable. .................... 520
Comptable, Livres tenus parJe..........566-
Comment approcher les employés, etc.. 561
Comment l'employé agira dans le cas de

plainte d'un détenu................557
Commentle garde sera. armé;......... 548-
Comment sera réglé le mode de iéduction

de sentence................... 535
Commis............................ 542
Commis, Livres tenus par le......... 566
Conduite à tenir dans la chapelle5.......562
Congé des employés. .... ...... 554
Contrats......................5.. 24
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Pénitenciprs, Règlements. des-Suite.

Couverturesde litdes patientsserontaérées. 546
Croyances religieuses seront respectées par

les employés........................... 557
Définitions......................... 574
Déjeûner................... . 573
Dépendances. Voir Etables, etc.......... 536
Dépense, Estimation de la................ 538
Détenu envoyé à l'infirmerie............ 525
Détenu qui aura.besoin d'instruction. 526
Détenu se tiendra proprement........... 560
Détenu sera convenablement nettoyé et

revêtu de l'uniforme de la prison.. ..... 541
Détenus convalescents................... 545
Détenus malades et détenus convalescents. 545
Détenus malpropres seront désignés ...... 561
Détenus seront obligés d'assister aux offices

religieux........................ 563
Détenues, Uniforme des................. 553
De'voirs des employés en général......... 553
Dîner......................... .... 574
Direction des écoles par l'aumônier.. .... , 529
Direction spirituelle des détenus........... 563
Distribution des rations aux détenus. ... . 559
Douceurs destinées aux malades seront sous

clef .... ............................. 546
Ecole du dimanche...................... 543
Econome, Devoirs de 1'............ ..... 539
.Econome, Livres tenus par.............. 568
Ecrire des lettres pour les détenus........ 529
Effets de literie........................... 537
Effets des prisonniers, Livres des...525,541,568
Elargissement des détenus............... 527

.Employés, Appointements des...........577
Employés, Devoirs des, en général ........ 553

.Employés, Livres tenus par les.......... 568
Employés, Rapport annuel des........... 559
Employés, Registre des rapports des ... ;.. 565
Employés subalternes, Connaissance des

habitudes et conduite des.............. 534
Employés, Uniforme des......... ....... 576
.Epidémie, Pouvoir du médecin en cas d.. 531
Espionnage est défendu................... 555
Estimation des deboursés............... 523
Etables et autres dépendances.... ....... 536
Etat annuel des finances ............. .. 538
Etats d'argent et états de compte......... 538
Etats de compte.......................... 538
Examen des prisonniers dans des cellules

isolées....... ... ................. 530
Examen des voitures .................. 550
Examen par l'employé, en prenant charge

d'un poste....................... ..... 555
Examen post-mortem ................ .. 531
-Factures................................ 539

Factures, Livre des..................... 538
Facilités d'évasion, comment empêchées... 534
Faire une investigation de rapports des .

crimes ........ ................... 535
Fera l'appel tous les matins.............. 533
Frapper un détenu..................... 557
Garde des livres de l'institution par le

préfet................... ............. 523
Garde-magasin, Devoirs du............. 538
Garde-magasin, Livres tenus par le....... 567
Gardes............................... 548
Gardes surnuméraires .................. .520
Gardien-chef............................ 535
Gardien-chef; Livres tenus par le....... .- 567
Gardiens...............................547
Grand-livre................ ............. . 566
Grand-livre d'élargissement tenu par le-

commis...... ...... ............... 567
Grand-livre tenu par le comptable........ 566
Heures d'ouverture et de fermeture de la

prison ............................ 573
Heures des repas.... ................ 573
Heures du coucher.................... 573
Hygiène et propreté de la prison.... ..... 531
Index tenu par le commis.... ............. 567-
Infirmerie, Surveillance de l' ............ 545, 546
Infirmerie, Surveillant de l'. . ........ 545
Instituteur ......................... 543
Institutrice........................... 544
Instructeurs de métiers.......... ....... 544
Instructeurs de métiers, Contrôle des, par

sous-préfet........................... 533
Instruction religieuse.................... 528
Instructions générales quant aux émolu-

ments des employés.................. 577
Journal d'infirmerie. ....... .. . ......... 570
Journal du comptable.................566
Journal du médecin, ce qu'il contiendra... 532
Lavage, etc................... .541, 545
Lavage, racommodage, etc............... 541
Lecture des règlements. ..... 527
Lever et coucher des détenus............561
Lettrès aux détenus........... ......... 524
Literie, Effets de........................ 537
Livre d'examen des détenus.... ........ 565
Livre d'ordres......................... 567
Livre de chèques officiels,.par le comptable 566
Livre de notes de l'inspecteur tenu par le
'commis................................ 566
Livre des effets des prisonniers....... .... 525-
Livre des fournitures en usage...........568
Livre de provisions..... .... . ........ 568
Livre des recettes et des dépenses tenu par

le comptable.......................... 566
Livre des soumissions tenues par le comp-

table.......................C......... 566
Livre-journal. ce qu'il contiendra.;....... 565
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Pénitenciers, Règlements des-Suite.
Livre-journal tenu par l'aumônier ........ 565
Livres à tenir par:-

l'aumônier................. ....... 365, 366
le commis............................. 566
le comptable.... ......... .... ..... 566
l'économe. ............. .......... 568
lesemployés préposés à la surveillance.. 568
le gardien-chef.................. ...... 567
la matrone.... ... ..... ........ 552, 567
le préfet .......................
le sous-préfet....................... 565
le surveillant d'infirmerie........... .570

Livres de l'institution, Garde'des....; .... 523
Livres.deprières ................. .... 528
Lorsqu'ils assisteront à l'office divin.. 526
Lumières et feux dans les ateliers. ........ 556
Magasinier de division................ 568
Magasinier général..................... 567
Maladie putride ou cutacée.............531
Manière d'enseigner les métiers.......... 544
Manière de fermer la porte de la cellule par

un détenu................. .......... 561
M atrone................................. 551
Matrone, Livres tenus par la............567
Médicaments ........................ 546
Médecins.......................... 530
Médecins, Devoirs des, amendés........... 1095
Mesures préventives........... ....... 535
Métiers. Voir Instructeurs de métiers. 544
Ministres de toute dénomination ........ 530
Nourriture des patientà prescrite par le

médecin..........«...... . ........... 531
Nourriture. Voir Econome.............. 540
Paille, Changement de la, des lits......... 540
Parler à un autre détenu ou à un employé. 551
Personne se présentant à titre de visiteur. 550
Pièces justificatives de paiement........-.. 537
Police et discipline..................... 534
Porte du mur d'enceinte ................ 551
Position des lits à l'infirmerie........... 546
Pouvoir en cas d'épidémie............. 531
Préfet .................................. 520
Préfet, Livres tenus par le.............. .564
Préfet, Rapport annuel du............. 522
Préfet, Responsabilité du. .............. 520
Prescriptions et médicaments............. 546
Prison, Routine de la. Voir Routine.. - 572
Privilège de recevoir des visites.......... 563
Procès dans le cas d'évasion ou de tentative 558
Propreté de la prison.................... 536
Propreté et ventilation.............. -540
Provisions, Livre de.................. 568
Punitioncorporelle-.... ....... ........ 526, 531
Punitions aux détenusiu sexe masculin. 571

Punitions aux détenues du sexe féminin... 572C
Ramonage de cheminées.-. 536
Rapport annuel du Préfet.... 522
Rapports de l'aumônier............ 529,
Rations aux détenus................... 559
Rations, Régistre des.................568
Réceptacles,. seront vidés, le matin.... .:53&
Réduction du temps................... 56$3
Régime.alinentaire................... 573
Régistre de conduite et d'industrie......569, 570,
Régistre de tous les détenus malades.,..... 570
Régistre de toutes les lettres et documents

officiels......... .............. 567
Régistre de travail................... 552
Régistre des cas de maladie.............570
Régistre des décès...... ........ 570,
Régistre des détenus coupables d'infrac-

tions.... ....... ........ 567
Régistre des fautes commises par les em-,

ployés............. ................. 567
Régistre des heures de travail sera tenu par

chaque employé, ce qu'il contiendra.... 569
Régistre des heures des instructeurs de

métiers......... . ....... ....... ;. 538
Régistre des rapports sur les détenus-.. .. 539, 567
Régistre des rations.................. 568
Régistée des visiteurs.... .......... 549, 56
Régistre tenu par le commis.......... .. 55.
Régistres tenus par les aumôniers........ 56e
Relevés et rapports du préfet demandés

par l'inspecteur. ....... ....... .... 521
Remise de peine..... ............... 553
Résidence des employés............... 553
Résidences et terrains................. 575
Revolver dont sera armé chaque employé. 554
Revolvers, etc.................... 533
Routine de la prison.......... . 572
Salaires, Augmentation des............575
Serrures, bascules et grilles............. 534
Sifflement, cri, etc, passible de punition... 562
Silence et pas de communications..... ... 526
S'il n'y a pas. de gardien-chef, les devoirs

seront remplis~par le sous-préfetr....... 537
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